NOUVEAU 


RECUEIL  GENERAL 

DE 

TRAITÉS, 

CONVENTIONS  ET  AUTRES  TRANSACTIONS 
REMARQUABLES, 

SERVANT  À  LA  CONNAISSANCE  DES  RELATIONS 
ÉTRANGÈRES  DES  PUISSANCES  ET  ÉTATS 

DANS  LEURS   RAPPORTS  MUTUELS, 


REDIGE    SUR    COPIES,      COLLECTIONS  ET 
PUBLICATIONS  AUTHENTIQUES. 


CONTINUATION  DU  GRAND  RECUEIL 

DE 

G.  FR.  de  MARTENS. 

PAR 

CHARLES  SAMWER. 


Tome  XVI. 
Partie  II. 


GOTTINGUE, 
LIBRAIRIE    DE  DIETERICH, 
1860. 


Déclaration  échangée  entre  la  Grande- Brelagnê 
et  la  France  réglant  le  mode  de  partage  des  tro- 
phées ei  du  butin,  signée  à  Paris ,  le  iO  juillet 
{855;  avec  Vacle  d'accession  de  la  Sur  daigne  et 
de  la  Porte  Ottomane,  signé  à  Londres,  le  45 
novembre  1855, 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  et  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Ëmpereur  des  Français, 
désirant  régler  le  mode  de  partage  des  trophées  et  du 
butin  pris  par  leurs  armées  de  terre  combinées,  sont 
convenus  d'appliquer  à  ce  partagé  tes  prtncipès  posés 
par  ie  Convention  du  40  Mai,  4854,  relativement  aux 
prises  faites  sur  mer. 

En  conséquense,  il  demeure  entendu: 

1.  Que  les  drapeaux,  canons,  et  autres  objets  sus- 
ceptibles d'être  considérés  comme  trophées,  pris  par  der. 
corps,  ou  parties  de  corps,  appartenant  aux  armées  d? 
kerre  des  (Jeux  pays,  et  agissant  en  commun,  avec  ou 
sans  ie  concours  des  forces  navales  combinées ,  seront 
partagés  par  moitié  entre  les  deux  Gouvernements. 

%  Que  ce  partage  aura,  lieu  pàr  corps  d'armées. 

3.  Qu'un  tirage  au  sort  entre  les  deux  Comman- 
dants-en-chef déterminera  le  premier  choix  pour  chaque 
nature  de  trophées. 

4.  Que  le  partage  du  butin  ei  de  la  valeur  des  tro- 
phées, tels  que  canons,  caissons,  et  autres  objets  sus- 
ceptibles d'evahialion,  aura  lieu,,  entre  les  deux  Gouver- 
nements, Suivant  le  nombre  d'hommes  qui  auront  con- 
couru à  la  capture,  et  sans  déduction  de  ceux  qui  au- 
ront péri  dans  l'action,  pour  le  produit  en  être  distribué 
selon  la  législation  intérieure  de  chaque  pays. 

5.  Que  les  questions  contèntieuses  qui  pourraient 
s'élever  à  l'occasion  du  partage  du  butin  seront  décidées 
par  une  Commission  Mixte,  établie  à  Paris,  et  formée  de 
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deux  délégués,  l'un  Anglais,  l'autre  Français,  désignés 
par  les  Gouvernements  respectifs.  Ces  délégués,  avant 
d'entrer  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  choisiront 
deux  personnes,  dont  Tune  sera  désignée  par  le  sort 
pour  agir  comme  surarbitre  dans  tous  les  cas  où  ils 
pourraient  eux-mêmes  être  en  désaccord.  La  décision 
des  délégués,  ou,  le  cas  échéant,  du  surarbitre,  sera  dé- 
finitive et  sans  appel. 

6.  Que,  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  faire  sur  place  l'é- 
valuation d'un  objet  pris,  cette  évaluation  sera  faite  par 
une  Commission  Mixte,  composée  d'olfîciers  compétents. 

En  foi  de  quoi,  les  Soussignés,  duemeot  autorisés 
par  leurs  Gouvernements  respectifs,  ont  signé  la  présente 
Déclaration,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  dixième  jour  de  Juillet  1855. 
(L.  S.)  Cowley. 
(L.  S.)  A.  Walewshi. 


Déclaration  portant  l'accession  de  la  Sardaigne  et  de  ta 
Porte  Ottomane  à  la  convention  précédente. 

Les  Gouvernements  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Ir- 
lande, de  France,  de  la  Porte  Ottomane,  et  de  Sardaigne, 
voulant  réglor  entre  eux,  d'après  les  bases  précédem- 
ment arrêtées  entre  la  Grande  Bretagne  et  la  France,  le 
mode  de  partage  des  trophées  et  du  butin  pris  par 
leurs  armées  de  terre  combinées,  il  a  été  convenu  entre 
les  .Soussignés,  au  nom  de  leurs  Gouvernements  respec- 
tifs, qrd  Tes  ont  dûment  autorisés  à  cet  effet,  ce  qui 
Suit: 

1.  Les  dispositions  convenues  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  la  France,  relativement  au  partage  des  trophées 
et  du  butin  pris  par  lenrs  armées  de  terre  combinées, 
telles,  qu'elles  sont  constatées  par  les  Déclarations 
échangées  à  Paris  le  îO  Juillet,  1855,  dont  copie  im- 
primée est  ci-annexée,  deviendront  communes  h  la  Porte 
Ottomane  et  à  la  Sardaigne,  comme  si  elles  avaient  été 
originairement  convenues  entre  les  quatre  Puissances 
adiees. 

2  II  sera  adjoint  a  la  Commission  Mixte  mentionnée 
en  l'Article  $  de  la  susdite  Déclaration,  deux  déléguer 
et  dens  surarbitres  Ottomans  et  Sardes;  mais  il  est  en 
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tendu  que  chaque  membre  de  la  Commission  ne  con- 
courra quia  ia  décision  des  questions  qui  intéressent  son 
Gouvernement* 

En  l'or  de  quoi  ils  ont  signé  la  présente  Déclara- 
tion en  quatre  exemplaires,  et  y  ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  quinze  Novembre,  Tan  de  grâce 
mil  huit  cent  cinquante-cinq. 

(L.  S.)  Clarendon,  (L,  S.)  C.  Musurus. 

(L.  S.)  F.  de  Persigny.       (L.  S.)  V.  K  UAzeglio. 


IL 

Convention  portant  l  accession  de  la  Porte  -  Otto- 
mane et  de  la  Sardaigne  à  la  convention?  conclue 
le  10  Mai  1854,  entre  la  France  et  la  Grande* 
Bretagne,  relative  aux  prises  effectuées  en  com- 
mun.   Signée  à  Londres,  le  15  novembre  1855*). 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français,  ayant  proposé  à  Sa  Majesté  Impériale  le  Sul- 
tan et  à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  d'accéder  à  la 
Convention  conclue  entre  la  Grande  Bretagne  et  la  France 
le  10  Mai  1854,  relativement  au  mode  de  jugement  et 
de  partage  des  prises  maritimes  faites  dans  le  cours  de 
la  présente  guerre;  et  cette  proposition  ayant  été  agréée; 
Leurs  susdites  Majestés  ont  nommé  des  Plénipotentiaires 
pour  constater  cette  Accession  par  une  Convention  for- 
melle, savoir: 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  Très  Honorable  George  Guil- 
laume Frédéric,  Comte  de  Clarendon,  Baron  Hyde  de 
Hindon,  Pair  du'  Royaume  Uni,  Conseiller  de  Sa  Majesté 
Britannique  en  Son  Conseil  Privé,  Chevalier  du  Très 


*)  Les  raiiflcat/ons  ont  été  échangées  à  Londres ,  Je  16  jan- 
vier 3856 
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Noble  Ordre  dé  la  Jarretière  Chevalier  Grand -Croix  du 
Très  Honorable  Ordre  du  Bain,  Principal  Secrétaire  d'tëtai 
de  Sa  Majesîé  Britannique  pour  les  Affaires  Etrangères; 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  Sieur  Jean 
Gilbert  Victor  Fialin,  Comte  de  Persigny,  Sénateur,  Grand 
Officier  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur, 
Grand  Cordon  de  FOrdre  Impérial  du  Medjidié  de  Tur- 
quie, Grand-Croix  de  l'Ordre  des  Saints  Maurice  et  La- 
zare de  Sardaigne,  Grand-Croix  de  l'Ordre  du  Danebrog 
de  Danemark,  Son  Ambassadeur  près  Sa  Majesté  Bri- 
tannique; 

Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  Constantin  Musurus 
Bey,  Fonctionnaire  de  premier  rang  de  première  classe 
de  Sa  Majesté  Impériale,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et 
Minisire  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Britannique,  dé- 
coré de  l'Ordre  Impérial  du*  Medjidié  de  ia  deuxième 
classe.  Grand -Croix  de  l'Ordre  des  Sainls  Maurice  et 
Lazare  de  Sardaigne,  Grand  Commandeur  de  l'Ordre  du 
Sauveur  de  Grèce; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  le  Sieur  Victor 
Emmanuel  Taparelli,  Marquis  d'Azeglio,  Chevalier  Grand- 
Croix  décoré  du.  Grand  Cordon  de  Son  Ordre  Religieux 
et  Militaire  des  Saints  Maufiee  ei  Lazare,  Commandeur 
de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  Officier  de 
l'Ordre  de  LéopuJd  de  Belgique,  Son  Envoyé  Extraordi- 
naire et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Bri- 
tannique ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqe  leurs  pleins  pou 
voîrs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
Articles  suivants:  —  ■ 

AH.  L  Sa  Majesté  Impériale  le,  Sultan  >  et  Sa  Maje* 
sté  le  Roi  de  Sardaigne,  accèdent  à  la  Convention  con- 
clue le  10  Mai  1854,  entre  la  Grande  Bretagne  et  la 
France,  relativement  au  mode  de  jugement  et  de  par- 
tage des  prises  faites  dans  le  cours  de  la  présente 
guerre,  ainsi  qu'  aux  Instructions  pour  les  commandants 
des  bâtiments  de  guerre  annexées  à  celle  Convention  ;  et 
Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bre- 
tagne et  d'Irlande,  ainsi  que  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français,  acceptent  cette  Accession.  En  conséquence,  la 
dite  Convention,  dont  un  exemplaire  imprimé  est  ci- an- 
nexé, sera  obligatoire  pour  Leurs  Majestés  comme  si  elle 
avait  été  originairement  conclue  entre  elles;  et  toutes 
ses  dispositions,  qui  n'élaienl  jusqu'ici  applicables  qu'aux 
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deux  nations  Anglaiseet  Française,  deviendront  des  à 
présent  applicables  aux  quatre  nations  alliées. 

Art.  II.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Londres,  dans  le  délai 
de  deux  mois,  ou  plus  lot  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée,  et  y  ont  apposé  les  cachets  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  quinze  Novembre,  de  l'an  de 
grâce  mil  huit  cent  cinquante-cinq. 
(L.  S.)  Clarerulon  (L.  S.)  C.  Musuru*, 

(L.  S.)  F.  de  Persigny.       (L.  S.)  F.  E.  D  Jzegliol 


m. 

Contention  entre  la  Grande  -  Bretagne*  la  France 
et  la  Sardaigne  d'une  part  et  la  Porte-Ottomane 
de  Pautre  pnrly  relalim  au  terme  fixé  pour  l'éva- 
cuation du  territoire  Ottoman  3  signée  à  Cqnstan- 
tinopley  le  13  mai  i856*J. 

Les  Traités  conclus  à  Constanlmople  le  12  Marsj 
1854,  entre  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uhi  de  la 
Grande  Bretagne  ei  d'Irlande,  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français  et  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  éi  le.  15 
Mars,  1855,  entre  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  el  Sa 
Majesté  Impériale  le  Sultan,  ayenl  stipulé  que  toutes  les 
forteresses  et  positions  dans  le  territoire  Ottoman  qui 
auraient  été  temporairement  occupées  par  les  forces  mi- 
litaires de  la  Grande  Bretagne,  de  France,  et  de  Sarr 
daigne,  seraient  remises  aux  autorités  de  la  Sublime 
Porte  Ottomane  dans  l'espace  de  cjuarante  jours,  ou  plus 
tôt  si  faire  se  peut,  à  partir  de  l'échange  des  ratifica- 
tions du  Traité  par  lequel  la  guerre  serait  terminée;  et 
l'exécution  de  cet  engagement  étant  devenue  matérielle* 
ment  impossible  par  suite  du  développement  pris  par  la 
guerre;  Leurs  dites  Majestés  sont  convenues  de  conclure 
un  nouvel  arrangement  sur  ce  point,  et  ont  à  cet  effet 
nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

*)  Les  ratifications  ont  été  éoh&ngtes  à  Constautinople ,  )*  1-3 
jtùn  }856. 
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Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  Vicomte  Stratford  de  Redcliffe, 
Pair  du  Royaume  Uni,  Conseiller  Privé  de  Sa  Majesté 
Britannique  en  Son  Conseil  Privé,  Chevalier  Grand-Croix 
du  Très  Honorable  Ordre  du  Bain,  et  Son  Ambassadeur 
Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  auprès  de  la  Sublime 
Porte; 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  Sieur  Edou- 
ard Thouvenel,  Grand  OfGcier  de  l'Ordre  Impérial  de  la 
Légion  d'Honneur,  décoré  de  l'Ordre  Impérial  du  Med- 
jidié  de  première  classe,  Grand -Croix  de  l'Ordre  de  la 
Couronne  do  Fer,  de  l'Ordre  de  Saint  Grégoire  le  Grand, 
de  l'Ordre  du  Sauveur,  etc.,  etc.,  etc.,  Son  Ambassadeur 
près  la  Sublime  Porte; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  le  Sieur  Dominique 
Pes  de  St.  Victor ,  Comte  deîla  Minerva ,  Chevalier  de 
l'Ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  décoré  du  Medji- 
dié  de  troisième  classe,  et  de  l'Ordre  de  Pie  IX  ae 
deuxième  classe,  Son  Chargé  d'Affaires  par  intérim  au- 
près de  la  Sublime  Porte; 

Et  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  Abdul  Medjid 
Khan,  Mehemed  Fuad  Pasha,  Son  Ministre  des  Affaires 
Etrangères,  Muchir  de  l'Empire,  décoré  de  l'Ordre  Im- 
périal du  Medjidié  de  la  première  classe,  de  l'Ordre  Im- 
périal du  Mérite  Personnel,  de  la  Grande  Médaille  d'Hon- 
neur Militaire,  Grand -Croix  de  l'Ordre  de  la  Couronne 
de  Fer  d'Autriche,  de  l'Ordre  de  Sainte  Anne  en  dia- 
mants, et  de  l'Ordre  de  Saint  Stanislas  de  Russie,  de 
l'Ordre  de  l'Aigle  Rouge  de  Prusse,  de  l'Ordre  d'Isabelle 
la  Catholique  d'Espagne,  de  l'Ordre  de  la  Tour  et  de 
l'Epée  de  Portugal,  de  l'Ordre  des  Saints  Maurice  et  La- 
zare de  Sardaigne,  de  l'Ordre  de  Léopold  de  Belgique, 
de  l'Ordre  du  Sauveur  de  Grèce,  Commandeur  de  l'Or- 
dre Impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  etc.,  etc.,  etc., 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  Articles  suivants:  —  * 

Art.  I.  Au  lieu  du  terme  de  quarante  jours  fixé  par 
les  Traités  précites  du  12  Mars  1854,  et  du  15  Mars  1855 
pour  la  remise  aux  autorités  de  la  Sublime  Porte  Otto- 
mane de  toutes  les  forteresses  et  positions  dans  le  ter- 
ritoTre  Ottoman  qui  auraient  été  temporairement  occupées 
par  les  forces  militaires  de  la  Grande  Bretagne,  de  France, 
et  de  Sardaigne,  Sa  Majesté  le  Sultan  est  convenu  d'ac- 
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corder  auxf  trois  Puissances  un  terme  de  six  mois,  à 
partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  du  Traité 
Général  signé  à  Paris  le  30  Mars  dernier,  pour  effectuer 
cette  remise. 

Art.  IL  La  présente  Convention  sera  ratifiée  par 
Leurs  Majestés  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  l'Empereur  des  Français,  et  le 
Roi  de  Sardaigne,  d'une  part,  et  par  Sa  Majesté  Impé- 
riale le  Sultan,  de  l'autre  part;  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Constantinopie,  dans  l'espace  de  qua- 
tre semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Constantinople,  le  treize  Mai,  mil  huit  cent 
cinquante-six. 

(L.  S.)  Stratford  de  Redclijfe. 

(L.  S.)  R  T/iouvenel. 

(L.  S.)  Délia  Miner  va* 

(L.  S.)  Fuad. 


VI. 

Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Sar- 
daigne relative  à  l'emprunt  d'un  million  de  livres 
sterling,  signée  à  Turin,  le  3  juin  i856*). 

Attendu  que  par  une  Convention  conclue  et  signée 
à  Turin  le  26  Janvier  1855,  entre  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne  et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni 
de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande ,  Convention  qui  a 
été  dûment  ratifiée,  Sa  Majesté  Britannique  s'était  enga- 
gée à  recommander  à  son  Parlement  de  la  mettre  à 
même  d'avancer  à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  au 
moyen  d'un  emprunt,  la  somme  d'un  million  de  livres 
sterlings,  dont  cinq  cent  mille  livres  devaient  être  payées 
par  Sa  Majesté  le  plus  tôt  possible,  dès  que  son  Parle- 
ment aurait  donné  son  consentement,  et  les  autres  cinq 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Londres,  te  11  juin  1856, 
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cent  mille  livres  six  mois- après  le  payement  de  la  pre* 
mière  somme:  et  que  Sa  ..Majesté  Britannique  s'était  en 
outre  engagée  par  la  dite  Convention  à  recommander  à 
son  Parlement  de  la  mettre  à  même,  si  la  guerre  n'était 
pas  finie  à  l'expiration  des  douze  mois  après  le  paye- 
ment du  premier  terme  de  l'emprunt  sus-énoncé,  d'avan- 
cer à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  dans  les  mêmes 
proportions,  une  somme  égale  d'un  million  de  livres 
sterlings: 

Et  attendu  que  par  la  dite  Convention  iî  avait  été 
arrêté  que  l'intérêt  à  payer  sur  le  drl  emprunt  ou  .em* 
prunts  par  le  Gouvernement  Sarde  serait  en  raison  de 
quatre  pour  eenl  par  an,,  dont  un  pour  cent  par  an  serait 
pour  fonds  d'amortissement;  et  que  les  intérêts  susdits 
seraient  comptés  à  partir  du  jour  où  l'on  ferait  le  paye- 
ment en  acompte  de  l'emprunt  ou  des  emprunts,  et  se- 
raient payés  par  semestres;  le  premier  payement  devant 
être  fait  quinze  jours  après  l'expiration  des  six  mois  à 
partir  du  payement  du  premier  terme  de  l'emprunt,  et 
ainsi  successivement; 

Et  attendu  que  le  Parlement  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique la  mil  à  même  de  donner  exécution  à  l'engage- 
ment pris  par  la  dite  Convention,  et  que  la  somme  d'un 
million  de  livres  sterlings  a  été  en  conséquence  avancée 
à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  en  deux  termes  de 
cinq  cent  mille  livres  chacun,  dont  le  premier  fut  payé 
le  S  Mai  1855,  et  le  second  le  3  Novembre  1855; 

Et  attendu  que  si  la  guerre  avait  continué,  l'engage- 
ment conditionnel  pris  par  Sa  Majesté  Britannique  d'avan- 
cer à  Sa  Majesté  |e  Roi  de  Sardaigne  une  somme  égale 
d'un  million  de  livres  sterlings,  serait  devenu  exécutoire 
le  3  Mat  1856;  mais  que  la  guerre  s'est  terminée  six 
jours  avant,  c'est-à-dire,  le  27  Avril  1850,  en  vertu  de 
l'échange  qui  eut  lieu  en  ce  jour  des  ratifications  du 
Traité  de  Paix; 

Et  attendu  que  Sa  Majesté  Sarde  avait  déjà  fait  pour 
la  continuation  de  ta  guerre  pendant  Pannée  courante, 
les  dépenses  auxquelles  la  dite  somme  d'un  million  de 
livres  avait  pour  oui  de  fournir  a  Sa  Majesté  les  moyens 
de  faire  face; 

Sa  Majesté  Britannique  étant  disposée  à  recomman- 
der à  son  Parlement  de  la  mettre  à  même  d'avancer  à 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  la  dite  somme  égale 
d'un  million  de  livres  sterlings,  quoique  la  guerre  soit 


Emprunt 


9 


finie  avant  Je  dit  jour  3  Mai  1856;  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne  et  Sa  Majesté  Britannique  ont  décidé  d'aN 
ranger  cette  affaire  an  moyen  d'une  Convention ,  et  à 
cet  efiet  Elles  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires, 
à  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  îe  Comte  Camille 
Benso  de  Cavour,,  Chevalier  de  l'Ordre  Suprême  de  la 
Très  Sainte  Ànnonciade,  Chevalier  Grand-Croix  de  l'Or- 
dre des  Saints  Maurice  et  Lazare,  Chevalier  de  l'Ordre 
du  Mérite  Civil  de  Savoie  Chevalier  Grand -Croix  de 
l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur ,  Président  du 
Conseil  des  Ministres,  et  son  Ministre  des  Affaires  Etran- 
gères ei  des  Finances  : 

Et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la 
Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  Sir  James  Hudson,  Che- 
valier Commandeur  du  Très  Honorable  Ordre  du  Bain, 
Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
auprès  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne; 

Lesquels,  après  s'être  réciproquement  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  ont  arrêté  et  stipulé  Ses  Articles  suivants:  — 

Art.  L  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la 
Grande  Bi-eiagne  et  d'Irlande  s'engage  à  recommander  à 
son  Parlement  de  la  mettre  à  même  d'avancer  à  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  au  moyen  d'un  emprunt; 
une  autre  somme  d'un  million  de  livres  sleriings,  dont  il 
est  question  dans  la  Convention  du  26  Janvier  1855,  de 
la  même  manière,  aux  mêmes  termes,  et  dans  les  mêmes 
proportions,  et  sous  les  mêmes  conditions  en  toute  chose, 
que  si  la  guerre  n'avait  pas  été  terminée  à  l'exp'iraiion 
des  douve  mois  à  partir  au  payement  du  premier  terme 
de  la  première  somme  d'un  million  de  livres  sterlings. 

Art.  II.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  s'engage  à 
accepter  l'avance  mentionnée  au  précédent  Article,  aux 
mêmes  conditions  en  toute  chose,  spécialement  pour  ce 
qui  concerne  le  calcul  et  le  payement  des  intérêts,  comme 
si  celte  avance  avait  été  faite  par  application  et  en  vertu 
de  la  dite  Convention  stipulée  et  signée  à  Turin  le  26 
Janvier  1855. 

Art.  l!L  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  seront  échangées  à  Londres  le  plus  tôt  qua 
faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 


10  Russie  et  Sardaigne. 

Fait  à  Turin,  le  3  Juin,  Tan  de  grâce  mil  huit  cent 
cinquante -six. 

(L.  S.)  C.  Cauour. 

(L.  S.)  James  Hudson. 


V. 

Déclaration  échangée  entre  la  Russie  et  la  Sar- 
daigne pour  la  remise  en  vigueur  des  traités  qui 
existaient  avant  la  guerre ,  signée  à  Moscou,  le 
9  septembre  1856. 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  roi  de  Po- 
logne et  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  voulant  faire  parti- 
ciper leurs  sujets  respectifs  aux  bienfaits  de  la  paix 
heureusement  rétablie  entre  les  deux  gouvernements,  ont 
à  cet  effet,  résolu  d'un  commun  accord  de  constater,  par 
un  échange  de  déclarations,  la  remise  en  vigueur  des 
traites  et  conventions  qui  existaient  entre  leurs  Etats 
avant  la  guerre. 

En  conséquence,  le  soussigné,  ministre  des  affaires 
étrangères  de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies, 
déclare  par  la  présente,  au  nom  de  son  gouvernement 
et  d'accord  avec  une  déclaration  semblable,  reçue,  en 
date  de  ce  jour,  de  la  part  de  S.  Exc.  etc.  le  comte 
Broglia  de  Casalborgone,  ambassadeur  extraordinaire  de 
S.  M.  le  roi  de  Sardaigne:  que  la  convention  conclue 
entre  la  Russie  et  la  Sardaigne  le  (30  juin)  12  juillet 
1841,  pour  déclarer  réciproquement  la  non-existence  dans 
les  Etats  respectifs  des  droits  connus  sous  le  nom  de 
droit  d'aubaine,  droits  de  détraction  et  autres  semblables, 
et  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  le  (30 
novembre)  12  décembre  1845,  seront  considérés  comme 
étant  rentrés  dans  toute  leur  force  et  valeur  a  partir  du 
(15)  27  avril,  jour  de  l'échange  des  ratifications  du 
traité  de  paix  signé  à  Paris  le  (18)  30  mars  de  la  pré- 
sente année. 

Que,  par  conséquent,  le  traité  de  commerce  et  de 
navigation  du  (30  novembre)  12  décembre  1845  sera  main- 


Remise  en  vigueur  de  traités.  H 

tenu  en  vigueur,  conformément  aux  clauses  de  l'article 
19,  jusqu'à  Texpiration  d'une  année  après  que  Tune  des 
hautes  parties  contractantes  aura  annoncé  à  l'autre,  par 
une  notification  officielle,  son  intention  d'en  faire  ces- 
ser l'effet. 

En  foi  de  quoi  le  soussigné  a  muni  de  sa  signature 
la  présente  déclaration,  et  y  a  fait  apposer  le  cachet  de 
ses  armes. 

Fait  à  Moscou,  le  (28  août)  9  septembre  1856. 
Gortschahoff. 


VI. 

Traité  entre  V Autriche  ,  la  France ,  la  Grande- 
Bretagne,  la  Prusse,  la  Russie,  la  Sar daigne  et 
la  Porte  -  Ottomane ,  relatif  à  la  délimitation  en 
Bessarabie,  à  l'île  des  Serpents  et  au  Delta  du 
Danube,  signé  à  Paris,  le  19  juin  1857  *J. 

Leurs  Majestés  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  l'Empereur  d'Autriche,  l'Empereur 
des  Français,  le  Roi  de  Prusse,  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies,  le  Roi  de  Sardaigne,  et  l'Empereur  des  Ottomans, 
considérant  que  la  Commission  de  Délimitation,  chargée 
de  l'exécution  de  l'Article  XX  du  Traité  de  Paris  du  30 
Mars,  1856,  a  terminé  ses  travaux;  et  voulant  se  con- 
former aux  dispositions  du  Protocole  du  6  Janvier  dernier, 
en  consacrant  dans  un  Traité  les  modifications  apportées, 
d'un  commun  accord,  à  cet  Article,  ainsi  que  les  réso- 
lutions prises  au  sujet  de  l'Ile  des  Serpents  et  du  Delta 
du  Danube,  et  consignées  dans  le  même  Protocole,  ont 
nommé  à  cet  effet  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir:  — 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  Très  Honorable  Henry  Richard 
Charles  Comte  Cowley,  Vicomte  Dangan,  Baron  Cowley, 


#)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Paris  t  le  31  décem- 
bre 1857. 


12  cinq  puissances,  SardaigJie  etc. 


Pair  du  Royaume  Uni,  Membre  du  Conseil  Privé  de  Sa 
Majesié  Britannique,  Chevalier  Grand-Croix  du  Très  Ho- 
norable Ordre  du  Bain,  Ambassadeur  Extraordinaire  et 
Pléninoteniicure  de  Sa  Majesié  près  Sa  Majeslé  l'Empereur 
des  français: 

Sa  Majeslé  l'Empereur  d'Autriche ,  M.  Joseph  Alex- 
andre Baron  de  Hubner,  Grand -Cfojx  des.  Ordres  Imn 
périaux  de' Léopold  et  de  la  Couronne  de  Fer,  etc.,  etc.* 
etc.,  Son  Conseiller  intime  actuel,  et  Son  Ambassadeur 
près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français; 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Alexandre 
Comte  Colonna  Walewski,  Sénaleur  de  l'Empire,  Grand- 
Croix  de  l'Ordre  impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  etc., 
etc. ,  etc. ,  Son  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  au  Départe- 
ment des  Affaires  Etrangères; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  M.  Maximilien  Frédéric 
Charles  François  Comte  de*  llatzîéldt-Wildenburg-Schœn- 
slein.  Chevalier  de  l'Ordre  Royal  de  l'Aigle  Rouge  de 
première  classe  avec  feuilles  de  chêne,  etc.,  etc.,  etc..  Son 
Conseiller  Privé  actuel,  et  Son  Envoyé  Extraordinaire  et 
Minisire  FlAruDoientiaire  près  Sa  Majeslé  l'Empereur  des 
Français  - 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  W.  le 
Comte  Peu]  Kisséleft* ,  Chevaîiei4  des  Ordres  de  Russie, 
décoré  du  double  Portrait,  en  brillants,  des  Empereurs 
Nicolas  et  Alexandre  ïl,  etc.  etc.  etc.,  Son  Aide-de-camp 
Général,  Général  d'infanterie,  Membre  du  Conseil  de  l'Em 
pire,  Son  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire 
près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  M.  Saivator  Marquis 
de  Yillamarina,  Grand  Croix  dé  Son  Ordre  Royal  des 
Saints  Maurice  et  Lazare,  etc.,  etc.,  etc.  Son  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Ma- 
jesté PEmpereur  des  Français; 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans,  Méhemmed 
Djémil  Bey,  décoré  de  l'Ordre  Impérial  du  Medjidié  de 
première  classe,  Son  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plé- 
nipotentiaire près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français: 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voir* respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  Articles  suivants:  — 

Art.  I.  Le  tracé  de  la  frontière  de  la  Russie  et  de 
1*  Turquie  en  Bessarabie  est  et  demeure  déterminé  con- 
formément à  la  carte  topographique  dressée  par  le*  Com- 


Bessarabie ,  Delta  du  Danube  etc.  i3 


missaires  délimitaleurs  à  Kichenew,  le  30  Mars,  1857: 
laquelle  carie  est  annexée  au  présent  Traite,  après  avoir 
élé  paraphée. 

Art.  II.  Les  Puissances  Contactantes  conviennent 
que  les  îles  comprises  entre  les  différents  bteïs  du  Danube 
à  son  embouchure,  et  formant  le  delta  de  ce  fleuve,  ainsi 
qûe  t'indique  le  plan  joint  au  Protocole  du  G  Janvier, 
1857,  au  lieu  d'être  annexées  à  la  Principauté  de  Mol- 
davie, comme  le  stipulait  implicitement  l'Article  XXI  du 
Traité  de  Paris,  seront  replacées  sous  la  souveraineté  im- 
médiate de  la  Sublime  Porte,  dont  elles  ont  relevé  an- 
ciennement. 

Art.  Hl.  Le  Traité  du  30  Mars,  185(>,  ayant,  comme 
les  Traités  conclus  antérieurement  entre  la  Russie  ei  la 
Turquie,  gardé  le  silence  sur  l'Ile  des  Serpents,  et  les 
Hautes  Parties  Contractantes  ayant  reconnu  qu'il  convenait 
de  considérer  cette  île  comme  une  dépendance  du  Delta 
du  Danube,  sa  destination  reste  fixée  suivant  les  dispo- 
sitions de  l'Article  précédent. 

Arè.  IV.  Dans  l'intérêt  général  du  commerce  mari- 
time, la  Sublime  Porte  s'engage  à  entretenir  sur  Tlle  des 
Serpents  un  phare  destiné  à  assurer  la  navigation  des 
bâtiments  se  rendant  dans  le  Danube  et  au  port  d'Odessa, 
La  Commission  Riveraine  instituée  par  l'Article  XVH  du 
Traité  du  30  Mars,  1856,  dans  le  but  d'assurer  ia  navi- 
gabilité des  embouchures  du  fleuve  et  des  parties  de  la 
mer  y  avoisinantes,  veillera  à  la  régularité  du  service  de 
ce  phare. 

Art.  V.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  dans  le  délai  de  quatre  se- 
maines, ou  plus  tôt  si  Faire  se  peut, 

En  foi  de  quoi ,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé,  et  y  onl  apposé  le  sceau  de  leurs  armefc. 

Fait  à  Paris,  le  dix  -neuf  Juin,  de  l'an  de  grâce  mil 
huit  cent  cinquante  -  sept. 

(L.  S.)  Colley. 

(L.  S.)  Hubner. 

(L.  S.)         A.  Wale^ski. 

(L.  S.)        C.  M.  dRatzftidl. 

(L., S.)  de.  de  Kisseleff. 

(L.  S.)         de  VUlamarina* 

(L,  S.)         Mehemrned  Djemil. 
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Conférences  de  Paris. 


VIL 

Protocoles  des  Conférences  tenues  à  Paris,  du  22 
mai  au  19  août  1858,  pour  l'organisation  de  la 
Moldavie  et  de  la  Valachie. 

Protocole  No  1. 
Séance  du  22  mai  1858. 
Présents  : 

Les  plénipotentiaires  de  l'Autriche, 

—  de  la  France, 

—  de  la  Grande-Bretagne, 
de  la  Prusse, 

de  îa  Hussie, 

—  de  la  Sardaigne, 

—  de  la  Turquie. 

Les  plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  ia  France,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  îa  Prusse,  de  la  Russie,  de  ia  Sardaigne  et  de  la 
Turquie  se  sont  réunis  en  Conférence  aux.  termes  de  l'art.  25  du 
traité  conclu  à  Paris  eutre  leurs  Cours,  le  30  mars  1856,  pour 
arrêter  les  stipulations  de  la  convention  prévue  par  ledit  article. 

Fuad- Pacha,  succédant  aux  plénipotentiaires  de  la  Turquie, 
dépose  ses  pouvoirs,  qui  sont  trouvés  en  bonne  et  due  forme. 

M.  le  comte  Walewski  propose  et  les  plénipotentiaires  déci- 
dent qu'il  sera  observé  un  secret  absolu  sur  les  travaux  de  la 
Conférence, 

M.  le  comte  Walewski  lit  les  articles  du  traité  du  30  mars 
1856  et  les  protocoles  se  référant  aux  Principautés,  et  il  expose 
l'objet  de  la  réunion  de  la  Conférence:  il  dit  dans  quelle  cir- 
constance le  Congrès  a  décidé  de  consulter  les  vœux  des  popu- 
lations rnoido -.valaques  ,  rappelant  que  la  commission  qui  s'est 
rendue  dans  les  Principautés  a  été  chargée  de  s'enquérir  de  l'étal 
de  ces  provinces  et  de  proposer  les  bases  de  leur  future  admi- 
nistration; que  la  Conférence,  enfin,  a  pour  mission  de  préparer 
et  de  conclure  unô  convention  d'après  laquelle  un  hatti- chéri  ff 
dé  S.  M.  )é  Stlitan  constituera  définitivement  leur  organisation. 

Après  quoi  M.  le  comte  Walewski  dépose  le  rapport  de  ia 
commission  élabore  à  Bucharesl  conformément  aux  dispositions 
de  Tait,  23  do  traité  nu  30  mars:  la  Conférence  décide  d'en 
prendre  immédtotomftnt  connaissance,  et  il  en  est  donné  lecture. 

M.  le*  comte  Walewski  fait  remarquer  que  la  commission  s'est 
acquittée  de  la  mission  qui  lui  a  été  confiée  avec  un  soin  éclaire 
et  digne  d'éloges;  il  propose  do  consigner  au  protocole  la  satis- 
faction de  la  Conférence'  tous  tes  plénipotentiaires  adhérent  à 
cet  avis  avec  empressement. 


Moldavie  et  Valachie. 
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La  discussion  étant  ouverte  sur  ie  rapport  de  la  commission, 
M.  le  comte  Waiewski  rappelle  qu'il  avait  déjà  eu  l'honneur  d'ex- 
poser eu  Cougies  de  Paris  les  motifs  qui,  aux  yeux  du  gouver-^ 
nement  (tançais,  militent  en  faveur  de  îa  réunion  des  deux  prin- 
cipautés dé  Moldavie  et  de  Valachie  en  un  seal  Etat.  Les  faits 
ont  prouvé  qu'il  ne  se  trompait  pas  en  représentant  les  Aioldo- 
Vaiaques  comme  unanimement  animés  du  désir  de  ne  plus  former 
à  l'avenir  qu'une  seule  principauté. 

Les  délibérations  des  Divans,  consignées  dans  le  rapport  de 
la  commission  des  puissances  signataires,  ne  peuvent  laisser  aucun 
doute  à  cet  égard. 

Le  comte  Waiewski  ajoute  que  l'étude  approfondie  de  la 
question,  faîte  sur  les  lieux  mêmes  par  les  agents  français,  é 
confirmé  le  gouvernement  de  l'Ëmperenr  dans  la  conviction  que 
la  combinaison  qui  atteindrait  le  mieux  le  but  proposé,  et  qui  en 
même  temps  répondrait  le  plus  complètement  aux  vœux  des  po- 
pulations, ce  serait  la  réunion  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie 
en  une  seule  principauté  gouvernée  par  un  prince  étranger. 
Cette  combinaison,  d'ailleurs,  ne  serait  nullement  contraire  aux 
stipulations  du  traité,  car  elle  n'aurait  nullement  pour  effet,  comme 
on  a  semblé  le  croire,  de  soustraire  les  deux  principautés  réunies 
à  la  suzeraineté  de  la  Porte -Ottomane. 

Le  comte  Waiewski  développe  les  raisons  sur  lesquelles  la 
France,  aussi  bien  dans  fin'.érét  des  deux  Principautés,  que  dans 
l'intéiêt  de  l'empire  ottoman,  fonde  l'opinion  émise  par  Tinter- 
médiane  de  son  premier  plénipotentiaire  au  Congrès  de  Paris. 

Sur  l'avis  exprimé  par  M.  le  plénipotentiaire  de  la  Grande-r 
Bretagne ,  qu'il  conviendrait  d'entendre  d'abord  les  plénipoten- 
tiaires de  la  Cour  suzeraine  et  des  puissances  limitrophes,  qui 
ont  un  intérêt  plus  spécial  dans  les  différentes  questions  qui  seront 
débattues,  Fuad-Pacha  déclare  que  la  Porte  désire  maintenir  les 
immunités  acquises  aux  Principautés  et  assurer  leur  prospérité; 
qu'elle  veut,  comme  tous  ses  alliés,  le  bien-être  des  populations 
moldo -  valaques ,  mais  qu'elle  diffère  avec  quelques-uns  d'entre 
eux  sur  le  meilleur  moyen  propre  à  atteindre  ce  résultat;  que  la 
Porte  était  et  demeure  convaincue  qu'où  ne  saurait  mieux  faire, 
dans  ce  but,  que  de  conserver  aux  deux  Principautés  une  admi- 
nistration séparée,  en  cherchant  à  l'améliorer  par  le  développe^ 
ment  des  institutions  existantes  qui  s'ont  conformes  aux  traditions, 
aux  mœurs  et  aux  véritables  intérêts  du  pays;  —  que,  se  fondant 
sur  ces  considérations,  la  Porte  croit  devbir  persévérer  dans 
l'opinion  que  le  premier  plénipotentiaire  de  la  Turquie  a  exprimée 
au  sein  du  Congrès. 

AJ.  le  baron  de  Hubuer  rappelle  l'avis  énoncé  au  Congrès  par 
le  premier  plénipotentiaire  de  l'Autriche.  Son  gouvernement  n'a 
pas  modifié  le  jugement  qu'il  portait  alors  sur  celte  question. 
La  réunion  pourrait  faire  naître  des  espérances  de  nature  à  porter 
atteinte  au  principe  de  l'intégrité  de  l'empire  ottoman,  et,  à  ce 
point  de  vue,  il  convient  de  prendre  en  considération  l'opinion 
de  la  puissance  suzeraine,  qui  n'a  jamais  varié.  D'autre  part,  M, 
le  baron  de  Hubner  ne  peut  envisager  la  réunion  des  Princi- 
pautés comme  une  mesure  utile  a  ces  provinces:  âOn  gouverne- 
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tneni,  qui  est  à  même  de  suivre  et  «d'apprécier  exactement  Je 
sentiment  publie  dans  ces  contrée?  contiguës  à  l'empire  u"Au~ 
(riche,  a  des  raisons  de  douter  que  les  Divans  aient  fidèlemeut 
rendu  les  voeux  des  populations  qui  ont  besoin  d'ordre  et  de  sta- 
bilité :  la  réunion,  selon  lui,  pourrait  devenir  la  source  d'une 
agitation  permanente.  ,,Par  ces  fnoiifs,  „  dît-il,  *'  PAulriche,  ia- 
ténesYée  d'ailleurs  au  maintien  de  la  tranquillité  dans  un  pays 
limitrophe  de  son  territoire r  pense  qu'il  faut  rechercher  dans 
d'autres  combinaisons,  plus  appropriées  au  véritable,  état  dp.  cbq-r 
ses,  le  moyen  d'assurer  la  prospérité  des  Principautés 

M.  le  comte  Kisgeieff  dit  que  les  Divans  ont  été  convoqué» 
pour  exprimer  les  vœux  des  populations,  et  qu'ils  se  sont  acquit- 
lés  de  ce  soin  en  se  prononçant  à  la  presque  unanimité  en  laveur 
de  la  réunion  des  Principautés  sous  un  prince  étranger;  ii  croit 
ces  vœux  rationnels,  légitimes,  et  il  considère  leur  réalisation 
comme  nécessaire  pour  assurer  le  bien-être  futur  des  popula- 
tions moldo-valaques.  Il  ajoute  qu'il  Ta  cru  autrefois,  airiti  que 
le  constate  le  règlement  organique,  qu'il  le  croit  encore,  et  que 
son  gouvernement  est  prêt  à  adhérer  à  la  réunion,  si  la  Confé- 
rence veut  l'adopter. 

M.  le  comte  Cowley,  appuyant  l'opinion  exprimée  par  M.  le 
plénipotentiaire  d'Autriche,  indique  comment  Son  gouvernement 
a  été  conduit,  par  un  examen  approfondi  de  la  question,  et  après 
avoir  entendu  la  puissance  suzeraine,  à  penser  que  la  réunion 
ne  répondait  pas  à  l'objet  que  le  Congrès  avait  en  vue.  11  re-r 
connaît  cependant,  sans  examiner  de  trop  pfèî  la  manière  dont 
les  Divans  ont  été  constitués,  qu'il  est  certain  q^ue  les  populations 
se  sont  montrées  favorables  à  la  réunion,  et  il  croit  qu'on  peut 
combiner,  par  l'assimilation  des  institutions  administratives  ,  un 
système  pouvant  satisfaire  aux  vœux  des  Principautés tout  en 
sauvegardant  les  droits  légitimes  de  la  puissance  suzeraine,  sy- 
stème sur  lequel  on  parviendra  $  sç  mettre  d'accord,  si,  comme 
il  eu  est  convaincu,  on  est  de  toute  part  animé  de  cet  esprit  de 
conciliation  qui  a  déjà  permis  aux  puissances  de  s'entendre  sur 
des  questious  non  moins  importante*. 

M.  le  comte  de  HaWeldt  pense  que  l'unanimité  avec  laquelle 
les  Divans  ont  exprimé  leurs  vœux  ne  permet  pas  de  douter  qu'ils 
n'aient  été  les  organes  fidèles  des  populations  en  se  prononçant 
en  faveur  de  l'union,  ï.e  plenipoientiaire  de  la  Prusse  est  d'avis 
qu'avant  d'aborder  la  question  de  l'union,  il  conviendrait  d'exa- 
miner quelle  est  l'étendue  des  droits  respectifs  de  la  Turquie  et 
des  Principautés. 

M.  le  marquis  de  Viliamarioa  dit  que  l'enquête  faite  dan»  les 
Principautés  n'a  pu  que  confirmer  l'avis  que  le  premier  pléni- 
potentiaire de  Sardaigue  a  soutenu  au  Congrès,  e£  que  son  gou- 
Yernemeni,  jugeant;  toujours  la  réunion  utile  à  ces  provinces  et 
conforme  à  tewts  vœux,  est  disposé  à  v  donner  son  Assentiment; 
toutefois  l'intention  de  la  Sardaigne  est  ayant  tout  de  faciliter  le 
rapprochement  entte  toutes  les  appréeiatipoS. 

M.  le  plénipotentiaire  fie  France  constate  que^  si  les  avis  dif- 
fèrent, il  ne  peut  être  douteux  que  toutes  les  puissances  ne  dé- 
sirenl  trouver  un  terrain  où  elles  puissent  se  rencontrer    qu  au- 
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cune  d'entre  elles  ne  saurait  avoir  la  pensée  d'imposer  son  opi- 
nion, qu'il  serait  même  fort  difficile,  ne  fût-ce  qu'à  cause  des 
positions  particulières  el  exceptionnelles,  de  procéder  par  Yoie  de 
majorité;  il  espère,  par  conséquent,  que,  grâce  au  sentiment  gé- 
néral de  conciliation  qui  l'anime,  la  Conférence  réussira  à  con- 
certer une  ente.nle  fondée  sur  des  concessions  mutuelles  et  ré- 
ciproques, et  de  nature,  ainsi  que  l'indiquait  M.  le  plénipotentiaire 
de  la  Grande-Bretagne,  à  satisfaire,  autant  que  possible,  tous 
les  intérêts. 

La  Conférence  décide  qu'elle  recherchera ,  dans  sa  prochaine 
réunion,  une  combinaison  destinée  à  concilier,  autant  que  faire 
se  pourra,  toutes  les  opinions. 

(Suivent  les  signatures^) 


Protocole  No.  2.  —  Séance  du  26  mai  1858. 

Le  protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté» 
MM.  les  plénipotentiaires  échangent  leurs  idées  sur  ies  bases 
générales  qu'il  conviendrait  de  donner  à  la  future  organisation 
des  Principautés,  en  les  combinant,  autant  que  possible,  avec  les 
opinions  de  leurs  Cours  respectives;  la  discussion  est  continuée 
â  la  prochaine  réunion. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  3.  —  Séance  du  5  Juin  1858. 

Le  protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  el  approuvé. 

La  Conférence  reprend  Ja  discussion  sur  la  direction  qu'il 
convient  de  donner  à  ses  travaux. 

M.  le  plénipotentiaire  de  Turquie  renouvelle  l'assurance  qu'il 
examinera,  dans  l'intention  de  faciliter  un  accord,  toute  propo- 
sition qui  se  concilierait  avec  des  droits  qui  ne  peuvent  être  mis 
en  discussion. 

M.  le  plénipotentiaire  d'Autriche  expose  que  le  traité  du  30 
mars  a  tracé  d'avance  la  marche  que  la  Conférence  doit  suivre: 
,,1'art.  23,  dit-il,  porte  que  les  staiuts  en  vigueur  seront  revisés: 
c'est  donc  par  la  révision  des  règlements  organiques,  qui  sont  les 
statuts  en  vigueur,  que  la  Conférence  doit  procéder". 

M.  le  plénipotentiaire  de  Fiance  fait  remarquer  que  les  règle- 
ments organiques  ont  été  établis  pour  un  état  de  choses  qu'il 
s'agit  précisément  de  modifier,  qu'ils  ont  été  préparés  en  vue  de 
maintenir  l'entière  séparation  des  Principautés,  dont  l'union  était 
alors  réservée  pour  un  moment  plus  opportun;  qu'on  chercherait 
en  vain  à  éluder  une  question  qui  domine  à  un  tel  point  le 
travail  d'organisation,  que  la  Conféience  ne  saurait  faire  un  pas 
sans  l'avoir  résolue  au  préalable:  c'est  celle  qui  concerne  les  rap- 
ports des  Principautés  entre  elles:  seront- elles  réunies  ou  de- 
meureront-elles séparées?  Pour  faciliter  à  la  Conférence  l'ac- 
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complissemcut  3e  sa  tâche,  M.  le  comte  Walevrsln  dépose  un 
document  contenant  certaines  bases  qui  pourraient  servir  de  thème 
à  ses  discussions ,  et  il  demande  que  ce  document  soit  annexé 
au  protocole.  II  fait  remarquer  que  ces  bases  ne  répondent  pas 
complètement  à  la  manière  de  voir  de  la  France,  et  qu'elles  n'en 
sont  pas,  par  conséquent,  l'expression  ;  qu'elles  ont  été  combinées 
dans  un  esprit  de  conciliation  ,  et  de  manière  à  donner  aux  ré- 
solutions de  la  Conférence  un  point  de  départ  placé  à  égale  dis- 
tance des  opinions  opposées,  afin  de  provoquer  une  entente  entre 
toutes  les  parties  contractantes, 

M.  le  plénipotentiaire  d'Autriche  fait  observer  que  le  mode 
de  procéder  qu'il  a  proposé  n'empêchera  pas  de  prendre  en  con- 
sidération les  propositions  que  MM.  les  plénipotentiaires  pourraient 
juger  convenable  de  faire  pendant  que  la  Conférence  se  livrerait 
à  la  révision  des  statuts  organiques,  en  consultant  en  même  temps 
le  rapport  de  la  commission  européenne.  Quant  à  l'argument 
employé  par  M.  le  plénipotentiaire  de  France  pour  combattre  sa 
proposition,  M.  le  baron  de  Hùbner  dit  que  le  traité  ne  fait  pas 
mention  de  l'union  des  Principautés;  que,  par  conséquent,  on 
pourrait  bien  invoquer  le  traité  contre  l'union ,  mais  qu'on  ne 
saurait  invoquer  l'union  contre  le  traité. 

M.  le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  dit  que  son 
gouvernement,  sans  avoir  consulté  celui  de  l'Autriche,  est  arrivé 
exactement  aux  mêmes  conclusions,  à  savoir:  que  le  traité  de 
1856  prescrit  le  mode  de  procéder.  En  effet,  Je  traité  de  1858 
déclare  que  „les  lois  et  statuts  aujourd'hui  en  vigueur  seront  ré- 
visés". Les  instructions  de  son  gouvernement  lui  prescrivent,  en 
conséquence,  d'adopter  comme  ordre  de  discussion  l'examen  des 
règlements  organiques.  C'est,  selon  lui,  le  point  de  départ  in- 
diqué par  le  traité  même  dont  on  ne  devrait  pas  s'éloigner. 
Tout  en  reconnaissant  les  bonnes  intentions  de  M.  le  plénipoten- 
tiaire de  Fiance  qui,  sans  doute,  a  voulu  faciliter  les  travaux  des 
plénipotentiaires  en  leur  soumettant,  pour  base  de  discussion,  un 
document  propre,  dans  son  opinion,  à  concilier  des  opinions 
divergentes,  le  plénipotentiaire  de  la  Grande- Bretagne  croit  dévoir 
appuyer  la  demande  de  M.  le  plénipotentiaire  d'Autriche,  que  la 
discussion  soit  ouverte  sur  les  lois  organiques  actuellement  en 
vigueur  dans  les  Principautés. 

M.  le  plénipotentiaire  de  Russie  dit  que  l'art.  23  du  traité  de 
Paris  se  complète  par  Part.  25  qui  stipule  que  la  commission 
prendra  en  considération  les  vœux  des  Divans,  que  ces  vœux  ont 
pour  premier  objet  la  réunion  des  deux  Principautés,  que  c'est 
donc  là  la  première  question  qu'il  faut  résoudre.  Il  pense  donc 
qu'on  devrait  déférer  â  la  proposition  de  M.  le  plénipotentiaire 
de  France,  se  réservant  d'ailleurs  toute  sa  liberté  d'appréciation 
quant  aux  différents  points  indiqués  dans  le  document  déposé  par 
M.  le  comte  Walewski. 

M.  le  baron  de  Hùbner  dit  que  son  gouvernement  ne  s'op- 
pose nullement  à  ce  qu'on  prenne  en  considération  les  vœux  des 
populations,  mais  qu'il  pense  que  les  votes  des  Divans  ad  hoe  ne 
sont  pas  l'expression  exacte  de  ces  vœux. 

M.  le  plénipotentiaire  de  France  rappelle  que  le  rapport  de 
la  commisions  débute  en  plaçant  sous  les  yeux  de  la  Conférence 
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les  vœux  politiques  exprimés  par  les  Divans,  tant  il  est  vrai  qu'ils 
constituent  une  queslion  qu'on  ne  peut  écarter  sans  s'égarer  dans 
des  détails  qu'il  ne  serait  pas  possible  de  coordonner  avant  de 
s'être  entendu  sur  les  rapports  qui  devront  exister  entre  les  deux 
Principautés.  „  C'est  dans  cette  prévision,  et  dans  l'Intention  de 
rapprocher  tous  les  avis,  que  j'ai  soumis,  dil-il,  à  la  Conférence 
le  projet  sur  lequel  je  demande  que  la  discussion  soit  ouverte". 

M.  le  plénipotentiaire  de  Prusse  se  trouve  autorisé  à  discuter 
la  proposition  de  M.  ie  plénipotentiaire  de  France*  Cette  discus- 
sion ne  pouvant  toutefois  avoir  lieu  dans  la  séance  d'aujourd'hui, 
d'après  les  déclarations  qui  ont  déjà  été  émises,  et  MM  les  plé- 
nipotentiaires d'Autriche  et  de  Russie,  en  citant  les  articles  23 
et  25  du  traité,  ayant  porté  la  question  sur  le  terrain  d  une  inter- 
prétation à  donner  aux  stipulations  du  traité,  M.  le  comte  de 
Hatzfeldt  désire  en  référer  à  sa  Cour.  La  Prusse  ayant  toujours, 
et  avant  tout,  entendu  demeurer  fidèle  aux  stipulations  du  traité 
de  Paris ,  M.  le  comte  de  Hatzfeldt  voudrait  s'éclairer  davantage 
sur  l'interprétation  des  articles  du  traité. 

M.  te  comte  Kisseieff  pense  que  le  point  en  discussion  a  été 
résolu  par  la  Conférence  dans  sa  première  séance;  il  rappelle 
que  dans  cette  réunion  chaque  plénipotentiaire,  en  exprimant  son 
avis  sur  (a  queslion  de  principe  ,  a  néanmoins  reconnu  qu'il 
était  désirable  qu'on  pût  s'entendre  au  moyen  d'une  transaction, 
et  il  conclut  de  là  qu'on  devrait  accepter  k  discussion  sur  des 
bases  qui  ont  pour  objet  de  concilier  toutes  les  opinions. 

M.  le  baron  de  Hiibner  ne  croit  pas  qu'on  puisse  invoquer 
d'autres  engagements  que  ceux  qui  résultent  du  traité  de  Paris; 
or,  l'article  23  de  ce  traité  indique  le  mode  et  l'objet  du  travail 
de  révision  confié  à  la  Conférence,  qui,  dans  son  opinion,  ne 
peut  procéder  différemment. 

M.  le  comte  Walewsîd  répond  que  la  lâche  de  la  Conférence 
est  de  constituer  l'organisation  des  Principautés»  et  non  pas  de 
reviser  purement  et  simplement  les  règlements  organiques;  que, 
quant  au  mode  de  procéder,  il  faut  qu'il  soit  pratique,  afin  de 
conduire  à  une  solution,  et  il  pense  avoir  suffisamment  établi 
qu'en  suivant  celui  qui  est  proposé  par  M.  le  plénipotentiaire 
d'Autriche,  la  Conférence  se  heurterait  à  des  difficultés  sans  issue, 
puisqu'elle  serait  arrêtée  à  tout  moment  par  la  nécessité  de  fixer 
la  nature  des  rapports  des  Principautés  entre  ellee 

M.  le  comte  Cowley  observe  que  Se  document  déposé  par  M. 
le  plénipotentiaire  de  France  semble  impliquer  une  sorte  d'union, 
et  que  ce  point  important  ne  serait  préjugé  en  aucune  manière 
si  l'on  adoptait  le  mode  de  révision  des  règlements  organiques. 
Si  reconnaît  toutefois  que  daas  ce  dernier  cas  on  serait  tout 
d'abord  amené  à  fixer  le  caractère  des  relations  qui  devront  ex- 
ister entre  les  Principautés. 

M.  le  plénipotentiaire  de  Sarrlaigne  déclare  que  sa  Cour  s 
toujours  pensé  et  pense  encore  aujourd'hui  que  l'abandon  de 
l'union  polrlîque  des  deux  Principautés  sous  un  prince  étranger 
rend  difficile  et  presque  impossible  la  tâche  imposée  à  la  Con- 
férence de  constituer  une  organisation  pouvant  garantir  la  pros- 
périté de  ces  deux  provinces;  mais  que  du  moment  où  l'union 
absolue  doit  être  abandonnée,  son  gouvernement,  pour  faire  preuve 
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de  l'esprit  du  conciliation  qui  l'anime,  est  prêt  à  se  rallier  à  tout 
autre  projet  ayant  pour  but  de  sauvegarder  le  principe  de  l'union 
et  se  conciliant,  autant  que  faire  se  pourra,  avec  les  droits  de 
la  Porte  et  les  intérêts  des  populations  roumaines,*  il  est  donc 
disposé  à  adhérer  à  la  proposition  que  M.  le  comte  Walewski  a 
soumise  à  la  Conférence,  et  il  exprime  en  même  temps  le  vœu 
qu'il  soit  donné  à  cette  proposition  un  développement  conforme 
à  la  pensée  de  son  gouvernement,  qui  voudrait  voir  doter  les 
deux  Principautés  d'un  ensemble  d'institutions  propres  à  assurer 
la  stabilité,  ce  qui  serait  d'ailleurs  conforme  aux  vœux  qu'elles 
ont  exprimés  d'une  manière  si  solennelle  et  si  unanime. 
I  Fuad-  Pacha  ne  voit  aucune  difficulté  à  procéder  par  la  ré- 

vision des  règlements  organiques  ;  il  soutient  d'ailleurs  que  le 
point  de  départ  des  travaux  de  la  Conférence  doit  être  le  maintien 
de  la  séparation  des  deux  Principautés,  mais  il  admet  qu'on  pour- 
rait accepter  l'examen  de  toute  base  qui  serait  fondée  sur  cette 
première  donnée. 

M.  le  comte  Walewski  fait  remarquer  que  les  bases  suggérées 
dans  le  document  qu'il  vient  de  déposer  répondent  précisément 
aux  vues  de  M.  le  plénipotentiaire  de  Turquie.  Aussi  croit -il 
devoir  rappeler  que  ce  projet  ne  doit  être  envisagé  que  comme 
une  transaction  à  laquelle  son  gouvernement  consentirait  à  don- 
ner son  assentiment,  tout  en  conservant  la  conviction  que,  dans 
l'intérêt  bien  entendu  de  la  Turquie,  comme  dans  celui  des  Prin- 
cipautés, l'organisation  préférable  serait  celle  qui  reposerait  sur 
l'union  avec  un  prince  étranger.  M.  le  comte  Walewski  fait 
d'ailleurs  toutes  réserves  pour  le  cas  ou  la  Conférence  n'adopte- 
rait pas  la  transaction  dont  il  a  proposé  les  bases  principales. 

MM.  les  plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la 
Prusse  devant  consulter  leurs  Cours  respectives  avant  d'exprimer 
leur  avis  définitif,  la  Conférence  remet  la  continuation  de  la  dis- 
cussion à  une  autre  séance. 

(Suivent  les  signatures.) 


Annexe  au  protocole  No.  III.  —  Séance  du  5  Juin  i8S8. 

Privilèges  et  immunités  des  Principautés. 

Conformément  aux  stipulations  qui  constituent  leur  autonomie 
en  réglant  leurs  rapports  avec  la  Sublime-Porte,  et  que  plusieurs 
hatti-schériffs  ont  consacrées,  conformément  aussi  aux  articles  22 
et  25  du  traité  conclu  à  Paris  le  30  mars  1856,  les  Principautés 
de  Valacbie  et  de  Moldavie  continueront  à  jouir,  sous  la  garantie 
collective  des  puissances  contractantes,  des  privilèges  et  immu- 
nités dont  elles  sont  en  possession. 

Les  Principautés  de  Moldavie  et  de  Valacbie  seront  constituées 
sous  la  dénomination  de  Provinces  ou  Principautés -Unies. 

Suzeraineté  du  Sultan. 
Les  deux  Principautés  sont  maintenues  sous  la  suzeraineté  de 
S.  M.  le  Sultan. 
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Hospodars. 

Le  pouvoir  exécutif  sera  exercé  dans  chaque  province  par  un 
hospodar  élu  à  vie. 

Comité  central  et  Assemblées  nationales. 
Le  pouvoir  législatif  sera  exercé  par  deux  Assemblées,  siégeant 
à  Bucharest  et  à  Jassy,   et  par  un  comité  central  composé  de 
neuf  membres  vataques  et  de  neuf  membres  moldaves,  élus  par 
les  deux  Assemblées  et  choisis  parmi  leurs  membres. 

Législation, 

Le  comité  central  siégera  à  Fokshani.  11  fera  les  lois  d'in^ 
térét  général  qui  seront  communes  aux  deux  Principautés.  11  lui 
appartiendra  d'en  prendre  l'initiative  et  d'en  ordonner  la  pro- 
mulgation. Toutefois,  avant  de  donner  à  la  loi  sa  forme  défi- 
nitive, il  la  communiquera  aux  deux  Assemblées,  afin  de  re- 
cueillir leurs  observations,  dont  il  devra,  autant  que  possible, 
tenir  compte. 

Les  Assemblées  seront  saisies  par  les  hospodars  des  lois  d'in- 
térêt local  pour  chaque  province;  cependant  ces  lois  ne  devien- 
dront exécutoires  qu'après  avoir  été  communiquées  au  comité, 
qui  appréciera  si  elles  sont  compatibles  avec  la  législation  générale. 

Le  budget  annuel  sera  considéré  comme  loi  d'intérêt  local; 
il  sera  préparé  pour  chaque  Principauté  par  les  soins  de  l'hos- 
podar.  Toutefois  la  loi  organique  destinée  à  fixer  les  diverses 
sources  de  revenus  sera  votée  par  le  comité  central ,  et  aucun 
impôt  nouveau  ne  pourra  être  établi  qu'avec  l'assentiment  de 
ce  comité. 

Les  lois  votées  par  le  comité  central  seront  communes  aux 
deux  Principautés,  sauf  les  cas  particuliers;  elles  y  seront  égale- 
ment exécutoires. 

Finances. 

Le  budget  des  recettes  et  des  dépenses,  préparé  pour  chaque 
Principauté  par  les  soins  de  1  hospodar  respectif,  seTa  examiné, 
pourra  être  amendé  et  ne  sera  définitif  qu'après  avoir  été  volé 
par  i  Assemblée. 

Aucun  impôt  ne  pourra  être  établi  ou  perçu  s'il  n'a  été  con- 
senti par  les  Assemblées. 

Armée. 

Les  milices  régulières  existant  actuellement  dans  les  deux 
provinces  recevront  l'organisation  identique  et  nécessaire  pour, 
au  besoin,  pouvoir  se  réunir  et  former  une  armée  unique;  à  cet 
effet,  le  comité  central  fera  procéder  à  des  inspections  périodiques 
par  des  officiers  de  son  choix,  chargés  de  veiller  à  l'entière  ex- 
écution des  dispositions  destinées  à  conserver  aux  milices  tous 
les  caractères  de  deux  corps  d'une  même  armée;  le  comité  cen- 
tral nommera  également  le  commandant  en  chef  des  deux  milices 
toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  de  les  réunir,  notamment  pour  la 
défense  du  territoire. 

Le  drapeau  national  sera  le  même  pour  le9  deux  oorpe  de 
l'armée  moldo  -  valaque. 
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Cour  suprême  de  cassation. 

1!  sera  institué  une  Cour  suprême  de  cassation  pour  les  deux 
Principautés. 

Lés  arrêts  rendus  par  les  Cours  et  les  jugements  prononcés 
par  les  tribunaux  de  Tune  ou  de  l'autre  province,  seront  exelu~ 
sivemen*  portés  devant  cette  Cour  de  cassation. 

L'indépendance  des  membres  de  cette  Cour  sera  garantie  par 
le  principe  de  l'inamovibilité. 

Union  douanière,  monétaire,  postale  et  télégraphique. 
11  y  aura  entre  les  deux  principautés  union  douanière,  moné- 
taire, postale  el  télégraphique,  et  il  sera  établi  entre  elles,  par 
les  soins  du  comité  central,  tels  autres  rapports  de  même  nature 
qui  pourraient  se  concilier  avec  leur  nouvelle  organisation, 


Prenant  pour  bases  les  différents  points  indiqués  plus  haut, 
l'acte  constitutif  de  l'organisation  des  Principautés  sera,  par  con- 
séquent, conçu  de  manière  à  en  assurer  le  développement  et 
l'exécution;  ainsi  il  devra  notamment  pourvoir  a  la  constitution 
des  Assemblées  et  du  comité  central,  et  régler  le  mode  d'élection 
de  ses  membres; 

Définir  les  attributions  des  bospodars; 

Fixer  les  rapports  des  différent?  pouvoirs  entre  eux,  en  leur 
garantissant  l'autorité,  la  force  et  l'indépendance  indispensables  à 
la  prompte  expédition  des  affaires  et  an  maintien  de  l'ordre; 

Contenir  les  dispositions  propres  à  assurer  l'exécution  des  lois 
émanées  du  pouvoir  législatif  et  celle  des  arrêts  rendus  par  la 
Cour  suprême. 

De  son  côté,  le  comité  central,  une  fois  institué,  aura  A  s'in- 
spirer de  ces  principes  en  procédant  à  la  révision  du  règlement 
organique,  en  s'appLiquant  à  !â  codification  des  lois. 

il  devra  établir  l'organisation  des  milices  des  deux  Principautés 
et  les  rapports  qui  doivent  exister  entre  elles,  et  prévoir  leur 
réunion  éventuelle* 

Aviser  à  la  réunion  douanière,  monétaire,  postale  et  télé- 
graphique ; 

Coordonner  enfin  toutes  ces  mesures  et  celles  que  comportent 
tous  les  services  communs,  de  manière  à  prévenir  les  conflits 
d'autorité  et  à  satisfaire  à  la  fois  à  toutes  les  exigences  d'une 
administration  prévoyante  et  fondée  sur  îe  principe  de  l'égalité, 
ei»  sorte  que  les  Moldaves  et  les  Vaiaques  soient  tous  égaux 
devant  la  loi,  devant  l'impôt,  el  également  admissibles  à  toutes 
les  fonctions  publiques  dans  l'une  et  l'autre  Principauté,  sans 
distinction  d'origine  ni  de  religion.. 


Protocole  No.  4.  —  Séance  du  10  Juin  Ï858. 

Le  protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approuvé. 
MM.  les  plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Prusse 
sont  invités  à  exprimer  leur  avis  sur  les  propositions  faites,  dans 
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laf  séance  précédente,  par  MM.  les  plénipotentiaires  d'Autriche 
et  de  France. 

M.  le  plénipotentiaire  de  la  Grande  -  Bretagne  dît  qu'il  en  a 
référé  à  sa  Cour,  et  qu'il  a  reçu  l'ordre  de  déclarer  que  le  gou- 
vernement de  la  Reine,  bien  que  considérant  la  révision  des 
règlements  organiques,  ainsi  que  l'indique  le  traité  de  J856,  comme 
le  meilleur  mode  de  procéder,  n'insiste  pas  pour  que  la  Confé- 
rence l'adopte,  si  la  majorité  préfère  entrer  en  discussion  sur  le 
document  déposé  par  M.  le  plénipotentiaire  de  France;  mais  M. 
le  comte  Cowlej  se  réserve  de  revenir  sur  les  dispositions  de 
la  loi  organique  toutes  les  fois  qu'il  le  croira  nécessaire. 

M.  le  plénipotentiaire  de  Prusse  exprime  l'opinion  que,  d'après 
les  articles  23,  24  et  25  du  traite  de  Paris,  les  règlements  or- 
ganiques et  le  rapport  de  la  commission  européenne,  qui  con- 
state, entre  autres  choses,  les  vœox  exprimés  par  les  Divans, 
forment  un  ensemble  qui  est  comme  tel  soumis  A  l'examen  de 
ta  Conférence.  Dans  toutes  les  parties  de  cet  ensemble  se  trouvent 
certains  points  généraux  dont  i'examen  préalable  doit  influer  sur 
toutes  les  décisions  ultérieures  de  la  Conférence.  Rien  ne  s'op- 
pose, dans  l'opinion  de  M.  le  plénipotentiaire  de  Prusse,  à  ce 
(jue  la  Conférence  examine  et  discute  un  projet  qu'un  de  ses 
membres  jugerait  convenable  de  soumettre  à  son  appréciation, 
et  indiquant  les  principaux  points  dont  elle  devrai»  s'occuper  en 
premier  lieu,  ainsi  que  le  propose  M.  le  comte  Wglewski.  Pour 
sa  part,  M.  le  comte  de  fiatzfeldt  es!  donc  prêt  à  entrer  im- 
médiatement en  discussion  sur  le  projet  présenté  par  M.  le  plé- 
nipotentiaire de  France. 

M.  le  plénipotentiaire  de  Russie  persiste  dans  l'opinion  qu'il 
a  exprimée  dans  la  précédente  séance. 

M.  le  plénipotentiaire  de  Sardaigne  dit  qu'il  a  été  invité,  par 
de  nouvelles  instructions,  à  maintenir  l'assentiment  qu'il  a  donné 
à  la  proposiiion  de  M.  le  plénipotentiaire  de  France,  ainsi  que 
le6  observations  qu'il  a  cru  devoir  présenter  à  la  Conférence. 

M.  le  plénipotentiaire  de  Turquie  déclare  que  la  Porte  est 
d'avis  qu'en  adoptant  le  mode  qui  consisterait  à  réviser  les  règ- 
lements oiganiques,  comme  procédé  indiqué  par  le  traité,  on  ne 
pourrait  exclure  l'examen  des  bases  contenues  dans  le  document 
déposé  par  M.  le  plénipotentiaire  de  France;  qu'il  s'en  remet, 
par  conséquent,  à  ce  que  la  Conférence  décidera. 

M.  le  plénipotentiaire  d'Autriche  pense  que  la  voie  qu'il  a 
proposé  de  choisir  eut  été  la  plus  conforme  au  traite  de  Paris, 
et,  par  conséquent,  la  plus  propre  à  faciliter  une  entente.  Tou- 
tefois, prenant  en  considération  le  fait  que  le  projet  dont  il  s'agit, 
bien  qu'il  ne  soit  pas  l'expression  absolue  des  idées  du  gouver- 
nement français,  a  été  présenté  par  M,  le  plénipotentiaire  de 
France  comme  bases  de  délibérations,  et  qu'il  a  été  admis  à  la 
discussion  par  M.  le  plénipotentiaire  de  la  puissance  suzeraine 
et  par  les  autres  membres  de  la  Conférence ,  M.  le  baron  de 
Hiibner,  dans  cet  esprit  de  conciliation  qui  anime  son  gouver- 
nement, ne  refuse  pas,  pour  sa  part,  de  s'associer  à  l'examen  de 
cette  pièce.  Mais  il  doit  faire  observer  que  sa  participation  à 
la  discussion  dont  ce  document  sera  l'objet  n'implique  pas  son 
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adhésion  au*  dispositions  qui  y  sont  contenues,  et  il  se  réserve 
même  d'en  combattre  quelques -unes. 

La  Conférence  décide  de  passer  à  l'examen  des  bases  sug- 
gérées par  M.  le  plénipotentiaire  de  France;  mais  il  demeure 
bien  entendu  que  l'acquiescement  qui  pourra  être  donné  par  les 
plénipotentiaires  à  chacune  de  ces  bases,  durant  la  discussion,  ne 
deviendra  définitif  que  quand  ils  seront  tombés  d'accord  sur  l'en- 
semble de  ce  travail. 

M.  le  comte  Waïewski  fait  remarquer  que,  aux  termes  du 
traité,  la  Conférence  est  appelée  à  conclure  une  convention,  et 
que  c'est  au  moyen  d'un  hatli-schériff  conforme  aux  stipulations 
de  cette  convention  qu'il  sera  pourvu  à  l'organisation  des  Prin- 
cipautés; que  les  bases  générales  qu'il  a  soumises  à  la  considé- 
ration de  la  Conférence  devront,  par  conséquent,  si  elles  sont 
agréées,  recevoir,  quand  le  moment  sera  venu  de  préparer  le 
texte  de  la  convention,  le  développement  propre  à  assurer  l'ap- 
plication; que  la  Conférence  aura  alors  à  décider  si  elle  entend 
procéder  elle-même  à  cette  rédaction,  ou  s'il  convient  d'en  con- 
fier le  soin  à  une  commission. 

Le  premier  paragraphe  des  bases  générales  est  mis  en  dis- 
cussion et  adopté  comme  il  suit: 

„ Privilèges  et  immunités  des  Principautés.  Conformément 
aux  stipulations  qui  constituent  leur  autonomie,  en  réglant  leurs 
rapports  avec  la  Sublime-Porte,  et  que  plusieurs  hatti  -  schériffs, 
notamment  celui  de  1834,  ont  consacrées,  conformément  aussi, 
aux  articles  22  et  25  du  traité  conclu  à  Paris,  le  30  mars  1856, 
les  Principautés  de  Valachie  et  de  Moldavie  continueront  à  jouir, 
sous  la  garantie  collective  des  puissances  contractantes,  des  pri- 
vilèges et  immunités  dont  elles  sont  en  possession." 

M.  le  comte  Walewski  donne  lecture  du  deuxième  paragra- 
phe, qui  est  ainsi  conçu  : 

„Les  Principautés  de  Moldavie  et  de  Valachie  seront  con- 
stituées sous  la  dénomination  de  Provinces  ou  Principautés-Unies." 

M.  le  plénipotentiaire  d'Autriche  ne  peut  pas  acquiescer  à 
cette  dénomination. 

M.  le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  y  adhérera,  si 
toutefois,  l'organisation  définitive  qui  sera  arrêtée  justiOe  cette 
dénomination.  11  préférerait,  en  tout  cas,  le  mot  Principautés  à 
celui  de  Provinces,  et  propose  d'ajouter  après  les  mots:  Princi- 
pautés-Unies, les  mots  suivants:  de  Valachie  et  de  Moldavie. 

MM.  les  plénipotentiaires  de  France,  de  Prusse,  de  Russie  et 
de  Sardaigne  adhèrent  à  la  dénomination  de  ^Principautés-Unies" 
et  n'ont  pas  d'objection  à  y  ajouter,  ainsi  que  l'a  proposé  M.  le 
plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne,  les  mots:  „de  Moldavie 
et  de  Valachie." 

M.  le  plénipotentiaire  de  Turquie  déclare  qu'il  acceptera  cette 
dénomination  s*îl  réussit,  comme  il  l'espère,  à  tomber  d'accord 
avec  tous  les  plénipotentiaires  sur  tons  les  autres  points. 

Le  troisième  paragraphe  est  adopté  en  ces  termes: 

, .Suzeraineté  du  Sultan." 

„Les  deux  Principautés  sont  maintenues  sous  la  suzeraineté 
de  Sa  Majesté  le  Sultan." 

Sur  la  proposition  de  M,  le  plénipotentiaire  de  Russie,  il 
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est  entendu  que  la  convention  contiendra  une  définition  précise 
des  situations  respectives  de  la  Cour  suzeraine,  des  Principautés 
et  des  puissances  garantes.  M.  Je  comte  Kisseleff  se  réserve  de 
présenter  ultérieurement  des  observations  détaillées  à  ce  sujet. 

La  Conférence  passe  à  l'examen  du  troisième  paragraphe,  et 
arrête  que  le  pouvoir  exécutif  sera  exercé  dans  chaque  province 
par  un  hospodar  élu  par  les  Principautés,  et  recevant  l'investi- 
ture du  Sultan. 

Le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  ayant  proposé 
que  les  hospodars  fussent  élus  à  titre  héréditaire,  la  Conférence 
ajourue  à  une  autre  séance  de  décider  si  la  nomination  devra 
avoir  lieu  à  litre  viager  ou  héréditaire. 

Attendu  qu'il  ne  pourrait  être  procédé  à  l'élection  des  hos- 
podars avant  que  ia  nouvelle  organisation  ne  soit  mise  en  vi- 
gueur, la  Conférence  pense  que  les  premiers  hospodars  devront 
être  nommés  par  un  autre  mode.  Eile  se  réserve  de  se  pro- 
noncer ultérieurement  sur  ce  mode  ainsi  que  sur  la  durée  des 
pouvoirs  de  ces  premiers  hospodars, 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  5.  —  Séance  du  i4  Juin  Î858. 

Le  protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 
La  Conférence  met  en  délibération  le  paragraphe  ci-après: 
Comité  central  et  Assemblées  nationales. 

>,Le  pouvoir  législatif  sera  exercé  par  deux  Assemhlées  sié- 
geant à  Bucharest  et  à  Jassy,  et  par  un  comité  central  composé 
de  neuf  membres  valaques  et  de  neuf  membres  moldaves,  élus 
par  les  deux  Assemblées  et  choisis  parmi  leurs  membres." 

M.  le  plénipotentiaire  d'Autriche  admet  le  principe  des  deux 
Assemblées  provinciales,  mais  ne  peut  adhérer  à  la  Constitution 
du  comité  central  commun  aux  deux  Principautés. 

MM.  les  plénipotsntîaires  de  France,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  Prusse,  de  Russie,  de  Sardaigne  et  de  Turquie  admettent  en 
principe,  par  différents  motifs,  la  création  d'un  corps  commun 
aux  deux  Principautés,  sauf  entente  ultérieure  sur  la  composition 
et  les  attribuions  de  ce  corps  commun.  Ils  pensent  que  ces 
attributions  doivent  être  combinées  dans  un  esprit  de  conserva- 
lion  et  de  manière  qu'il  ne  puisse  en  résulter  aucun  empiéte- 
ment quelconque  sur  les  attributions  du  pouvoir  exécutif  dans 
les  deux  Principautés. 

La  Conférence  discutera  dans  sa  prochaine  réunion  la  com- 
position et  les  attributions  du  corps  commun  à  la  Moldavie  et  à 
la  Yalachie. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  6.  —  Séance  du  i9  Juin  1858. 

Le  protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 
La  Conférence  examine  les  questions  relatives  au  pouvoir  lé- 
gislatif.   Elle  décide: 
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„Qu*il  y  aura  dans  chaque  Principauté  une  Assemblée  élective; 

Que  le  métropolitain  et  les  évêques  diocésains  y  siégeront  de 
droit,  comme  par  le  passé; 

Qu'il  sera  procède  à  la  confection  d'une  loi  électorale  basée 
sur  la  propriété  foncière." 

Les  plénipotentiaires  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne  et  de  la  Turquie 
admettent: 

„Que  le  corps  commun  aux  deux  Principautés  devrait  être 
compose  de  seize  membres,  huit  Moldaves  et  huit  Valaques,  qua- 
tre choisis  par  chaque  hospodar  parmi  les  membres  de  l'Assem- 
blée, ou  parmi  les  personnes  qui  auront  rempli  de  hautes  fonc- 
tions dans  le  pays,  et  quatre  par  chaque  Assemblée  pris  dans 
son  sein;  le  corps  commun  devrait  siéger  à  Fokshani." 
(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  7.  —  Séance  du  3  Juillet  1858. 

Le  protocole  de  la  séance  précédente  est  iu  et  adopté. 
Après  délibération,  îa  Conférence  convient  de  ce  qui  suit; 
„JLa  loi  organique  est  placée  sous  la  sauvegarde  du  corps 
commun." 

,,Le  corps  commun  prépare  les  lois  d'intérêt  général  commu- 
nes aux  deux  Principautés  et  soumet  ces  lois,  par  l'intermédiaire 
des  hospodars,  aux  délibérations  des  Assemblées." 

„Les  hospodars,  de  leur  côté ,  pourront  saisir  le  corps  com- 
mun de  toutes  les  propositions  qu'il  leur  paraîtrait  utile  dé  con- 
vertir en  projets  de  loi  communes  aux  deux  Principautés.*' 

,,Sont  considérées  comme  lois  d'intérêt  général,  toutes  celles 
qui  concernent  l'unité  de  législation  l'union  douanière,  postale, 
monétaire,  télégraphique,  et  toutes  les  matières  d'utilité  publique 
communes  aux  deux  Principautés ." 

„Le  corps  commun  aura  spécialement  à  s'occuper,  d*accord 
avec  les  hospodars  et  les  Assemblées,  de  la  confection  des  codes 
civil,  criminel,  de  commerce  et  de  procédure." 

„Le  Corp»  commun  suggérera  aux  hospodars  les  améliorations 
à  introduire  dans  les  différentes  branches  de  l'administration 
commune,  en  leur  signalant  les  abus  qu'il  lui  paraîtrait  utile  de 
réformer." 

„Dans  le  cas  Qu  une  divergence  se  manifesterait  entre  les 
Assemblées  des  deux  Principautés  par  rapport  aux  lois  d'intérêt 
commun,  soumises  à  leur  délibération,  il  appartiendra  au  corps 
commun  d'aviser  pour  rétablir  Paccord  entre  elles." 

„Les  Assemblées  seront  saisies  pai  les  hospodars  respectifs 
des  lois  d'intérêt  local  pour  chaque  Principauté  ;  mais  ces  lois  ne 
seront  sanctionnées  par  l'hospodar  qu'après  avoir  été  communi- 
quées par  lui  au  corps  commun,  qui  aura  à  apprécier  si  elles 
sont  compatibles  avec  la  loi  organique." 

,,La  promulgations  des  loi  d'intérêt  local,  aussi  bien  que  de 
celles  d'intérêt  commun,  est  réservée  aux  hospodars." 

„Le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  ,  préparé  pour  cha- 
que Principauté  par  les  soins  des  hospodars  respectifs,  sera  ex- 
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aminé,  pourra  être  amendé  et  De  sera  définitif  qu'après  avoir 
élé  Toié  par  l'Assemblée. 

„  Aucun  impôt  ne  pourra  être  établi  s'il  n'a  pas  été  consenti 
par  ïes  Assemblées, 

„Les  milices  régulières  existant  à  présent  dans  les  deux  Prin- 
cipautés recevront  l'organisation  identique  et  nécessaire  pour,  au 
besoin,  se  réunir  et  former  une  armée  unique;  à  cet  effet,  il 
sera  procédé  annuellement  à  l'inspection  des  milices  des  deux 
Principautés  par  des  inspecteurs  généraux  nommés  tous  les  ans, 
alternativement  par  chaque  hospodar.  Ces  inspecteurs  seront 
chargés  de  veiller  â  l'entière  exécution  des  dispositions  destinées 
à  conserver  aux  milices  tous  les  caractères  de  deux  corps  d'une 
même  année." 

,,Les  hospodars  nommeront  alternativement  le  commandant 
en  chef  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  réunir  les  deux  milices." 

M.  le  plénipotentiaire  de  Prusse  fait,  au  sujet  du  drapeau,  la 
proposition  suivante  : 

,,Les  milices  des  deux  Principautés  conserveront  chacune  leur 
drapeau  actuel.  Lorsqu'elles  seront  réunies,  elles  n'auront  qu  un 
seul  et  même  drapeau,  lequel  sera  composé  des  drapeaux  mol- 
dave et  valaque  placés  a  coté  l'un  de  Tautre." 

Les  plénipotentiaires  de  la  France,  de  la  Russie  et  de  la  Sar- 
daigne  adhèrent  à  cette  proposition. 

M.  \a  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  s'y  rallie,  mais 
croit  devoir  réserver  l'approbation  de  son  gouvernement, 

M.  le  plénipotentiaire  de  la  Turquie  Sa  prend  ad  référendum. 

M.  le  plénipotentiaire  de  l'Autriche  ne  peut  adhérer  à  la  pro- 
position de  M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Prusse,  mais  il  pense 
qu'on  pourrait  convenir  d'un  emblème  commun  pour  les  cas  d'ac- 
tion commune  des  deux  milices.  Cet  emblème  pourrait  réunir 
les  couleurs  de  la  puissance  suzeraine,  de  la  Moldavie  et  de  la 
Valachie. 

Les  bases  suivantes  sont  disculées  et  admises; 

„1!  sera  institué  une  Cour  suprême  de  cassation  pour  les 
deox  Principautés", 

„Les  arrêts  rendus  par  les  Cours  et  les  jugements  prononcés 
par  les  tribunaux  ds  l'une  et  de  l'autre  province,  seront  exclusi- 
vement portés  devant  cette  Cour  de  cassation." 

„L'indépendauce  des  membres  de  cette  Cour  sera  garantie 
par  le  principe  de  l'inamovibilité. " 

„11  y  aura,  entre  les  deux  Principautés,  une  union  douanière, 
postale,  monétaire  et  télégraphique." 

„Les  Moldaves  et  (es  Valaques  seront  tous  égaux  devant  la 
loi,  devant  l'impôt  et  également  admissibles  aux  emplois  publics 
dans  l'une  et  dans  l'autre  Principauté." 

La  question  de  l'hérédité  des  hospodars,  soulevée  dans  la  IVe 
séance,  est  reprise  et  les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France, 
de  Russie,  de  Sardaigue  et  de  Turquie  se  prononcent  pour  l'élec- 
tion des  hospodars  à  titre  viager. 

M,  le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  exprime  ses 
regrets  de  voir  sa  proposition  si  peu  favorablement  accueillie,  et, 
sans  insister  davantage,  i?  désire  cependant  que  les  raisons  qui 
l'ont  porté  à  la  faire  soient  consignées  dans  le  protocole. 


28 


Conférences  de  Paris. 


„ Jusqu'à  préseut,"  dit -il,  ,. l'administration  des  Principautés 
laissait  beaucoup  à  désirer»  et  il  est  fondé  à  penser  que  l'usage 
de  nommer  les  hospodars  à  vie  était  pour  beaucoup  dans  cet 
état  de  choses.  Cet  usage  donnait  lieu  à  toute  espèce  d'intrigues, 
entretenait  la  corruption  et  mettait  les  grands  boyards  en  oppo- 
sition les  uns  avec  les  autres,  car  chacun  d'entre  eux  ne  faisait 
que  viser  à  devenir  un  jour  hospodar.  De  plus,  l'hospodar  rég- 
nant n'avait  nul  intérêt  à  transmettre  un  gouvernement  bien  or- 
donné à  un  successeur  pour  lequel  il  n'avait  aucune  sympathie, 
tandis  qu'on  pourrait  espérer  des  sentiments  bien  différents  de 
sa  part,  si  ce  successeur  devait  être  sou  fils."  —  D'après  le  sys- 
tème actuel,  ajoute  M.  le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne, 
à  l'investiture  des  hospodars,  une  somme  considérable  était  payée 
à  la  Porte;  cette  somme  pesait  naturellement  sur  les  classes  in- 
férieures des  Principautés.  — 

„Pour  mettre  une  fin  à  ces  maux,  le  meilleur  moyen  serait 
de  donner  au  gouvernement  un  plus  grand  élément  de  stabilité, 
et  ceci  ne  pourrait  mieux  s'effectuer  qu'en  rendant  les  hospo- 
darats  héréditaires." 

M.  le  plénipotentiaire  de  Turquie  fait  remarquer  que  la 
somme  payée  à  la  Porte  lors  de  l'investiture  des  hospodars  était 
invariablement  fixée  au  montant  du  tribut  annuel. 

M.  le  plénipotentiaire  de  la  Prusse  dit  „que  le  principe  de 
l'hérédité  est,  en  général,  celui  qui  offre  aux  États  le  plus  de 
garanties  d'ordre  et  de  prospérité.  Mais  comme  il  doute  que  les 
deux  Principautés  puissent  offrir  dans  leur  sein  des  éléments 
propres  à  instituer  des  familles  régnantes  héréditaires,  et  que  les 
vœux  exprimés  par  les  Divans  ne  s'étendent  pas  à  cette  éven- 
tualité, il  adhère  au  principe  viager." 

MM.  les  plénipotentiaires  demandent  à  M.  le  plénipotentiaire 
de  France  de  vouloir  bien  se  charger  de  la  rédaction  d'un  pro- 
jet de  convention  fondée  sur  les  bases  arrêtées.  M.  le  comte 
Walewski  s'empresse  de  déférer  au  désir  de  la  Conférence. 

M.  le  plénipotentiaire  d'Autriche  n'est  pas  autorisé  À  modi- 
fier l'opinion  qu'il  a  émise  dans  le  courant  de  la  négociation;  il 
portera  à  la  connaissance  de  son  gouvernement  les  délibérations 
de  la  séance  et  espère  être  prochainement  à  même  de  faire  con- 
naître la  décision  définitive  de  sa  Cour  sur  les  bases  consignées 
aux  protocoles  de  la  Conférence. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  8,  ~-  Séatwe  du  7  Juillet  i858. 

Le  protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  adopté. 

La  Conférence  discute  les  bases  de  la  loi  électorale  qui  doit 
être  annexée  à  la  convention.  Elle  décide  que  les  villes  seront 
représentées  à  l'Assemblée  ,  et  remet  â  une  autre  séance  la  so- 
lution définitive  des  autres  pointe  qui  ont  été  mis  en  délibération. 

La  Conférence  arrête  que  la  durée  de  chaque  législature  dans 
les  deux  Principautés  sera  fixée  à  sept  ans. 

(Suivent  les  signatures. ) 
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Protocole  No.  9.  —  Séance  du  10  Juillet  1858. 

Le  protocole»  de  la  précédente  séance  est  lu  et  adopté. 

La  Conférence  reprend  la  discussion  des  bases  de  la  loi  élec- 
torale et  arrête  celles  qui  suivent: 

„Sera  électeur,  au  premier  degré  dans  les  districts,  quiconque 
pourra  justifier  d'un  revenu  foncier  de  cent  ducals  et  au-dessus4'. 

„Sera  électeur,  au  second  degré  dans  les  districts,  quiconque 
pourra  justifier  d'un  revenu  foncier  de  mille  ducats  et  au-dessus". 

„Sera  électeur  dans  les  villes,  quiconque  pourra  justifier  d'un 
capital  foucier,  industriel  ou  commercial  de  six  mille  ducats  au 
moins,  lui  appartenant  en  propre,  ou  dotal,  et  libre  de  toute 
hypothèque". 

,,ïout  électeur  devra  être  âgé  de  vingt- cinq  ans  révolus  au 
moins". 

„Les  électeurs  au  premier  degré  nommeront  parmi  eux,  dans 
leurs  arrondissements  respectifs,  trois  électeurs,  lesquels  réunis 
au  chef-lieu  dislriclal,  éliront  un  député  par  district". 

„ Les  électeurs  au  second  degré,  justifiant  d'un  revenu  de  mille 
ducats,  éliront  directement  deux  députés  par  district". 

„Les  électeurs  des  villes  éliront  à  Bucharest  et  à  Jassy,  trois 
députés;  à  Craïova,  Ploïesli ,  Braïlow,  Galatz  et  Ismaïl,  deux 
députés;  et  dans  les  autres  villes,  chefs -lieux  de  dislrict,  un 
député". 

,,Les  élections,  par  ces  trois  catégories  d'électeurs,  se  feront 
séparément  et  dans  des  collèges  spéciaux, 

„Sera  éligible  indistinctement,  -  daus  tous  les  collèges,  quicon- 
que sera  âgé  de  trente  ans  révolus,  et  pourra  justifier  d'un  revenu 
de  quatre  cents  ducats. 

„La  loi  électorale  contiendra  une  sanction  pénale  contre  toute 
fausse  déclaration  relative  au  cens  électoral. 

„Les  étrangers,  même  domicilés  dans  les  Principautés,  ne  se- 
ront ni  électeurs,  ni  éltgibles,   à  moins  d'être  naturalisés." 

La  Conférence  ne  s'étant  pas  trouvée  en  possession  de  don- 
nées statistiques  suffisantes  pour  arrêter,  en  toute  connaissance 
de  cause,  les  bases  de  la  loi  électorale,  exprime  le  vœu  que 
cette  loi  puisse  être  revisée  pendant  la  seconde  législature,  si 
l'expérience  eu  démontrait  la  nécessité.  Le  résultat  de  cette  ré- 
vision serait  sanctionné  et  promulgué  par  la  cour  suzeraine, 
après  entente  avec  les  Cours  garantes. 

La  Conférence  prend  ensuke  les  résolutions  ci-après: 

„L'hospodar  sera  élu,  dans  chaque  Principauté,  par  l'Assemblée. 

„Si,  lorsque  la  vacance  se  produit,  l'Assemblée  est  réunie, 
elle  devra  avoir  procédé  dans  les  huit  jours  à  l'élection  de  l'hos- 
podar;  si  elle  n'est  pas  réunie,  elle  sera  convoquée  immédiate- 
ment et  réunie  dans  le  plus  bref  délai;  elle  devra  a?oir  élu 
l'hospodar  dans  les  huit  jours  qui  suivront  sa  réunion. 

Les  métropolitains  seront,  de  plein  droit,  comme  par  ïe  passé, 
présidents  des  Assemblées." 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  10.  —  Séance  du  15  Juillet  1858. 
Le  protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  adopté. 
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M.  le  plénipotentiaire  de  Turquie  propose  de  décider  que, 
dans  le*  Principautés,  les  protégés  ne  pourront  être  ni  électeurs 
ni  éligibles. 

La  Conférence,  après  un  premier  examen,  ajourne  à  la  pro- 
chaîne séance  la  solution  de  cette  proposition ,  et  passe  à  la 
discussion  des  rapports  respectifs  que  devront  entretenir  la  Gour 
suzeraine,  les  Principautés  et  les  puissances  garantes. 

M.  le  plénipotentiaire  de  la  Russie,  ainsi  qu'il  Pavait  annoncé 
dans  la  quatrième  séance,  présente  à  ce  sujet  des  observations 
qu'il  résume  par  l'exposé  suivant: 

„La  constatation  des  droits  existants  qui  sont  garantis  par 
le  traité  du  30  mars  et  les  clauses  mêmes  du  traité,  déterminent 
les  relations  entre  les  Principautés  et  la  Cour  suzeraine  d'une 
manière  fort  précise.    Elles  peuvent  se  résumer  ainsi: 

„Droil  de  la  Cour  suzeraine  de  recevoir  le  tribut,  de  confir- 
mer l'élection  du  Prince,  de  combiner  arec  les  Principautés  les 
mesures  de  défense  de  leur  territoire  en  cas  d'agression  du  de- 
hors, et  de  provoquer  une  entente  avec  les  puissances  garantes, 
en  cas  de  nécessité,  pour  le  maintien  de  l'ordre  dans  les  Prin- 
cipautés*, enfin,  droit  de  la  Cour  suzeraine  d'appliquer  aux  Prin- 
cipautés les  traités  internationaux  dans  tout  ce  qui  ne  porte  point 
atteinte  aux  immunités  du  pays. 

„Droit  des  Principautés  de  régler,  sans  l'ingérence  de  la  Cour 
suzeraine,  toute  l'administration  intérieure  dans  les  limites  stipulées 
par  l'accord  des  puissances  garantes  avec  la  Cour  suzeraine,  et 
droit  de  recours  aux  puissances  suzeraine  et  garantes  en  cas  de 
violation  de  leurs  immunités. 

,, Droit  réservé  aux  puissances  garantes  de  régler  par  voie  dip- 
lomatique, et  par  une  entente  avec  la  Porte,  toute  contestation 
qui  serait  survenue  entre  elle  et  les  Principautés. " 

ML  le  plénipotentiaire  de  Prusse  rappelle  l'avis  qu'il  a  ex- 
primé dans  la  première  séance  de  la  Conférence  sur  la  conve- 
nance d'examiner  tout  d'abord  l'étendue  des  droits  respectifs  de 
la  Turquie  et  des  Principautés.  Il  se  félicite  de  la  décision  que 
preud  la  Conférence  de  faire  tous  ses  efforts  pour  écarter  les 
chances  de  malentendu,  en  s'occupant  de  définir  aussi  clairement 
que  possible  les  droits  de  la  puissance  suzeraine  et  ceux  sur  les- 
quels repose  l'administration  indépendante  et  nationale  que  la 
Sublime-Porte  s'est  engagée  à  conserver  aux  Principautés. 

La  Conférence  délibère  sur  les  droits  de  la  Cour  suzeraine. 

M.  le  plénipotentiaire  de  Russie  propose  de  supprimer  le 
tribut  extraordinaire  que  les  Principautés  payaient  à  la  Cour  su- 
zeraine à  l'avènement  de  chaque  bospodar,  et  d'élever  d'un  dixi- 
ème, à  titre  de  compensation,  le  moulant  du  tribut  annuel. 

M.  le  plénipotentiaire  de  Turquie  déclare  qu'il  en  référera  à 
sa  Cour,  mais  il  pense  que,  dans  tous  les  cas,  le  tribut  annuel 
devrait  être  fixé  proportionnellement  aux  revenus  de  chaque  Prin- 
cipauté et  en  suivre  par  conséquent  les  variations.  Il  ajoute 
qu'au  surplus  l'accroissement  de  territoire  obtenu  par  la  Moldavie, 
justifierait  une  augmentation  du  tribut  annuel  de  cette  Principauté. 

M.  le  plénipotentiaire  d'Autriche  se  réserve  de  faire  connaître 
son  avis  quand  1VL  le  plénipotentiaire  de  Turquie  aura  été  mis 
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en  mesure  de  communiquer  à  la  Conférence  l'opinion  de  suri 
gouvernement. 

M.  ie  plénipotentiaire  de  la  Grande-Betagne  adhère  au  prin- 
cipe de  la  proposition  de  M.  le  plénipotentiaire  de  Russie,  mais 
il  désire  connaître  l'opinion  définitive  de  M.  le  plénipotentiaire 
de  Turquie  avant  de  s'y  rallier  entièrement. 

MM.  les  plénipotentiaires  de  France,  de  Prusse  et  de  Sar- 
daigne  adoptent  sans  réserve,  la  proposition  de  M.  le  plénipoten- 
tiaire de  Russie. 

Tous  les  plénipotentiaires  sont  d'avis  que  la  Cour  suzeraine 
aura  à  combiner  avec  les  Principautés  les  mesures  de  défense 
de  leur  territoire  en  cas  d'agression  extérieure  et  à  provoquer 
une  entente  avec  les  puissances  garantes,  en  cas  de  nécessité, 
pour  le  maintien  de  l'ordre  dans  les  Principautés. 

M.  le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  propose  d'au- 
toriser les  hospodars,  en  cas  de  troubles  intérieurs  qu'ils  ne  se- 
raient pas  en  mesure  d'apaiser,  à  solliciter  le  concours  de  la  puis- 
sance suzeraine,  en  attendant  que  l'accord  s'établisse  entre  elle 
et  les  Cours  garantes. 

Cette  proposition,  tendant  à  modifier  l'article  27  du  traité  de 
Paris,  les  plénipotentiaires  en  ajournent  la  discussion. 

La  Conférence,  après  un  premier  examen,  remet  à  une  autre 
séance  de  statuer  sur  tout  ce  qui  concerne  l'investiture  des  hos- 
podars et  l'application,  dans  les  Principautés,  des  traités  inter- 
nationaux. 

La  Conférence  reconnaît  que  la  Porte  pourra  entretenir  ses 
rapports  avec  les  hospodars ,  soit  par  correspondance  ,  soit  par 
l'intermédiaire  des  agents  des  Principautés  résidant  à  Constaa- 
tinople  (Kapou-Kiaya),  soit  par  IVnvoi  auprès  des  hospodars  de 
fonctionnaires  chargés  de  missions  spéciales,  qui  ne  pourront 
toutefois  s'immiscer,  en  aucune  manière,  dans  l'administration 
du  pays. 

La  Conférence  décide  que  les  droits  des  Principautés  com- 
prennent: 

Le  règlement,  en  dehors  de  toute  ingérence  de  la  Cour  su- 
zeraine, et  en  vertu  de  leur  autonomie,  de  toute  l'administration 
intérieure  dans  les  limites  stipulées  par  l'accord  des  puissances 
garautes  avec  ia  Cour  suzeraine. 

La  discussion  des  autres  points  sera  continuée  à  la  pro- 
chaine séance. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  11.  —  Séance  du  17  Juillet  1858. 

Le  protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  adopté. 
La  Conférence  reprend  l'examen  des  points  mis  en  discussion 
dans  la  dernière  réunion. 
Elle  décide  : 

Que,  comme  par  le  passé,  les  traités  internationaux  qui  se- 
ront conclus  par  ia  Cour  suzeraine  avec  les  puissances  étrangè- 
res ,  seront  applicables  aux  Principautés,  dans  tout  ce  qui  ne 
portera  pas  atteinte  aux  immunités  du  pays. 

Que,  en  cas  de  violation  des  immunités  des  Principautés,  les 
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hospodars  adresseront  na  recours  h  la  Cour  suzeraine ,  et  que, 
s'il  n'était  pas  fait  droit  à  leurs  réclamations,  ils  pourront  les 
faire  parvenir,  par  leurs  agents,  aux  représentants  des  puissances 
garantes  à  Constantinople, 

Que  les  hospodars  auront  la  faculté  de  se  faire  représenter 
auprès  de  la  Cour  suzeraine  par  des  Capou-Kiaya  moldaves  ou 
tfaîaques,  agréés  par  la  Porte. 

Pour  ce  qui  concerne  les  droits  des  puissances  garantes, 
mentionnés  dans  la  proposition  du  plénipotentiaire  de  la  Russie, 
la  Conférence  s'en  réfère  au  traité  de  Paris. 

La  Conférence  arrête  que  le  corps  commun  sera  désigné 
sous  la  dénomination  de  Commission  centrale. 

(Suivent  les  signatures,) 


Protocole  No.  12.  —  Séance  du  23  Juillet  1858. 

Le  protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  adopté. 

La  Conférence  examine  tes  conditions  de  l'éligibilité  à  l'hos- 
podorat;  elle  se  réserve  de  les  fixer  dans  une  autre  séance. 

Les  plénipotentiaires  reprennent  la  discussion  des  propositions 
relatives  au  tribut. 

M,  le  plénipotentiaire  de  la  Turquie  déclare  que  sa  Cour 
adhère,  en  principe,  â  la  suppression  du  tribut  extraordinaire  qui 
était  payé  à  l'avènement  des  hospodars. 

La  Conférence,  prenant  en  considération  l'accroissement  de 
territoire  et  de  revenus  acquis  à  la  Moldavie,  et  décidant  que  le» 
Principautés  n'auront  plus  désormais  à  servir  à  .la  Porte  aucun 
tribut  extraordinaire  lors  de  l'élection  d'un  nouvel  hospodar.  fixe 
A  un  million  cinq  cent  mille  piastres  le  tribut  annuel  de  la  Mol- 
davie et  à.  deux  millions  cinq  cent  mille  piastres  celui  de  la 
Valachie. 

La  Conférence,  après  discussion,  arrête  également: 

Que  les  hospodars  auront  le  droit  de  dissoudre  les  Assem- 
blées, à  la  condition,  toutefois,  de  convoquer  une  nouvelle  As- 
semblée, qui  devra  être  réunie  dans  le  délai  de  trois  mois. 

Revenant  sur  la  proposition  faite,  dans  la  séance  du  15  juil- 
let, par  M.  le  plénipotentiaire  de  la  Turquie,  la  Conférence  con- 
vient qu<?  les  protégés  dans  les  Principautés  ne  pourront  être  ni 
électeurs,  ni  éjigibles. 

M  le  plénipotentiaire  de  la  France  rappelle  que  la  Confé- 
rence, dans  sa  séance  du  10  juin,  a  ajourné  sa  résolution,  en  ce 
qui  concerne  ia  nomination  des  premiers  hospodars,  et  il  pro- 
pose d'y  faire  procéder  par  la  voie  ordinaire  en  confiant,  à  dater 
de  la  promulgation  du  hâtli-chérif  de  la  Porte  jusqu'à  l'installa- 
tion des  hospodars,  l'administration  des  Principautés  à  deux  com- 
missions (caïmacamies) ,  constituées  conformément  aux  dispositi- 
ons des  statuts  organiques  en  vigueur. 

M.  le  plénipotentiaire  de  la  Turquie  déclare  qu'il  en  référera 
à  sa  Cour. 

M.  le  plénipotentiaire  de  l'Autriche  réserve  son  opinion. 
MM.  les  plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne,   de  la 
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Prusse  de,  la  Russie-  et  de  Ja  Sârdaigne  adhèrent  à  la  proposi- 
tion de  M.  le  pienlpoteotîahe  de  la.  France. 

(Suivent  les  signature?.) 


Protocole  Ko.  13.  -  Séance  du  30  Juillet  <t858. 

Le  protocole  de  îa  précédente  séance  est  lit  et  adopté. 

La  Conférence  délibère  sur  les  conditions  de  l'éligibilité*  A 
l'bospodarat,  et  «dopte  la  résolution  suivante 

..Sera  eîigible  â  l'bospodarat,  quiconque,  âgé  de  trente-cinq 
ans  et  fils  d'un  père  ûé  Moldave  Ou  Valaque.  peut  justifier  (Tira 
revenu  foncier  de  trois  mille  ducats,  pourvu  qu'if  ait  rempli  des 
fonctions  publiques  pendant  dix  ans  ou  fait  partie  des  Assemblées/' 

La  Conférence  reprend  îa  discussion  sur  le  drapeau  :  elle 
décide  que  les  deux  milices  conserveront  leurs  drapeaux  actuels, 
mais  que  ces  drapeaux  porteront  à  Favenrr  une  banderole  fie 
couleur  bleue,  conforme  au  modèle  annexe  au  présent  protocole. 

La  Conférence  s  occupe,  de  la  proposition  présentée  par  Mf. 
le  plénipotentiaire  de  ia  Grande-Bretagne,  dans  la  séance  du  i.i 
juillet ,  et  ienda.nl  a  modifier  les  dispositions  de  l'article -27  du 
traité  conclu  à  Paris,  le  30  mars  1856. 

MM.  les  plénipotentiaires  -de  FAu  triche  et  de  îa  Russie  décla- 
rant que  leurs  gouvernements  respectifs  n'ont  pas  cru  devoir  les 
autoriser  à  participer  à  la  discussion  de  la  question  soulevée 
par  la-  proposition  de  M.  le  plénipotentiaire*  tre  fa  Grande-Bre- 
tagne. M.  le  comte  Cowiev  ne  croit  pas  devoir- insister  davantage 
sur  sa  proposition. 

La  Conférence  délibère  sur  Tes  conclusions  ci-apres  forrao- 
lées-  par  la,  commission  des  Principautés: 

1°  Abolition  des  exemptions  et  aes  monopoles  dont  jonisscnt 
encore  certaines  classes,  égalité  devant  I "impôt  et  devant  la  loi  ; 

2°  Révision  de  la  loi  nni  établit  les  rapports  entre  le?  pro- 
priétaires du  sol  et  les  cultivateurs,  en  vue  dn  verhable  intérêt 
des  deux  classes; 

3°  Développement  des  institutions  municipales 

4°  Réorganisation  du  unnisiere  de  Piniérièur,  dont  il  e&t  ur- 
gent de  restreindre  les  attributions  ; 

5°  Séparation  ptus  complète  entre  le  pouvoir  exôontil  ei  le 
pouvoir  judiciaire.  Adoplion  de  moyens  efbçaccs  pour  arriver 
graduellement  a  Pinamovibilite  des  juges  et  pour  morabner  Per- 
dre judiciaire.    Réforme  radicale  du  système  pénitentiaire, 

6°  Réorganisation  du  svstème  de  l'éducation  du  cierge,  aria 
que  le  bout  cierge  reponde  a  sa  vocation  et  que  le  cleriré  de 
campagne  soit  relevé  delà  condition  où  il  se  .trou?*  aujourd'hui; 

7fl  Création  d'un  système  complet  d'éducauou  pour  tontes  les 
classes  de  Ja  société.  Etablissement  d?académies  pouvant  oonJe- 
rer  des  nègres  nmversuaires; 

8°  Nécessite  dn  developpetnen  des  voies  de.  communication, 
afin  de  faciliter  les  relations  commerciales? 

9°  Suppression  des  gratifications  arbitraires  et  augmentation 
considérable  des  traitements  de  tous  les  employés; 

10°  Simplification  du  système  financier:  répartition  plus  çqui- 
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table  de  l'impôt  sur  une  base  nouvelle  qui  offrirait  les  moyens 
d'augmenter  les  revenus  de  l'Etat. 

La  Conféreocé  décide  que  les  gouvernements  des  Principau- 
té» seront  invités  à  vouer  tous  leurs  efforts  à  la  réalisation  de 
celles  des  réformes  signalées  par  la  commission-  qui  n'auraient 
pas  trouvé  place  dans  ia  convention.  Cette  décision  sera  por- 
tée à  la  connaissance  des  gouvernements  des  Principautés  par 
les  soins  de  la  Sublime-Porte. 

M.  le  plénipotentiaire  de  la  Russie  appelle  l'attention  de  la 
Conférence  sur  le  conflit  existant,  dans  les  Principautés,  touchant 
les  biens  des  couvents  dédiés;  après  examen,  la  Conférence  dé- 
cide que ,  pour  donner  une  solution  équitable  au  différend  qui 
existe  à  ce  sujet  entre  les  gouvernements  des  Principautés  et  le 
clergé  grec,  les  parties  intéressées  seront  invitées  à  s'entendre 
entre  elles  au  moyen  d'un  compromis;  dans  le  cas  où  elles  ne 
parviendraient  pas  à  s'entendre  dans  le  délai  d'un  an,  il  sera 
statué  par  voie  d'arbitrage.  Dans  le  cas  où  les  arbitres  ne  par- 
viendraient pas  à  s'entendre,  ils  choisiront  un  surarbitre;  s'ils  se 
trouvaient  également  dans  l'impossibilité  de  s'entendre  pour  le 
choix  de  ce  sor- arbitre»  la  Sublime  Porte  se  concerterait  avec 
les  puissances  garantes  pour  lé  désigner. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  14.  —  Séance  du  9  Août  1858. 

Le  protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  adopté.  ' 

M.  le  plénipotentiaire  de  l'Autriche,  après  avoir  rappelé  qu'il 
s'était  réservé  de  soumettre  à  l'approbation  de  son  gouvernement 
les  bases  gécérales  consignées  aux  protocoles  de  la  Conférence, 
annonce  qu'il  est  autorisé  à  v  donner  son  adhésion. 

M.  le  plénipotentiaire  de  France  dépose  le  projet  de  conven- 
tion et  le  projet  de  loi  électorale  qu'il  a  préparés  conformément 
au  vfeu  exprimé  par  la  Conférence  dans  sa  séance  du  3  juillet, 
et  qui  seront  annexés  au>  présent  protocole. 

La  Conférence  passe  à  l'examen  du  projet  de  convention.  Le 
préambule  est  lu  et  adopté. 

Les  articles  1  et  2  sont  réunis,  en  un  seul  article  ainsi  conçu: 

„Les  Principautés  de  Moldavie  et  de  Valacbie ,  constituées 
désormais  sous  la  dénomination  de  Principautés  -  Unies  de  Mol- 
davie et  de  Valachiey  demeurent  placées  sous  la  suzeraineté  de 
Sa  Majesté  le  Sultan." 

La  discussion  sur  l'article  3  du  projet,  devenu  l'article  2,  est 
renvoyée  à  la  prochaine  séance. 

L'article  3  (ancien  article  4)  est  adopté  dans  les  termes 
suivants: 

„Leg  Principautés  serviront  à  la  cour  suzeraine  un  tribut  an- 
nuel dont  le  montant  demeure  fixé  à  la  somme  d'un  million 
cinq  cent  mille  piastres  pour  la  Moldavie  et  à  la  somme  de  deux 
millions  cinq  cent  mille  piastres  pour  la  Valacbie. 

L'investiture  sera,  comme  par  le  passé,  conférée  aux  bospo- 
dajs  par  Sa  Majesté  le  Sultan. 

Le  cour  zuseraine  combinera  avec  les  Principautés  les  mesu- 
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res  de  défence  de  leur  territoire,  en  cas  d  agression  extérieure, 
et  il  lui  appartiendra,  de  provoquer,  par  uue  entente  avec  tes 
cours  garantes,  les  mesures  nécessaires  pour  (e  rétablissement 
dë  l'ordre,  s'il  venait  à  être  compromis. 

Comme  par  le  passé,  les  traités  internationaux  qui  seront 
conclus  par  la.  cour  suzeraine  avec  les  puissances  étrangères, 
seront  applicables  aux  Principautés  dans  tout  ce  qui  ne  portera 
pas  atteinte  à  leurs  immunités." 

L'art.  4  (ancien  art.  5)  est  adopté  dans  les  termes  suivants: 

„En  cas  de  violation  des  immunités  des  Principautés,  les  nos- 
podars  adresseront  un  recours  à  la  puissance  suzeraine,  et,  s'il 
n'est  pas  fait  droit  à  leur  réclamation,  ils  pourront  la  faire  par- 
venir, par  leurs  agents,  aux  représentants  des  puissances  garantes 
à  Constanlinople". 

„Les  hospodars  se  feront  représenter  auprès  de  ia  cour  su- 
zeraine par  des  agents  (Capou-Kiaya),  nés  Moldaves  ou  Valaques, 
ne  relevant  d'aucune  juridiction  étrangère,  et  agréés  par  la  Porte". 

L'art.  5  (ancien  art.  6)  est  adopté  dans  les  termes  suivants: 
Les  pouvoirs  publics  seront  congés,  dans  chaque  Principauté, 
à  un  hospodar  et  à  une  Assemblée  élective,  agissant,  dans  les 
cas  prévus  par  la  présente  convention,   avec  le  concours  d'une 
commission  centrale  commune  aux  deux  Principautés". 

Les  articles  7,  8,  9,  10  et  11  du  projet  sont  adoptés  pure- 
ment et  simplement. 

L'article  12  est  adopté  en  ces  termes  : 

„En  cas  de  vacance,  et  jusqu'à  l'installation  du  nouvel  hos- 
podar, f  administration  sera  dévolue  au  conseil  (des  ministres), 
qui  entrera  de  plein  droit  en  exercice'*. 

„Ses  attributions,  purement  administratives,  sont  limitées  à 
l'expédition  des  affaires,  sans  qu'il  puisse  révoquer  les  fonction- 
naires autrement  que  pour  délit  constaté  judiciairement.  Dans 
ce  cas,  il  ne  pourvoira  à  leur  remplacement  qu'à  titre  provisoire'** 

L'examen  de  la  suite  du  projet  est  ajourné  à  la  prochaine  séance. 

M.  le  plénipotentiaire  de  la  France  rappelle  qu'aux  termes 
de  l'article  17  du  traité  de  Paris,  une  commission  riveraine  a 
été  chargée  d'élaborer  les  règlements  de  la  navigation  du  Danube, 
M.  le  comte  Walewski  démande  à  MM.  les  plénipotentiaires  dé 
l'Autriche  et  de  la  Turquie,  s'ils  sont  en  mesure  de  communiquer 
le  travail  de  cette  commission  à  la  Conférence. 

M.  le  plénipotentiaire  de  l'Autriche  répond  que  bien  que, 
d'après  le  traité  de  Paris,  le  travail  de  la  commission  riveraine 
n'eût  dû  être  communiqué  à  la  Conférence  qu'en  même  temps 
que  celui  de  là  commission  européenne,  il  est  autorisé,,  toutefois 
à  le  présenter,  el  il  le  dépose  en  demandant  que  la  Conférence 
en  prenne  acte. 

M.  le  plénipotentiaire  de  la  Turquie  s/associe  à  la  présentation 
el  à  la  demande  faite  par  M,  le  baron  de  Hùbner. 

MM.  les  plénipotentiaires  de  ta  France,  de  la  Grande-Bre- 
tagne, de  la  Prusse,  de  fa  Russie  et  de  la  Sardaiçne  ne  pensent 
pas  que  la  Conférence  puisse  prendre  acte  de  ce  document  avant 
de  l'avoir  examiné. 

M.  le  comte  Walewski  propose  de  remettre  à  une  pro- 
chaine séance  les  observations  auxquelles  pourrait  donner  lieu 
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f  examea  «tleniif  du  document  aue  vient  de  communiquer  M.  U 
baron  de  Hubner.    Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  plénipotentiaire  de  la  Russie  déclare  qu'il  a  été  pro- 
cédé à  l'échange  des  ratifications  sur  la  convention  de  délimi- 
tation en  Asie. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  15.  —  Séance  du  10  Août  1858. 

Le  protocole  de  la  séance  d'hier  étant  lu  et  adopté,  la  Con- 
férence reprend  l'examen  du  projet  de  convention. 

Sur  les  observations  présentées  par  M.  le  plénipotentiaire  de 
la  Turquie  et  M.  le  plénipotentiaire  de  la  Grande  -  Bretagne ,  la 
Conférence  revient  à  l'articie  4  déjà  adopte,  et  décide  que  ce 
paragraphe  sera  ajoute  a  la  fin  de  l'article  13: 

„L'investiture  sera  demandée  comme  par  !e  passé;  elle  sera 
donnée  dans  !e  délai  d'un  mois  au  plus". 

L'article  13  est  adopté  dans  les  termes  suivants: 

„ Lorsque  îa  vacance  se  produira,  si  l'Assemblée  est  reonie, 
eile  devra  avoir  procédé,  dans  les  huit  jours,  à  l'élection  de 
l'hospodar.  Si  elle  n'est  pas  réunie,  elle  sera  convoques  immé- 
diatement et  reunie  dans  le  délai  de  dix  jours.  Dans  le  cas  où 
elle  serait  dissoute,  il  serait  procédé  à  de  nouvelles  élections 
dans  le  délai  de  quinze  jours  et  la  nouvelle  Assemblée  serait 
également  réunie  dans  le  délai  de  dit  jours.  Dans  les  huit  jours 
qui  suivront  sa  réunion,  elle  devra  avoir  procédé  à  l'élection  dé 
l'hospodar.  —  La  présence  des  trois  quarts  du  nombre  des 
membres  inscrits  sera  exigée  pour  qu'il  soit  procédé  à  l'élection. 
Dans  le  cas  où,  pendant  les  huit  jours,  l'élection  n'aurait  pas  eu 
lieu,  le  neuvième  jour,  à  midi,  l'Assemblée  procédera  à  l'élec- 
tion, quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents" 

L'article  Î4  du  projet  est  adopté. 

L'article  15  est  adopté  avec  une  addition  dans  le  premier 
paragraphe  qui  demeure  rédigé  comme  il  suit: 

„L  hospodar  gouverne  avec  le  concours  de  ministres  nommés 
par  lui.  il  saneiionne  et  promulgue  les  lois;  il  peut  refuser  sa 
sanction.  11  a  le  droit  de  grâce  et  celui  de  commuer  les  peines 
en  maiière  criminelle ,  sans  pouvoir  intervenir  autrement  dans 
l'administration  de  la  justice0 

Là  Conférence  adopte  l'article  16  et  décide  qu'il  sera  réuni 
au  suivant  dont  il  formera  le  premier  paragiapne. 

Sur  l'article  17,  M.  le  plénipotentiaire  de  l'Autriche  propose 
la  suppression  des  mots:  ou  par  l'Assemblée  qui  terminent  le, 
dernier  paragraphe.  La»  Conférence  n'adhérant  pas  à  cette  mo- 
dification ,  M.  le  baron  de  Hubner  propose,  et  la  Conférence, 
adopte  une  disposition  additionnelle  au  même  article,  ainsi  conçue: 

„La  mise  en  accusation  des  ministres  ne  pourra  être  pro- 
noncée qu'à  la  majorité  des  deux  tiers  des  membres  présents". 

L'article  18  est  adopté  avec  là  substitution  du  mot  élective 
au  mot  représentative. 

Les  articles  (9  et  20  sontA  adoptés  avec  cette  modification  qua 
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l'Assemblée  ise  réunira  le  premier  dimanche  de  décembre  au  lieu 
de  mars.    En  outre  tes  deux  articles  seront  réunis  en  un  seul. 

Les  articles  21  et  22  sont  adoptés;  ils  formeront  un  seul 
article. 

L'article  23  est  modifié  comme  il  suit:  „Le  président  fixe  les 
conditions  auxquelles  le  public  sera  admis  aux  séance?  ,  sauf  les 
cas  d'exception  qui  seront  prévus  par  le  règlement  intérieur**, 

,,H  sera  dressé,  par  les  soins  du  président,  un  procès- verbal 
sommaire  de  chaque  séance  qui  sera  inséré  dans  ta  Gazette 
officielle". 

L'article  24  est  adopte  avee  cette  addition  finale  quant  aux 
lois  d'intérêt  commun." 

L'art.  25  est  adopté  avec  addition  de  ces  mots  :  . . .  „sans 
participer  au  vote  " 

M.  le  plénipotentiaire  de  la  France  rappelle  que  la  Confé- 
rence s'eat  réservé  de  statuer  à  l'égard  de  l'article  3,  dont  l'ex- 
amen avait  été  ajourné  par  suite  des  objections  que  qoeîque-uns 
de  MM.  les  plénipotentiaires  axaient  élevées  contre  la  référence 
aux  anciennes  capitulations ,  mentionnée  dans  cet  article.  M-  le 
comte  Walewski  expose  les  diverses  considérations  qui  justifient 
sur  ce  point  la  rédaction  du  projet,  et  l'article  3  est  finalement 
adopté  dans  les  termes  suivants: 

„En  vertu  des  capitulations  émanées  des  sultans  Bajazet  L, 
Mahomet  li.,  Sélim  I.  et  Soliman  II.,  qui  Constituent  rautoooraie 
des  Principautés,  en  réglant  leurs  rapports  avec  la  Sublime* Porté 
et  que  plusieurs  batlï -cheriffs ,  notamment  celui  de  1834,  ont 
consacrées;  conformément  aussi  aux  art.  22  et  23  du  traité  con- 
clu à  Paris,  le  30  mars  1856,  les  Principautés  continueront  de 
jouir,  sous  la  garantie  collective  des  puissances  contractantes,  des 
privilèges  et  immunités  dont  elles  sont  en  possession. 

En  conséquence,  les  Principautés  s'administreront  librement 
en  dehors  de  toute  ingérence  de  la  Sublime-Porte,  dans  les  li- 
mites stipulées  par  l'accord  des  puissances  garantes  avec  la  conî 
suzeraine." 

M.  te  plénipotentiaire  de  la  Turquie  croit  devoir  faire  remar- 
quer que  la  mention  faite  des  capitulations  dans  la  convention, 
ne  pourra  être  interprétée  comme  une  reconnaissance  par  la 
Sublime -  Porte  de  i'autbenticîté  du  texte  cité  par  les  Divans  ad 
hoc  et  que,  par  conséquent,  les  dispositions  de  ce  texte  ne  sau- 
raient être  obligatoires  pour  la  Turquie. 

(Suivent  les  signatures.) 


frotocote  No.  16.  —  Séance  du  Î2  Août  1858. 

Le  protocole  de  Ja  précédente  séance  étant  lu  et  adopte,  la 
Conférence  continue  l'examen  du  projet  de  convention. 

Les  articles  26  et  30  sont  adoptés  ot  réunis  sous  le  no.  26. 

L'art.  27  est  adopté  dans  les  termes  suivants  : 

,  Les  différents  fonds  provenant,  jusqu'à  présent,  de  caisses 
spéciales,  et  dont  le  gouvernement  dispose  à  d h  ers  titres,  devront 
être  compris  au  hudget  général  des  recettes," 
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La  Conférence  adopte  la  disposition  suivante  qui  sera  addi- 
tionnelle à  l'article  XV,  précédemment  adopté: 

„La  liste  civile  de  chaque  bospodar  sera  votée  par  l'Assem- 
blée une  fois  pour  toutes  lois  de  son  avènement." 

JL/*art.  .28  est  adopté  avec  une  modification  consistant  à  sub- 
stituer le  délai  de  deux  ans  à  celui  de  trois  pour  îe  règlement 
définitif  des  comptes. 

Les  articles  29,  31/  32  et  33  sont  adoptés. 

Le  premier  paragraphe  de  l'art.  34  est  modijGé  comme,  il  suit: 

„La  commission  centrale  est  permanente.  Elle  pourra  cepen- 
dant, lorsque  ses  travaux  le  lui  permettront  ,  s'ajourner  pour  un 
temps  qui  ne  devra,  en  aucun  cas,  excéder  quatre  mois." 

Le  reste  de  l'article  est  adopté 

Les  articles  35  et  36  sont  adoptés. 

L'art  37  est  modifié  ainsi  qu'il  suit: 
Les  dispositions  constitutives  de  fa  nouvelle  organisation  des 
Principautés  sont  placées,  sous  la  sauvegarde  de  la  commission 
centrale. 

Elle  pourra  signaler  aux  hospodars  les  abus  qu'il  lui  parai- 
trait  urgenl  de  réformer,  et  leur  suggérer  les  améliorations  qu'il 
y  aurait  lieu  d'introduire  daos  les  différentes  branches  de  l'ad- 
ministration." 

L'art.  38  est  adopté  dans  les  termes  suivants: 

,,Le$  hospodars  pourront  saisir  la  commission  centrale  de 
tontes  les  propositions  qu'il  leur  paraîtrait  utile  de  convertir  en 
projets  de  lois  communes  aux  deux  Principautés."" 

La  commission  centrale  préparera  des  lois  d'intérêt  général 
communes  aux  deux  Principautés  et  .soumettra  ces  lois,  par  Vin- 
terroédlaire  des  hospodars,  aux  délibérations  des  Assemblées." 

L'article  39  est  adopté  comme  il  suit: 

„Sont  considérées  comme  lois  d'intérêt  général  toutes  celles 
quii  ont  pour  objet  l'unité  de  législation,  l'établissement,  le  main- 
tien ou  1  amélioration  de  l'union  douanière,  postale,  télégraphique, 
la  fixation  du  taux  monétaire,  et  les  différentes  matières  d'utilité 
publique  communes  aux  deux  Principautés." 

La  Conférence  modifie  l'ordre  d'abord  adopté  pour  les  pre- 
miers articles  de  Convention,  de  1  à  10, 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  17.  —  Séance  du  i4  Août*  {858. 

Le  protocole  de  la  séance  du  12  étant  lu  et  adopté,  la  Con- 
férence continué  l'examen  dtt  projet  de  «convention»  . 

Le  premier  paragraphe  de  l'art.  40  est  adopté.  Le  deuxième 
paragraphe  est  modifié  comme  il  suit  : 

„Elle  revisera  les  règlements  organiques  ainsi  que  les  Godes 
civil,  criminel,  de  commerce  et  de  procédure,  de  telle  manière 
que,  sauf  les  lois  d'intérêt  purement  'Idéal,  il  n'existe  plus  qu'un 
seul  et  môme  corps  de  législation,  qui  sera  exécutoire  dans  les 
deux  Principaulés,  après  avoir  été  volé  par  les  Assemblées  res- 
pectives, sancliojàné  el  promulgué  par  chaque  hospodar." 
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Les  articles  41,  42,  43,  44,  45  et  46  sont  adoptés. 

L'art  47  est  adopté  avec  addition  d'un  paragraphe  final  ainsi 
conçus  ..Le  chiffre  des  milices  régulières,  fixé  par  les  règlements 
organiques,  ne  pourra  être  augmenté  de  plus  d'un  tiers  sans 
une  entente  préalable  avec  la  cour  suzeraine." 

L'article  48  est  adopté  dans  les  termes  suivants  : 
Les  milices  devront  être  réunies  toutes  les  fois  que  la  sû- 
reté de  l'intérieur  ou  celte  des  frontières  serait  menacée.  La 
réunion  pourra  être  provoquée  par*  l'un  ou  l'autre  bospodar, 
mais  elle  ne  pourra  avoir  lieu  que  par  suite  de  leur  commun 
accord,  et  il  en  sera  donné  avis  à  la  cour  suzeraine. 

Sur  la  proposition  des  inspecteurs,  les  hospodars  pourront 
également  réunir,  en  tout  ou  en  partie,  les  milices  en  camp  de 
manœuvres,  ou  pour  les  passer  en  revue." 

L'art.  49  est  adopté  comme  il  suit: 

„Le  commandant  en  ebef  sera  désigné  alternativement  par 
chaque  hospodar,  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  réunir  les  milices.  H 
devra  être  Moldave  ou  Vaiaque  de  naissance.  Il  pourra  être 
révoqué  par  l'bospodar  qui  l'aura  nommé.  Le  nouvean  com- 
mandant en  chef  sera,  dans  ce  cas,  désigné  par  l'antre  hospodar." 

L'art  50  est  adopté  en  ces  termes: 

„Les  deux  milices  conserveront  leurs  drapeaux  actuels,  mais 
ces  drapeaux  porteront  à  l'avenir  une  banderole  de  couleur 
bleue,  conforme  au  modèle  annexé  à  la  présente  convention." 

Les  paragraphes  1,  2  et  3,  de  l'art.  51,  sont  adoptés  ,  un 
paragraphe  additionnel  qui  sera  le  quatrième  est  adopté  comme 
suit: 

„Les  Moldaves  «t  les  Valaques  de  tous  les  rites  chrétiens 
jouiront  également  des  droits  politiques.  La  jouissance  de  ces 
droits  pourra  être  étendue  aux  autres  cultes  par  des  dispositions 
législatives." 

Le  paragraphe  4.  du  projet,  qui  devient  le  5.,  est  modifié 
comme  il  suit: 

„Tous  les  privilèges,  exemptions  ou  monopoles,  dont  jouis- 
sent encore  certaines  classes,  seront  abolis,  et  il  sera  procédé 
sans  retard  à  la  révision  de  la  loi  qui  règle  les  rapports  des  pro- 
priétaires du  sol  avec  les  cultivateurs  en  vue  d'améliorer  l  état 
des  pajsans." 

Le  paragraphe  additionnel  suivant  est  encore  adopté  pour 
prendre  place  à  la  fin  de  l'art,  ôi. 

„Les  institutions  municipales,  tant  urbaines  que  rurales,  re- 
cevront tous  les  développements  que  comportent  les  stipulations 
de  la  présente  convention." 

Les  art.  52  et  54  sont  adoptés. 

L'art.  54  est  modifié  comme  il  suit: 

Au  moment  de  la  publication  dudît  hatli-scherif,  l'adminis- 
tration sera  remise  par  les  caïmacans  actuels,  dans  chaque  Prin- 
cipauté, à  une  commission  intérimaire  (caïmacanie),  constituée 
conformément  aux  dispositions  du  règlement  organique.  En  con- 
séquence, ces  commissions  seront  composées  du  président  du 
Divan  princier,  du  grand  logothèle  et  du  ministre  de  l'intérieur, 
qui  étaient  en  fonctions  sous  les  derniers  hospodars,  avant  l'in- 
stallation  en  1856,  des  administrations  provisoires. 
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..Lesdites  commissions  s  occuperont  immédiatement  de  la  con- 
fection des  listes  électorales,  qui  devront  être  dressées  et  affichées 
dans  un  délai  de  cinq  semaines.  Les  élections  auront  lieu  trois 
oes  après  la  publication  des  listes.  Le  dixième  jour  qui  semai- 
suirra,  les  députés  devront  être  reunis,  dans  chaque  Principauté^ 
à  l'effet  de  procéder,  'dans  les  délais  établis  ci-dessus,  à  l'élec- 
tions  dehospodars." 

L'art.  55  èt  dernier  est  adopté  avec  la  fixation  d'un  délai  de 
cinq  semaines  pour  l'échange  des  ratifications. 

La  Gonierence  procède  ensuite  à  l'examen  du  projet  de  sti- 
pulations électorales  qui  avait  été  déposé  par  M.  le  plénipoten- 
tiaire de  la  France  dans  la  séance  du  G  août.  Les  articles,  de 
ce  projet  sont  successivement  adoptés  sans  modification,  sauf: 

L'art.  1.,  dans  lequel  les   mots;  Assemblée  des  Députés  sont 
templacés  par  ceux        Assemblée  élective. 
,     L'arti.të,  auquel  sont  ajoutés  ces, mots:,  „.,.,. ,om  seulement 
infamantes  !' 

Et  les  articles  21  et.,%2,  qui  çpn|t  fondus  ensemble  et  rédigés 
comme  il  suit; 

„Toute  personne  qui  se.  mm  fait  ipspme  {sur  les. listes  électo- 
rales mu  moyen  <ie  déclarations  frauduleuses ,.,  ou  en  dissimulant 
l'eue,  dtfs  incapacités  prévues,  ou  «ni  aura,  réc|amé  et  obtenu 
son  inscription  sur  plusieurs  listes .  ou  qui  aura  pris  part  au 
vote,  quoique  non  inscrite  ou  déchue  du  droit  électoral  sera 
putmo  d'une  amende  de  100  ducats  .au:  moins  et  de  1,000  ducaU 
au  plus,  où  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  au  moins  et  de 
trois  mois  au  plus." 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  18.  —  Séance  du  16  Août  4858. 
Le  .protocole  de  la  séance  du  14  août  est  in  et  adopté 
M:  le  plénipotentiaire  deFrauce,  après  avoir  rappelé  la  con- 
statation faite  par  la  plupart  des  membres  de  la  commission  eu** 
ropéenne  des  abus  de  la  juridiction  consulaire  dans  les-  Princi- 
pautés et  le  vœu  émis  par  eru*  qu'il  y  soit-porté  remède,  'an- 
tionce que  M.  le  comte  Risse! eff  fait,  à  ce  sujet,  une  proposition 
dont  il  demande  l'insertion  au  protocole.  Cette  proposition  est 
ainsi  conçue  i 

La  commission,. dans  son  rapport,  émet  le  vœu,  â  la  presque 
unanimité,  que  la  juridiction  consulaire  soit  supprimée  dand  les 
Principautés ,  le  plus  tôt  possible.  La  cour  de  Russie  est  dis- 
posée a  accéder,  dès  à  présent,  à  la  réalisation  de  ee  vani,  si 
les  autres  puissances  y  consentent.  Dans  le  cas  où  cette  mesure 
né  paraîtrait  pas  encore  opportune,  il  est  urgent,  selon  rap-* 
port  môme  de  lâ  commission,  et  surtout  pour  assurer Jessuecès 
des  nouvelles  institutions  dont  le  pays  sera  doté,  deefaire-  cesser 
les  abus  provoques  par  la  jnridjetton  consulaire 

Â  cet  ettet,  M.  le  plénipotentiaire  de  Russie  propose  que  les 
gouvernements  pritrciëre  soient  expressément  invités  à  constater 
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les  fables  prérités  selon  la  proposition  faite  dans  ce  sens  par  lés 
commissaires  de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse,  de 
Russie  et  de  Sardaigne,  afin  qu'ils  soient  réprimés  sans  retard; 
et  que  la  juridiction  consulaire,  se  bornant  aux  nationaux  re- 
spectifs, soit  rigidement  restreinte  aux  limites  posées  par  les  traites. 

M.  le  comte  Waiewski  fait  remarquer  quil  y  a  deux  parties 
dans  la  proposition  de  M,  le  plénipotentiaire  de  Russie:  Finie, 
qui  implique  l'abolition  de  la  juridiction  consulaire ,  et  suf  la- 
quelle il  ne  croît  pas  devoir  se  prouoncer  en  ee  moment;  autre, 
qui  se  réfère  à  la  suppression  de»  abus  provenant  de  l'exercice 
de  cette  juridiction   et  à  laquelle  if  adhère  avec  empressement. 

Fuad  -  Pacha  dit  qu'a  son  avis  il  y  a  de  pareils  abus  dans 
toutes  les  parties  de  l'empire  ottoman,  et  que,  pour  ce  qui  con- 
cerne les  Principautés,  leurs  gouvernements  devraient  s'entendre 
pour  cet  abus  dout  il. s'agit,  avec  la  Cour  suzeraine. 

M.  le  plénipotentiaire  de  l'Autriche  rappelle  le  X.ÎV.  proto- 
cole du  congrès  de  Paris  dans  lequel  est  consigné  le  vœu  qofune 
délibération  som  ouverte  à  Constantioopfe,  après  U  conclusion  dé 
la  paix,  entre  la  Porte  et  tes  représentants  des  autres  puissances, 
à  1  effet  de  réviser  les  stipulations  fixant  les  rapports  commerciaux 
de  ces  puissances  avec  la  Turquie  et  la  condition  des  étrangers 
dans  empire  ottoman.  La  ai  arche  a  suivre  se  trou  e  donc  in- 
diquée d'avance,  et  M.  lè  bâton  de  lïûhner  ne  prtit  atîhérer  à 
une  proposition  qui  modifierait  le  v.ceu  du  Congrès.  C'est  à  Con- 
stentinople  qu'on  doit  procéder  par  voie  d'entente  entré  îa  Porte 
et  les  représentants  des  puissances .  signataites. 

M.  le  plénipotentiaire  de  Russie  répond  que  les  commissaires 
ont  fait  appel  à  îa  Conférence,  et  qu'elle  se  trouve  ainsi  en  de- 
meure  de  s'expliquer. 

M  le  comte  Walewskî  déclare  que,  en  ee  qui  concerne  la 
première  partie  de  la  proposition  de'  M.  ie  plénipotentiaire  de 
Russie,  c'est-à-dire  l'abolition  de.  toute  juridiction  consulaire  dans 
les  Principautés,  il  n'a  qu'a  donner  s'oh  assentiment  à  ce  que  vient 
de  dire  M.  le  baron  de  Hùbner.  Mais  pour  ce  qui  est  de  la 
constatation  des  anus  auxquels  donue  lieu  cette  juridiction,  il  est 
d'avis  que  la  Conférencë  petit,  sans  qu'il  y  ait  la,  du  sa  part, 
aucune  déviahon  de  son  mandat,  insérer  dans  ses  actes  Une  in- 
vitation aux  gouvernements  des  Principautés  do  constater  ces 
abus  en  vue  d'y  porter  remède.  Cette  constatation  appartient 
aux  pouvoirs  locaux,  sauf  à  s'entendre  ensuite  avec  le  gouver- 
nement ottoman  pour  remédier  aux  abus. 

M.  le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  dit  qu'il  ue 
saurait  adhérer  à  une  proposition  aussi  limitée  que  celle  de  M. 
le  comte  KisseîelT;  son  gouvernement  s'associerait  volontiers  A 
une  révision  générale  de  la  juridiction  consulaire.  Jl  y  a  des 
abus  de  ia  part  des  ager.ts  de  toutes  les  puissances;  il  est  donc 
d'avis  qu'il  conviendrait  de  prendre  ia  question  dans  son  ensemble, 
au  lieu  de  la  renfermer  dans  des  termes  restreints. 

M.  le  comte  Waiewski  rappelle  qu'il  ne  s'agit  pas  en  ce  mo- 
ment de  la  quesiiou  générale  de  l'abolition  ou  du  maintien  de  la 
juridiction  consulaire,  mais  des  «bus  seulement.  La  révision  des 
traité*  u'ést  pas  du  ressort  de  la  Conférence,  mais  elle  est  com-t 
patente  pour  s'occuper  de   la  constatation  '  des  abus  ;  ,  s'ils  sont 
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avérés,  il  est  impossible  que  la  Conférence  n'y  prèle  pas  attention  ; 
or,  il  résulte  du  rapport  de  la  commission,  dont  il  rient  d'être 
douné  lecture,  que  ces  abus  sont  flagrants  et  manifestes. 

Fuad- Pacha  répète  que  les  abus  dont  il  s'agit  existent  dans 
tout  l'empire  ottomao  ;  la  réforme  qu'il  contient  d'y  apporter  n'est 
pas  de  la  compétence  des  hospodars ,  mais  c'est  à  la  Porte  qu'il 
appartient  d'examiner  la  question  de  concert  avec  les  puissances. 

M.  le  comte  Gowley  fait  observer  que  les  puissances  ne  sau- 
raient inviter  les  hospodars  à  faire  des  constatations  qui  seraient 
dirigées, contre  elles-mêmes,  dans  la  personne  de  leurs  agents. 

M.  le  baron  de  Hubner  adhère  complètement  à  la  manière 
de  voir  que  vient  d'exprimer  M.  le  plénipotentiaire  d'Angleterre. 

M.  le  plénipotentiaire  de  Prusse  croit  que,  dans  les  circon- 
stances actuelles ,  une  suppression  entière  de  la  juridiction  con- 
sulaire sur  les  sujets  étrangers  respectifs  n'est  pas  opportune,  les 
tribunaux  du  pays  n'offrant  pas  encore  des  garanties  suffisantes. 
II  faut  donc,  selon  lui,  se  borner  à  donner  suite  à  la  pensée  qui 
se  trouvé  énoncée  dans  le  rapport  de  la  Commission,  c'est-à- 
dire  restreindre  sévèrement  les  aMributtoas  judiciaires  des  consuls 
dans  les  limites  posées  par  les  traités.  M.  le  comte  de  Hatzfeld 
rappelle,  à  cette  occasion,  que  les  abus  signalés  dans  le  rapport 
de  la  Commission,  sont  de  longue  date;  il  cite  à  ce  sujet  l'art, 
93  du  règlement  organique  qui  a  eu  déjà  pour  objet  de  diminuer 
les  abus  de  celte  nature.  M.  le  plénipotentiaire  de  Prusse  ad- 
hère, de  même  que  M.  le  plénipotentiaire  de  France,  à  H  seconde 
partie  de  la  proposition  de  M.  le  plénipotentiaire  de  Russie. 

M.  le  plénipotentiaire  de  Sardaigne  reconnaît  l'urgence  et  la 
nécessité  de  la  proposition;  il  est  d'avis  qu'il  faut  donner  aux 
gouvernement*  locaux  la  force  nécessaire  pour  constater  les  abus 
en  vue  de  les  faire  cesser;  il  ne  saurait  d'ailleurs,  se  mettre  en 
contradiction  avec  le  commissaire  sarde  qui  a  signalé  l'état 
des  choses. 

M.  le  plénipotentiaire  de  France  rappelle  que  MM.  les  pléni- 
potentiaires d'Autriche  et  de  Turquie  ont  présenté,  dans  une  des 
dernières  séances,  le  travail  élaboré  à  Vienne  pour  le  règlement 
de  la  navigation  du  Danube;  il  propose  à  la  Conférence  de  s'en 
occuper  et  d'entendre  les  observations  que  les  plénipotentiaires 
peuvent  avoir  à  présenter  sur  ce  sujet  important. 

M.  le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  dit  que,  ayant 
soumis  les  règlements  pour  la  navigation  du  Danube,  présentés 
à  la  Conférence  dans  sa  quatorzième  séance  par  M.  le  pléni- 
potentiaire d'Autriche,  à  l'examen  de  son  gouvernement,  il  a  reçu 
l'ordre  d'y  proposer  plusieurs  modifications. 

Il  doit  remarquer  d'abord  que  dans  l'article  des  règlements 
pour  la  libre  navigation  des  fleuves,  inséré  au  traité  de  Vienne, 
traité  qui  doit  servir  de  base  aux  règlements  concernant  le  Da- 
nube, se  trouve  la  phrase  suivante:  „  La  navigation,...  sera  en- 
tièrement libre,  et  ne  pourra,  sous  le  rapport  du  commerce, 
être  interdite  à  personne 

Or,  ces  mots  ne  se  trouvent  pas  dans  les  règlements  pour  le 
Danube  élaborés  è  Vienne.  De  plus,  l'acte  du  Congrès  de  Vienne 
déclare  que  les  règlements  pour  la  navigation  du  Rhin  seront 
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arrêtés  „  d'une  manière  uniforme  pour  tous,  et  aussi  favorable 
que  possible  au  commerce  de  toutes  les  nations". 

Ces  mots  soui  également  omis  dans  l'acte  de  1857 ,  conçu 
daos  un  esprit  plus  exclusif  et  plus  favorable  aux  Etats  riverains. 

Dans  l'acte  de  1857,  aucune  mention  n'est  faite  des  affluents 
du.  Danube.    Lord  Cowley  désire  que  cette  lacune  soit  remplie. 

Passant  à  l'art.  5,  le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne 
remarque  que  cet  article  devient  superflu,  si  les  art.  1.  et  8  sont 
modifiés  ou  supprimés  conformément  h  sa  proposition. 

Sur  l'art.  8,  le  comte  Cowley  déclare  que  cette  disposition 
n'est  pas  d'accord  avec  les  préliminaires  de  paix  annexés  au  pre- 
mier protocole  du  Congrès  de  Paris,  qui  porte  „que  la  liberté 
du  Danube  et  de  ses  embouchures  sera  efficacement  assurée  par 
des  institutions  européennes,  dans  lesquelles  les  puissances  con- 
tractantes seront  également  représentées". 

La  ro^me  disposition  est,  suivant  lui,  opposée  aux  art.  15  et 
16  du  traité  de  Paris,  qui,  non-seulement  déclarent  d'une  manière 
générale  que  la  navigation  du  Danube  sera  réglée  d'après  les 
principes  établis  par  te  Congrès  de  Vienne,  mais  qui  stipulent, 
en  outre,  que,  ,, sauf  ces  règlements  (de  police  et  de  quarantaine), 
il  ne  sera  apporté  aucun  obstacle,  quel  qu'il  soit,  à  la  libre  na- 
vigation de  ce  fleuve".  Il  est  ajouté  (art.  16)  que,  sous  tous  les 
rapports,  ,les  pavillons  de  toutes  les  nations  seront  traités  sur  le 
pied  d'une  parfaite  égalité".  Ces  deux  passages  ne  peuvent  se 
concilier  avec  l'intention  manifestée  par  l'acte  de  1857  de  dé- 
fendre le  commerce  du  fleuve  à  tous  les  pavillons,  excepté  ceux 
des  Etats  riverains. 

Cet  art.  8  n'est  pas  non  plus  en  harmonie,  poursuit  M.  le 
plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne*  avec  l'art.  3  du  traité 
de  Paris  de  1814  (hase  du  traité  de  Vienne  de  1815),  qui  dit  que 
la  navigation  - des  fleuves  européens  sera  réglée  ,,  de  la  manière 
la  plus  égale  et  la  plus  favorable  au  commerce  de  toutes  les 
nations^,  ni  avec  les  principes  établis  par  le  traité  de  Vienne  de 
t8(5,  ainsi  qu'avec  les  actes  y  annexés  sur  la  navigation  des  fleuves. 

il  lui  semble  enfin  être  en  désaccord  avec  l'acte  le  plus  récent 
d'une  pareille  nature,  c'est-à-dire  le  traité  sur  la  libre  navigation 
du  Pô.  passé  entre  l'Autriche  et  trois  Etats  italiens  en  1849,  en 
conformité  des  prévisions  expresses  du  Congrès  de  Vienne. 

Les  privilèges  exclusifs  accordés  par  l'art.  9  aux  entrepreneurs 
de  navigation  appartenant  à  l'un  des  pays  riverains"  ne  sauraient, 
dans  l'opinion  du  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne,  s'har- 
moniser avec  l'esprit  de  libéralité  qui  animait  les  Congrès  de 
Vienne  et  de  Paris. 

Les  art,  11  à  18,  dit  M.  le  plénipotentiaire  d'Angleterre,  ré- 
digés dans  le  but  de  pourvoir  à  la  sûreté  publique,  ont  pour 
objet  de  sauvegarder  le  monopole  créé  par  l'art.  8;  il  propose 
qu'ils  soient  supprimés  de  même  que  cel  article. 

La  même  observation  s'applique  aux  derniers  paragraphes  de 
l'art.  35,  lesquels  se  rattachent  aux  art.  14,  16  et  17.  Aucun 
inconvénient  ne  peut  résulter  de  cette  omission  ,  puisque  l'étab- 
lissement des  pilotes,  légalement  autorisés  dans  les  parties  dange- 
reuses du  fleuve,   est  prévu  par  l'art.  33.    Il  serait  à  désirer, 
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cependant,  que  les  droits  de.  pilotage  fussent  assujettis  à  l'ap- 
probation et  à  la  révision  de  la  commission  permanente. 

Quant  aux  articles  concernant  la  quarantaine,  M.  le  pléni- 
potentiaire de  la  Grande-Bretagne  fait  observer  que  la  teneur 
en  est  très -vague,  et  il  doit  se  prononcer  contre  la  détention 
des  bâtiments  „  sous  soupçon  de  maladie  pestilentielle  dans  le 
Turquie  d'Europe".  11  croit  que  le  fait  de  l'existence  d'une  telle 
maladie  dans  le  port  que  le  bâtiment  vient  de  quitter,  mentionné 
sur  la  patente  de  santé,  doit  seul  justifier  sa  mise  en  quarantaine. 

Par  l'art.  34  ,  les  puissances  riveraines  ie  réservent  lè  droit 
de  modifier  les  règlements  existants  on  d'en  établir  d'autres.  M. 
le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  exprime  la  conviction 
que  de  tels  changements  ne  pourront  s'effectuer  sans  le  consente- 
ment des  puissances  signataires  du  traité  de  Paris. 

Finalement,  M.  le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  croit 
qu'il  est  nécessaire  d'ajouter  à  l'art  45,  qui  stipule  que  „pour 
tout  ce  qui  ne  se  trouve  pas  réglé  par  le  présent  acte  de  navi- 
gation', les  traités,  conventions  et  arrangements  existants  déjà 
entre  les  Etats  riverains  restent  en  vigueur",  les  mots  suivants: 
Mpourvu  qu'il  ne  s'y  trouve  rien  d'incompatible  avec  les  principes 
de  libre  navigation  établis  par  le  traité  de  Vienne". 

M.  le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  demande  l'in- 
sertion au  protocole  des  propositions  suivantes: 

Supprimer  les  articles  5,  8  et  9  à  18  inclusivement. 

Substituer  a  l'art.  1.  la  rédaction  ci-après:  „la  navigation  du 
Danube ,  depuis  l'endroit  où  ce  fleuve  devient  navigable  jusque 
dans  !a  mer  Noire,  et  depuis  îa  mer  Noire  jusqu'au  dit  endroit, 
soit  en  descendant,  soit  en  remontant,  sera  entièrement  libre, 
tant  pottr  le  transport  des  marchandises  que  pour  celui  des 
voyageurs,  et  ne  pourra  être  interdite  à  personne,  en  se  con- 
formant toutefois  aux  règlements  qui  seront  arrêtés  pour  sa  po- 
lice d'une  manière  uniforme  pour  tous ,  et  aussi  favorable  que 
possible  au  commerce  de  toutes  les  nations". 

Le  système  qui  sera  établi  pour  la  navigation  du  Danube, 
tant  pour  la  perception  des  droits  que  pour  le  maintien  de  sa 
police,  sera  le  même  pour  tout  le  cours  du  fleuve  et  sétendra 
sur  ceux  de  ses  affluents  qui,  dans  leur  cours  navigable,  séparent 
ou  traversent  différents  Etats. 

A  l'art.  7  supprimer  les  mots,  „et  6". 

A  l'art.  9  supprimer  les  mots:  „  apparleoant  à  un  des  pays 
riverains". 

A  l'art.  30  substituer  ia  rédaction  ci -après:  „Les  bâtiments 
naviguant  sur  le  Danube  ne  pourront,  être  assujettis  à  aucune 
mesure  quaranteoaire,  à  moins  que  l'existence  d'une  maladie  pe- 
stilentielle dans  le  port  d'où  ils  viennent  ne  soit  constatée  par 
la  patente  de  santé  dont  ils  sont  munis". 

A  l'art.  35  supprimer  les  deux  derniers  paragraphes. 

A  l'art.  45,  l'addition  des  mots  suivants:  Pourvu  qu'il  ne 
s'y  trouve  rifn  qui  soit  incompatible  avec  les  principes  de  libre 
navigation  établis  par  le  traité  de  Vienne". 

M.  le  plénipotentiaire  de  France  pense  que  les  dispositions 
Contenues  dans  le  travail  élaboré  à  Vienne  ne  sont  d  accord  ni 
avec  les  stipulations  du  traité  de  Paris  de  1856,  ni  «vee  les  prin- 
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cipes  de  l'acte  ^ie  Vienne  de  18,15,  ni  avec  te»  énoocîalions  du 
traite  de  Paria  de  !814,  auxquelles  il  convient  de  se  réierer  pour 
déterminer  le  sens  précis  de  l'acte  du  Congres  de  Vieque.  M. 
le  comte  Walewski  adhère  entièrement  aux  observations  et  aux 
propositions  présentées  par  M.  le  plénipotentiaire  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Il  ajoute  qu'en  ce  qui  concerne  les  atflueurs.  il  doir/Jtaire  re- 
marquei  que  .son  gouvernement  est  d  autant  mieux  fondé  a  de- 
mander que  la  liberté  de  navigation  soit  également  appliquée  aux 
cours  d'eau  de  celte  nature,  qu'on  se  rappellera  qu  a  l'occasion 
d'une  concession  taite  par  le  gouvernement  moldave  à  une  Com- 
pagnie française  pour  l'exploitation  du  Sereth ,  et  sur  la  réela-* 
■nation  formelle  de  l'Autriche  et  à  la  suite  d'une  correspondance 
échangée  avec  cette  puissance  et  5a  Porte ,  le  gouvernement 
français  consentit  à  l'annulation  de  ce  privilège.  M.  le  comte 
Walewski  se  croit  en  droit,  au  nom  de  son  gouvernement  et  con- 
formément aux  déclarations  par  lui  faites  autecieurement,  d'invo- 
quer ce  précédent  pour  demander  avec  insistance  que  tous  les 
affluents  du.  Danube,  sans  exception,  soient  ouverts  à  la  navi- 
gation de  toutes  les  puissances. 

M.  le  plénipotentiaire  de  Prusse  adhère,  comme  le  pléni- 
potentiaire de  France ,  aux  propositions  de  lord  Cowiev. 

M.  le  plénipotentiaire  de  Russie  adhère  aux  propositions  de 
lord  Cowiey  qui  renferment  celles  qu'il  avait  lui-même  à  faire 
au  nom  de  son  gouvernement,  il  fait,  en  outre,  une  proposition 
tendant  à  ce  que  les  pilotes  de  toutes  les  nations  soient1  admis 
sur  le  Danube,  en  se  conformant  aux  conditions  imposées  aux 
pilotes  des  Etats  riverains. 

M.  le  plénipotentiaire  de  Sardaigne  émet  l'avis  que  l'acte  éla- 
boré à  Vienne  ne  répond  pas  a  ce  que  la  Conférence  était  en 
droit  d'attendre.  Il  adhère  aux  observations  de  MM.  ies  pléni- 
potentiaires de  France,  d'Angleterre,  de  Prusse  et  de  Russie 

M.  le  plénipotentiaire  d'Autriche  répond  que,  contrairement 
aux  déclarations  exprimées  par  MM.  les  plénipotentiaires  de 
France  et  de  la  Grande-Bretagne  auxquelles  ont  adhéré  MM. 
les  plénipotentiaires  de  Prusse,  de  Russie  et  de  Sardaigne,  son 
gouvernement  a  la  conviction  que  le  travail  de  la  commission 
riveraine  est,  en  tous  points,  conforme  aux  traites  de  Vienne  et 
de  Paris. 

M.  le  baron  de  Hùbner  commence  par  établir  que  lès  prin- 
cipes de  f  acte  du  Congrès  de  Vienne  et  les  stipulations  du  traité 
de  Paris  de  1856  sont  seuls  obligatoires  pour  les  JBlats  riverains 
signataires  du  traité  de  Pàris.  Or,  quels  sont:  ces  principes, 
quelles  sont  ces  stipulations? 

L'art.  109  de  l'acte  du  Coi  grès  de  Vienne  dit:  ,  La  navigation 
dans  tout  lè  cours  des  rivières  indiquées  dans  l'acte  précédent* 
du  point  où  chacune  d'elles  devient  navigable  jusqu'à  son  em- 
bouchure, sera  entièiement  libre  et  ne  pourra,  sous  le  rapport 
du  commerce,  être  interdite  à  personne;  bien  entendu  que  l'on 
se  conformera  aux  règlements  relatifs  à  la  police  de  cette  na- 
vigation, lesquels  seront  conçus  d'une  manière  uniforme  pour 
tous,  et  aussi  favorables  que  possible,  au  commerce  de  toutes/ 
leg  nations". 
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On  ne  saurait  déduire  de  cette  disposition  une  liberté  absolue 
de  navigation  pour  les  pavillons  de  toutes  les  nations.  Mais  en 
admettant  même,  ce  que  le  plénipotentiaire  d'Autriche  est  loin 
d'admettre,  que  cet  article  soit  susceptible  d'interprétations  di- 
verses,' où  doit- on  chercher  l'interprétation  authentique,  si  ce 
n'est  dans  les  protocoles  de  la  commission  instituée  pour  lés 
questions  de  navigation  fluviale  et  composée  de  ce  même  Con- 
grès.   Consultons,  dit  M.  le  baron  de  Hùbner,  ces  protocoles. 

Le  2  février  1815,  dans  la  première  séance  de  cette  commis- 
sion, M.  le  duc  de  Dalherg,  plénipotentiaire  de  France  a  pro- 
posé: „  Article  1.  Le  Rhin...  sera,  sous  le  rapport  du  comr- 
merce  et  de  la  navigation,  considéré  comme  un  fleuve  commun 
entre  les  divers  États  qu'il  sépare  ou  traverse.  Art.  2.  La  na- 
vigation ...  sera  entièrement  libre  et  ne  pourra  être  interdite  à 
personne,  en  se  conformant,  toutefois,  au*  règlements,  etc." 

Pans  la  seconde  conférence,  tenue  le  8  février  l8l5,  lord 
Clancarty,  se  référant  au  traité  de  Paris  de  1814,  „a  proposé", 
dit  le  protocole,  ,,'sur  la  base  du  traité  de  Paris,  et  afin  d'étendre 
la  liberté  de  la  navigation  du  Rhin  à  toutes  les  nations,  de  sub- 
stituer à  la  rédaction  du  plénipotentiaire  de  France,  la  rédaction 
suivante:  ,,  Article  1.  Le  Rhin  sera  entièrement  libre  au  com- 
merce et  à  la  navigation  de  toutes  les  nations". 

Cette  proposition,  n'ayant  pas  eu  de  suites,  il  la  reproduisit 
dans  la  septième  conférence,  du  3  mars  1815.  „ Cependant", 
dit  le  protocole,  „les  autres  membres  de  la  commission  ont  été 
d'avis  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  faire  cet  amendement,  vu..,, 
que  les  dispositions  du  traité  de  Paris  ne  visaient  qu'à  débar- 
rasser la  navigation  des  entraves  qu'un  conflit  entre  les  Etals 
riverains  pourrait  faire  naître,  et  non  à  donner  à  tout  sujet  d'Etat 
non  riverain  un  droit  de  navigation  égal  à  celui  des  sujets  des 
États  riverains ,  et  pour  lequel  il  n'y  aurait  aucune  réciprocité"* 

Telle  était  la  pensée  des  auteurs  de  l'acte  du  Congrès  de 
Vienne,  tel  est  le  sens  qu'ils  ont  eux-mêmes  donné  à  leur  œuvré 
et  notamment  à  l'article  109,  lorsqu'ils  étaient  occupés  à  jeter' 
les  bases  des  règlements  pour  le  Rhin.  Les  dispositions  qui, 
encore  aujourd'hui ,  règlent  la  navigation  de  ce  fleuve,  ne  s  en 
écartent  point  et  si  elles  sont  conformes  aux  principes  de  l'acte 
du  Congrès  de  Vienne,  ce  qui  n'a  jamais  été  contesté,  —  l'acte 
de  navigation  du  Danube ,  élaboré  dans  un  esprit  bien  plus  li- 
béral, —  une  comparaison  des  deux  règlements  le  prouve,  — 
doit  l'être  légalement  et  à  plus  forte  raison. 

M.  le  plénipotentiaire  d'Autriche  passe  à  l'examen  du  traité 
de  Paris.  Ce  traité  place  en  léie  des  articles  relatifs  à  la  navi- 
gation du  Danube,  la  disposition  fondamentale  que  les  principes 
de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  seront  d  l'avenir  appliqués  ai* 
Danube.  Dès  lors ,  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  est  devenu  la 
règle;  les  exceptions  ont  dû  être,  et  elles  ont  été,  en  effet,  ex- 
pressément stipulées  par  le  traité  de  Paris.  Or,  l'acte  du  con- 
grès de  Vienne  maintient  la  distinction  entre  les  Etats  riverains 
et  non  riverains,  et  le  traité  de  Paris  ne  l'abolit  pas.  Les  posi- 
tions particulières  des  riverains  ont  été  expressément  réservées 
dans  les  préliminaires  de  la  paix  de  Paris  et  dans  le  protocole 
VU1  du  12  mars  1856.    Ce  n'est  que  pour  les  bouches  du  Da- 
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aube  que  Se  traité  du  30  mars  a  créé  un  état  de  choses  nouveau, 
et  par  là ,  exceptionnel  au  point  de  rue  de  l'acte  du  Congrès 
de  Vienne. 

„M.  le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne*1,  poursuit  M. 
le  baron  de  Bubner,  objecte  à  l'art.  8  de  l'acte  de  navigation 
du  Danube,  parce  qu'il  réserve  le  cabotage  aux  Etats  riverains., 
mais  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  n'a  pas  accordé  ce  droit  aux. 
pavillons  des  Etals  non  riverains ,  téraoio  les  règlements  de  la 
navigation  du  Rhin  et  de  l'Elbe,  élaborés  en  conformité  de  cet 
acte ,  et  le  traité  de  Paris  ne  contient  aucune  clause  étendant 
aux  pavillons  de  toutes  les  nations  la  jouissance  de  ce  droit. 
L'art.  16  du  traité  de  Paris,  cité  par  lord  Cowley.  ne  peut  s'ap- 
pliquer, selon  M,  le  plénipotentiaire  d'Autriche,  qu'à  la  navigation 
aux  bouches  du  Dannbe.  Mais,  de  ce  que  les  riverains  se  ré- 
servent le  droit  de  cabotage  pour  les  raisons  qui  viennent  d'être 
exposées,  il  ne  s'en  suit  pas  qu'ils  entendent,  comme  le  pense  M. 
)e  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne,  interdire  le  commerce 
du  fleuve  à  tous  les  pavillons  non  riverains". 

La  suppression  des  art.  11  à  18  et  les  modifications  que  lord 
Qowley  propose  d'apporter  à  l'article  concernant  les  quarantaines, 
et  è  Fart.  34,  relatif  aux.  changements  ultérieurs  du  règlement 
fluvial,  seraient  incompatibles  avec  les  droits  de  souveraineté  des 
Etats  riverains  et  priveraient  les  gouvernements  de  ces  Etats  des 
moyens  de  pourvoir  efficacement  au  maintien  dé  l'ordre  et  aux 
exigences  de  l'hygiène  publique.  Notamment  en  ce  qui  concerne 
l'observation  de  M.  le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  à 
l'art.  34,  le  plénipotentiaire  d'Autriche  rappelle  que  . les  règlements 
pour  la  navigation  du  Rhin  et  de  TEtbe  ont  été  souvent  modifiés 
par  des  commissions  riveraines,  saus  que  jamais,  autant  qu'il  sache, 
des  puissances  non  riveraines  eussent  demandé,  et,  certes,  sans 
que  jamais  les  Etats  riverains  leur  eussent  reconnu  le  droit  d'in- 
tervenir dans  ces  travaux. 

M.  le  baron  de  Hùbner  croit  avoir  constaté  le  parfait  accord 
du  règlement  danubien  avec  les  principes  de  l'acte  dn  Congrès 
de  Vienne  et  avec  le  traité  de  Paris,  et  avoir,  en  même  temps, 
répondu  aux  principales  objections  de  M.  le  plénipotentiaire  de 
la  Grande-Bretagne.  Si,  pour  ne  pas  entrer  dans  trop  de  déve- 
loppements, il  n'a  pas  combattu  une  à  une  toutes  les  observa- 
tions présentées  par  MM.  les  plénipotentiaires  de  France,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  Prusse,  de  Russie  et  de  Sardaigne,  il  prie 
la  Conférence  de  ue  pas  en  inférer  qu'il  y  adhère. 

M.  le  plénipotentiaire  de  France  croit  devoir  présenter  deux 
observations  sur  l'exposé  de  M.  le  baron  de  Hùbner:  il  dit  que 
ce  sont  les  principes  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  qui  doivent 
être  invoqués ,  et  non  les  conséquences  qui ,  par  voie  d'inter- 
prétation ,  ont  pu  en  être  déduites  par  les  auteurs  du  règlement 
de  la  navigation  du  Rhin;  or,  si  quelque  doute  pouvait  subsister 
sur  l'esprit  et  la  portée  de  ces  principes  ,  il  serait  dissipé  par  la 
disposition  primitive  et  fondamentale  du  traité  de  1814.  Quant 
à  l'argumentation  que  M.  le  plénipotentiaire  d'Autriche  a  basée 
sur  le  traité  de  Paris  de  1856,  M.  le  comte  Walewski  se  borne 
à  rappeler  les  termes  de  l'art.  16,  portant  que,  sous  le  rapport 
des  droits  à  prélever  aux  embouchures,  „ comme  sous  tous  les 
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autres,  les  pavillons  de  toutes  les  nations  seront  traités  sur;  Je 
pied,  d'une  parfaite  agalitë.  . 

M.  ïe  plénipotentiaire  de  Turquie  est  d'avis  que  Pacte  élaboré 
à  Vienne  est  conforme  au  traité  de  Pans  et  à  Varie  da  Congres 
de  Vienne.  H  adhère  donc  à  ce  qu'a  dit  M.  le  plénipotentiaire 
d'Autriche. 

M.  le  comte  Cowley  fait  remarquer  que  M.  te  baron  de  Rnb 
ner  n'a  parlé  que  du  règlement  pour  la  navigation  du  Rhin  ei 
qu'il  a  passé  sous  silence  les  règlements  plus  ïécemmeni  adoptés 
pour  la  navigation  du  Pô.  Ou  reste  si  le  règlement  de  (a  na- 
vigation du  Rhin,  n'a  été,  jusqu'à  présent  l'objet  d'aucune  ré- 
clamation, on  ne  serait  nullement  fondé  a  conclure  de  celte  ab-j 
sien  non  que  ce  règlement  est  contorme  aux  principes  de  l'acte 
nu  Congrès  de  Vienne. 

M.  le  plénipotentiaire  d'Autriche  dit  qu'il  transmettra  â  Vienne 
le  protocole  où  seront  consignées  les  opinions  émises ,  afin  que 
son  gouvernement  puisse  les  prendie  en  coos»deration  et  en 
taire  l'objet  d'une  entente  avec  ies  antres  gouvememeuls  riverains 
pour  rechercher  les  moyens  d'avoir  égard  aux  vœux  dea  puis- 
sances, sans  porter  atteinte  au  droit  de  souveraineté  des  Etats 
riverain*. 

M.  îe  plénipotentiaire  de  Turquie  fait  la  même  déclaration, 

M.  le  comte  Walewski  demande  si  M.  le  plénipotentiaire 
d'Autrione  peuf  fixer  Pepoquç  à  laquelle  il  sera  eu  raesnre  de 
faire  connaître  à  la  Contérepçe  ia  réponse  de  son  gouvernemènt. 

M.  le  baron  de  Hiibner  répond  que,  dans  son  opinion  len- 
tente  qu'il  s'agit  d'établir  au  sujet  du  travail  de  la  commission 
riveraine,  réclamera  quelques  mois,  Il  ajoute  qu'un  égal  espace 
de  temps  suffira,  sans  doute,  à  ia  commission  européenne  pour 
terminer  sa  tache,  en  sorte  que  la  Conférence  se  trouverait  en 
mesure  de  prendre  acte,  en  même  temps,  des  travaux.  d*s  deux 
commissions,  de  prononcer,  aux  termes  de  Part.  18.  la  dissolution 
de  la  commission  européenne  et  d'en  transférer  les  pouvoirs  a. 
la  commission  riveraine  permanente 

MM.  les  plénipotentiaires  de  France,  de  ?a  Grande-Bretagne, 
de  Prusse,  de  Russie  et  de  Saroaigne  font  observer  que  la  com- 
mission européenne  ne  pourra  pas  avoir  terminé  ses  travaux 
dans  fespace  de  quelques  mois;  ils  rappellent  que,  conformément 
à  Part.  18  du  traité  de  Paris  ,  la  commission  doit  avoir  terminé 
son,  travail  dans  l'espace  ne  deux  ans  et  qpe,  comme  on  m» 
saurait,  à  leur  avis,  faire  dépendre  la  clôture  du  travail  de  la 
commission  riveraine  de  celle  de  la  commission»  européenne:  ils 
espèrent  que  (es  plénipotentiaires  d  Autriche  et  de  fa  Turquie 
seront  en  mesure  avant  l'expiration  de  ce  délai,  de  faire  con- 
naître la  suite  qui  aura  été  donnée  par  ia  commission  riveraine 
aux  observation»  consignées  aans  le  protocole  de  ce  jour. 

M.  le  plénipotentiaire  d'Autrichp  dit  que  le  traité  de  Paris,  a 
fixé,  le  même  délai  pour  les  deux  commissions  ei  rappelle  ce  qu'il 
a  énoncé  à  ce  sujet,  en  présentant  à  la  Conférence  dans  sa  XVI, 
séance,  l'acte  de  navigation. 

MM.  les  plénipotentiaires  de  France,  de  là  Grande-Bretagne, 
de  Prusse,  de  Russie  et  de  Sardaigne  persistent  dans  leur  opinion, 
et  ils  ajoutent  que,  d'après  les  termes  et  l'esprit  du  traite  de 
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Paris,  il  n'est  pas  douteux  que  le  soin  de  débarrasser  les  eiu>- 
bouchures  de  tous  les  obstacles  apportés  à  ia  navigation  ne  soit 
dévolu  exclusivement  à  la  commission  européenne. 

M.  le  plénipotentiaire  d'Autriche  pense  que  si  le  Congrès  avait 
eu  l'intention  de  charger  la  commission  européenne  de  rentière 
exécution  de  ces  Uavaus,  il  aurait  fixé  pour  sa  durée  un  plus 
long  délai. 

MM  les  plénipotentiaires  de  France,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  Prusse,  de  Russie  el  de  Sardaigne  n'admettent  pas  que  les 
termes  de  l'art.  î6  puissent  laisser  subsister  à  cet  égard  îe  moin- 
dre doute. 

M.  lè  plénipotentiaire  de  Turquie  annonce  que,  bien  qu'ayant 
donné  une  interprétation  différente  à  l'art.  16.  son  gouvernement 
adhérera  cependant  à  l'opinion  qui  vient  d'être  émise  par  MM. 
les  plénipoientiaires  de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse, 
de  Hussîe  et  de  Sardaigne. 

M.  le  comte  Kisseleff  dit  qu'il  doit  être  bien  entendu  que  l'acte 
dé  navigation  ne  sera  pas  mis  h  exécution  avant  qu'un  accord 
complet  ne  soit  établi  entre  toutes  les  puissances  signataires 

M.  le  baron  de  flubner  répond  que  l'acte  de  navigation  a  été 
rendu  exécutoire,  en  vertu  d'un  droit  de  souveraineté,  que  son 
gouvernement  considère  comme  incontestable  et  qu'il  doit  en 
conséquence  maintenir. 

MM.  les  plénipotentiaires  de  France,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  Prusse ,  de  Russie  et  de  Sardaigne  pensent  que  la  question 
dont  rl  s'agit  concerne  uniquement  l'exécution  des  traités  el  ne 
touche  nullement  au  droit  de  souveraineté  ;  ils  déclarent  que, 
dans  leur  opinion,  le  travail  de  la  commission  riveraine  ne  peut 
pas  être  rendu  exécutoire,  avant?  qn'une  entente  ne  se  soit  établie 
sur  son  contenu  entre  toutes  les  puissance»  signataires. 

M.  le  plénipotentiaire  ottoman  maintient  que  la  Turquie  se 
trouve  ptacée  dans  la  même  position  que  les  autres  puissances 
riveraines,  et  qu'en  vertu  des  droits  de  souveraineté  ,  elle  pour- 
rait mettre  à  exécution  l'acte  de  navigation.  Toutefois ,  prenant 
en  considération  les  observations  qui  ont  été  présentées,  la  Sub-  4 
lime-Porte  consent  à  attendre  la  solution  de  la  question  soulevée, 
avant  d'appliquer  sur  la  partie  du  fleuve  qui  parcourt  le  territoire 
de  l'empire  ottoman,  l'acte  ne  navigation  et  à  maintenir  l'état 
actuel  des  choses,  résultant  de  ses  traités  avec  les  puissances 
non  riveraines. 

MM  les  plénipotentiaires  de  France,  de  la  Cirande- Bretagne, 
de  Prusse,  de  Russie  et  de  Sardaigne  ne  doutent  pas  que  les 
déclarations  consignées  au  présent  prolocole,  ne  soient  prises  en 
considération  par  le  gouvernement  de  S.  M  l'empereur  d'Au~ 
tri>he,  et  qu  elles  n'aient  pour  effet  de  modifier  la  décision  qu'il 
avait  prise  antérieurement. 

M.  le  baron  de  Hîiber,  s'en  référant  à  la  réponse  qu'il  a  faite 
ci-dessus,  déclare  réserver  à  sou  gouvernement  l'entier  exercice 
de  son  droit. 

Lord  Cowley  ayant  appelé  l'attention  de  la  Conférence  sur  la 
nécessité  d'améliorer  les  conditions  de  la  navigation  aux  Portes 
de  Fer,  et  ayant  exprimé  le  désir  de  Savoir  si  quelque  chose 
avait  été  fait  pour  cet  objet,   M.  le  plénipotentiaire  d'Autriche 
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répond  que  son  gouvernement  apporta  une  constante  sottcîtudé 
aux  travaux  qui  tendent  à  l'amélioration  de  cette  partie  du  Danube. 
{Suivent  les  signatures.) 

Protocole  No.  19.  —  Séance  du  19  Aoâi  1858. 

Le  protocole  de  îa  séance  du  16  est  iu  et  adoplé. 

MM.  les  plénipotentiaires  de  France,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  Prusse,  de  Russie,  de  Sardaigne  et  de  Turqoie,  dans  la  con- 
viciion  que  la  commission  européenne  ne  pourra  pas  avoir  ter- 
miné tes  travaux  énoncés  en  l'art.  16  du  traité  de  Paris,  dans 
le  délai  de  deux  ans  ,  sont  d'avis  de  prolonger  ce  délai  jusqu'à 
l'achèvement  comptai  desdils  travaux. 

M.  le  plénipotentiaire  d'Autriche  réserve  sur  ce  poiut  l'opinion 
de  son  gouvernement  qui  s'en  entendra  par  voie  diplomatique 
avec  les  gouvernements  des  autres  puissances  signataires. 

MM.  les  plénipotentiaires,  au  moment  de  terminer  leurs  travaux, 
se  réunissent  dans  un  sentiment  unanime  pour  exprimer  à  M.  le 
comte  Walewski  tous  leurs  reinerciments  pour  la  direction  aussi 
éclairée  que  conciliante  qu'il  a  constamment  imprimée  aux  travaux 
de  la  Conférence. 

II  est  procédé  à  la  signature  de  la  convention  et  des  stipu- 
lations électorales  y  annexées. 

(Suivent  les  signatures.) 


VIII. 

Convention  entre  l'Autriche,  la  Grande-Bretagne, 
la  Prusse  ?  la  Russie  ,  là  Sardaigne  et  la  Porte- 
Ottomane  pour  l'organisation  définitwe  des  Princi~ 
pautés  de  Moldavie  et  de  Valaehie,  signé  à  Paris, 
le  19  Août  1858. 

Leurs  Majestés  Pempereur  des  Français,  la  reine  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  i'em- 
pereur  de  toutes  les  Russies,  le  Roi  de  Sardaigne,  l'em- 

Sereur  d'Autriche,  le  Roi  de  Prusse,  et  l'empereur  des 
'ttomans,  voulant,  conformément  aux  stipulations  du 
traité  conclu  à  Paris  le  30  mars  1856,  consacrer  par 
une  convention  leur  entente  finale  sur  l'organisation  dé- 
fmiiive  des  Principautés  danubiennes  de  Moldavie  et  de 
Yalachie,  ont  désigné  pour  leurs  plénipotentiaires,  à  l'ef- 
fet de  négocier  et  de  signer  ladite  convention,  savoir: 

S.  M.  l'empereur  des  Français,  le  sieur  Alexandre 
comte  Colonna  Walewski  etc.; 
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S.  M.  là  reine  du  Royaume-  Uni  de  la  Grande-  Bre- 
tagne et  d'Irlande,  le  très  honorable  Henri  Richard-Char- 
les  baron  Cowley,  etc.; 

8.  M.  Tempereur  de  toutes  les  Russies,  le  sieur  Paul 
comté  Kisseleff,  etc.  ; 

S.  M.  le  roi  de  Sardâigne.  le  sieur  Salvatbr  marquis 
de  Villamarina,  etc.  ; 

S.-JRL  remperëur  d'Autriche,  le  sieur  Joseph-Alexan- 
dre baron  de  Hubner,  etc.; 

S.  M.  le  roi  de  Prusse,  le  sieur  Maximilien-Frédérie- 
Charles-Françôis  comte  de  Halzfeldt- Wildenburg-Schœn- 
stein,  etc  ; 

Et  S.  M;  Tèmpereur  des  Ottomans,  S.  B.  Fuad -Pa- 
ebâ  etc*,  etc.; 

Les  plénipotentiaires,  après  avoir  échangé  leurs  pleins 
pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  formes-,  sont  convenus 
des  articles  suivants  : 

Art.  1er.  Les  Principautés  de  Moldavie  et  de  Vala- 
chîe,  constituées  désormais  sous  la  dénomination  de  Prin^ 
eipautés  -  Uniës  de  Moldavie  et  de  ValacUie  ,  demeurent 
placées  sous  la  suzeraineté  de  S.  M.  le  Sultan. 

Art.  %  Ën  verlu  des  capitulations  émanant  des  sul- 
tàns  Bajazèt  I  Seïim  Ier,  Soliman  il.  et  Mahmoud  IL, 
qui  constituent  leur  autonomie  en  réglant  leurs  rapports 
arec  la  Sublimé-Porte,  et  que  plusieurs  batti-schérits,  et 
Notamment  le  hattî-sçhêrîf  dë  1834.  ont  consacrés  ;  con- 
formément aussi  aux  art.  22  et  23  du  traité  conclu  à 
Pâtis,  lé  30  mars  1856,  les  Principautés  continueront  de 
jouir,  sous  la  garantie  collective  des  puissances  contrac- 
tantes, des  prviléges  et  immunités  dont  elles  sont  en 
possession,  fen  conséquence  tes  Principautés  s*admirii- 
streront  librement  et  en  dehors  de  toute  ingérence  de  ta 
Sublime-Porte,  dans  les  limites  stipulées  par  l'accord  des 
puissances  garantes  avec  la  Cour  suzeraine. 

Art.  8.  Les  pouvoirs  publics  seront  confiés  dans  cha- 
que Principauté  a  un  hospodar  et  à  une  assemblée  éle- 
ctive agissant,  dans  les  cas  prévus  par  la  présente  con* 
venlton,  avec  le  concours  d*une  commission  centrale  com- 
mune* afux  deux  Principautés. 

Art.  4.  Le  pouvoir  exécutif  sera  exercé  par  l'hospodar. 

Art.  5.  Le  pouvoir  législatif  sera  exercé  collectivement 
par.l'hospodar,  par  l'Assemblée  et  par  la  commission  centrale. 

;  Art.  6.  Les  Ibis  d'intérêt  spécial  a  chaque  Principauté 
Seront  préparées  par  l'hospodar  et  votées  par  l'Assem» 
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blée.  Les  lois  d'intérêt  commun  seront  préparées  par 
la  commission  centrale  et  votées  par  les  Assemblées,  aux- 
quelles elles  seront  soumises  par  les  hospodars. 

Art.  i.  Le  pouvoir  judiciaire,  exercé  au  nom  de 
l'hospodar,  sera  confié  à  des  magistrats  nommés  par  lui, 
sans  que  nul  puisse  être  distrait  de  ses  juges  naturels. 

Une  loi  déterminera  les  conditions  d'admission  et  d'a- 
vancement dans  la  magistrature,  en  prenant  pour  base 
l'application  progressive  du  principe  de  l'inamovibilité. 

Art.  8.  Les  Principautés  serviront  à  la  Cour  suzeraine 
un  tribut  annuel  dont  le  montant  demeure  fixé  à  la  somme 
d'un  million  cinq  cent  mille  piastres  pour  la  Moldavie, 
et  a  la  somme  de  deux  millions  cinq  cent  mille  piastres 
pour  la  Valaehie.  L'investiture  sera,  comme  par  le  passé, 
conférée  aux  hospodars  par  S.  M.  le  Sultan.  La  Cour 
suzeraine  combinera  avec  les  Principautés  les  mesures  de 
défense  de  leur*  territoire  en  cas  d'agression  extérieure; 
et  il.  lui  appartiendra  de  provoquer,  par  une  entente  avec 
les  Cours  garantes,  les  mesures  nécessaires  pour  le  ré- 
tablissement de  l'ordre,  s'il  venait  à  être  compromis. 
Comme  par  le  passé ,  les  traités  internationaux ,  qui  se- 
ront conclus  par  la  Cour  suzeraine  avec  les  puissances 
étrangères,  seront  applicables  aux  Principautés  dans  tout 
ce  qui  ne  porterait  pas  atteinte  à  leurs  immunités. 

Art.  9.  En  cas  de  violation  des  immunités  des  Prin- 
cipautés, les  hospodars  adresseront  un  recours  à  la  puis- 
sance suzeraine;  et  s'il  n'est  pas  fait  droit  à  leur  récla- 
mation, ils  pourront  la  faire  parvenir  par  leurs  agents 
aux  représentants  des  puissances  garantes  à  Constanti- 
nople.  Les  hospodars  se  feront  représenter  auprès  de 
la  Cour  suzeraine  par  des  agents  (capou-kiaga)  nés  Mol- 
daves ou  Valaques,  ne  relevant  d'aucune  juridiction  étran- 
gère et  agréés  par  la  Porte. 

Art.  10.    L'hospodar  sera  »élu  à  vie  par  l'Assemblée. 

Art.  IL  En  cas  de  vacance  et  jusqu'à  l'installation 
des  nouveaux  hospodars,  l'administration  sera  dévolue  au 
au  conseil  des  ministres ,  qui  entrera  de  plein  droit  en 
exercice.  Ses  attributions  purement  administratives  se- 
ront limitées  à  l'expédition  des  affaires,  sans  qu'il  puisse 
révoquer  les  fonctionnaires  autrement  que  pour  délits 
constatés  judiciairement  Dans  ce  cas,  il  ne  pourvoira 
à  leur  remplacement  qu'à  titre  provisoire. 

Art.  12.  Lorsque  la  vacance  se  produira.,  si  l'As- 
semblée est  réunie,  elle  devra  avoir  procédé,  dans  les  huit 
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jours,  à  l'élection  de  l'hospodar  Si  elle  n'est  pas  réunie, 
elle  sera  convoquée  immédiatement  et  réunie  dans  le  dé- 
lai de  dix  jours.  Dans  le  cas  où  elle  serait  dissoute,  il 
serait  procédé  à  de  nouvelles  élections  dans  le  délai  de 
quinze  jours,  et  la  nouvelle  Assemblée  serait  également 
réunie  dans  le  délai  de  dix  jours.  Dans  les  huit  jours 
qui  suivront  sa  réunion,  elle  devra  avoir  procédé  à  l'éle- 
ction de  hospodar.  La  présence  des  trois  quarts  du 
nombre  des  membres  inscrits  sera  exigeé  pour  qu'il  soit  pro- 
cédé à  l'élection.  Dans  le  cas  où  pendant  les  huit  jours  l'élec- 
tion n'aurait  pas  eu  lieu,  le  neuvième  jour,  à  midi,  l'Assem- 
blée procéderait  à  l'élection,  quel  que  soit  le  nombre  des 
membres  présents.  L'investiture  sera  demandée  comme  par 
le  passé  ;  elle  sera  donnée  dans  le  délai  d'un  mois  au  plus. 

Art.  13.  Sera  éligible  à  ï'hospodorat  quiconque,  âgé 
de  trente-cinq  ans  et  fils  d'un  père  né  Moldave  ou  Va- 
laque,  peut  justifier  d'un  revenu  foncier  de  trois  mille 
ducats,  pourvu  qu'il  ait  rempli  des  fonctions  publiques 
pendant  dix  ans  ou  fait  partie  des  Assemblées. 

Art.  14.  L'hospodar  gouverne  avec  le  concours  des 
ministres  nommés  par  lui.  Il  sanctionne  et  promulgue 
les  lois;  il  peut  refuser  sa  sanction.  Il  a  le  droit  de 
grâce  et  celui  de  commuer  les  peines  en  matière  crimi- 
nelle, sans  /pouvoir  intervenir  autrement  dans  l'admini- 
stration de  la  justice.  Il  prépare  les  lois  d'intérêt  spé- 
cial à  la  Principauté,  et  notamment  les  budgets;  et  il 
les  soumet  aux  délibérations  de  l'Assemblée. 

il  nomme  à  tous  les  emplois  d'administration  publi- 
ue  et  fait  les  règlements  nécessaires  pour  l'exécution 
es  lois.  La  liste  civile  de  chaque  hospodar  sera  votée 
par  l'Assemblée,  une  fois  pour  toutes,  lors  desonavénemeni. 

Art.  15.  Tout  acte  émanant  de  l'hospodar  doit  être 
contresigné  par  les  ministres  compétents.  Les  ministres 
seront  responsables  de  la  violation  des  lois  et  particu- 
lièrement de  toute  dissipation  des  deniers  publics.  Ils 
seront  justiciables  de  la  Haute-Cour  de  justice  et  de  cas- 
sation. Les  poursuites  pourront  être  provoquées  par 
l'hospodar  ou  par  l'Assemblée.  La  mise  en  accusation 
des  ministres  ne  pourra  être  prononcée  qu'a  la  majorité 
des  trois  quarts  des  membres  présents. 

Art.  16.  L'Assemblée  élective,  dans  chaque  Princi- 
pauté, sera  élue  pour  sept  ans,  conformément  aux  dis-i 
positions  électorales  annexées  à  la  présente  convention. 

Art.  17.    L'Assemblée  sera  convoquée  par  l'hospodar 
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et  devra  être  réunie  chaque  année,  le  premier  dimanohe 
de  décembre.  La  durée  de  chaque  session  ordinaire 
sera  de  trois  mois.  L'hospodar  pourra ,  s'il  y  a  lieu,, 
prolonger  la  session.  ïl  peut  convoquer  l'Assemblée  ex* 
traordinairement  ou  la  dissoudre.  Dans  ce  dernier  cas, 
il  est  tenu  de  convoquer  une  nouvelle  Assemblée  qui 
devra  être  réunie  dans  le  délai  de  trois  mois. 

Art.  18.  Le  métropolitain  et  les  évêçjues  diocésains 
feront,  dé  plein  droit,  partie  de  l'Assemblée.  La  prési- 
dence de  1  Assemblée  appartiendra  au  métropolitain,  les 
vice- présidents  et  les  secrétaires  seront  élus  par  l'Assemblée, 

Art.  19.  Le  président  fixe  les  conditions  auxquelles 
le  public  sera  admis  aux  séances,  sauf  les  cas  d'excep- 
tions qui  seront  prévus  par  le  règlement  intérieur.  11 
sera  dressé,  par  les  soins  du  président,  un  procès- ver- 
bal sommaire  de  chaque  séance,  qui  sera  inséré  dans  ta 
Gazette  officielle. 

Art.  20.  L'Assemblée  discutera  et  votera  les.  projets 
de  loi  qui  lui  seront  présentés  par  l'hospodar,  Elle 
pourra  les  amender  sous  la  réserve  stipulée  par  l'art.  36 
quant  aux  lois  d'intérêt  commun; 

Art.  21.  Si  les  ministres  ne  sont  pas  membres  de 
l'Assemblée,  ils  n'y  auront  pas  moins, entrée  ot  pourront 
prendre  part  a  ia  discussion  des  lois,  sans  participer  au  vote. 

Art.  22.  Le  budget  des  recettes  et  celui  des  dépen- 
ses, préparés  annuellement  pour  chaque  Prinripatoté  par 
les  soins  de  l'hospodar  respectif  et  soumis  à  l'Assenv 
blée,  qui  pourra,  les  amender,  ne  seront  définitifs  qu'a- 
près avoir  été  votés  par  elle.  Si  le  budget  n'était  pas 
voté  en  temps  opportun,  le  pouvoir  exécutif  pourvoirait 
aux  services  publics  conformément  au  budget  de  l'année 
précédente. 

Art.  23.  Les  différents  fonds,  provenant  jusqu'à  pré- 
sent des  caisses  spéciales  et  dont  le  gouvernement  dis* 
pose  à  divers  titres,  devront  être  compris  au  budget  gé- 
néral des  recettes. 

Art.  24.  Le  règlement  définitif  des  comptes  devra 
être  présenté  à  l'Assemblée  au  plus  lard  dans  un  délai 
de  deux  ans,  à  partir  de  la  clôture  de  chaque  exercice. 

Art.  25.  Aucun  impôt  ne  pourra  être  établi  ou  , perçu* 
s'il  n'a  été  consenti  par  l'Assemblée. 

Art.  26.  Comme  toutes  les  lois  d'intérêt  commun  et 
spécial  et  les  règlements  d'administration  publique,  les 
lois  de  finance    seront  insérées  dans  la  Gazette  officielle. 


Moldavie  et  ValacMe, 


55 


Art.  27.  La  commission  centrale  siégera  à  Fock- 
schani.  Elle  sera  composée  de  seize  membres:  huit 
Moldaves  et  huit  Valaques.  Quatre  seront  choisis  pa* 
chaque  hospodar  parmi  les  membres  de  l'Assemblée  ou 
les  personnes  ,  qui  auront  rempli  de  hautes  fonctions  dans 
le  pays,  et  quatre  par  chaque  Assemblée  dans  son  sein. 

Art.  28.  Les  membres  de  la  commission  centrale 
conserveront  le  droit  de  prendre  part  à  l'élection  des 
hospodars  dans  l'Assemblée  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Art.  29.  La  commission  centrale  est  permanente. 
Elle  pourra  cependant ,  lorsque  ses  travaux  le  lui  per- 
mettront, s'ajourner  pour  un  temps  qui  ne  devra  en  au- 
cun cas  excéder  quatre  mois. 

La  durée  des  fonctions  de  ses  membres  pour  chaque 
Principauté,  qu'ils  aient  été  nommés  par  les  hospodars 
ou  choisis  par  les /Assemblées,- sera  limitée  k  la  durée  de 
la  législature.  Toutefois,  les  fonctions  des  membres  sor- 
tants ne  cesseront  qu'a  l'installation  des  membres  nouveaux. 

Dans  le  cas  où  le  mandat  des  deux  assemblées  ex- 
pirera simultanément ,  la  commission  centrale  sera  re- 
nouvelée en  totalité  pour  les  deux  Principautés  à  l'ouver- 
ture des  assemblées  nouvelles. 

En  cas  de  dissolution  de  l'une  des  assemblées,  le 
renouvellement  n'aura  lieu  que  pour  ceux  des  membres 
de  la  commission  centrale  appartenant  à  la  principauté 
dont  l'assemblée  sera  réélu.  Lés  membres  sortants  pour- 
ront être  choisis  de  nouveau. 

Art.  30.  Les  fonctions  de  membre  de  la  commis- 
sion centrale  seront  rétribuées. 

Art.  31.  La  commission  centrale  nommera  son  prési- 
dent. Dans  le  cas  où  les  sucrages  se  partageront  également 
entre  deux  candidats,  il  sera  décidé  par  la  voie  du  sort. 

Les  fonctions  du  président  cesseront  avec  son  man- 
dat de  membre  de  la  commission  centrale.  Elles  pour- 
ront être  renouvelées. 

En  cas  de  partage  égal  des  voix  dans  se  délibéra- 
tions, la  voix  du  président  sera  prépondérante,  La  com- 
mission centrale  pou  voira  à  son  règlement  intérieur.  Les 
dépenses  de  toute  nature  seront  mises  par  moitié  à  la 
charge  des  deux  Principautés. 

Art.  32.  Les  dispositions  constitutives  de  la  nouvelle 
organisation  des  Principautés  sont  placées  sous  la  sau- 
vegarde de  la  commission  centrale.  Elle  pourra  signa- 
ler aux  hospodars  les  abus  qu'il  lui  paraîtrait  urgent 


56   jLes  cinq  puissances,  Sardaigtie,  Turquie, 


^e  réformer,  et  leur  suggérer  les  améliorations  qu'il  y 
at»rait  lieu  d'introduire  dans  les  différentes  branches  de 
l'administration. 

Art.  33.  Les  hospodars  pourront  saisir  la  commis- 
mission  centrale  de  toutes  les  propositions  qu'il  leur  pa- 
raîtrait utile  de  convertir  en  projets  de  lois  communes 
aux  deux  Principautés.  La  commission  centrale  prépa- 
rera les  lois  d'intérêt  général  communes  aux  deux  Prin- 
cipautés, et  soumettra  ces  lois,  par  l'intermédiaire  des 
hospodars,  aux  délibérations  des  assemblées. 

Art.  34.  Sont  considérées  comme  lois  d'intérêt  gé- 
néral toutes  celles  qui  ont  pour  objet  l'unité  des  légis- 
lations, rétablissement. ,  le  maintien  ou  l'amélioration  de 
l'union  douanière,  postale,  télégraphique,  la  fixation  du 
taux  monétaire  et  les  différentes  matières  d'utilité  publi- 
que communes  aux  deux  Principautés. 

Art.  35.  Une  fois  constituée,  la  commission  centrale 
devra  s'occuper  spécialement  de  codifier  les  lois  existantes., 
en  les  mettant  en  harmonie  avec  l'acte  constitutif  de  la  nou- 
velle organisation.  Elle  revisera  les  règlements  organi- 
ques, ainsi  que  ies  Codes  civil,  criminel,  de  commerce  et 
de  procédure ,  de  telle  manière  que ,  sauf  les  lois  d'in- 
térêt purement  local ,  il  n'existe  plus  désormais  qu'un 
seul  et  même  corps  de  législation  qui  sera  exécutoire 
dans  les  deux  Principautés,  après  avoir  été  voté  par  les 
deux  Assemblées  respectives ,  sanctionné  et  promulgué 
par  chacrue  hospodar. 

Art.  36.  Si  les  Assemblées  introduisent  des  amen- 
dements dans  les  projets  de  lois  d'intérêt  commun,  le 
projet  amendé  sera  renvoyé  à  la  commission  centrale 
qui  appréciera  et  arrêtera  un  projet  définitif,  que  les 
Assemblées  ne  pourront  plus  qu  adopter  ou  rejeter  dans 
son  ensemble.  La  commission  centrale  sera  tenue  d'a- 
dopter ies  amendements  qui  auront  été  votés  à  la  fois 
par  les  deux  Assemblées. 

Art.  37.  Les  lois  d'intérêt  spécial  à  chacune  des 
Principautés  ne  seront  sanctionnées  par  i'hospodar  qu'a- 
près avoir  été  communiquées  par  lui  à  la  commission 
centrale,  qui  aura  à  apprécier  si  elles  sont  compatibles 
avec  les  dispositions  constitutives  de  la  nouvelle  organisation. 

Art.  3o.  Il  sera  institué  une  Haute -Cour  de  justice 
et  de  cassation  commune  aux  deux  Principautés.*  Elle 
siégera  à  Fockschani.  11  sera  pourvu  par  une  loi  à  sa 
constitution.    Les  membres  seront  inamovibles. 


Moldavie  et  Valachie. 


57 


Art.  39.  Les  arrêts  rendus  par  les  Cours  et  les  ju- 
gements prononcés  par  les  tribunaux  dans  l'une  et  l'au- 
tre Principauté  seront  portés  exclusivement  devant  cette 
Cour  de  cassation. 

Art.  40  Elle  exercera  un  droit  de  censure  et  de 
discipline  sur  les  Cours  d'appel  et  les  tribunaux.  Elle 
aura  droit  de  juridiction  exclusive  sur  ses  propres  mem- 
bres en  matière  pénale. 

Art.  41.  Comme  Haute-Cour  de  justice,  elle  connaîtra 
des  poursuites  qui  auront  été  provoquées  contré  les  ministres 
par  l'hospodar  ou  par  l'Assemblée,  et  jugera  sans  appel. 

Art.  42.  Les  milices  régulières  existant  actuellement 
dans  les  deux  Principautés  recevront  une  organisation 
identique,  pour  pouvoir  au  besoin  se  réunir  et  former 
une  armée  unique.  11  y.  sera  pourvu  par  une  loi  com- 
mune. Il  sera  en  outre  procédé  annuellement  à  l'inspec- 
tion des  milices  des  deux  Principautés  par  des  inspec- 
teurs généraux  nommés  tous  les  ans  alternativement 
par  chaque  hospodar.  Ces  inspecteurs  seront  chargés 
de  veiller  à  l'entière  exécution  des  dispositions  destinées 
à  conserver  aux  milices  tout  le  caractère  de  deux  corps 
d'une  même  armée. 

Le  chiffre  des  milices  régulières  fixé  par  les  règlements 
organiques  ne  pourra  être  augmenté  de  plus  d'un  tiers, 
sans  une  entente  préalable  avec  la  Cour  suzeraine. 

Art.  43.  Les  milices  devront  être  réunies  toutes  les 
fois  que  la  sûreté  de  l'intérieur  ou  celle  des  frontières 
serait  menacée.  La  réunion  pourra  être  provoquée  par 
l'un  ou  l'autre  des  hospodars  ;  mais  elle  ne  pourra  avoir 
lieu  que  par  suite  de  leur  commun  accord,  et  il  en  sera 
donné  avis  à  la  Cour  suzeraine.  Sur  la  proposition  des 
inspecteurs,  les  hospodars  pourront  également  réunir,  en 
tout  ou  en  partie,  les  milices  en  camp  de  manœuvre  ou 
pour  les  passer  en  revue. 

Art.  44.  Le  commandant  en  chef  sera  designé  al- 
ternativement par  chaque  hospodar,  lorsqu'il  y  aura  lieu 
de  réunir  les  milices.  11  devra  être  ou  Moldave  ou  Va- 
laque  de  naissance.  Il  pourra  être  révoqué  par  l'hos- 
podar qui  l'aura  nommé.  Le  nouveau  commandant  en 
chef  sera  dans  ce  cas  désigné  par  l'autre  hospodar. 

Art.  45.  Les  deux  milices  conserveront  leurs  dra- 
peaux actuels;  mais  ces  drapeaux  porteront  à  l'avenir 
une  banderole,  de  couleur  bleue  conforme  au  modèle 
annexé  à  la  présente  convention. 
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Art.  46.  Les  Moldaves  et  les  Valaques  seront  tous 
égaux  devant  la  loi,  devant  l'impôt,  et  également  admis- 
sibles aux  emplois  publics  dans  l'une  ou  l'autre  Princi- 
pauté. Leur  liberté  individuelle  sera  garantie.  Personne 
ne  pourra  être  retenu,  arrêté  ni  poursuivi  que  conformé- 
ment à  la  loi.  Personne  ne  pourra  être  exproprié  que 
légalement  pour  cause  d'intérêt  public  et  moyennant 
indemnité.  Les  Moldaves  et  les  Valaques  de  tous  les 
rites  chrétiens  jouiront  également  des  droits  politiques. 
La  jouissance  de  ces  droits  pourra  être  étendue  aux  aur 
très  cultes  par  des  dispositions  législatives.  Tous  les 
privilèges,  exemptions  ou  monopoles  dont  jouissent  encore 
certaines  classes,  seront  abolis,  et  il  sera  procédé  sans 
retard  à  la  révision  de  la  loi  qui  règle  les  rapports  des 

Înopriétaires  du  sol  avec  les  cultivateurs,  en  vue  d'amé- 
iorer  l'état  des  paysans.  Les  institutions  municipales, 
tant  urbaines  que  rurales  ,  recevront  tous  les  développe- 
ments que  comportent  les  stipulations  de  la  présente 
convention. 

Art.  47.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  procédé  à  la  révi- 
sion prévue  par  l'art.  35,  la  législation  actuellement  en 
vigueur  dans  les  Principautés  est  maintenue  dans  les 
dispositions  qui  ne  sont  pas  contraires  aux  stipulations 
de  la  présente  convention» 

Art.  48.  A  l'effet  de  satisfaire  à  l'art.  25  du  traité 
du  30  mars  1866,  un  hatti-scbérif,  textuellement  conforme 
aux  stipulations  de  la  présente  convention,  promulguera 
les  dispositions  qui  précèdent  dans  un  délai  de  quinze 
jours  au  plus  tard  à  partir  de  l'échange  des  ratifications. 

Art,  49.  Au  moment  de  la  publication  dudit  hatli- 
schérif ,  l'administration  sera  remise  par  les  caïmacans 
actuels,  dans  chaque  Principauté,  à  une  commission  in- 
térimaire (caïmacamie)  constituée  conformément  aux  dis- 
positions du  règlement  organique.  En  conséquence,  ces 
commissions  seront  composées  du  président  du  Divan 
princier,  du  grand  logothèie  et  du  ministre  de  l'intérieur, 
qui  étaient  en  fonctions  sous  les  derniers  hospodars  avant 
l'installation,  en  1850,  des  administrations  provisoires. 
Lesdites  commissions  s'occuperont  immédiatement  de  la 
confection  des  listes  électorales,  qui  devront  être  dressées 
et  affichées  dans  un  délai  de  cinq  semaines.  Les  élec- 
tions auront  lieu  trois  semaines  après  la  publication  des 
listes.  Le  dixième  jours  qui  suivre,  les  députés  de- 
vront être  réunis  dans  chaque  Principauté,  à  l'effet  de 
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procéder,  dans  lès  délais  établis  ci-dessus,  à  l'élection 
des  hospodars. 

Art.  50.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai 
dé  cinq  semaines  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
sigrtée  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris  le  dix-neuvième  jour  du  mois  d'Août  mil 
huit  cent  cînquante^huit. 

(L.  S.)  A.  WaUwsky.    (L  S.)  Hubner.    (L.  S.)  Cowley. 
(JL  S.)  EatzfeldL     (L.  S.)  Kisselef,     (L.  S.)  Villa* 
marina,    (L.  S.)  Fuad> 


La  première  annexe  ne  contient  que  le  dessin  du 
nouveau  drapeau,  sans  autre  description  que  celle  don- 
née dans  l'art  45  de  la  convention. 

DEUXIEME  ANNEXE. 
Stipulations  électorales  annexées  à  la  convention 
do  19,  Août  1858. 

Art,  1er.  L'Assemblée  élective  se  compose  dans  cha- 
que Principauté,  de  membres  élus  par  les  districts  et 
par  les  villes.  Le  métropolitain  et  les  évêques  diocé- 
sains en  font  partie  de  plein  droit. 

Art.  2.    Les  électeurs  sont  ou  primaires  ou  directs. 

Art  3.  Est  électeur  primaire,  dans  les  districts,  qui- 
conque justifie  d'un  revenu  foncier  de  cent  ducats  au 
moins. 

Art,  4.  Est  électeur  direct  ;  dans  les  districts,  quicon- 
que justifie  d'un  revenu  foncier  de  mille  ducats  au  moins; 
dans  les  villes,  quinconque  justifie  d'un  capital  foncier, 
industriel  ou  commercial  de  six  mille  ducats  au  moins, 
lui  appartenant  en  propre  ou  dotal. 

Art.  5.  Nul  ne  pourra  être  éïu ,  s'il  n'est  âgé  de 
vingt-cinq  ans  révolus,  né  ou  naturalisé  Moldave  ou 
Valaque. 

Art.  6.  Ne  pourront  être  électeurs:  1°  les  individus 
qui  relèvent  d'une  juridiction  étrangère,  2°  les  interdits; 
3e  les  faillis  non  réhabilités;  4°  ceux  qui  auront  été 
condamnés  à  des  peines  afflictives  et  infamantes  ou  seu- 
lement infamantes. 
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Art.  7.  Les  listes  électorales  sont  dressées  annuel, 
lement  dans  chaque  district  par  les  soins  de  l'admini- 
stration. Elles  seront  publiées  et  affichées  Se  premier 
dimanche  de  janvier  partout  où  besoin  sera.  Les  récla- 
mations seront  portées  devant  l'administration  dans  les 
trois  semaines  qui  suivront  la  publication  des  listes.  Les 
réclamants  pourront  se  pourvoir  auprès  du  tribunal  du 
district,  gui  statuera  d'urgence  et  en  dernier  ressort. 

Art  8.  Tout  électeur  pourra  réclamer  l'inscription 
ou  la  radiation  de  tout  individu  omis  ou  indûment  in- 
scrit sur  la  liste  dont  lui-même  fait  partie. 

Art.  9.  Est  éligible  indistinctment  dans  tous  les  col- 
lèges quiconque,  étant  né  ou  naturalisé  Moldave  ou  Va- 
laque  ,  sera  âgé  de  trente  ans  révolus  et  justifiera  d'un 
revenu  de  quatre  cents  ducats  au  moins. 

Art.  10.  Les  électeurs  primaires,  dans  les  districts 
nomment  dans  chacjue  arrondissement  respectif  (sous- 
administration  trois  électeurs,  lesquels  réunis  au  chef- 
lieu  des  districts,  éliront  un  députe  par  district. 

Art.  11.  Les  électeurs  directs,  dans  les  districts,  éli- 
ront deux  députés  par  district. 

Art.  12.  Dans  les  villes,  les  électeurs  directs  éliront, 
à  Bucharest  et  à  Jassy,  trois  députés:  à  Craïova,  Ploïe- 
sti,  Ibraïla ,  Galatz  et  Ismaïl,  deux  députés:  dans  les 
autres  villes,  chefs-lieux  de  district,  un  député. 

Art.  13.  Les  électeurs  de  chaque  catégorie  s'assem- 
bleront séparément  en  collèges  spéciaux  pour  procéder 
à  leurs  opérations  respectives. 

Art.  14.  Les  collèges  électoraux  seront  convoqués 
par  le  pouvoir  exécutif  trois  semaines  au  moins  avant 
le  jour  fixé  pour  l'élection. 

Art.  15.  Le  scrutin  pour  l'élection  des  députes  est 
secret. 

Art.  16.  L'élection  à  lieu  à  la  majorité  des  suffra- 
ges exprimés.  Si  aucun  des  candidats  n'a  obtenu  la 
majorité,  il  sera  procédé  à  un  second  tour  de  scrutin, 
et  \e  candidat  nui  aura  réuni  le  plus  grand  nombre  de 
suffrages  sera  élu. 

Art.  17.  Les  opérations  électorales  sont  vérifiées  par 
l'Assemblée,  qui  est  seule  juge  de  leur  validité. 

Art.  18.  Le  député  élu  dans  plusieurs  circonscrip- 
tions électorales  doit  faire  connaître  son  option  au  pré- 
sident de  l'Assemblée  dans  les  dix  jours  qui  suivront 
la  déclaration  de  la  validité  de  cette  élection.   Faute  par 
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lui  d'avoir  opté  dans  ce  délai,  il  y  sera  pourvu  par  la 
voie  du  sort. 

Art.  19.  En  cas  de  vacance  par  suite  d'option,  dé- 
ces,  démission  ou  autrement,  le  collège  électoral  qui  doit 
pourvoir  à  la  vacance,  sera  réuni  dans  le  délai  de  trois  mois. 

Art.  20.  Aucun  membre  de  l'Assemblée  ne  peut, 
pendant  la  durée  de  la  session,  être  arrêté  ni  poursuivi 
en  matière  pénale,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit,  qu'après 
que  l'Assemblée  a  autorisé  la  poursui-te. 

Art.  21.  Toute  personne  qui  se  sera  fait  inscrire  sur 
les  listes  électorales  au  moyen  de  déclarations  fraudu- 
leuses ou  en  dissimulant  l'une  des  incapacités  prévues, 
ou  qui  aura  réclamé  et  obtenu  son  inscription  sur  plu-^ 
sieurs  listes  ou  qui  aura  pris  part  au  vote  quoique  non 
inscrite  ou  déchue  du  droit  électoral,  sera  punie  d'une 
amende  de  cent  ducats  au  moins  et  de  mille  ducats  m 
plus ,  pu  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  au  moins 
et  de  trois  mois  au  plus. 

Art.  22.  A  défaut  de  l'initiative  du  ministère  public, 
dix  électeurs  réunis  auront  le  droit  d'intenter  un  procès 
criminel  :  1°  à  tout  individu,  qui  pendant  la  durée  des. 
opérations  électorales,  aura  soustrait,  ajouté  ou  altéré  des 
bulletins  ;  2°  à  tous  ceux  qui  auront  troublé  les  opéra- 
tions électorales  et  porté  atteinte  à  la  liberté  du  vote  par 
manœvres  frauduleuses,  violences  ou  menaces. 

Art.  23.  Les  stipulations  électorales  composât:  te 
vingt -deux  articles  ci- dessus  devant  être  annexées  k  ta 
convention  en  date  de  ce  jour,  19  Août,  conformément 
à  l'article  10  de  ladite  convention,  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  également  sigué  et  scellé  de  leurs  armes  le 
présent  acte  qui  les  contient, 

Paris  le  19  août  1858. 
(L  S.)  A.  Walewski.    (L.  S.)  Hubner.    (L.  S.)  CW%. 
(L.  S.)  Hatzfe/dt.    (L  S.)   Kisselef.    (L.  S*)  Villa- 
marina.    (L.  S.)  Fuad 


ÏX. 

Publication  du  minisire  de  Russie  à  Constantinp- 
ple  relative  à  Id  navigation  dans  la  mer  Noire; 
signée  à  Constantinople ,  en  octobre  1857, 

Depuis  le  rétablissement  de  la  paix,  quelques  doutes 
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ont  pu  s'éi'ever  relativement  a  la  navigation  et  au  com- 
merce des  nations  étrangères  dans  la  mer  Noire.  C  est 
donc  pour  faire  cesser  toute  incertitude  à  cet  égard,-  que 
le  gouvernement  impérial  croit  devoir  porter  ce  qui  suit 
a  la  connaissance  du  public  et  surtout  du  commerce 
étranger. 

Ainsi  que  le  Traité  de  Paris  l'a  solennellement  pro* 
clame,  les  eaux  et  les  ports  de  la  mer  Noire  sont  ou- 
verts à  la  marine  marchande  de  toutes  les  nations.  Li«* 
bre  de  toute  entrave,  le  commerce  dans  les  ports  et 
dans  les  eaux  de  la  mer  Noire  n'est  assujetti  qii'&  des 
règlements  de  santé,  de  douane,  de  police  j  conçus  dans 
un  esprit  favorable  au  développement  des  transactions 
commerciales. 

Telles  sont  les  dispositions  expresses  du  Traité  de 
Paris.  Le  gouvernement  impérial  a  l'intention  dé  s'y 
conformer  scrupuleusement  pour  ce  qui  le  concerne, 

Mais  le  maintien  des  règlements  de  santèy  de  douane 
et  de  police,  quelque  libéral  que  soit  l'esprit  dans  léquel 
ils  sont  conçus  exige  des  mesures  de  surveillànoe  ;  le 
long  de  la  côte  orientale  de  la  mer  Noire ,  elles  sont 
doublement  nécessaires,  vu  l'état  intérieur  des  provinces 
du  Caucase. 

Des  établissements  de  quarantaine  et  4è  douane  oxis* 
tent  à  Anapa,  a  Soukhoum  -  Kalé  %fi  è  Redoute  -  Kalé. 
Ces  trois  points  sont  donc  seuls,  pour  îe  moment,  ouverts 
aux  bâtiments  étrangers  Si  dans  la  suite,  les  oircon* 
stances  permettaient  d'établir  des  autorités  douanières  et 
de  quarantaine  dans  d'au  1res  endroits  de  ladite  cote  et 
d'y  admettre  des  bâtiments  étrangers,  avis  en  sera  donné 
au  commerce.  En  attendant,  t'aporoche  des  ports*  baies 
et  havres  du  littoral  oriental,  a  ^exception  d  Anapa,  de 
Soukhoum- Kalé  et  de  Redoute*  Kalé,  demeure  interdite 
aux  bâtiments  étrangers.  ,  ,,  ; 

Pour  constater  la  régularité  de  leur  destination  t  les 
bâtiments  étrangers  seront  tenus  de  faire  viser  leurs  pa- 
piers de  bord  par  les  agents  consulaires  russes. 

Le  gouvernement  impérial  n'entend  nullement  entraver 
ni  gêner  d'une  manière  quelconque  le  développement  des 
transactions  commerciales  licite»  et  régulières.  C'est  dans 
l'intérêt  de  l'état  sanitaire  de  ses  côtes,  plus  encore  qu? 
dans  celui  du  fisc,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public  qui 
profite  aux  transactions  commerciales  de  l'étranger  comme 
â  celles  des  nationaux  eux* mêmes,  que  le  gouvernement 
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impérial  veillera,  ainsi  qu'il  en  a  te  droit,  au  maintien 
des  restrictions  annoncées  ci-dessus.  Toute  tentative  des 
navigateurs  étrangers  de  se  mettre  en  communication  avec 
la  côte,  hors  d'Anapa,  de  Soukboum  -  Kale,  de  Redoute- 
Katé,  provoquera  donc  de  la  part  des  autorités  russes 
des  mesures  dé  répression  établies  contre  la  contrebande 
ei  les  contraventions  aux  règlements  sanitaires.  Ceux 
qui  s'y  exposeraient  n'auront  qu'à  s'en  prendre  à  eux- 
mêmes  des  conséquences  de  leur  conduite. 

X. 

Traité  entre  V Autriche  et  la  Bavière  relatif  à  la 
navigation  du  Danube  et  de  ses  affluents;  signé  à 
Vienne,  le  2  décembre  1851  :  suivi  d'un  protocole 
m  date  du  5  juin  1855,  contenant  l'accession  du 
Wurtemberg. 

Seine  Maj estât  der  Kaiser  von  Oesterreich,  Koni^  von 
Ungarn  und  Robmen  etc.  etc.  etc.  und  Seine  Majestât 
der  Kônig  von  Baiern  etc.  etc. 

von  dem  Wunsche  heseelt,   die  tîindernisse ,  vvelche 
bisher  der  freien  Benùtzung  der,  Ihre  Staaten  verbin* 
denden  und  durchstrômenden  Flusse  enfgegènstanden, 
zu  beseitigen,  und  dem  Verkehre  auf  diesen  Wasser* 
strassen   jede    môglichc  EHeichlerung  zu  gewahren, 
haben  zur  Erreichung  dièses  Zweckes  Unterhandlungen 
erôffnen  lassen.  und  zu  ihren  Bevoîlmâchtîgten  er- 
nannt,  nàmîich: 
Seine  Majestat  der  Kaiser  von   Oesterreich^  Hetrn 
Félix  Fûrsten  zu  Sçhwarzenberg,  Grosskrsuz  des  kaiser- 
lien  osterreichischen  Leopold-  und  des  Franz  *  Joseph- 
Ordens,  Ritter  des  miïitârischen  Marien-Théresien^Ordens 
etc.,  Seiner  k.  k.  Apostolischen  Majestat  wirkîichen  ge- 
heimen  Rath  und  Kâmmerer,  Feîdmarschaîl  -  Lieutenant, 
Ministerprâsidenlen  und  Minisler  des  kaiserlichen  Hauses 
und  der  auswartigen  Angelegenheiten  etc.,  und 

Herrn  Andréas  Ritter  v.  Baumgarîner,  Ritter  des  kai- 
serlich-ôsterreichischen  Leopold-Ordens  etc.,  Seiner  k^  k, 
Apostolischen  Majestat  wirkîichen  geheimen  Rath  und 
Mmister  fur  Handel,  Gewerbe  und  ôffentliche  Bauten 
aie.,  und 
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Seine  Majestât  der  Kônig  von  Baiern,  Herrn  Maximi- 
lian  Grafen  von  Lerchenfeld  -  Koefering ,  Grosskreuz  des 
baierischen  Verdienst-Ordens  vom  heiligen  Michael,  Cross- 
commenthur  des  baierischen  Haus-Ritter-Ordens  vom  hei- 
ligen Georg  und  Commenthur  des  Yerdienst- Ordens  der 
baierischen  Krone,  Riller  des  kaiserlich  ™  russischen  St. 
Aiinen-Ordens  l  Classe  in  Brillanlen  und  des  kôniglich- 
preussischen  rothen  Adler-Ordens  l  (liasse  in  Diacnanien, 
Commandeur  -  Grosskreuz  des  kôniglich  -  schwediscben 
Nordstern  -  Ordens.  Grosskreuz  des  kôniglich  -  portogîesi- 
schen  Chrîstus- Ordens  und  des  kôniglich  -  sardinischen 
Ordens  vom  heiligen  Moriz  und  Lazarus,  dann  GroSP- 
eommenthur  des  kôniglich -griecbischen  Erlôser-  OrdenS. 
Allerhôchst  Ihren  Kamme-rer  und  erblichen  Reichsrath  des 
(Cônigreiches  Baiern ,  auâserordentjichen  Gesandten  und 
bevollmàchtigten  Minister  am  kaiserlich  -  ôslerreichischen 
Hofe  etc. 

welche,  nachdem  sie  ihre  Vollmachten  gegenseitig  ein- 
gesehen  und  in  guter  und  gehôriger  Form  befunden, 
liber  nachstehende  Bestimmungen  sich  geeiniget  haben: 
Art.  I.    Die  Schiffahrt  auf  der  Donau  und  ihren  Ne- 
benflûssen  soll  von  den  Punkten,  wo  dieser  Strom  und 
seine  Nebenflusse  schiffbar  werden,  durch  das  ganze  Ge- 
biet  der  contrahirenden  Staaten  fur  Schifï'e  aller  Nationen 
frei  sein, 

Zu  der  Schiffahrt  aus  einem  der  contrahirenden  Staa- 
ten in  den  anderen  sind  gegenseitig  nur  die  Unterthanen 
der  contrahirenden  Staaten  berechtigt,  doch  soll  fremden 
Schiffen ,  die  in  der  Fahrt  aus  einem  jenseits  des  Fluss- 
gebietes  der  contrahirenden  Staaten  gelegenen  Orte*  oder 
auf  der  Ruckfalirt  dahin  begriffen  sind,  gestattet  sein, 
auch  Giiter  von  dem  einen  dieser  Staaten  in  den  ande- 
ren zu  verbringen. 

Jedem  der  contrahirenden  Staaten  steht  es  frei,  die 
Binnenschitftahrt,  d.  i.  die  Befugniss  zur  Befôrderung 
von  Personen  und  Waaren  von  einem  Uferplatze  seines 
Gebieles  naoh  einem  anderen  Uferplatze  desselben  Ge- 
bietes  auf  seine  eigenen  Unterthanen  zu  beschranken  ; 
doch  diirfen  Schiffe  eines  der  contrahirenden  Staaten, 
wenn  sie  gelegentlioh  grosserer,  vom  eigenen  Lande  aus- 
oder  dahin  zuruckgehender  Fahrten  das  Gebiet  des  an- 
deren Staates  ganz  oder  theilweise  durchfahren,  in  der 
Richtung  ihrer  Fahrt  auch  zwischen  den  Uferplâtzen 
dièses  letzteren  Gebietes  Personen  und  Waaren  beturdern. 
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Art.  IL  Aile  aus&chJiesslicfren  Berechtigungen,  SchifT- 
fahrt  auf  den  genannten  Flussen  und  StrÔmen  zu  treiben, 
sowie  aile  wie  immer  gearteten  Begûnstiguugen  ,  walcbe 
Schiftergu' den  oder  aoderen  Kôrperschaïïen  qnd  f^ersonen 
bîaher  eingeraumt  waren,  sind  hiecuît  ganzlich  aufgeho- 
hmr  und  es  so lien  dergleiehen  Berecbtigungen  auch  in 
Zu  k u n  ft  N iem  a  n  d en  erth ei  i t.  werde  n , 

Auf  das  Postregai,  sowie  auf  die  Fâhren  und  anderen 
Anstalten  zur  Ueberfahii  von  einem  Ufer  zu  dem  gegen- 
uberliegenden ,  beziehen  sich  die  gegenwartigen  Bestim- 
mungen  nioht. 

Art,  III.  Die  contrahirenden  Staaten  verpfliehlen  sich, 
etnverstandlich  gleichfôrrnige  Vçirschrifteiî  fur  die  Aus- 
(ibung  der  Schiffahrfc  und  die  Ha.ndbab.ung  der  Sironv 
polizei  auf  Gruodlage  der  in  diesen  Beziehungen  bereits 
hestehenden ■■  Anordnungen  und,  mit  Beriicksichtigung  der 
auf  anderen  deutschen  Strômen  durch  Uefoereinkunfl  fesl- 
gestellten  Grundsatze  zu  erjassen. 

Art'.  IV*  Aile  bi&her  an  den  genannten  Stromen  und 
Flussen  bestandenen  Stepel-,  Niederlags  .  Uroschlags-  und 
Vorkaufsreehte  sind  liierdureh  ohne  Ausnahme'  fur  im'mer 
aufgehobenj  und  es  kano  aus  diesem  Gronde  kùnftig 
keîn  Schiffer  gezwungeo  werden,  den  Bestimmungen  des 
gegenwârtigen  Vert-rages  zuwider  gegen  seinen  Wilien 
aus*  oder  «nv/uladen  oder  eine  bestimmte  Zeit  an  euiem 
Orte  zu  verweileii; 

Art  V.  Die  Ausûbung  der  Schiffahrt  auT  den  ge- 
nannten Strômen  und  Flussen  innerhàlb  der  als  frei  er- 
klarten  Strecken  ist  einem  Jeden  gestattet,  wëlcher  mit 
geeîgneten  Fahrzeujgen  versetien,  von  seiner  Landesobrig- 
keit  hiezu  die  Erlaubniss  erhalten  hat.  Es  werden  hser- 
ùber  nâhere  Anordnungeîi  vereiïibart  werdén. 

Art.  VF  Reihefahrten  zwischen  den  Kaufleuten  und 
Schiftern.  einer  oder  mehrérer  Uferstadte  konnen  nur 
qnter  solchen  Bedingungen  gestattét  werden,  welehe  zuf 
Verhinderung  des  Fntstehens  ëines  der  freien  SchirTahrt 
hinderlichen  Monopols  geeigrtet  sind* 

Art.  Vil,  Auf  dtr  Donau,  von  der  haierisch-wurtem- 
bergiscken  Granze  bis  Ungaxn,  sowie  auf,  den  scbiffbaren 
Nebenfltissen  dieser  Stromstrecke  werden  sâmmtlicbe  bis- 
her  bestandene  Wasserzolie  sowie  aile  anderen  unter 
v/as  „  immer  fur  Namen  bekaonten  Abgaben  *  womit  die 
Schiffahrt  belastet  war.  sodann  yon  einem  noch  nàher 
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zu  vereinbarenden  Termine  an,  die  an  eintgen  Orten  noch 
bestehenden  Communalzôlle  aafgehobën. 

Die  oteterreichische  Regierong  wird  die  Schiffahrts- 
Gebûhren  auf  der  Donaustrecke  vôm  Eintrit^e  nachs  Un- 
garn  bis  zùm  AustriUe  in  die  Tiïrkei  sowie  auf  den,  in 
tfïese  Donaustreeke  einmundenden  Nebenflûssen  àlsbâld 
einer  Regulirung  in  déni  Sinne  unterziehen,  dass  diesel* 
ben  thunlichst  vereinfacht  und  ermâssiget,- auf  einige  we- 
nige  Einhebungspunkte  beschrankt  urid  gleichtnâssig  ohtté 
Rûcksicht  auf  die  Herkurtft  des  Schiffers  des  Schiffes 
und  der  Ladung  und  auf  die  Bestimmung  der  letzlererv 
erhoben  vvefden. 

Art.  VIII.  ■  Unter  den,  ira  yorhengebenden  Artikel  er* 
wâhnten  Abgaben  sind  nicht  •  begriffen  : 

a)  die  eigentlichen  Ein-,  Aus~  und  Du rehgangs  -  Ab- 
gaben ,  welcne  *vbn  den  Sehiffen  und  Waaren  naoh  den 
allgértieinen  Zollgesetzen  zu  entrïchten  sind.  Solîte  je* 
doch  eine  Waare  den  ganzen  Weg  durch  das  Staatsge- 
biet  auf  der  Vasserstrasse  zurûcklegen.  so  ist  sie  vom 
Durchgangszolle  frei; 

b)  die  Verbrauchs  -  Abgaben  (Verzehrungssteuern  und 
Yerzehrungssteuerzuschiâge),  welche  fiir  die,  in  den  Ge- 
brauch  iïbergehenden  Gegenstânde  im  ganzen  Lande  oder 
an  einzeinen  Orten  zu  entrichten  sind ,  unter  der  Bedin- 
gung,  dass  die  von  einem  andern  Lande  oder  beziehungs* 
weise  von  einem  anderen  Orte  herkommenden  Gegen-* 
stànde  nicht  hôher  belegt  werden,  als  die  im  Lande  oder 
Orte  selbst  erzeugten: 

c)  die  Gebùhren  fu>  Beniïtzung  gewîsser  offentlieher 
Anstalten,  z.  B.  fur  Krahnen,  Wagen,  Bohîwerke,  Nieder- 
iagen,  dann  jene  fiir  geleistete  Arbeiten,  z.  B.  fur  Schleus- 
sen-  und  Bruckeneroffnung,  Niederlegung  von  Mastbâu- 
men,  Lootsen-  und  Steuermannsdienste.  Doch  sind  dièse 
Gebùhren  ohne  Rûcksicht  auf  die  Herkunft  des  Schiffers, 
des  Schiffes  oder  der  Ladung  gleichmassig  nacb  be- 
stimrnten  ,  ôffentlich  kundgemachten  Tarifen  und  nur  ftir 
wirklich  beuulzte  Anstaîten  und  wirklich  geleistete  Ar- 
beiten einzuheben ,  fur  beréits  bestehende  Einrichtungefl 
dieser  Art  uber  das  gegenwârtigé  Ausmass  nicht  zu  er- 
hôhen  und  bei  neu  errichleten  nicht  hohèr  zu  bestimmen, 
ais  zur  Dcckung  der  Zinsen  des  Anlagecapitals  und  def 
Unteihaitungskosten  erforderlich  ist; 

d)  die  Hegulirung  der  Canalgebûhren  bleibt  jeder  Re* 
gierung  tiberiassen.     Es  solien  jedoch  auch   dièse  Ge- 
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biihren  liichi  hôber  sein  dis  mm  Ersaize  der  Zinson  des 
Anlagecapitales  und  der  Unterhaltungskosten  nothwen- 
dig  ist. 

'Art  IX.  Jeder  Schiffs-ïnhaber  oder  Ftihrer  ist  gehal- 
ten-,  bei  Ueberschreitung  der  Zollgranze  eines  der  con~ 
trathîrenden  Staaten  der  hierzu  bestimmten  Behorde  ein 
Schiffsmanifesfc  zu  ubergeben; 

Dort*,  wo  einey  die  gesammte  Schiffsladung  umfas- 
sende  Zolldeciaration  vorgesChrieben  ist,  vertritt  dieselbe 
die  Stelle  des  Schiffsm an ifestes. 

Die  nâheren  Vorsebriften  hierûber,  sowîe  ûber.  ein 
erléidhtertes  Zollverfahren  bei  Schiflen  unter  Raumver- 
schlttSs  werden  im  gemeinsamen  Einverstândnisse  erlas- 
sen  werden. 

Art.  X.  Zur  Handfeabung-  der  Schifiahrts -Ordnung. 
und  der  Fiusspolizei'Vorschriftfen,  sowie  zur  Aburtheilung 
der  sich'  ergebenden  Contraventionen  wird  in  den  con- 
trahirenden Staaten  die  erforderliche  Anzahl  von  Fluss* 
poiizei-Gerichten  bestellt,  und  deren  Wirkungskreis,  Ver- 
fàhrén  und  die  Rechtswirkung  ihrer  Entscheidungen  nâher 
normîrt  werden. 

Art.  XL  Die  contrahirenden  Staaten  verpflichten  sich, 
ibren  Zoll-  und  Polizeibehôrden  die  Weisung  zu  ertheilen, 
den  Beamten  des  ânderen  Staates  bei  den  zur  Handha- 
bting  der  Flusspolizei  riôthigen  amthchen  Verrichtungefl 

fôgènseitig  in  aller  Wcise  behilflich  zu  sein,  auoh  auf 
erlangen  die  Ergebnisse  eingeleiteter  Untersucbungen 
und  ttberhaupt  jede  andere  gewiinschte  Auskunft  bereit- 
willigst  2U  ertheilen. 

Art.  XII.  Die  contrahirenden  Staaten  machen  sïcfo 
anheiscbig,  eine  besondere  Sorçfalt  daraufzu  verwenden, 
dass  auf  ihrem  Gebiete  der  Leinpfad  uberall  nach  Mass- 
gabe  des  Bedûrfnisses  der  Schiffahrt  hergestelll,  in  guten 
Stand  gesetzt  und  darin  erhalten  werde. 

Sie  verbinden  sich  ferner,  jeder  in  den  Granzen  sei- 
nes Gebietes,  die  im  Fahrwasser  sich  befindenden  Hin- 
démisse  der  Schiffahrt  auf  ihre  Kosten  wegraumen,  und 
jedesmal  bis  dièses  geschehen ,  die  im  Fahrwasser  oder 
in  dessen  Nâhe  befindlichen  *  der  Schifffahrt  gefâhriichen 
Steine,  Bâume  etc.  mit  Warnungszeichen  versehen  zu 
lasser»,  auch  keine,  die  Sicherheit  der  Schiffahrt  gefahr- 
denden  Strom-  oder  Uferbauten  zu  gestatten. 

Ueber  oder  auf  den  vorhandenen  Brûcken  werden 
dort,  wo  Segelschiffe  vorzukommen  pflegen,  Vorkehrun- 

E2 
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geh,  tim  die  Handhabung  der  Masten  au  erlaiicbtern,  ge* 
trotfen. 

Es  wird  auoh  krâftigst  Sorge  getragen  werden  dass 
durch  Mûhbmf  und  sndere  Trieb  und  Haderwerke,  durch 
Hinabroilen  von  Blockén  au»  dejn  Steiribrûuhen  und  La- 
geruug  des  Abraumes  hart  am  Ufec  eine  H&mmdng  oder 
Erschwerung  der  Sehiffahrt  nicht  varprsaçhf  werde, 

Die  Anlegung  vois  Landungs  und  Ladepiâtzea  und 
sehuizanden  Winlfrhàferi  soH  nach  Bedurihisk  befôrdert 
werden. 

An  denienigen.  Flusslrecken  *  welche  zwisehen  den 
Gootrahirenden  Staaten  die  Grande  bildea,  sollen  Ufer- 
bauien  und  StromweVke,  ituf  irn  gemainsaman  Einver- 
sîandnisse  angelegt,  und  zu  diesem  Ende  die  bierauf  be- 
ziiglichen  Plarie  dèr  anderen  i>étheiugten  ftègierung  mit- 
galheilt  tverden.  Dièse  Miltheilu-ng  liegt  in  Baierri  den 
Kreisregierungen*  in  Oasterreieh  den  Kreisprasidenierv  oder 
den  KressfHigiepungenj  und  wo  dièse  nicht  bestehon,  den 
Statibaliepeiej»  ob. 

Dien-Zustimmu^  zu  den  beah$sch,tigten  Âfelagpn  wird 
als  gegeben  erachtet,  wenn  vom  legs  der  Zusieiiung 
der  betrelfendanvPlâne  an  .aaohs  W'ocban  varflossen  sind, 
ohna  dass  ùtn&  Ruck#uaaeryflf*  earfalgt  iat. 

Die  in  B&Zfiebung  mf  gmmfi&ùhHÏÛiche  J&auten  o^ef 
Beitragsleistuagexi  zu  den  H crsleilungeft  auf  einzeJnA» 
Flûssennunxi.. Fiusstreckea  bestehenclen  Vert  rage  und  Ob- 
sesvansén  bfôibén  in  KcafL 

-IrArt  XIII  Sogieich  nach  Àbsdrduss  gegenwâr- 
tigen  Vertrages  wird  eine  Commission  vonfSa.chkundigen 
niedtîrgesèiz*  werden  weiche  die  ttonau  auf  die  Slrecke 
von  der  t  baierisch  wuiietnbécgisohen  Grànze  bis,  Wten. 
dernR  deh  hiâ  und  die  Salaacb  auf  der  Slrecke  von  Kuf* 
afein  und  ifailein  b»s  ton  foret' Einmunrîung  befahren.  und 
das .  was  zur  Herateltang  und  Erhaltung  der  geregeJlen 
Sehiitahxt  zu  £e,schehen  haty  erbeber  und  unter  Hervor- 
hebnng-  der  Heihenfoige  der  Àrbeiten  mît  Hîiisîoht  auf 
ihran  Zusammanhang  unà  ihre  grôssere  oder  geringere 
Dringlichkeitf  bezeichnen  wird* 

Au/  Grand  défi  Gutacatens  dieaer  Commission  wird 
eine  weitfcre  Vsrslândigung  der  contrahirenden  Staaten 
ùber  die  2u  ubernehmeftden.  Arbeiten  und  die  Zeit  forer 
Voilendung  erfoigen, 

Naon  drei  Jahren*  vom  Zeitpunkte  dieser  Yerstân- 
d?gung  angefangari ,  oeer  wenn  es  sien  als  nôthig  er- 
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weisan»  sollle,  noch  frtitw;,  wird  eine  neueHîche  Béfah- 
rung  der  èrwabnten  Strom-  and  Elnsstreoken  èrfolgbri, 
um  ihre  Beschaffenheit,  die  Wirkung  der  zu  ihrer  Ver- 
besserung  getroffenen  Massregeln  und  die  etwa  einge- 
iretenen  neuen  Hindernîsse  einer  regelrftâssigen  Schiff- 
fahrt  zu  untersucben  und  festzusteilëft. 

Dièse  Befabrung  wird  auch  spater  von  drei  zu  drei 
Jahren  wiederbolt  werden. 

Lângstens  sechs  Monaté  nacK  dîeser  periodischen  Be- 
fabruug  wird  dann  jedesrnal  in  Wien  eine  Revisions- 
Comittission  sicb  vereinigen*  zn  welcber  jçder  der  con- 
trafairenden  Staaten  emen  Beyollmâchtigten  delegirt?  um 
siçh  von  der  voitslândigen  Beob^ebtung  des  Vertrages 
zu  uberzeugen»  Besehwerden  absustallen  und  neue  Er- 
leichterungen  fur  den  Handel  und  Schiflahrt  zu  .berathen. 

Pie  Antrâge  der  Commission  unterliegen  der  Geneb- 
migung  der  betreffenden  Regierungen. 

Art  XIV.  Sqllte  ein  SchifF,  oder  dessen  Mannscbaft 
yerungjucken,,  so  sind  die  Ortsobrigkeiten  verpfliçhlet 
dafûr  zu  sorgen ,  dass  die  erforderlicben  Rettungs  und 
SicherungsajistaUen  so  schnell  wie  môglicb  getroffen 
werden. 

Zu  diesem  Ende  werden  die  ^ocalbehôrden  mit  den 
nôthigen  allgemeinen  Instructîonen  verseben,  und  die  be- 
reits  bealehenden  Yerordnungen  erneuert  werden.  Sollte 
îpgendwo  an  den  genanrften  Str-omen  und  Fliissen  ein 
Strandrecht  ausgeubt  Werden,  so  wird  solches  fur  im- 
jner  aufgeboben. 

Art.  XV.  Unter  den  Nebenflussen  der  Dpnau  sind 
im  gegenwartigen  Vertrage  sowobl  die  natûrlichen ,,  als 
die  kiinsUirben  Wasserstrassen  zu  versteben,  welçhe,  sei 
es  unmiUelbar  oder  miltelbar,  in  diesen  Strom,  oder  in 
ainen  seiner  Nebenfliisse  gelangen. , 

EbensO  ist  im  gegenwârtigen  Vertrage  unler  Schiff- 
fabrt  auch  die  Ftossfabrt  begrifîen. 

Art.  XVJ.  Die  kôniglich  -  wûrtembergische  Regierung 
wird  alsbaid  nacb  Auswecbslung  der  ftalifiçationen  zu 
dem  Beitritte  zum  gegenwârtigen  Vertrage  eingeladen 
werden. 

Art.  XVII.  Der  gegenwariige  Vertrag  soll  .aJsbald  von 
jeder  Seit&  zar  Allerboebsten  Ratification'  vorgelegt  und 
die  Auswecbslung  der  Maubcations  -  Urkunden  la^gstens 
innerhalb  vier  Wocben  vom  beutigen  Tage  an  zu  Wien 
volizogen  werden. 
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So  geschehen  tu  Wien  ara  zweiten  December  des 
Jabres  Eintausend  aohthuivdert  ftinfzig  und  eins; 

(L.  S.)     F,  Schwarzenherg  m.  p.  F.  M.  L. 

(L.  S.)     A.  Baumgartner  m.,  p. 

(h.  S)      Graf  v.  lierchenfeld  m.  p. 

Séparât  ~  Artikel. 

(Zu  Artikel  H.  des  Verlrages.) 

In  Bezug  auf  die  Ausiïbung  der  Dampfschiffahrl  auf 
der  Donau  nat  siçh  die  kaiseriiche  Regierung'  mit  Rûek- 
sichi  auf  den  thatsachîicheri  Umstand,  dass  in  Oesterreich 
der  bestehenden  Dampfschiffahrtsgesellschaft  ein  beson- 
deres  Allerhôchstes  Privilegium  veriiehen  und  Schutz  ge- 
gen fremde  Ccncurrenz  pis  zum  17.  September  1880 
zugesichert  worden  ist,  und  dass  die  eigentjiûmlichen 
Verkehrsverhàîtnissé  nicht  geStaiten,  hierin  schon  jetzt 
Vme  Aenderung  eiptreten  zU  fassen,  vorbehaltèn,  der  Aus- 
fiilming*  der  Bestimmungen  des  Artikel  ÏI  Anstand  zu 
geben. 

So  lange  dièse  Ausnahme  besteht,  wird  sich  von  der 
kôniglich  -  baierschen  Regierung  in  Beziehung  auf  den 
Verkéhr  der  Ôsterreichischen  DampfschifTe  auf  den  bai- 
erischen Stromstrëcken  die  Reei procitât  vorbehaltèn.  Vor- 
iaufig  soll  es  den  dernial  bestehenden  beiderSeitigen 
Dampfschtffahrts  -  x\nstalten  ûberiassen  bleiben,  durch 
Uebereinkunft  unter  sich  ûber  die  Ausdehnung  des  Be 
triebes  der  Dampfschiiïahrt  auf  die ,  dem  Gebiete  des 
anderen  Uferstaates  angehôrigen  Theile  des  Fîusses  sich 
zu  verstândigen. 

Ein  solches  Uebereinkommen  sbll  sofort  unter  Mit- 
wirkurig  der  beidén  Regierungen  eingeleitet  und  hiebei 
dabin  getrachtet  werden,  dass  der  baierischen  Dampf- 
schiffahrt  die  freie  Befahrung  der  ôsterreichischen  Donau 
bis  Wien  gegen  das  gleichmassige  ZugestUndniss  der 
freien  Befahrung  der  baierischen  Donau  und  ihrer  Neben- 
fîiisse  durch  die  ôsterreichische  privilegirte  Gesellschaft 
gestattet  werde. 

Die  kaiserlich-kônigliehe  ôsterreichische  Regierung  ver- 
pflichtet  sich  ,r  das  genannte  Privilegium  und  die  Zu- 
sicherung  des  Schutzes  gegen  fremde  Conçtirrenz,  wénn 
hierin  nicht  schon  friiher  eine  Modification  sollte  erzielt 
werden  konnen,  jedenfaîîs  nicht  uber  den  Termin  vom 
17.  September  1880  auszudehnen. 
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(Zu  Artîkel  VII  des  Vertrages.) 
Der  Termin  ;  von  welcbem  an  aile  diejentgen  Schiff- 
fàhrts-Abgaberi  aùfzUhôjren  haben,  die  zirt  Zeit  von  Com- 
munen  oder  sohstigen  Privatbereehtigten  auf  der  Donau* 
strecke  vort  der  Grânze  zwischen  Baiern  und  Wurtem- 
berg bis  Ungarn  und  auf  den,  in  dièse  Stromstrooke 
einmuridenden  N^benflûssen  noeh  erhdben  werden,  und 
deren  AblÔsubg  in  Fblge  dieser  tîebereinkurift  von  dem 
betreffenden  Staate  Zu  pewirken  ist,  wird  auf  dâs  En  de 
des  jahrcs  1855  festgesetzt 

(Zu  Artikel  XVI  dies  Yertrages,,) 

Oesterreich  ubernimmt  die:  Verpmchtung,  bei  den 
Staaten,  von  denen  die  Schiffahrt  auf  der  unteren  Do- 
nau  ausserhalb  des  Bereiehes  der  ôsterreichischeo  Staa- 
ten und  deren  Nebenfltissen  abhângt,  dahin  su  wirken, 
dfiss  den  Waaren  und  Schiffen,  welche  von  der  oberen, 
nicht  ôsterreichischert  Donau  und  ihren  Nebenfliissen 
kommen,  bei  ihrer  Fahrt  auf  der  erwâhnten  Strecke  der 
unteren  Donau  und  bis  in$  Meer  dieselben  Begûnstigun- 
gen  eingeràumt  werden,  welche  die  osterreichiseben 
Waaren  iind  Schiffe  genieSsen.  Es  wird  ermâchtiget, 
mit  den  genannten  Staéten  dessfalls  in  Untèrhartdhmg 
ZU  treten  und  mit  ihnen  die  betreffenden  Erklârungen 
zu  vereinbaren 

Die  vorstehenden  Sëparat-Artikel  sollen  ebenso  gittig 
sein,  als  wenn  sie  Wort  fiir  Wort  irt  den  betfte  unier- 
zeichneten  Hauptvertrag  eingeruckt  waren  ;  auoh  sollen 
sie  zu  gleicher  Zeit  mit  demselben  ràtilieirt  werden. 

Zur  Urkunde  dessen  haben  die  BevoNmâcbtigten  <3ie- 
sen  Act  unterzeichnet  und  ihm  ihre  Insiegel  beigedrùckt. 

So  geschehen  zu  Wien  ara  zweiten  December  des 
Jabres  Eintausertd  achthundert  fànfztg  und  eîtfsv 
(L.  SI)  K  Scluvarzenberg  m.  p.  F  M.  L. 
(L.  S.)  À„  Baumgartner  m.  p. 

(L  S.)  Graf  v.  Lerrfœnfêldm.  p. 


Procès- verbal  contenant  V accession  du  Wiïrtémherg 

Nacbdem  die  kôniglich  -  wurtembergische  Regierung 
von  jenen  von  Oesterreicb  und  von  Baiern  eingeladeh 
worden  ist,  dem  zwisohen  den  letzteren  beiden  Staaten 
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unter  dem  2,  Deoember  1851  zu  Wîen  abgeschlossmen. 
die  Regelung  der  Scbiiîahrts-VeFhalUmse- auf  der  Dônau 
und  ibren  Nebenfliïssen  bezweckenden  Verfcragè  bcizu- 
treteo,  und  die  erstgedachte  Regierung  ihre  Bereitwillig» 
keit  zu  diesem  Beitrïtte  zu  erkennen  gegeben  bat,  —  so 
sind  zum  Behufe  der  Feststeilung  dièses  Beitrtttës  die 
endesunterzeiebneten  BevoUmachtigten,  und  zwar: 

fur  Oesterretch:  Herr  Cari  Graf 'von  Buol  Schauen- 
stein,  Seiner  k.  k.  Apostolischen  Majesiat  wifklieber  j?e- 
beiroer  Rath  und  Kammerer,  Mtnisler  des  kaisérlioheb 
Hauses  und  der  auswartigen  Angelegenheiten  : 

fur  Baiern:  Herr  Ludwig  voh  Wich  voh  der  Reuth, 
kônigîich-  baierischer  Legatiorisratà  und  Geschâftslrager 
«m  k.  k,  Hofe; 

fttr  Wurtemberg:  Herr  Cari  Freiherr  von  Uiïgel,  ko-» 
niglioh-  wûrterabergischer  Kanmierherr,  Slaatsrafb^  dann 
ausserôrdentlicher  Gesandter  und  bevollmâchtigter  Mmi- 
ster  am  k.  k.  Hofe;  am  heuie  unten  angesetzien  Tage 
zusammengefcreten ,  und  foaben  sicb  ûber  die  uachftte- 
hende  Beitritlserkïârung ,  respective  Erklârungsanuabme, 
geeiniget. 

Die  kôniglicb-  wurtembergiscbe  Regierung  tritt  dem. 
zwiscben  Oesterreich  und  Baiern  zu  Wien  am  2*  Deeem* 
ber  1851  abgescblossenen,  Eingangs  bezeicbneren  und 
dem  gegenwârtigen  Protokoile  in  einem  Abdrucke  bei* 
iiegenden  Scbiffabrts-Vertràge  (siehe  Reicbs-Gesetz-Blatt 
1852,  Nr.  128),  tinter  Vorbebalt  der  Zustirnmung  der 
Stande  des  Kônigreicbes  bei,  ûbernimrnt  sohin  aile  Ver- 
pflichlungen  und  spricht  fur  sich  aile  Recble  an.  welcbe 
aus  diesem  Vertrage  fur  die  Contrabenlen  erwacbsen. 

/Jugleich  drucki  die  kdnigjich  -  wurtembergiscbe  Re- 
gierung den  Wunseh  ans,,  dass  von  Seile  Oesterreichs 
und  Baierns  die  nachsfcebenden  Erlauterungen  und  Zu* 
sâtze  au  den  Beslunmongen  des  in  Rede  stehendeo  Ver- 
trages  angenommen  werden  môchten,  und  zwar: 

Zusatz  zu  dem  Séparai-  A rtikel  zu  Artikel  IL 

L  Die  kôniglicb  wurtembergiscbe  Regierung  schliesst 
sicb  fiir  die  wurtembergiscbe  Donaustrecke  dem  Vorbe- 
balte  an ,  den  Baiern  in  dem  Séparât -Artikel  zu  Artikel 
H.  des  Haupt  vert  rages,  bezûglich  der  Reciprocilat  nieder^ 

Selegt  bat,  welcbe  auf  der  baieriscben  Don  au  gegenuber 
en   osterreichischen  Oampfschiffen ,   in   Solange  ireiib* 
werden  soll,  als  das,  der  osterreichischen  Donau- t>ampf' 
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schiflabrts-  Gesellschaft  bis  zum  Jahre  1880  verliehene 
ausschligssliche  Prjvilegium  dauert, 

Iq  Beziehung  auf  die  Dampfechtffahrt  zwiscben  Baj- 
ern  und  Wurtemberg  erleidet  der  Artikel  II  des  Vertrar 
ges  keine  Ausnahme. 

Zusatz  zu  Artîkeî  Vil 

IL  Die  ira  Artikel  VIL  des  Vertrages  vom  2.  De- 
cember 1851  nur  bezuglicb  der  Donaustreeke  von  der 
baierisch  -  wurtembergischen  Grânze  abwârts  enthaltenen 
Bestimmungen  finden  in  Zukunfi  aucb  i  auf  den  unter 
wùrtembergisoher  Landesboheit  befindhcheu  îheileu  des 
Donaustromes,  von  dem  Punkte  angefangen,  wo  er  ge- 
genwârtig  schiffbar  ist,  oder  in  der  Folge  schiffbar  wer- 
den  sollte,  ibre  voile  Anwendung 

Zdsatz  m  Artiket  VIIJ,  lit.  a)  und  zum  RatificatiOng-Aus- 
wechsIungs-Protokollë  vom  14.  Mâï  1852. 

M.  Die  in  Absicht  auf  die  Bestimmung  des  Artikels 
VIII ,  lit.  a)  des  Vertrages.  vom  2.  December  1851  in 
dem  Ratifioations-AuswecbslungS'Protokolle  vom  14,  Mai 
1852  getrotfene  Vereinbarung,  betretîeod  die  bedingte 
Befreiung  vom  Eingangszolle  der  Wasserfahrzeuge,  wei* 
che  zum  Transporte  dienen,  hat  fur  die  wurteinbergi- 
schen  Flussfabrzeuge  die  gleichm  issige  Gellung, 

Zusaiz  zu  Artikel  XII. 

IY.  Die  in  den  ersten  ftinf  Absatzen  des  Artikels  XIL 
des  Vertrages  vom  2.  December  1851  ênthaUenen  Be- 
stirnmungftn,  betreffend  Massnahmen  zur  Erhaltung  des 
Hauptslromes  und;  der  Nobenflûsse  in  schiffbarem  Zu- 
slande  und  zur  Befôrderung  der  Schifîahrt  uberbaupt, 
werden  ibre  voile  Anwendung  aucb  auf  die  wurlember- 
gische  Donaustreeke  fînden. 

Die  Mittheilung  der  Bauplane  bei  Uferbauten  und 
Slromwerken  an  jenen  Flussstrecken »  von  denen  der 
sechstc  Absatz  des  oben  citirten  XII.  Artikels  handeit, 
vvird  von  Seite  Wiirtembergs  an  die  belreffentle  Regie- 
rung  mitteist  der  Abtheilung  fur  Strassen  -  und  Wasser- 
bauten  im  kôniglichen  Ministerium  des  Innern  oder  mit- 
teist der  kôniglichen  Regierung  des  Donaukreises  (in 
soweit  deren  Zustandigkeit  zur  Ertheilung  yon  Wasser- 
werks-Commissionen  an  Private  und  Gemeinden  eintntt) 
stattfinden. 
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Zusalz  zu  Artikel  XIII. 

V.  Die  kônigJich  -wurtembergische  Regierung  bean- 
spruchi  nicht  die  Theîlnahme  an  den  commissionelien 
untersuchungen  der  Nehenflûsse  der  Donau,  nahientîïch 
des  ïnn  und  der  Salzach. 

Dieselbe  schiiesst  sich  der  von  der  kôniglich  -  baieri- 
schen  Regierung  gegebenen  Ausiegung  des,  in  dem  drit- 
ten  Absatze  des  Arîikeis  XIII.  des  Vertrages  vofn  % 
December  1851  vorkommenden  Ausdruekes  „feslzu8tel- 
len",  dahin  an,  dass  sich  diéser  AusjJruck  auf  die  tech- 
niscFie  Ermiitelung,  nicbt  aber  auf  die  Massregei  zur 
Beseitigung  der  Hindernïsse  der  Schifffahrt  zu  bezifc- 
hen  habé 

Die  mittelst  desselben  Artîkels  festgesetzten  periodi- 
schen  Untersuchungen  der  Strom-  und  Flussbette  solîen* 
sich  bis  zu  dem  Punkte  erstrecken*  bis  zu  welchem  die 
Donau  sohiffbar  ist,  oder  sein  wird. 


Indem  die  kaiserlich -ôsterreichische  und  die  konïg- 
lich  baierische  Regierung  die  obige  Beitrittserkiàrung 
Wûrtémbergs  zu  dem  Donauschifffâhrts-Vertrage  vom  2. 
Decernber  1851,  sowie  die  in  den  vorstëhenden  fiinf 
Punktén  enlhaltehen  Zusâtze  und  Erlâuterungen  zu  sol- 
chem  anmit  annehmen,  sichem  sie  zugleich  der  kônig- 
lich -  wurtembergisçhen  Regierung  den  ungeschmâlerten 
und  ganz  gleichmassigen  Genùss  ail*  jener  Rechte  und 
Vbrtheile  zu.  weltëhè  drcser  Vertrag  fur  die  Contrahenten 
begrûndet  ,  ^ 

Zu  Urkimde  dessen  haben  die  Unterzeiohneten,  kraft 
ihrer  Vollmachten,  das  vôrstehende  Protocol!  in  triplo 
mit  ihrer  Unterscbrîft  versehen,  Und  haben  demselben 
ihre  Insiegel  beigedrttckt 

So  geschehen  zu  VVien,  am  funflen  Juni  des  Jahres 
Ëuitausend  achthundert  furifzig  und  fflnf. 
(L.  S,)  Gr.  Buol-Schauenstein,  m.  p. 
(L.  S.)  von  PVich  von  der  Reuth  m.  p. 
(L.  S.)  Freih.  von,  Hiïgel  m.  p. 
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XL 

Acte  de  navigation  du  Danube  conclu  entre  l'Au- 
triche, la  Bavière,  la  Porte- Ottomane  et  le  Wur- 
temberg ,  à  Vienne ,  le  7  novembre  i857 '■*). 

Le  traité  de  Paris  du  30  Mars  1856,  ayant  arrêté  que 
les  principes  établis  par  l'acte,  du  congrès  de  Vienne,  en 
matière  de  navigation  fluviale,  fussent  également  appliqués 
au  Danube  et  stipulé  qu'une  Commission,  composée  des 
Délégués  des  Puissances  riveraines  :  l'Autriche,  la  Bavière, 
la  Turquie  et  le  Wurtemberg,  auxquels  se  réuniraient  lies 
Commissaires  des  trois  Principautés  danubiennes  dont  la 
nomination  aurait  été  approuvée  par  la  Sublime  Porte, 
fût  instituée  dans  le  but  de  régler  en  conséquence  la  na- 
vigation du  dit  fleuve, 

ont  nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  Délégués: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche: 
le  Sieur  François  Serafin  de  Blumfeld,  Commandeur 
de  l'orde  royal  néerlandais  de  la  couronne  de  chêne  avec 
l'étoile,  chevalier  de  l'ordre  impérial  russe  de  Saint  Wla- 
dimir  quatrième  classe,  son  conseiller  ministériel  au  mi- 
nistère du  commerce,  de  l'industrie  et  des  travaux  publics; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière: 
le  Sieur  François  Sebastien  de  Daxenberger,  chevalier 
de  l'ordre  royal  bavarois  de  la  couronne  ejL  du  Saint 
Michel,  commandeur  de  l'ordre  impérial  de  François  Josef 
d'Autriche,  commandeur  de  première  classe  de  l'ordre 
royal  et  distingué  de  Charles  II I  d'Espagne,  chevalier  de 
l'orde  royal  de  l'aigle  rouge  de  Prusse  quatrième  dusse, 
officier  ae  l'ordre  royal  de  Grèce  etc.,  son  conseiller 
ministériel  au  ministère  de  la  maisorç  royale  et  des  affai- 
res étrangères* 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans: 
le  Sieur  Garabed  Artin  Davoud  -Oghlou,  décoré  de 
Mediidyé  de  quatrième  classe ,  chevalier  de  Tordre  royal 
de  l  aigle  rouge  de  Prusse  troisième  classe,  de  Tordre 
royal  néerlandais  de  là  couronne  de  chêne,  de  J'ordrè 
royal  de  la  croix  du  Christ  de  Portugal,  etc.  son  consul 
général  : 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Wurtemberg: 
le  Sieur  Adolfe  Millier,  commandeur  de  l'ordre  inv 


*)  L.eg  ratifications  ont  été  échangée*  à  Vienne,  le  9  jan- 
vier 1858. 
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périal  de  François  Josef  d'Autriche,  son  conseiller  au 
ministère  de  l'intérieur; 

et  pour  leurs  Commissaires  avec  approbation  de  la 
Sublime  Porte: 

Son  Excellence  le  Prince  Nicolaus  Konaky-Yogorides, 
Caimacam  de  Moldavie; 

le  Sieur  Pûsteliûk  Dr,  Louis  Steege,  chevalier  de  l'ordre 
impérial  russe  de  Sainte  Anne  troisième,  ciasse  ; 

Son  Altesse   le  Prince  Alexandre  Karageorgievitch 
Prince  dé  Serbie  : 

le  Sieur  Philippe  Christilch ,  docteur  en  droit ,  son 
sénateur; 

Son  Altesse  le  Prince  Alexandre  1>.  Ghika,  Caimacam 
de  Valachie: 

le  Sieur  Comte  Nicolas  Rossetti. 

Les  Délégués  susmentionnés,  auxquels  îes  trois  Com- 
missaires se  sont  réunis,  s'étant  constitués  en  Commis- 
sion riveraine  après  avoir  échangé  leurs  pleinsponvoirs 
trouves  en  bonne  et  due  forme,  et  se  trouvant  appelés 
à  remplir  avant  tout  la  tâche, qui  est  dévolue  à  cette  Corn- . 
mission  par  la  teneur  de  l'article  XVU  No.  1  et  2  du~ 
traité  susmentionné,  sont  convenus  à  cet  égard  des  dis- 
positions suivantes: 

ÀrU  1,  La  navigation  du  Danube,  depuis  l'endroit 
où  ce  fleuve  devient  navigable  jusque  dans  la  Mer-Noire, 
et  depuis  la  Mer-Noire  jusqu'  audit  endroit,  sera  entière- 
ment libre  sous  le  rapport  du  commerce,  tant  pour  le 
transport  des  marchandises  que  pour  celui  des  voyageurs, 
en  se  conformant  toutefois  aus  dispositions  du  présent 
acte  de  navigation  ainsi  qu'aux  règlements  de  police 
fluviale. 

Art.  %  Tous  les  privilèges  exclusifs  de  navigation 
sur  le  Danube,  ainsi  que  toutes;  les  faveurs  spéciales  de 
même  nature,  accordées  jusqu'  ici  soit  à  des  sociétés  ou 
corporations  quelconques,  soit  à  des  particuliers,  sont 
entièrement  abolis  par  le  présent  acte,  et  de  pareils  pri- 
vilèges ou  faveurs  ne  pourront  désormais  être  concédés 
à  qui  que  ce  soit. 

Les  présentes  dispositions  ne  sont  cependant  pas  ap- 
plicables aux  bacs  ou  autres  appareils  destinés  aux  trans- 
ports entre  deux  rives  opposées  du  fleuve.  Il  appartient 
aux  autorites  riveraines  de  prendre,  sous  ce  rapport,  les 
mesures  qu'elles  jugeront  nécessaires. 

Art.  3,     Tous  les  droits  forcés:  d'étape,  de  dëpqU 
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de  rompre  charge  de  premier  a'chat  et  autres  de  même 
nature,  qui  peuvent  avoir  existé  sur  le  Danube,  sont  dès 
à  présent  abolis  à  tout  jamais.  Krt  conséquence,  nul 
conducteur  de  bâtiment  ne  pourra  être  contraint  à  l'avenir, 
pour  un  tel  moi  if,  d'aborder,  de  décharger  ou  de  trans- 
border dans  aucun  port  de  ce  ileuve  ni  de  s'arrêter 
malgré  lui  un  certain  temps  dans  un  endroit  quelconque! 

Art.  4.  Relativement  au  droit  postal*  le  transport  des 
lettres  et  des  produits  de  la  presse  péripdique  sera  soumis, 
dans  chaque  pays  riverain,  aux  prescriptions  qui  y  sont 
établies. 

Tout  autre  paquet  ou  ballot,  quel  que  soit  son  poids 
et  son  volume  n'est  point  soumis  sur  ie  Danube  à  là 
réserve  postale. 

Art.  5,  L'exercice  de  la  navigation  de  la  pleine  mer 
a  chacun  dés  ports  do  Danube,  et  de  chacun  de  ces 
ports  à  la  pleine  mer,  est  libre  pour  les  bâtiments  de 
toutes  les  nations. 

En  conséquence,  lesdits  bâtiments  pourront  toucher 
à  tous  les  ports  situés  dans  la  direction  de  tels  voyages, 
débarquer  en  partie  ou  eii  totalité  les  marchandises  et 
les  voyageurs  qu'ils  transportent  de  la  merk  et  prendre 
des  marchandises  et  des  voyageurs  en  destination  de 
la  mer* 

Dans  l'exercice  de  cette  navigation»  tous  les  bâtiments 
seront: traités,  sous  tous  les  rapports,  sur  Je  pied  d'une 
parfaite  égalité. 

Art.  6.  Pour  les  bâtiments  qui  viennent  de  la  pleine 
mer  ou  y  retournent,  les  papiers  de  bord,  dont  ils  doivent 
être  munis  pour  la  navigation  maritime,  leur  serviront 
aussi  d'actes  de  légitimation  pendant  leurs  voyages  sur 
le  Danube. 

Les  conducteurs  de  ces  bâtiments  seront  tenus  d'ex- 
hiber leurs  papiers  de  bord  à  la  demande  des  autorités 
fluviales  chargées  de  la  surveillance  de  la  navigation  da- 
nubienne 

Art.  7  Les  bâtiments  <jui  proviennent  d'une  voie 
navigable  communiquant  indirectement  avec  le  Danube, 
ou  qui  y  retournent,  seront  également  traites  d'après 
les  principes,  contenus  dans  les  articles  5  et  6 

Art.  8.  L'exercice  de  la  navigation  fluviale  propre- 
ment dite,  entre  les  ports  du  Danube,  sans  entrer  en 
pleine  mer,  est  réservé  aux  bâtiments  des  pays  riverains 
ae  ce  fleuve. 
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Tous  les  bâtiments,  de  cette  catégorie,  étant  légitimés 
confotrméraeafc  a  la'  teneur  des  articles  suivans,  ont  le 
droit  d'extirper  la  navigation  fluviale  du  Danube  sur  Te 
pied  d'une  parfaite  égalité.  En  conséquence,  ils  pourront 
transporter  des  marchandises  et  des  voyageurs  entre  tous 
les  ports  des  pays  riverains  sans  exception  aucune. 
Toutefois  ,  dans  l'exercice  de  la  navigation  intérieure  de 
ce  fleuve,  entre  les  ports  d'un  seul  et  même  pays  riverain, 
ils  seront,  ainsi  qii#  leurs  conducteurs,  assujettis  aux 
mêmes  conditions  que  les  nationaux. 

Art.  9.  Il  est  permis  à  chaque  entrepreneur  de  na- 
vjgaùoty  appartenant  à  l'un  des  pays  riverains,  de  placer 
dans  le  territoire  d'un  autre,  sur  les  bords  du  -fleuve,  des 
agens  de  navigation,  d'y  disposer  les  bureaux  et  établis- 
sements s^cessaires  à  l'entreprise,  comme  aussi  d'utiliser 
les  établissements  publics,  tels  que  lieux  de  débarque* 
ment,  quais,  etc.,  sur  le  même  pied  que  les  indigènes, 
La  publication  de  tarifs  pour  la  navigation  ne  sera  point 
empêchée: 

Quant  a  la  possession  des  constructions  destinées  au 
but  susmentionné ,  on  se  conformera  aux  lois  qui  régis- 
sent la  propriété  immobilière  dans  les  états  de  chacune 
des  parties  contractantes. 

Art.  10.  Tous  les  avantages  concédés  dans  un  pays 
riverairi  aux  bâtiments  d'une  nation  quelconque,  sous  le 
rapport  de  la  navigation  du  Danube,  seront  également 
concédés  aux  bâtiments  de  tous  les  riverains. 

Art.  11.  Pour  qu'un  bâtimenE  soït  reconnu  comme 
appartenant  a  un  des  pays  riverains  et,  en  conséquence* 
admis  à  l'exercice  de  la  navigation  fluviale  indistinctement 
entre  tous  les  ports*  du  Danube,  en  conformité  de  l'article 
8,  il  doit  être  la  propriété  soit  d'un  sujet  du  pays  ri- 
verain respectif,  soit  d  une  compagnie  ou  société  d'action- 
naires assujetties  aux  lois  de  ce  même  pays  et  dans  lequel 
la  société  ou  compagnie  aurait  son  siège;  il  doit,  de  plus, 
être  muni  de  la  patente  prescrite  à  l'article  14  et  soumis, 
à  la  direction  spéciale  dun  conducteur,  légitimé  par  la 
patente  prescrite  à  l'article  16.  Ce  conducteur  est  en 
première  ligne  responsable  de  la  stricte  observation  des 
dispositions  contenues  dans  le  présent  acte  de  navigation 
et  dans  les  règlements  de  police  fluviale. 

La  patente  du  navire  ainsi  que  celle  du  conducteur, 
doivent  être  exhibées  à  la  demande  des  autorités  fluviales 
chargées  de  la  surveillance  de  la  navigation  danubienne. 
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Les  bâtiments  construits  de  manière  »  ne  servir  qu'a 
un  seul  voyage  en  aval  du  fleuve,  sont  exempts  de  la 
patente  de  navire  ,  et  assimilés,  sous  ce  rapport v  aux 
radeaux. 

Les  bateaux  qui  ne  transportent  que  dea  produits  en 
destination  des  marchés  voisins,  sont  exempts  et  de  la 
patente  de  navire  et  de  celle  de  conducteur. 

Art.  12.  La  faculté  d'accorder  ou  de  refiiser  a  un 
entrepreneur  particulier,  ou  à  une  compagnie  ou  société 
d'actionnaires,  l'autorisation  nécessaire  pour  l'exercice  de 
la  navigation  fluviale,  ainsi  que  celle  d'en  établir  les  con- 
ditions, sont  exclusivement  réservées  à  celui  des  paya  ri- 
verains auquel  l'entrepreneur  appartient  comme  sujet  eu 
dans  lequel  la  compagnie  ou  la  société  a  son  siège. 

Les  gouvernements  des  pays  riverains  s'engagent,  tou- 
tefois, à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour!  s'assurer 
que  lès  personnes  ou  les  compagnies  auxquelles  ils  ac« 
cordent  1  autorisation  d'exercen  Ja  navigation  fluviale  entre 
leurs  ports  et  ceux  des  autres  pays  riverains ,  présentent 
les  garanties  nécessaires  pour  l'observation  stricte  de 
toutes  les  stipulations  des  règlements»  de  navigation  et  de- 
police  fluviale. 

Art.  1 3.  L'autorisation  mentionnée  dans  l'article  pré- 
cédent pour  Texeroice  de  la  navigation  fluviale  à  vapeur, 
sera  accordée  par  le  gouvernement  du  pays  riverain  re- 
spectif dans  la  forme  d'une  concession  spéciale  pour  ce 
genre  de  navigation. 

Cette  concession  devra  précéder,  l'expédition  4e  l& 
patente  prescrite  à  l'article  14  pour  chaque  bateau  à  va? 
peur  appartenant  à  l'entreprise  dont  il  s'agit*  Dans 
chacune  de  ces  patentes,  la  concession  accordée  à  l'en? 
treprise  doit  être  expressément  mentionnée. 

Art  14.  La  patente  exigée  pour  qu'un  bâtiment  soit 
réconnu  apte  à  la  navigation  fluviale  sur  le  Danube*  sera 
délivrée  par  les  autorités  compétentes  du  pays  riverain 
auquel  il  appartient,  suivant  la  formule  ci  -  annexée  sub 
lit.  A,  après  qu'un  examen  technique  aura  procuré  a  ces 
autorités  la  conviction  que  ledit  bâtiment  possède  les 
qualités  nécessaires  pour  cette  navigation. 

Art.  15.  La  patente  dû  bâtiment  perd  sa  validité 
du  moment  où  le  bâtiment  cesse  d'appartenir  à  un  des 
sujets  du  pays  riverain  dont  elle  émane*  ou  a  une  com- 
pagnie ou  société  concessionnaires  du  même  pays. 

L'autorité  compétente  du  pays  où  cette  patente  a  été 
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délivrée,  doit.  la  retirer  aussi  bien  dans  la  cas  'susmen- 
tionné que  dans  celui  ou  ie ..bâtiment  ne  se  trouverait 
plus  dans  l«a  conditions  voulues  pour  la  navigation. 

Lorsque  la  propriété  d'un  navire  passe  a  un  autre 
sujet  ou  à  une  autre  compagnie  ou  société  concession 
maires  du  même  pays,  il  est  loisible  au  nouveau  proprié- 
taire, ou  de  demander  une  nouvelle  patente  ou  de  faire 
endosser  l'ancienne  à  son  nom  auprès  de  l'autorité  com- 
pétente. 

Art.  16.  La  patente  nécessaire  à  tout  conducteur 
pour  qu  il  soit  reconnu  apte  à  diriger  un  bâtiment  dans 
lu  navigation  fluviale  du  Danube  lui  sera  délivrée  par 
les  autorités  compétentes  d'un  des  pay$  riverains  suivant 
la  formule  ci-anoexée  sub  lit  B. 

Cette  patente  ne  sera  accordée  qu'à  des  personnes 
expérimentées,  de  bonne  conduite,  et  ayant  préalable- 
ment, donne  dans  des  examens  spéciaux  subis  devapt, 
des  experts  publics,  des  preuves  suffisantes  de  leur  ca- 
pacité 

La  patente  ainsi  délivrée  à  un  conducteur  autorise 
celui-ci  à  conduire  tous  les  navires  du  pays  riverain  où 
elle  a  été  délivrée,  et  qui  retirent  dans  la  catégorie  in- 
diquée dans  cet  acte  de  légitimation. 

Il  est  réservé  à  chaque  pays  riverain  d'admettre  ou 
non  à  la  direction  de  ses  navires  les  conducteurs  munis 
de  ta  patente  d'un  autre  pays  riverain. 

Art.  I?.  La  patente  du  conducteur  perd  sa  validité 
du  moment  )ù  oe  dernier,  ayant  été  sujet  du  pays  ri- 
verain où  cette  patente  a -été  délivrée,  cesse  de  l'être 

l  a  patente  du  conducteur  sera  retirée  par  les  auto- 
rités compétentes  -du  pays  respectif  aussi  bien  dans  le 
cas  précité  que  dans  ,  celui  où  ces  autorités  auraient  été 
convaincues" ;  de<  r'inoapacité  du  conducteur  où  auraient 
reconnu  ,  dans  l'intérêt  du  maintien  >  de  l'ordre  et,  de  la 
suroté  publique,  la  nécessité  de  lui  interdire  la  faculté 
d'exercer  la  navigation  fluviale 

Dans  ce  ,  dernier  cas ,  aucun  des  pays  riverains  ne 
pourra  délivrer  une  nouvelle  patente  à  un  tel  conduc- 
teur, qu'après  l'entière  cessation  des  raisons  de  son 
éloignement  du  service  ou  l'expiration  du  terme  qui  au- 
rait été  fixé  dans  l'arrêt  y  relatif 

Art*  18.  Dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique  sur  le 
Danube,  les  gouvernements  des  pays  riverains  s'engagent 
à  prendre  toutes  les  mesures  propres  à  faire  constater 
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par  des  épreuves  préalables  que  les  machines  et  les 
chaudières  de  tous  les  bateaux  à  vapeur,  auxquels  ils 
accordent  les  actes  de  légitimation  nécessaires  pour  l'ex- 
ercice de  la  navigation  fluviale,  offrent  des  garanties  suf- 
fisantes contre  tout  danger;  et  à  donner  tous  leurs  soins 
afin  que  lesdites  machines  et  chaudières,  ainsi  que  les 
autres  appareils  soient  toujours  entretenus  en  bon  état, 
de  même  qu'il  ne  soit  admis  au  service  de  ces  bateaux 
que  des  conducteurs,  des  machinistes  et  des  gens  d'équi- 
pages ayant  toutes  les  qualités  personnelles  requises  pour 
le  maintien  de  la  sécurité  publique. 

Outre  la  patente  prescrite  à  l'article  14  chaque  ba- 
teau à  vapeur  sera  muni  d'un  certificat  constatant  le 
résultat  des  épreuves,  auxquelles  la  chaudière  aura  été 
soumise,  et  portera  en  signe  de  ces  épreuves,  sur  la 
soupape  de  sûreté  de  sa  machine,  ainsi  que  sur  ses  le- 
viers, s'il  y  en  a,  un  timbre  frappé  en  caractères  visibles. 

Chaque  gouvernement  se  réserve  d'exercer,  en  cas 
de  besoin,  sur  les  bateaux  à  vapeur,  et  notamment  sur 
ceux  qui  sont  destinés  au  transport  des  personnes,  ie 
contrôle  nécessaire  pour  la  surêté  publique.  Toutefois 
on  évitera  avec  soin  de  molester  par  là  inutilement  la 
circulation  des  navires,  et  aucun  bateau  appartenant  à 
un  autre  pays  ne  sera  traité  plus  rigoureusement  que  les 
bateaux  nationaux. 

Art.  19.  Il  ne  sera  perçu  sur  le  Danube  aucun 
péage  basé  uniquement  sur  le  fait  de  la  navigation  du 
fleuve,  ni  aucun  droit  sur  les  marchandises  qui  se  trou- 
vent à  bord  des  navires.  En  conséquence,  tous  les 
péages  et  droits  de  cette  catégorie,  qui  peuvent  avoir 
existé  jusqu'à  présent,  n'importe  sous  quelles  dénomi- 
nations, soit  comme  propriété  d'état,  de  communes,  de 
corporations  ou  de  particuliers,  sont  entièrement  abolis. 

Il  ne  pourra  de  même  être  prélevé,  sur  ce  fleuve,  au- 
cun autre  péage  ni  droit  que  ceux  qui  se  trouvent  ex- 
pressément prévus  par  les  stipulations  du  présent  acte 
de  navigation. 

Art.  20.  Ne  sont  point  compris  dans  la  catégorie 
des  droits  abolis  par  l'article  précédent: 

a)  Les  droits  de  douane,  d'entrée,  de  sortie  et  de 
transit,  qui  se  prélèvent  conformément  aux  lois  généra- 
les de  douane  et  aux  conventions  internationales.  Tou- 
tefois,  lorsqu'une  marchandise   traverse  toute  l'étendue 
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d'un  territoire  uniquement  sur  ie  fleuve,  elle  sera  libre 
du  droit  de  transit; 

b)  L'octroi  ou  impôt  de  consommation  de  toute  sorte, 
a  percevoir,  en  vertu  des  lois  spéciales  ou  des  disposi- 
tions conventionnelles,  sur  les  objets  qui  se  livrent  à  la 
consommation. 

Relativement  aux  droits  mentionnés  sous  a  et  b,  les 
marchandises  que  ces  droits  regardent ,  ne  seront  pas 
moins  favorisées  dans  leur  transport  sur  l'eau  que  si 
elles  prenaient  la  voie  de  terre. 

c)  Les  droits  pour  l'usage  de  certains  établissements 
publics,  tels  que  grues,  balances,  quais  et  autres  con- 
structions de  débarquement,  magasins,  etc.,  ou  pour 
certains  services  rendus,  tels  que  pilotage,  ouverture 
des  ponts  et  écluses,  etc. 

Cependant  ces  péages  doivent  être  prélevés  suivant 
des  tarifs  fixés  et  publiés,  indistinctement,  sans  égard  à 
la  provenance  du  bateau  et  de  la  cargaison,  et  pour 
autant  seulement  qu'on  aura  fait  usage  de  ces  établisse- 
ments ou  de  ces  services.  Pour  les  établissements  déjà 
existants  de  cette  nature,  les  péages  ne  dépasseront  point 
le  taux  actuel,  et  lorsqu'il  s'agit  d'établissements  nouveaux 
ou  d'améliorations  essentielles  et  coûteuses,  ils  ne  seront 
pas  plus  élevés  qu'il  n'est  nécessaire  pour  couvrir  ap- 
proximativement les  frais  d'entretien  et  les  intérêts  du 
capital  dépensé. 

Art.  21.  Des  droits  de  navigation  peuvent  être 
prélevés . 

1°  Pou?  couvrir  les  frais  des  travaux  et  des  établis- 
sements que  la  commission  européene  désignera  et  fera 
exécuter,  dans  le  but  d'assurer  et  de  faciliter  la  naviga- 
tion aux  bouches  du  Danube,  conformément  à  la  teneur 
de  l'article  16  du  traité  de  Paris  du  30  mars  1856, 

2°  Pour  couvrir  les  frais  d'autres  travaux  et  établis- 
sements ayant  pour  but  d'entretenir  et  d'améliorer  la 
navigabilité  du  Danube ,  qui  seraient  d'un  commun  ac- 
cord reconnus  nécessaires  par  la  commission  riveraine 
dans  l'intérêt  de  la  navigation.  Cependant,  les  droits  de 
cette  nature ,  leur  quotité  et  leur  mode  de  perception, 
ne  seront,  de  même,  établis  que  d'un  commun  accord, 
et  ne  devront  être  fixés  plus  haut  qu'il  n'est  nécessaire 
pour  couvrir  approximativement  les  frais  de  construction 
et  d'entretien,  ou  les  intérêts  du  capital. 

Art  22.    Les  conducteurs  des  bâtiments  doivent  se 
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conformer  aux  prescriptions  qui,  dans  chaque  territoire 
riverain,  sont  ou  pourraient  être  établies  dans  le  but 
d'assurer  la  perception  des  droits  de  douane  et  d'autres 
revenus  publics  et  d'empêcher  la  contrebande,  soit  que 
ces  prescriptions  résultent  de  la  législation  intérieure  des 
pays  riverains,  soit  qu'elles  découlent  de  conventions 
spéciales. 

Les  gouvernements  des  pays  riverains  aviseront  aux 
moyens  d'introduire  dans  la  procédure  douanière,  à  ap- 
pliquer à  la  navigation  du  Danube,  toutes  les  facilités 
que  les  circonstances  rendront  possibles.  Afin  que  la 
révision  des  marchandises,  à  leur  entrée  ou  à  leur  sortie 
par  une  frontière  douanière,  soit  autant  que  possible  sim- 
plifiée, atténuée  ou,  si  cela  peut  se  faire,  entièrement 
évitée,  ils  arrêteront  particulièrement  des  dispositions  tel- 
les que: 

a)  La  réunion  ou  la  juxtaposition  de  bureaux  de 
douanes  ; 

b)  La  fermeture  ou  mise  sous  les  scellés  douaniers 
des  endroits  servant  de  dépôt  aux  marchandises  sur  les 
bâtiments  qui  seraient  adaptés  à  cet  effet; 

c)  La  reconnaissance  réciproque  des  scellés  apposés, 
dans  des  territoires  différents,  aux  pièces  de  chargement 
ou  aux  écoutilles,  d'après  des  prescriptions  convenues; 

d)  L'embarquement  de  gardiens  de  douane,  et  autres 
mesures  arrêtées  en  commun. 

Aussitôt  la  conclusion  de  l'acte,  ces  dispositions  se- 
ront effectuées  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

En  outre,  les  gouvernements  riverains  prendront  im- 
médiatement les  dispositions  nécessaires  pour  que  l'ex- 
ercice des  fonctions  de  leurs  douaniers  n'apporte  point 
d'entrave  arbitraire  â  la  navigation. 

Art.  23.  Dans  chaque  territoire,  le  gouvernement 
désigne  les  ports  et  les  lieux  où  il  est  permis  aux  bâti- 
ments de  charger  ou  de  décharger,  et  aucun  conducteur 
ne  pourra  aborder  ailleurs,  sauf  les  cas  prévus  par 
l'art.  25. 

Art.  24.  Nul  conducteur  ne  pourra  charger  une 
marchandise,  ou  du  moins  quitter  le  lieu  d'embarque- 
ment, avant  d'avoir  reçu  de  l'expéditeur  un  connaisse- 
ment indiquant  la  nature,  la  quantité  et  le  destinataire 
de  la  marchandise. 

Le  connaissement  contiendra  donc: 

I.  Le  lieu  de  chargement; 
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2.  Le  nombre,  les  numéros  d'ordre  et  les  marques 
des  colis,  avec  indication  de  la  nature,  de  la  quantité  et 
de  la  destination  des  marchandises  qu'ils  contiennent; 

3.  La  signature  de  l'expéditeur. 

Si  le  chargement  comprenait  des  marchandises  pour 
lesquelles  plusieurs  connaissements  ont  été  délivrés,  il 
en  sera  dressé  un  manifeste,  d'après  la  formule  C,  sur 
lequel  les  différents  connaissements  doivent  être  portés 
avec  leurs  numéros  d'ordre. 

Pour  pouvoir  servir  de  déclaration  en  douane,  un 
connaissement  ou  manifeste  doit  être  revêtu  de  toutes 
les  formes  prescrites  à  cet  égard. 

Art.  25.  Lorsque  le  conducteur  d'un  navire,  par  un 
événement  de  force  majeure,  est  empêché  de  continuer 
régulièrement  son  voyage,  il  lui  sera  permis  de  mettre 
le  bâtiment  et  la  cargaison  en  sûreté  dans  d'autres  lieux 
que  ceux  qui  auront  été  désignés  d'après  l'art.  23,  que 
la  charge  soit  destinée  au  transit  ou  à  la  consommation 
dans  le  pays  où  l'événement  est  arrivé.  Dans  ce  cas, 
le  conducteur  sera  tenu  de  prévenir  immédiatement  les 
préposés  de  douane  ou  l'autorité  locale  les  plus  voi- 
sins, alin  que  ceux-ci  puissent  constater  authentiquement 
les  causes  qui  l'ont  forcé  d'aborder,  et  dresser  ensuite 
procès-verbal  11  devra  éviter  autant  que  possible  tout 
acte  arbitraire. 

Si  le  conducteur  du  bateau,  voulant  continuer  son 
voyage,  reprend  ensuite  la  charge  qu'il  avait  été  forcé 
de  mettre  à  terre,  il  ne  paiera  pour  elle  aucun  droit 
d'entrée,  de  sortie  ou  de  transit. 

.Art.  20.  Dans  l'intérêt  général  du  commerce  et  de 
la  navigation,  les  gouvernements  des  pays  riverains  s'en- 
gagent o  désigner  sur  leurs  territoires  un  ou  plusieurs 
ports  destinés  à  servir  d'entrepôts  libres  où  les  marchan- 
dises de  toutes  les  nations,  en  tant  que  leur  nature  le 
permet,  pourront  être  déposées  dans  des  magasins,  pour 
un  temps  plus  ou  moins  long ,  sous  la  surveillance  des 
douanes.  Ces  marchandises  pourront  ensuite  être  ad- 
mises à  l'expédition  ultérieure  sur  le  fleuve,  sans  être 
assujetties  à  un  droit  quelconque  aussi  longtemps  qu'el- 
les ne  sont  point  introduites  dans  le  pays  pour  la  con- 
sommation ou  pour  le  transit.  Il  est  entendu  que,  pour 
le  temps  qu'elles  seront  restées  à  l'entrepôt,  on  paiera 
les  droits  de  magasin,  de  quai,  de  grue,  de  balance,  etc., 
généralement  tixés  dans  chaque  lieu. 
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Art.  27.  Lorsqu'un  conducteur  de  bâtiment  se  rend 
coupable  d'une  contravention  aux  prescriptions  douaniè- 
res, il  sera  puni  d'après  les  lois  du  pays  envers  lequel 
la  contravention  aura  été  commise. 

Si  les  employés  de  douane  d'un  pays  riverain  dé- 
couvrent une  contravention  aux  prescriptions  douanières 
d'un  autre  pays  riverain,  ils  doivent  en  donner  prompte- 
ment  avis  à  la  douane  la  plus  proche  de  ce  dernier. 

Art.  28.  Les  règlements  des  institutions  quarantenai- 
res  sur  le  Danube  doivent  être  conçus  de  manière  qu'ils 
puissent  atteindre  le  but  de  police  sanitaire  sans  entra- 
ver inutilement  la  navigation. 

Art.  29.  Aussi  longtemps  que  l'état  sanitaire  dans 
les  contrées  voisines  du  Danube  n'offre  aucune  inquié- 
tude, le  temps  que  les  navires  venant  de  la  mer  auront 
employé  depuis  leur  entrée  dans  le  fleuve  leur  sera 
compté  dans  la  période  d'observation  et  de  quarantaine 
qui  serait  prescrite  par  les  règlements. 

Art.  30.  Les  bâtiments  naviguant  sur  le  Danube  ne 
pourront  être  assujettis  à  aucune  mesure  quarantenaire, 
si  pendant  un  laps  de  douze  mois  il  n'y  a  eu  nul  soup- 
çon de  maladie  pestilentielle  dans  la  Turquie  de  l'Eu- 
rope, ni  dans  les  autres  pays  riverains  dudit  fleuve. 

Il  est  bien  entendu  que  les  bâtiments  venant  de  la 
mer  jouiront  aussi  de  cette  liberté  une  fois  qu'ils  auront 
subi,  suivant  leur  provenance,  les  mesures  prescrites  par 
les  règlements. 

Art.  31.  Les  gouvernements  des  pays  riverains  se  ré- 
servent, dans  l'intérêt  de  la  navigation,  d'adopter  ulté- 
rieurement toutes  les  dispositions  que  l'expérience  pourra 
encore  conseiller  pour  simplifier,  autant  que  faire  se 
pourra,  le  système  quarantenaire  sur  le  Danube. 

Art.  32.  En  cas  de  naufrage  ou  d'autre  accident, 
fes  autorités  locales  du  gouvernement,  sur  le  territoire 
duquel  le  sinistre  a  eu  lieu ,  prendront  immédiatement 
les  mesures  de  sauvetage  et  de  sûreté  demandées  par 
les  circonstances. 

Il  est  entendu  que  tout  droit  de  bris  et  de  naufrage 
reste  aboli  à  jamais. 

Art.  33.  Four  éviter,  autant  que  possible,  les  nau- 
frages ou  autres  accidents  sur  le  Danube,  et  pour  ren- 
dre la  navigation  plus  sûre  et  plus  facile,  chaque  gou- 
vernement établira  un  service  de  pilotage  bien  organisé 
aux  endroits  convenables. 
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Les  bâtiments  naviguant  sur  le  Danube  sont  obligés 
de  prendre  à  leur  bord  des  pilotes  légalement  autori- 
sés, dans  les  parties  du  fleuve  où  cela  est  prescrit  ou 
pourrait  l'être,  et  de  se  soumettre  aux  dispositions  arrê- 
tées à  cet  égard. 

La  commission  riveraine  procédera  à  une  révision, 
des  dispositions  existantes  sur  le  pilotage  obligatoire. 

Art.  34.  Les  gouvernements  des  pays  riverains  se  ré- 
servent d'établir  d'un  commun  accord,  par  la  commis- 
sion permanente,  des  règlements  plus  détaillés  de  navi- 
gation et  de  police  fluviale. 

En  attendant,  les  lois  et  prescriptions  qui,  sous  ce 
rapport,  existent  ou  pourraient  être  promulguées  dans 
chacun  des  pays  riverains  seront  applicables  dans  tous 
les  cas  non  prévus  par  le  présent  acte  de  navigation. 

Les  dispositions  que  la  commission  européenne  croira 
devoir  arrêter  provisoirement,  pour  la  navigation  aux 
embouchures  du  Danube ,  en  vue  d'accomplir  la  tâche 
qui  lui  est  dévolue  par  l'article  16  du  traité  de  Paris  du 
30  mars  1856,  resteront  en  vigueur  aussi  longtemps 
qu'elles  seront  reconnues  nécessaires. 

Art.  35.  Les  dispositions  du  présent  acte  de  navi- 
gation seront  également  appliquées  aux  radeaux  flottant 
sur  le  Danube,  en  tant  qu'elles  s'y  prêtent. 

Au  lieu  de  la  patente  prescrite  par  l'article  16,  le 
conducteur  d'un  radeau  doit  être  muni  d'une  patente 
spéciale,  suivant  la  formule  ci -annexée  sub  lit,  D,  la- 
quelle lui  sera  délivrée  par  l'autorité  compétente  d'un 
des  pays  riverains.  En  ce  qui  concerne  l'obtention  ou 
la  révocation  d'une  pareille  patente,  on  procédera  du 
reste  d'après  les  mêmes  principes  qui  sont  établis  dans 
les  articles  16  et  17. 

Les  radeaux  n'auront  point  besoin  de  la  patente  pre- 
scrite par  l'article  14.  Néanmoins  chaque  conducteur 
de  radeau  doit  être  muni  de  papiers,  constatant  le  pro- 
priétaire ou  l'expéditeur  ainsi  que  la  provenance  et  la 
destination  du  radeau,  qu'il  est  obligé  d'exhiber  à  la  de- 
mande de  l'autorité  fluviale. 

Art.  36.  Les  gouvernements  riverains  s'engagent 
à  faire  exécuter,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  les 
travaux  que  la  commission  riveraine,  d'un  commun  ac- 
cord ,  trouvera  nécessaires ,  dans  le  sens  de  l'article  1 7, 
no.  3,  du  traité  de  Paris  du  30  mars  1856. 
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Les  frais  de  construction  et  d'entretien  de  ces  tra- 
vaux seront  couverts  conformément  à  la  teneur  de  l'ar- 
ticle 21,  no.  2,  du  présent  acte  de  navigation. 

Art.  37.  En  vue  de  réaliser  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle précédent,  la  commission  chargera  des  experts  de 
parcourir  successivement  les  différentes  parties  du  Da- 
nube, depuis  le  point  où  il  devient  navigable  jusqu'à 
fsaktcha,  afin  d'étudier  la  nature  des  obstacles  physiques 
que  présente  actuellement  le  fleuve,  et  d'indiquer  ensuite 
les  travaux  qui  leur  paraîtront  nécessaires. 

Il  est  entendu  que  la  partie,  connue  sous  le  nom  de 
Portes  de  fer,  formera  un  des  principaux  objets  de  cet 
examen. 

D'après  les  résultats  de  cette  étude,  la  commission 
désignera  ensuite  d'un  commun  accord  les  travaux  qui 
doivent  entrer  dans  la  catégorie  indiquée  à  l'article  pré- 
cédent. 

Art.  38.  Pour  ce  qui  concerne  la  navigabilité  du 
fleuve  en  aval  d'Isa ktcha,  la  commission  riveraine  se  con- 
formera aux  dispositions  de  l'article  17,  no.  4,  et  de 
l'art.  18  du  traité  de  Paris  du  30  mars  1856. 

Art.  39.  Dans  l'intérêt  du  commerce  et  de  la  na- 
vigation du  Danube,  les  gouvernements  des  pays  riverains 
promettent  de  donner  tous  leurs  soins  pour  améliorer, 
de  plus  en  plus,  la  navigabilité  de  ce  fleuve  par  des  me- 
sures qui,  sans  entrer  dans  la  catégorie  des  travaux  obli- 
gatoires, d'après  le  sens  de  l'article  36,  leur  paraîtront 
cependant  utiles  ou  nécessaires. 

Art.  40.  Il  ne  sera  permis  aucune  construction  sur 
le  Danube ,  ni  sur  ses  bords ,  qui  puisse  compromettre 
la  navigabilité  de  ce  fleuve. 

Les  gouvernements  riverains  prendront  en  outre  les 
mesures  nécessaires,  afin  que  des  moulins  ou  autres  éta- 
blissements d'une  nature  quelconque,  qui  existent  ou 
pourraient  être  construits  sur  ce  fleuve,  ne  puissent  ja- 
mais entraver  la  navigation. 

De  même  les  ponts  doivent  donner  aussi  prompte- 
ment  que  possible  libre  passage  aux  navires  et  radeaux, 

Art.  41.  Les  chemins  de  halage,  existants  sur  les  ri- 
ves du  Danube,  seront  entretenus  en  bon  état ,  en  tant 
que  le  besoin  ae  la  navigation  l'exige. 

Les  conducteurs  seront  responsables  de  tout  dom- 
mage que  l'équipage  ou  les  animaux  de  trait  de  leurs 
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bâtiments  pourraient  causer  aux  chemins  de  halage  ou 
aux  environs. 

Art.  42.  Les  gouvernements  riverains  s'engagent  à 
prendre,  chacun  sur  son  territoire,  les  mesures  nécessai- 
res afin  que  des  lieux  d'embarquement  et  de  débarque- 
ment soient  établis  pour  le  service  public,  au  fur  et  à 
mesure  que  le  besoin  s'en  fait  sentir,  et  qu'il  y  ait  en 
outre ,  autant  que  faire  se  pourra ,  un  nombre  suffisant 
de  magasins  et  lieux  de  dépôt  pour  les  marchandises. 

Art.  43.  Dans  tous  les  endroits  convenables  du  Da- 
nube, il  sera  établi  des  échelles  fluviales,  et  l'on  fera 
des  observations  régulières  sur  la  hauteur  des  eaux. 

Art.  44.  La  commission  riveraine  permanente  veil- 
lera ,  dans  les  limites  de  ses  attributions ,  à  l'exécution 
et  au  maintien  des  stipulations  du  présent  acte  de  na- 
vigation. 

Une  entente  ultérieure  fixera  ces  attributions ,  ainsi 
que  les  dispositions  particulières  concernant  les  condi- 
tions organiques  de  la  commission. 

Art.  45.  Pour  tout  ce  qui  ne  se  trouve  pas  réglé 
par  le  présent  acte  des  navigation,  les  traités,  conven- 
tions et  arrangements,  existants  déjà  entre  les  états  ri- 
verains, restent  en  vigueur. 

Art.  40.  Le  présent  acte  de  navigation  sera  mis  en 
vigueur  le  1er  janvier  1858,  et  les  gouvernemens  des 
pays  riverains  se  communiqueront  réciproquement  les  me- 
sures qu'ils  auront  prises  pour  son  exécution. 

Art.  47.  Le  présent  acte  do  navigation  sera  ratifié 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Vienne  dans 
l'espace  de  six  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 
En  foi  de  quoi ,  les  délégués  respectifs  l'ont  signé  et  y 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  le  septième  jour  du  mois  de  novem- 
bre de  l'an  mil  huit  cent  cinquante-sept. 

(L.  S.)  F.  S.  de  Blumfeld.   (L.  S.)  F.  S,  de  Daxenherger. 
(L.  S.)  G.  A.  Davoud.    (L.  S.)  Adolph  Millier. 
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Annexe  A  (à  l'article  XIV). 

Patente  de  Navire. 

Le  bateau  à  rames  i  ,  n  *    *  1  \r 

•j      I  nomme  )........  portant  le INr  ap- 

w       "      a  voi  e    >  par  tenant  à  **) 

„  ■      „     a  vapeur  j  r  ' 

  de***)    immatriculé  sous  le  Nr. 

ci-dessus  dans  le  registre  des  navires  de  ce  pays;  d'un 

tonnage  ou  port  de    construit  en  Tan    ayant 

été  scrupuleusement  examiné,  dans  toutes  ses  parties, 
par  des  experts  commis  et  assermentés  à  cet  effet,  est 
reconnu  bon  et  apte  à  naviguer  sur  le  Danube. 

Vu  ce  certificat  technique,  autorisation  est  accordée 
au  propriétaire  du  dit  navire  de  l'employer  à  la  naviga- 
tion sur  le  Danube  aussi  long-temps  qu'il  restera  dans 
le  bon  état  constaté. 

En  foi  de  quoi  la  présente  patente  de  navire  a  été 
délivrée  avec  le  sceau  officiel.    le  

(L.  S.)  (Nom  de  l'autorité). 

(Signature.) 

(NB.)  Observation  conforme  à  la  teneur  de  l'article 
XIII  relativement  aux  bateaux  à  vapeur.) 


Annexe  B  (à  l'article  XVJ). 

Patente  de  Conducteur  de  Navire. 

Le  porteur  N.  N   de    a  légitimé  de  ses 

connaissances  spéciales  et  de  son  aptitude  à  l'exercice  de 

(  avec  des  bateaux  a  rames, 
la  navigation  du  Danube,  ]     „     „       „       à  voiles, 

f     »     »       »       à  vapeur, 

de  manière  que  ce  jour  d'hui   l'autorisation  lui 

a  été  accordée  de  conduire  sur  le  Danube  tout  bateau 
j  à  rames,  j 
(  à  voiles,  [ 
|  à  vapeur.  ) 

Promesse  ayant  été  faite  par  lui  de  conduire  le  ba- 
teau, confié  à  sa  direction,  avec  tout  soin  et  circonspec- 


*)  Indiquer  ie  nom  du  bâtiment  et,  s'il  n'en  avait  pas,  en  con- 
stater l'absence 

**)  Nom  du  propriétaire. 
***)  Domicile  du  propriétaire. 
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tion,  de  s'efforcer  d'en  écarter  tout  danger,  dommage 
ou  malheur  qui  pourraient  arriver  aux  marchandises  et 
aux  passagers,  et  de  se  conformer  exactement,  dans  ses 
voyages,  aux  dispositions  de  l'Acte  de  navigation  du 
Danube,  ainsi  qu'aux  règlements  de  police  fluviale  la 
présente  patente  lui  a  été  délivrée  avec  le  sceau  officiel, 
  le   

(L.  S.)  (Nom  de  l'autorité). 

(Signature.) 

Annexe  C  (à  l'article  XXIV). 

Manifeste. 

du  conducteur  de  bâtiment    domicilié  à    pour 

le  voyage  de   à           avec  le  bâtiment  nommé  


Annotations. 

î.  Le  conducteur  du  bâtiment  signera  de  sa  main 
le  manifeste,  se  rendant  ainsi  responsable  de  l'exactitude 
des  indications  y  comprises. 

2.  Aux  endroits  d'embarquement  ou  de  débarque- 
ment des  marchandises  iî  aura  soin  de  marquer  addi- 
tionellement  dans  le  manifeste  chaque  nouveau  charge- 
ment ou  déchargement,  sous  sa  signature  comme  ci- 
dessus. 

3.  Les  marchandises  seront  passées  dans  le  mani- 
feste sous  leurs  dénominations  usitées  dans  le  commerce; 
s'il  y  a  d'autres  éclaircissements  à  leur  égard,  ils  seront 
notés  dans  la  rubrique  des  observations. 

4.  Si  la  quantité  d'une  marchandise  n'était  point 
habituellement  désignée  dans  le  commerce  par  le  poids 
on  la  déterminera,  autant  que  faire  se  peut.,  dans  une 
autre  mesure.  Dans  la  rubrique  de  la  quantité  ou,  au 
besoin,  dans  celle  des  observations,  on  indiquera  égale- 
ment, s'il  est  possible,  quel  poids  ou  quelle  mesure  on 
a  voulu  entendre  et  si  c'est  le  poids  brut  ou  le  poids  net. 

5.  Si  le  manifeste  comprenait  plusieurs  feuilles,  on 
en  marquerait  les  pages  et  les  réunirait  en  cahier. 

6.  Pour  des  transports  de  peu  d'importance  et  pom 
un  petit  parcours,  ainsi  que  pour  les  marchandises  trans- 
portées sur  des  radeaux,  un  connaissement  ou  déclara 
tion  plus  simple  du  chargement  pourra  remplacer  le 
manifeste. 
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lies  Ioniennes. 


Annexe  D  (à  l'article  XXXV). 

Patente  de  conducteur  de  radeau. 

Le  porteur  N.  N    de   ayant 

légitimé  des  connaissances  et  de  l'aptitude  nécessaires, 
l'autorisation  lui  a  été  accordée  ce  jour  d'hui  de  con- 
duire sur  le  Danube  tout  radeau. 

Promesse  ayant  été  laite  par  lui  de  conduire  le  ra- 
deau, à  lui  confié,  avec  tout  soin  et  circonspection,  de 
s'efforcer  d'en  écarter  tout  danger,  dommage  ou  mal- 
heur, et  de  se  conformer  exactement,  dans  ses  voyages, 
aux  dispositions  de  l'Acte  de  navigation  du  Danube,  ainsi 
qu'aux  règlements  de  police  fluviale,  la  présente  patente 
lui  a  été  délivrée  avec  le  sceau  officiel. 

  le   

(L.  S.)  (Nom  de  l'autorité). 

(Signature.) 


m 

Proclamation  du  Sénat  des  Etats  -  Unis  des  Iles- 
Ioniennes  relative  à  la  neutralité  des  Etats-Unis 
dans  une  guerrre  de  la  Grande-Bretagne,  signée  à 
Cor  fou,  le  6  juin  1854. 

De  par  S.  A.  ie  comte  George  Candiano  Roma,  che- 
valier grand-croix  de  l'ordre  très  distingué  de  Saint-Michel 
et  Saint-George,  président  du  prestantissime  sénat,  et  de 
par  les  preslantissimes  sénateurs  des  Etats  unis  des  îles 
.Ioniennes; 

Quelques  Ioniens  résidant  à  Constantinople  s'étant 
adressés  à  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  Britannique  dans 
cette  capitale  pour  savoir  si,  durant  la  guerre  actuelle 
avec  la  Russie,  le  pavillon  ionien  pouvait  être  considéré 
comme  neutre*, 

Et  S.  Exc.  l'amhassadeur  de  Sa  Majesté  ayant  dénié 
cette  neutralité,  la  question  a  été  soumise  au  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté,  qui,  d'après  l'avis  des  conseillers 
de  la  couronne,  a  décidé  que,  conformément  aux  rela- 
tions établies  et  subsistantes,  en  vertu  du  traité  de  Paris 
et  de  la  constitution  Ionienne,  entre  la  souveraine  pro- 
tectrice et  les  Etats  unis  ioniens,  il  était  impossible  que 


Neutralité, 


93 


la  république  seplinsulai're  pût  demeurer  neutre  entre 
les  puissances  belligérantes,  et  qu'il  ne  lui  était  pas  per- 
mis non  plus  de  continuer  ses  rapports  ordinaires  d'amitié 
et  de  commerce  avec  la  Russie. 

En  conséquence,  cette  décision,  foudée  sur  le  traité 
de  Paris  et.  la  constitution  ionienne,  ayant  été  officielle- 
ment communiquée  par  S.  Exc.  le  lord  haut  commis- 
raire,  le  sénat  se  croit  obligé  de  la  proclamer  aussi  pour 
l'information  générale  des  sujets  ioniens,  résidant  tant 
dans  ces  îles  qu'à  l'étranger ,  afin  qu'elle  leur  serve  de 
règle  dans  leurs  transactions  civiles  ou  commerciales  pen- 
dant la  guerre  actuelle. 

Corfou ,  le  G  juin  1854. 


XIII. 

Privilèges   accordés  à   la  Compagnie  des  Indes 
Orientales,  par  le  Schah  de  Perse,  à  Schiras,  le 
2  juillet  1763. 

The  Great  God  having,  of  his  infinité  mercy ,  given 
victory  unlo  Carern  Khan,  and  made  him  Chief  Governor 
of  ail  the  kingdorns  of  Persia,  and  established  under  him 
the  peace  and  tranquillity  of  ihe  said  kingdorns,  by  means 
of  his  victorious  sword,  fie  is  desirous  that  the  said 
kingdorns  should  Hourish,  and  re-obtain  their  ancient 
grandeur,  by  the  increase  of  trade  and  commerce,  as  well 
as  by  a  due  exécution  of  justice. 

Having  been  informed,  that  the  Right  WorshipfuI  Wil- 
liam Andrew  Priée.  Esq.,  Governor-General  for  the  English 
nation  in  the  Gulf  of  Persia,  is  arrrved  with  power  to 
settle  a  factory  at  Bushire,  and  has  left  Mr.  Benjamin 
Jervis,  Résident,  who,  by  directions  from  the  said  Governor- 
General,  has  sent  unto  me  Mr.  Thomas  Durnford,  and 
Stephen  Hennit,  linguist,  to  obtain  a  grant  of  their  ancient 
privilèges  in  thèse  kingdorns,  ï  do  of  my  free  will  and 
great  friendship  for  the  English  nation,  grant  unlo  the 
said  Governor -General,  in  behalf  of  his  King  and  Com- 
pany, tlie  foilowing  privilèges,  which  shall  be  inviolably 
observed  and  held  sacred  in  good  faith. 
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1.  That  the  English  Company  may  bave  as  much 
ground,  and  in  any  part  of  Bushire,  they  choose  to  build 
a  factory  on,  or  at  any  other  port  in  the  Gulf.  They 
may  bave  as  m  any  cannon  mounted  on  it  as  they  choose, 
but  not  to  be  larger  than  6  pounds  bore;  and  they  may 
build  factory  -  houses  in  any  part  of  the  kingdom  they 
choose. 

2.  No  Customs  shall  be  charged  the  English  on  any 
goods  iraported  or  exported  by  them  at  Bushire,  or  any 
other  port  in  the  Gulf  of  Persia,  on  condition  that,  at  no 
lime,  they  import  or  export  other  persons*  goods  in  their 
names.  They  may  also  send  their  goods,  Customs  free, 
ail  over  the  kingdom  of  Persia;  anu  on  what  goods  they 
sell  at  Bushire,  or  elsewhere,  the  Shaik,  or  Governor, 
shal!  oniy  charge  the  merchants  an  export  duty  of  3 
per  cent. 

3.  No  other  European  nation,  or  other  persons,  shall 
import  any  woollen  goods  to  any  port  on  the  Persian 
shore,  in  the  Gulf,  but  the  English  Company  only;  and 
should  any  one  attempt  to  do  it  clandestinely,  their  goods 
shall  be  seized  and  confiscated. 

4.  Should  any  of  the  Persian  merchants,  or  others, 
become  truly  indebted  to  the  English,  the  Shaik,  or  Gov- 
ernor of  the  place,  shall  oblige  them  to  pay  it;  but 
should  he  faiî  in  his  duty  herein,  the  English  chief  may 
do  his  own  justice,  and  act  as  he  pleases  with  the 
debtors,  to  recover  what  is  owed  him  or  them. 

5.  In  ail  the  kingdom  of  Persia,  the  English  may 
sell  their  goods  to,  and  buy  from,  whomsoever  they 
judge  proper;  nor  shall  the  Governor,  or  Shaik,  of  any 
ports  or  places,  prevent  their  importing  or  exporting  any 
goods  whatever. 

6.  When  any  English  ship  or  ships  arrive  at  any 
ports  in  the  Gulf  of  Persia,  no  merchants  shall  purchase 
from  them  clandestinely  ;  but  with  the  consent  and  know- 
(edge  of  the  English  chief  there  résident. 

7.  Should  any  English  ship  or  vessel  be  drove  on 
shore,  unfortunately  wrecked,  or  otherwise  lost  in  any 
part  of  the  Gulf  of  Persia,  the  Shaiks,  or  Governor  of 
the  adjacent  places,  shall  not  claim  any  share  of  the  said 
wrecks,  but  shall  assist  the  English,  ail  in  their  power, 
in  saving  the  whoîe,  or  any  part  of  the  vessel  or  cargo. 

8.  The  English,  and  ail  those  under  their  protection, 
in  any  part  of  the  kingdom  of  Persia,  shall  have  the 
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free  exercise  of  their  religion,  without  molestation  from 
any  one, 

9.  Should  soldiers,  sailors,  or  slaves,  désert  from  the 
English  in  any  part  of  Persia,  they  shail  not  be  protected 
or  encouraged,  but,  bonâ  fide,  delivered  up:  but  not  be 
punished  for  the  Ist  or  2nd  offence. 

10.  Wherever  the  English  may  have  a  factory  in 
Persia,  their  linguist,  brokers,  and  ail  other  their  servants, 
shall  be  exempt  from  ail  taxes  and  impositions  whatever, 
and  under  their  own  command  and  justice;  without  any 
one  interesting  therein. 

11.  Wherever  the  English  are,  they  shall  have  a 
spot  of  ground  allotted  them  for  a  burying-ground1;  and 
il  they  want  a  spot  for  a  garden,  if  the  King's  property, 
il  shall  be  given  them  gratis;  if  belonging  to  any  private 
person,  they  must  pay  a  reasonable  price  for  it. 

12.  The  house  that  formerîy  beionged  to  the  English 
Company  at  Schyrash,  1  now  re-deliver  to  them,  with 
the  garaen  and  water  thereto  belonging. 


(Annex.)    Articles  désir ed  by  the  Khan.  Schyrash, 
July  2,  1763. 

1.  That  ihe  English,  according  to  what  was  formerly 
customary,  shall  purchase  from  the  Persia  merchants  suçh 
goods  as  will  answer  for  sending  to  England  or  ïndia; 
provided  they  and  the  Persians  agrée  on  reasonable  priées 
for  the  same;  and  not  export  from  Persia  the  whole 
amount  of  their  sales  in  ready  money,  as  this  will  im~ 
poverish  the  kingdom,  and  in  the  end  préjudice  trade 
m  gênerai. 

2.  That  the  English,  wherever  they  are  settled,  shall 
not  maltreat  the  Mussulmen. 

3.  What  goods  are  imported  by  the  English  into 
Persia,  they  shall  give  the  préférence  in  the  sale  of  them 
to  the  principal  merchants  and  men  of  crédit. 

4.  Ail  our  governors  of  provinces,  seaports,  and 
other  towns,  are  ordered  to  pay  a  strict  obédience  to 
thèse  our  ordprs,  on  pain  of  incurring  our  displeasure, 
or  of  being  punished  for  their  disobedience  or  neglect. 
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XIV. 

Firman  du  Schah  de  Perse ,  promulguant  le  traité 
de  commerce  conclu  avec  Grande-Bretagne  en 
janvier  1801. 

The  earth  is  the  Lord's.  Dur  august  eommands  are 
issued,  that  the  high  in  rank,  the  exalted  in  station,  the 
great  rulers,  officers,  and  writers  of  the  ports,  sea-coasts, 
and  islands  of  the  provinces  of  Fars  and  Khoozistaun, 
do  consider  themselves  as  particularly  honoured  and  ad- 
vanced  by  the  royal  favour:  and  whereas,  at  this  period, 
the  foundations  of  union  and  friendship  have  been  ce- 
mented,  and  the  habits  of  amity  and  intercourse  have 
been  increased  between  the  Ministers  of  the  Persian  State, 
of  eternal  duration,  and  the  Ministers  of  the  high  Gov- 
ernment of  the  refulgent  sun  of  the  sky  of  royalty, 
greatness,  and  eminence,  the  Sovereign  of  the  countries 
of  England  and  India;  and  as  various  Engagements  and 
Treaties,  calculated  for  duration  and  permanence,  and  for 
mutual  good  understanding,  have  been  contracted  ;  there- 
fore  this  command,  from  the  Palace  of  Giory,  requiring 
obédience,  has  been  proclaimed,  that  you,  high  in  rank, 
do  cheerfully  comply,  and  exécute  the  clear  sensé  and 
meaning  of  what  fias  been  established  :  and  should  ever 
any  person  of  the  French  nation  attempt  to  pass  your 
ports  or  boundaries,  or  désire  to  establish  themselves, 
either  on  the  shores  or  frontiers,  you  are  to  take  means 
to  expeî  and  extirpate  them,  and  never  to  allow  them  to 
obtain  a  footing  in  any  place,  and  you  are  at  full  liberty 
and  authorized  to  disgrâce  and  slay  them. 

You  are  to  look  upon  it  as  your  duty,  to  aid  and 
act  in  a  friendly  manner  to  ail  traders,  merchants,  and 
inen  of  rank  of  the  English  nation,  ail  such  you  are  to 
consider  as  possessing  the  favour  of  the  King:  and  you 
must  act  in  conformity  to  the  conditions  of  the  annexed 
Treaty,  that  has  been  concluded  between  the  trustworihy 
of  the  high  state,  the  bracelet  of  the  graceful  government, 
Haujy  ïbraheim  Khaun,  and  the  high  in  rank,  Captain 
John  Malcolm.  View  this  as  an  obligation.  Datea  the 
î*2th  of  Shaubaun,  in  the  year  of  the  Higera  1215,  cor- 
responding  with  the  —  of  January,  Anno  Domini  1801. 
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This  Treaty  between  thèse  2  great  States  shaii  he 
binding  on  race  after  race,  and  the  2  Governments  must 
ever,  while  the  world  exists,  act  in  conformity  to  what 
is  now  settled. 

V.  And  if  ever  ahy  of  the  great  m  en  of  the  Freneh 
nation  express  a  wish  or  désire  to  obtain  a  place  of 
résidence  or  dwelling  on  any  of  the  islands  or  shores 
of  the  kingdom  of  Persia ,  that  they  may  there  raise  the 
standard  of  abode  or  seulement,  such  request  or  fepre- 
scntation  shall  not  be  consented  unto  by  the  high  in 
rank  of  the  State  encompassed  with  justice  (the  Govern- 
ment of  Persia),  and  leave  for  their  residing  in  such  place 
shali  not  be  granted, 


XV. 

Traité  de  commerce  entre  la  Grande-Bretagne  et 
la  Perse,  signé  en  janvier  1801. 

Art.  I.  The  merchants  of  the  High  Contracting  States 
are  to  travel  and  carry  on  their  affairs  in  the  territories 
of  both  nations  in  fuli  security  and  confidence,  and  the 
rulers  and  governors  of  ail  cities  are  to  consider  it  their 
duty  to  protect  from  injury  their  cattle  and  goods. 

Art.  IL  The  traders  and  merchants  of  the  kingdom 
of  England  or  tlindoostaun ,  that  are  in  the  service  of 
the  English  Government,  shall  be  permitted  to  settle  in 
any  of  the  seaports  or  cities  of  the  boundless  empire  of 
Persia  (which  may  God  préserve  from  calamity)  that  they 
prefer;  and  no  Government  duties,  taxes,  or  réquisitions, 
shall  ever  be  coilected  on  any  goods  that  are  the  actual 
propcrty  of  either  of  the  Governments;  the  usual  duties 
on  such  to  be  taken  from  purchasers. 

Art.  IIL  Shoukl  it  happen  that  eilher  the  persons 
or  property  (of  merchants)  are  injured  or  lost  by  thieves 
or  robbers,  the  utmost  exertions  shall  be  made  to  punish 
the  delinquents  and  recover  the  property.  And  if  any 
merchant  or  trader  of  Persia  évades  or  delays  the  payment 
of  a  debt  to  the  English  Government,  the  latter  are 
authorized  to  use  every  possible  mode  for  the  recovery 
of  their  demands,  taking  care  to  do  so  in  communication, 
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and  with  the  knowledge  of  the  ruler  or  governor  ôf  the 
place,  whu  is  to  consider  it  as  his  duty  to  grant,  on  such 
occasion,  cvery  aid  in  his  power.  And  should  any  mér- 
chants  of  Persia  be  in  India,  attending  to  their  mercantile 
concerns,  the  officers  of  the  Engîish  Government  are  not 
to  prevent  them  earrying  on  their  affairs,  but  to  aid  and 
favour  them  ;  and  the  above-mentioned  merchants  are  to 
recover  their  debts  and  demands  in  the  mode  prescribed 
by  the  customs  and  laws  of  the  English  Government. 

Art.  IV.  if  any  person  in  the  empire  of  Persia  die 
mdebted  to  the  English  Government,  the  ruler  of  the 
place  must  exert  his  power  to  have  such  demand  satisfied, 
teibre  those  of  any  other  creditor  whatever.  The  servants 
of  the  English  Government,  résident  in  Persia,  are  per- 
mitted  to  hire  as  many  domestic  natives  of  that  country 
as  are  necessary  for  the  transaction  of  their  affairs;  and 
they  are  authorized  to  punish  such,  in  cases  of  misconduct, 
in  the  manner  they  judge  rnost  expédient,  provided  such 
punish  ment  does  not  extend  to  life  or  limb:  in  such 
cases,  the  punishmeni  to  be  inflicted  by  the  ruler  or 
governor  of  the  place. 

Art.  V.  The  English  are  at  liberty  to  buîld  houses 
and  mansions  in  any  of  the  ports  or  cities  of  Persia  that 
they  choose,  and  they  may  sell  or  rent  ail  such  houses 
or  mansions  at  pleasure.  And  should  ever  a  ship,  be- 
longing  to  the  English  Government,  be  in  a  damaged 
state  in  any  of  the  ports  of  Persia.  or  one  of  Persia  be 
in  that  condition  in  an  English  haibour,  the  chiefs  and 
ruiers  of  the  ports  and  liarbours  of  the  respective  nations 
are  to  consider  it  as  their  duty  to  gîve  every  aid  to  refit 
and  repair  vessels  so  situated.  And  if  it  happens  that 
any  of  the  vessels  of  either  nation  are  sunk  or  shipwrecked, 
in  or  near  the  ports  or  shores  of  either  country  ;  on  such 
occasions,  whatever  part  of  the  property  is  recovered  shall 
be  restored  to  their  owners  or  their  heirs,  and  a  just  hire 
is  to  be  allowed  by  the  owners  to  those  who  recover  it. 


Final  Article.  —  Whenever  any  native  of  England  or 
ïndia,  in  the  service  of  the  English  Government,  résident 
in  Persia,  wishes  to  leave  that  country,  he  is  to  suffer 
obstruction  f'rom  no  person,  but  to  be  at  full  liberty  to 
do  so,  and  to  carry  with  hirn  his  property. 
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Additional  Article.  —  ït  is  further  writteii  in  sîncerity, 
that  on  iron,  lead,  steel,  broadeloth,  and  purpetts,  tbat 
are  exclusively  the  property  of  the  English  Government, 
no  duties  whatever  shall  be  taken  from  the  sellers;  a 
duty  not  exceeding  î  per  cent,  to  be  levîed  upon  the 
purchasers;  and  the  duties,  irnports,  and  Customs,  which 
are  at  this  period  established  in  Persia  and  India  (on 
other  goods)  are  to  remain  fhed,  and  not  to  be  increased. 

The  high  in  rank  Haujy  Kulleel  Khan  Muliek  oo  Tijjar 
is  charged  and  intrusted  with  the  arrangement  and  seu- 
lement of  the  remaining  points  relative  to  commerce. 


XVI. 

Traité  préliminaire  d'alliance  et  d'amitié  entre  la 
Grande  -  Bretagne  et  la  Perse ,   signé  à  Téhéran, 
le  i2  mars  1809. 

ïn  the  name  of  Hirn  who  is  ever  necessary,  who  is  ail- 
su  fficient,  who  is  everlasting,  and  who  is  the  only 
Protector. 

In  thèse  limes  distinguished  by  félicity,  the  excellent 
Ambassador  Sir  Harford  Jones,  Baronei,  Member  of  the 
Honourable  Impérial  Ottoman  Order  of  the  Crescent, 
has  arrived  at  the  Royal  city  of  Tehran ,  in  quality  of 
Ambassador  from  His  Majesty  the  King  of  England  (tit- 
les),  bearing  His  Majesty's  credential  letter,  and  charged 
with  fuit  powers  munited  with  the  great  seai  of  Eng- 
land, empowering  him  to  strengthen  the  friendship  and 
consolidate  the  strict  union  subsisting  between  the  High 
States  of  England  and  Persia.  His  Majesty  the  King  of 
Persia  (titles)  therefore,  by  a  spécial  nrmaun  delivered 
to  the  said  Ambassador,  has  appointed  the  most  excel- 
lent and  noble  Lords  Meerza  Mahonrsmed  Sheffeeh,  qua- 
lified  with  the  title  of  Moaturfied  -  ed  -  JDowlah,  his  First 
Vizier,  and  Hajee  Mahommed  Hoossein  Khan,  qualified 
wilb  the  title  of  Ameen-ed~Dowlah ,  one  of  the  Ministers 
of  Record,  to  be  His  Plenipotentiaries  to  confer  and  dis- 
cuss  with  the  aforesaid  Ambassador  of  His  Britannic 
Majesty,  ail  matters  and  affairs  touching  the  formation 
and  consolidation  of  friendship,  alliance,  and  strict  union 
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between  the  two  High  Stafes,  and  to  arrange  and  finalîy 
conclude  the  same  for  the  benefit  and  advantage  of  both 
Kingdoms.  In  conséquence  whereof,  after  divers  meet- 
ings and  discussions,  the  aforesaid  Plenipotentiaries 
have  resoived  that  the  foilowing  Articles  are  for  the 
benefit  and  advantage  of  both  the  High  States,  and  are 
her.afler  to  be  accordingty  for  ever  observed. 

Art.  I.  That  as  some  time  will  be  required  to  ar- 
range and  form  a  définitive  Treaty  of  Alliance  and  Friend- 
ship between  the  two  High  States,  and  as  the  cir- 
cumstances  of  the  world  make  it  necessary  for  some- 
thing  to  be  done  without  loss  of  time,  it  is  agreed  that 
thèse  Articles,  which  are  to  be  regarded  as  preliminary, 
shall  become  a  basis  for  establishing  a  sincère  and  ever- 
lasting  définitive  Treaty.  of  strict  Friendship  and  Union; 
and  it  is  agreed  that  the  said  définitive  Treaty,  precisely 
ex  pressing  the  wishes  and  obligations  of  each  Party, 
F.hall  be  signed  and  sealed  by  the  said  Plenipotentiaries, 
nnd  afterwards  become  binding  on  both  the  High  Con- 
tracting  Parties. 

Art.  IL  It  is  agreed  that  thèse  prehminary  Articles, 
formed  with  the  hand  of  truth  and  sincerity,  shall  not 
be  changed  or  altered;  but  there  shall  arise  from  them 
a  daily  increase  of  friendship  which  shall  last  for  ever 
between  the  two  most  serene  Kings,  their  Heirs,  Suc- 
cessors,  their  sobjects,  and  their  respective  kingdoms, 
dominions,  provinces,  and  cou  rit  ries. 

This  Treaty  is  concluded  by  both  Parties  in  ihe 
hope  of  its  being  everlasting,  and  that  it  may  be  pro- 
ductive of  the  most  beautiful  fruits  of  friendship  between 
the  two  most  serene  Kings. 

In  witness  whereof  we  the  said  Plenipotentiaries  hâve 
hereunto  set  our  Hands  and  Seais  in  the  Royal  city  oi 
Tehran.  this  12  th  day  of  March,  in  the  year  of  our 
Lord  1809,  answering  îo  the  25  th  of  Mohurrum  el 
Haram,  in  the  year  of  the  fïegira  1224. 
(L.  S.)  Mahommed  Sheffeeh.  (L.  S.)  Harford  Jones. 
(L.  S.)  Mahommed  Hooftseln. 
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XVII. 

Traité  définitif  d'amitié  entre  la  Grande-Bretagne 
et  la  Perse,  signé  à  Téhéran,  le  25  novembre  18Î4. 

Praise  be  lo  GocL  the  all-perfecl  and  alUsuftieient 

Thèse  happy  leaves  are  a  nosegay  plucked  from  the 
thornless  garden  of  concord,  and  iied  by  the  hands  of 
the  Plénipotentiaires  of  the  iwo  great  States  in  the  form 
of  a  définitive  Treaty»  in  which  the  Articles  of  Friendship 
and  Âmity  are  blended. 

Previôusly  to  tbis  perîod,  the  high  in  station,  Sir 
Harford  Jones ,  Baronet,  Envoy  Extraordinary  from  the 
Ënglish  Government,  oame  to  this  Court,  to  form  an 
amicable  alliance,  and  in  conjonction  with  the  Plenipo- 
tentianes  of  Persia,  their  Excellentes  (titles)  Meerza  Ma- 
hommed  Shefteeh  and  Hajee  Mahommed  Hoossein  Khan, 
concîuded  a  preliminary  Treaty,  the  particulars  of  which 
were  to  be  detailed  and  arranged  in  a  définitive  Treaty; 
and  the  above-mentioned  Treaty,  according  to  its  Ar- 
ticles, was  ratified  by  the  British  Government. 

Aftérwards,  when  His  Excellency  Sir  Gore  Ouseley, 
Ambassador  Extraordinary  from  His  Brîtannic  Majesty, 
arrived  at  this  -exalled  and  illustrions  Court,  for  the  pur- 
pose  of  cofnpleting  the  relations  of  arnity  between  the 
two  States,  and  was  invested  with  fulî  powers  by  \m 
own  Government  to  arrange  ail  the  important  affaire  of 
friendship,  the  Ministère  of  this  victorious  State,  with  the 
advice  and  approbation  of  the  above-mentioned  Ambas- 
sador, concîuded  a  definilive  Treaty,  consisling  of  fixed 
Articles  and  Stipulations. 

Thât  Treaty  having  been  submitted  to  the  British 
Government,  certain  changes  m  its  Articles  and  Provi- 
sions, consistent  with  friendship,  appeared  necessary, 
and  Henry  Ellis,  Esquire,  was  accofdingly  dispatched  to 
this  Court,  in  charge  of  a  ietter  e.xplanatory  of  the  above- 
mentioned  altérations.  Therefore  their  Excellentes  Meer- 
za  Mahommed  Sheffeeh,  Prime  Minister  Meerza  Bozoork, 
Caimacan  (titles)  t  and  Meerza  Abdul  Wahab,  Principal 
Secretary  of  State  (titles),  were  duly  appointed  ând  in- 
vested with  full  powers  to  negotrate  with  the  Plenipo- 
tentiaries  of  His  Brîtannic  Majesty,  James  Moner,  Es- 
quire, recently  appointed  Minister  al  this  Court,  and  the 
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above  -  mentioned  Henry  Ellis,  Esquire,    Thèse  Plenipo 
tentiaries  having  consiilted  on  the  terms  most  advisable 
for  this  alliance,  have  comprised  them  in  11  Articles. 

What  relates  to  commerce,  trade,  and  other  affairs, 
will  be  drawn  up  and  conciuded  in  a  separate  Com- 
mercial Treaty. 

A  définitive  Treaty  between  the  two  States  having 
formerly  been  prepared ,  consisting  of  12  Articles,  and 
certain  changes,  not  inconsistent  with  friendship,  having 
appeared  necessary,  we,  the  Plenipotentiaries  of  the  two 
States,  comprising  the  said  Treaty  in  11  Articles,  have 
hereunto  set  our  Hands  and  Seals,  in  the  Royal  city  of 
Tehrari,  this  25th  day  of  November,  in  the  year  of  our 
Lord  1814,  corresponding  with  the  12  th  Zeealhajeh  in 
the  Year  of  the  Hegira  1229, 

(L.  S.)  Mahommed  Sheffeeh.  (L.  S.)  James  Marier. 
(L.  S.)  Abdul  Wahab.  (L.  S.)  Henry  Ellis. 

(L.  S.)  Isah  (Meerza  Bozoorh). 


XVIIL 

Ordre  du  Schah  de  Perse  relatif  au  commerce 
anglais  ^  donné  en  1836. 

Traduction. 

Whereas  the  relations  of  friendship  and  amiîy  be- 
tween the  powerful  and  dignified  Governments  of  Persia 
and  England  are  fixed  upon  the  most  perfect  and  firm 
basis;  and  whereas  it  is  agreeabîe  to  the  exalted  cha- 
racter  of  His  Majesty  that  this  friendship  and  amity 
should  daily  increase,  and  that  mutual  advantage  should 
thence  resuit;  tberefore,  in  the  présent  auspicious  year,  and 
henceforth ,  according  to  this  gracious  Proclamation,  we 
grant  tiberiy  and  permission  to  the  merchants  of  the 
British  nation,  that  having  brought  their  merchandize  to 
the  territorial  possessions  of  Persia,  they  may  dispose  of 
the  same  in  perfect  security  and  confidence,  and  that 
they  shall  pay  to  the  officers  of  Government  the  same 
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public  dues  upon  their  goods  as  are  paid  by  the  mer- 
chants  of  the  Russian  Government*). 

ïn  the  month  of  Moohurrim,  in  the  year  of  the  He- 
gira  1252. 

Received  at  the  British  Palace,  Tehran,  on  the  5tb 
May  1836. 


XIX, 
1. 

Firman  du  Schah  de  Perse  relatif  aux  droits  de 
la  Légation  anglaise  en  Perse,  donné  à  Téhéran, 
le  15  septembre  1839. 

Traduction. 

On  account  of  the  friendship  subsisting  between  the 
2  ever-enduring  Governments  of  Persia  and  England,  il 
is  agreeable  to  our  favor-  dispensing  Sublime  Majesty, 
that  the  servants  and  dependents  of  the  Ambassadors  of 
the  English  Government  résident  at  this  Court,  should 
live  in  ail  confidence  and  tranquillity,  and  should  at  aîî 
times  be  under  the  shadow  of  the  protection  and  fâvour 
of  our  Sublime  Majesty  ;  therefore,  in  this  auspicious  year 
of  the  Hog,  this  auspicious  Firmaun  bas  been  writteri 
to  this  effect,  that  the  servants  and  dependents  of  the 
English  Government ,  whether  Persians  or  natives  of 
other  countries,  are  safe  and  secure;  and  under  ali  cir- 
cumstances,  in  the  same  manner  as  the  people  of  that 
Government  are  treated  by  other  Governments,  so  under 
this  Government  also  the  same  treatment  will  be  shown, 


*)  Extrait  de  l'Article  3  du  Traité  de  Commerce  entre  la  Russie 
et  la  Perse:  It  is  agreed  that  goods  imported  into  Persia,  or  ex- 
ported  froui  that  kingdom  by  Russian  subjects,  shall  bc  liable,  as 
heretofore,  to  a  duty  of  5  percent,  levied ,  once  for  ail,  upon  their 
import  and  export,  and  shall  not  be  subject  afterwards  to  any 
other  duty. 
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2. 

Firman  du  Schah  de  Perse ,  relatif  aux  droits  de 
la  Légation  anglaise  en  Perse,  donné  en  mars  1840. 

Traduflion. 

Let  the  Governors  and  Authorities  of  ail  the  country 
know,  that  referring  to  the  unrty  existing  between  the 
2  roighty  Governments  of  Persia  and  England ,  the  ob- 
ject  of  our  Royal  désire  is,  that  the  servants  and  depen- 
dents of  the  Mission  of  the  mighty  Government  of  Eng- 
land ,  who  are  stalionary  at  the  Court  of  this  haughty 
Government,  may,  in  ail  confidence  and  Iranquillity  of 
mind,  remain  under  the  shadow  of  the  protection  of  our 
clemency  and  Sublime  Majesty,  and  that  never  in  this 
God-protected  land,  in  any  possible  manner,  should  they 
be  exposed  lo  loss  or  détriment  of  any  kind  in  their 
liv«s  or  property. 

Therefore  this  auspicious  and  happy  firmaun,  whiGh 
ail  the  world  obeys,  is  proclaimed  and  issued  to  give 
notice  to  the  above  -  menttoned  (Governors  and  Authori- 
ties), that  ail  the  servants  and  dependents  of  the  Eng- 
lish Mission,  whether  thèse  be  Persians  or  natives  of 
other  countries,  are,  as  in  limes  past,  in  safety  and 
under  protection ,  and  that  they  should  rejoice  in  the 
kindness  and  considération  of  the  Ministers  of  this  haughty 
State;  and  should  any  of  thèse  (servants  and  dependents 
of  the  English  Government)  be  guilty  of  any  crime,  they 
shdll  not  be  punished  without  the  permission  and  know- 
ledge  of  the  English  Minister. 

Therefore  thèse  high  personages  (the  Governors  ta 
whom  this  lirmaun  in  addressed),  fully  regarding  the 
amity  subsistîng  between  the  2  great  States,  must  act 
in  conformîty  to  this  order;  and  after  having  paid  obé- 
dience to  this  auspicious  firmaun,  let  ils"  meanmg  reaoh 
the  ears  of  ail  the  people  of  the  whole  country,  and  let 
them  know  that  it  is  imperatîve. 
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XX. 

Traité  de  commerce  entre  la  Grande-Bretagne  et 
la  Perse^  signé  à  Téhéran,  le  28  octobre  1841*). 

Texte  anglais. 

Preamble.  Whereas  by  the  benign  favour  of  the 
One  Àlmighty  God,  whose  bounties  are  infinité,  from  the 
day  on  which  the  Treaty  of  friendship  and  attachment 
was  concluded  between  the  glorious  !States  of  Great  Bri- 
tain  and  Persia ,  the  renovvned  and  just  Sovereigns  of 
the  2  everlasting  States  have,  day  by  day,  and  at  ail 
times,  attended  to  and  observed  me  whole  of  ils  Articles 
and  Stipulations,  and  have  caused  the  subjects  of  both 
Governments  to  enjoy  ail  its  benefits  and  advantages  ex- 
cept  the  Treaty  of  Commerce,  which,  in  the  Preamble 
of  the  Treaty  of  the  year  1814,  the  2  Governments  en- 
gaged  to  conclude,  and  which,  up  to  this  time,  for  cer- 
tain reasons,  bas  been  postponed  and  left  unfinished: 

Therefore,  in  this  fortunate  year,  that  ail  the  stipula- 
tions of  the  auspicious  Treaty  may  be  fulfilled,  Her  Ma- 
jesty  the  Queen  of  Great  Britain  and  ïreland,  etc.,  etc., 
etc.,  has  appointed  Sir  John  Mc-Neill,  Knight  Grand 
Cross  of  the  Most  Honourabie  Order  of  the  Bath ,  Her 
Majesty's  Envoy  Extraordinary  and  Minister  Pienipotenti- 
ary  to  the  Court  of  Persia,  to  be  Her  sole  Plenipotentiary; 

Ànd  His  Majesty  the  Shah  of  Persia,  etc.,  etc.,  etc., 
has  appointed  His  Excellency  Hajee  Meerza  Abul  Hassan 
Khan,  His  Majesty's  Secretary  of  State  for  Foreign  Af- 
fairs,  to  be  His  sole  Plenipotentiary  : 

And  the  said  Plenipotentiaries  having  concluded  a 
Commercial  Treaty  in  thèse  2  Articles,  have  annexed  and 
united  it  to  the  original  Treaty,  that,  by  the  aid  of  God, 
it  may  henceforth  be  observed  between  the  2  Govern- 
ments, and  be  a  source  of  advantage  to  the  subjects 
of  both. 

Art.  I.  The  merchants  of  the  2  mighty  States  are 
reciprocally  permitted  and  ailowed  to  carry  into  each 
other's  territories  their  goods  and  manufactures  of  every 
description,  and  to  sell  or  exchange  them  in  any  part 
of  their  respective  coun tries;  and  on  the  goods  which 
ihey  import  or  export,  custom  duties  shaif  be  levied, 
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that  is  to  say,  on  entering  the  country  the  same  amounl 
of  custom  duties  shall  be  levied,  once  for  ail,  that  is 
levied  on  merchandize  imported  by  the  merchants  of  the 
most  favoured  European  nations;  and  at  the  time  of 
going  out  of  the  country,  the  same  amount  of  custom 
duties  which  is  levied  on  the  merchandize  of  merchants 
of  the  most  favoured  European  nations  shall  be  levied 
from  the  merchants,  subjects  of  ihe  High  Contracting 
Parties;  and  except  this,  no  ciaim  shall  be  made  upon 
the  merchants  of  the  2  States  in  each  other's  dominions 
on  any  pretext  or  under  any  dénomination  5  and  the 
merchants  or  persons  connected  with  or  dépendent  upon 
the  High  Contracting  Parties  in  each  other's  dominions, 
mutually,  shall  reçoive  the  same  aid  and  support,  and  the 
same  respect,  which  are  received  by  the  subjects  of  the 
most  favoured  nations. 

Art.  II.  As  it  is  necessary,  for  the  purpose  of  atten- 
ding  to  the  affairs  of  the  merchants  of  the  2  parties  res- 
pectively,  that  from  both  Governments  Commercial  Agents 
should  be  appointed  to  réside  in  stated  places;  it  is 
therefore  arranged  that  2  Commercial  Agents  on  the 
part  of  the  British  Government  shall  réside,  1  in  the 
capital,  and  1  in  Tabreez,  and  in  those  places  only,  and 
on  this  condition  ^  that  he  who  shall  réside  at  Tabreez, 
and  he  alone ,  shall  be  honoured  with  the  privilèges  of 
Consul-General  ;  and  as  for  a  séries  of  years  a  Résident 
of  the  British  Government,  lias  resided  at  Bushire,  the 
Persian  Government  grants  permission  that  the  said  Ré- 
sident shall  réside  there  as  heretofore. 

And,  in  like  manner,  2  Commercial  Agents  shall  ré- 
side on  the  part  of  the  Persian  Government,  1  in  the 
capital,  London,  and  1  in  the  port  of  Bombay,  and  shall 
enjoy  the  same  rank  and  privilèges  which  the  Commercial 
Agents  of  the  British  Government  shall  enjoy  in  Persia. 

This  Commercial  Trealy,  we,  the  Pienipotentiaries  of 
the  High  Contracting  Parties,  have  agreed  to;  and  in 
witness  thereof,  have  set  thereunto  our  hands  and  seals, 
at  the  capital  city  of  Tehran ,  this  28  th  day  of  October, 
in  the  year  of  our  Lord  1841*  corresponding  to  the  I2th 
day  of  the  month  Rarnazan,  in  the  year  of  the  Hejjera 
1257. 

(L.  S.)  John  Me  Neill 

(Sealed)  Meerza  Ahul  Hassan  Khan. 
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Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Perse 
pour  la  répression  du  commerce  d'esclaves,  signée 
à  Ispakan,  en  août  1851. 

Traduction. 

The  Persian  Government  agrées  that  the  ships  bfwar 
of  the  British  Government  and  of  the  East  India  Com- 
pany shall ,  in  order  to  prevent  the  chance  of  negroc 
slaves,  maie  and  female,  oeing  imported,  be  permitted, 
for  the  period  of  11  years,  to  search  Persian  merchant 
vessets  ,  in  the  manner  detaîled  in  this  document,  with 
the  exception  of  Persian  Government  vessels  not  being 
vessels  the  property  of  merchants  or  the  property  of 
Persian  subjects:  with  those  Government  vessels  there 
is  to  be  no  interférence  whatsoever.  The  Persian  Gov- 
ernment agress  that  in  no  manner  whatever  shall  any 
negro  slaves  be  imported  in  the  vessels  of  the  Persian 
Government. 

The  agréeraient  is  this  : 

I.  That  in  giving  this  permission  to  search  mercan- 
tile vessels  and  those  of  subjects,  the  search  shall  f'rom 
the  first  to  the  last  be  eflecfced  with  the  co  -  opération, 
intervention,  and  knowledge  of  Persian  officers  who  are 
to  be  on  board  vessels  of  the  Engiish  Government. 

ïl.  The  merchant  vessels  shall  not  be  detained  long- 
er than  is  necessary  to  etfeet  the  search  for  slaves.  If 
slaves  should  be  found  in  any  of  those  vessels,  the  Brit- 
ish authorities  are  to  take  possession  of  them  and  carry 
them  away,  without  detaining  or  causing  them  (that  is, 
the  people  of  the  ship  importing  slaves)  any  other  da- 
mage besides  ihat  of  depriving  them  of  the  slaves.  The 
vessel  itseif  (in  which  the  slaves  have  been  imported) 
shall,  by  the  co-operation  and  knowledge  of  the  officers 
of  the  Persian  Government  who  are  on  board  of  the 
British  cruizers,  be  delivered  to  the  authorities  of  the 
Persian  ports,  who  are  there  on  the  part  of  the  Persian 
Government,  and  the  authorities  of  tbis  (the  Persian) 
Government  are  to  punish  and  fine  in  a  manner  suitable 
to  the  crime  he  has  commitled,  the  owner  of  that  slav- 
ing-  vessel  who  has  acted  in  contravention  of  the  com- 
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mands  of  His  Majesty  the  King  of  Persia,  by  importing 
slaves. 

The  Briiish  ships  of  war  are  not  in  any  manner  to 
interfère  with  the  Persian  trading  vessels,  without  the 
co-operation  of  ihe  Persian  Government  ofh'cers;  but  the 
Persian  Government  officers  also  must  not,  on  their  part, 
he  remïss  in  the  duty  commîttcd  to  them. 

ïhis  Convention  is  to  be  in  force  for  a  period  of 
1  \  years,  and  after  thèse  l  î  years  have  expired  and  the 
stipulated  period  has  elapsed,  if  the  Persian  vessels  shall 
be  interfered  with  for  even  a  single  day  beyond  the  1 1 
years,  it  wiil  be  opposed  to  the  course  of  friendship 
with  the  Persian  Government  and  to  the  maintenance  of 
her  rights,  and  this  Government  will  make  a  demand 
for  satisfaction. 

III.  If  the  slaves  who  have  been  h  ère  to  fore  in  Per- 
sia, and  are  now  there,  should  from  the  présent  date 
and  henceforward  wish  to  proceed  by  sea  on  a  pilgrim- 
age  to  Mecca  or  to  India,  or  travel  by  sea ,  they  must, 
with  the  knowledge  of  the  British  résident  in  Bushire, 
procure  a  passport  from  the  officer  at  the  head  of  the 
Persian  passport  office  in  Bushire,  and  no  exceptions 
shall  thereafter  be  taken  to  any  slave  holding  a  passport. 
The  passport  (régulation)  obtained  with  the  knowledge 
of  the  British  résident  at  Bushire,  is,  like  the  other  sti- 
pulations written  above,  tô  be  for  a  period  of  1 1  years. 

This  Àgreement  of  [the  right  of]  search,  and  the  ap- 
pointment  of  the  Persian  Government  ofticers  (to  be  on 
board  the  British  cruizers) ,  will  first  corne  in  force  on 
ihe  lst  of  Rebbee-ool-evvel,  1268  =  January  1852. 

From  the  date  of  this  document  to  the  above  date, 
there  is  no  right  of  search. 

The  Articles  written  in  this  document  have  from 
urst  to  iast  been  agreed  to  by  both  parties,  and  confirm- 
ed  by  the  Ministère  of  both  Governments,  and  nothing 
is  to  be  done  in  contravention  thereof. 

Written  in  the  month  ofShevval  1267  (Augiist  1851). 
(L.  S.)  Justin   Sheil,  Her  Britannic  Majesty  s  Minister 
Plenipotentiary  and  EnvOy  Extraordinary  at  the 
Court  of  Persia. 
(L.  S.)  Meerséa  Tekkeè  Khan,  Ameet  i'  Nfaam  of  the 
Persian  Government. 
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XXII. 

Articles  convenus  entre  la  Grande-Bretagne  et  la 
Perse  relatifs  à  l'indépendance  de  la  Ville  de 
Hérat;  signés  à  Téhéran,  le  25  janvier  1853*). 

Traduction. 

15  Rebbel-oo-Sanee,  12G9  (January  25,  1853.) 

The  Persian  Government  engages  not  to  send  troops 
on  any  account  to  the  terrilory  of  Herat,  excepting  when 
troops  from  without  attack  that  place;  that  is  to  say, 
troops  from  the  direction  of  Cabul,  or  Candahar,  or 
from  other  foreign  terri  tory;  and  in  case  of  troops 
being  dispatched  under  such  circumstances,  the  Persian 
Government  binds  itself  that  they  shall  not  enter  the 
city  of  Herat,  and  that  immédiately  on  the  retreat  of 
the  foreign  troops  to  their  own  counlry,  the  Persian 
force  shall  forthwith  return  to  the  Persian  soil,  without 
delay. 

The  Persian  Government  also  engages  to  abstain  from 
ail  interférence  wbatsoever  in  the  internai  aftairs  of  He- 
rat, likewise  in  (regard  to)  occupation,  or  taking  pos- 
session, or  assuming  the  sovereignty  or  government,  ex- 
cept  that  the  same  amount  bf  interférence  which  took 
place  between  the  two  in  the  time  of  the  lato  Zuheerud- 
Dowieh,  Yar  Mahomed  Khan,  is  to  exist  as  formerly. 
The  Persian  Government,  therefore,  engages  to  address 
a  letter  to  Syed  Mahomed  Khan,  acquainting  him  with 
thèse  conditions,  and  to  forward  it  to  him  (by  a  person), 
accompanied  by  some  one  belonging  to  the  English 
Mission,  who  may  be  in  Meshed. 

The  Persian  Government  also  engages  to  relinquish 
ail  claim  or  pretension  to  the  coinage  of  money,  and  to 
the  „khootbeh"  or  to  any  other  mark  whatever  of  sub- 
jection  or  of  allegiance  on  the  part  of  the  people  of 
Herat  to  Persia.  But  if,  as  in  the  time  of  the  late  Kam- 
ran,  and  in  that  of  the  late  Yar  Mahomed  Khan,  they 
should,  of  their  own  accord,  send  an  offering  in  money, 
and  strike  it  in  the  Shah's  name,  Persia  will  receive  it 
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without  making  any  objection.  This  condition  will  also 
be  immediately  communicaled  lo  Syed  Mahomed  Khan. 
They  also  engage  to  recall  Abfoass  Koolee  Khan,  Peesee- 
an,  after  four  rnonths  from  the  date  of  his  arrivai,  so 
that  he  may  not  réside  there  permanently;  and  hereafter 
no  permanent  agent  will  be  placed  in  Herat,  but  inter- 
oouvse  will  be  maintained  as  in  the  time  of  Yar  xMabo- 
med  Khan.  Neither  will  tbey  maintain  a  permanent 
agent  on  the  part  of  Herat  in  Tehran.  There  will  be 
the  sarne  relations  and  privilèges  which  existed  in  Kam- 
ran's  time,  and  in  that  of  the  late  Yar  Mahomed  Khan. 
For  instance,  if  at  any  time  it  should  be  necessary,  for 
the  punishment  of  the  Toorkomans,  or  in  case  of  dis- 
îurbance  or  rébellion  in  the  Shah's  dominions,  that  the 
Persian  Government  should  receive  assistance  from  the 
Heratees,  similar  to  that  afforded  by  the  late  Yar  Maho- 
med Khan,  they  may,  as  formerly,  render  assistance  of 
their  own  accord  and  free  will,  but  not  of  a  permanent 
nature. 

The  Persian  Government  further  engages,  unconditionr 
ally,  and  without  exception  >  to  reiease  and  set  free  ail 
the  chiefs  of  Herat  who  are  in  Meshed,  or  in  Tehran. 
or  in  any  other  part  of  Persia,  and  not  to  receive  any 
offenders.  prisoners,  or  suspeqted  persons  whatsoever, 
from  Syed  Mahomed  Khan,  with  the  exception  of  such 
persons  as,  having  been  banished  by  Syed  Mahomed 
Khan  from  Herat,  rnay  corne  here  and  themselves  désire 
to  remain,  or  to  enter  the  service.  Thèse  will  be  treat- 
ed  with  kindness  and  favour  as  formerly.  Distinct  or- 
ders  will  be  issued  immediately  to  the  Prince  Governor 
of  Khorassan  to  carry  out  thèse  engagements. 

The  above  six  engagements,  on  the  part  of  the  Per- 
sian Government,  are  to  be  observed,  and  to  have  effect; 
and  the  Persian  Ministers ,  notwithstanding  the  rights 
which  they  possess  in  Herat  solely  out  of  frïendship  and 
to  satisfy  the  English  Government,  have  entered  into 
thèse  engagements  with  the  English  Government,  so  long 
as  there  is  no  interférence  whatsoever  on  its  part  in  the 
internai  affairs  of  Herat  and  its  dependencies:  otherwise 
thèse  engagements  will  be  null  and  void,  and  as  if  they 
never  had  existed  or  been  written.  And  if  any  foreign 
(State),  either  Affghan  or  other,  should  désire  to  inter- 
fère with  or  encroach  upon  the  terri  tory  of  Herat  or  its" 
dependencies,  and  the  Persian  Ministers  should  make  the 
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request,  the  British  Government  are  not  to  be  remiss  in 
restraining  them,  and  in  giving  their  friendly  advice,  so 
that  Herat  may  remain  in  its  own  state  of  independenee. 

(Seal  and  auiograph  of  the  Sadr  Azim.) 

Translated  by 

(Signed)         Ronald  F.  Thomson. 


XXIII. 

Manifeste  de  guerre,  publié  par  le  Gouverneur  des 
Indes  -  Orientales,  pour  justifier  les  mesures  coër- 
citives  contre  la  Perse,  signé  à  Fort  -  William,  te 
i  novembre  1856. 

Foreign  Department, 
Fort  William,  November  1,  1856. 

The  Kight  Honourable  the  Governor- General  of  lïidia  in 
Council,  having,  under  instructions  from  Her  Majesty's  Govern- 
ment, direcled  ihe  assemblage  of  a  British  force  at  Bombay,  for 
service  in  the  Persian  Gulf,  deems  il  proper  to  malce  known 
the  reasons  which  have  rendered  this  measure  uecessary. 

In  the  inonth  of  January  1853,  certain  Articles  of  Agreemenî 
were  concluded  between  Lieutenant-Colonel  Sheil,  Her  Majesty's 
Envoy  Extraordinary  and  Minister  Plenipotentrary  at  the  Court 
of  the  Shah  of  Persia,  and  bis  Highness  the  Sadr  Âzim,  or  Prime 
Minister  of  the  Persian  Government. 

By  those  Articles  the  Persian  Government  engaged  not  to 
send  troops  to  Herat,  on  any  account,  uniess  foreign  troops  — 
that  is,  troops  from  the  direction  of  Cabu!  or  Candahar  or  other 
foreign  country  —  should  invade  Herat.  In  the  event  of  troops 
beîng  sent,  the  Persian  Government  engaged  that  the  said  troops 
should  not  enter  the  city  of  Herat,  and  that,  on  the  return  of 
the  foreign  troops  towards  their  own  territory,  the  Persian  troops 
should  be  immediately  withdrawn  from  the  neighbourbood  of 
Herat  to  Persian  soil, 

The  Persian  Government  also  engaged  lo  abstain  from  ali 
interférence  whatsoever  in  the  internai  affairs  of  Herat,  whether 
„in  taking  possession,  or  occupying,  or  assuraing  the  sovereiguty, 
or  governing,  except  in  so  far  as  interférence  existed  between 
the  two  parties  during  the  lifetime  of  the  late  Yar  Mahomed", 

And,  lastly,  the  Persiân  Government  engaged  to  rcltuquish 
al!  pretension  to  and  domand  for  the  coinagc ,  or  the  reading  of 
the  „k'hootbeh",  or  any  olhër  acknowledgment  of  allegiance  or 
subjeclion,  on  the  part  of  the  people  of  Herat,  to  the  Govern- 
ment of  Persia. 


112  Grande-Bretagne  et  Perse, 


11  was  at  fhe  sarae  time  slipulated,  thaï so  long  as  there  should 
be  no  interférence  of  any  sort  whatever  on  the  par»  of  the 
British  Government  in  the  affairs  of  Herat,  the  engagements 
contracte»!  by  the  Persian  Government,  as  aforesaid,  should  remsin 
in  fuH  force  and  effect.  On  the  other  haud,  il  was  agreed,  in 
the  naroe  of  ihe  British  Government,  that  ,,if  any  foreign  Power, 
such  as  the  Affghans  or  others",  should  wish  to  interféré  wïrh 
or  to  take  possession  of  Heral,  the  British  Government,  on  the 
réquisition  of  the  Persian  Ministers,  wouîd  not  object  to  restrain 
such  foreign  Power  by  friendly  advice,  ,,so  that  lierai  roight 
remain  in  its  own  state  of  independence". 

While  the  British  Government  has  failhfully  and  eonstantly 
adhered  to  ihe  obligations  which  it  accepted  nnder  the  Agreemenl 
of  January  1853,  the  Government  of  Persia  has  manifested  a 
deliberate  and  persevering  disregard  of  the  reciprocai  engage- 
ments by  which  it  at  the  sa  me  tirae  became  bound,  and  îs  r>ov> 
endeavouring  to  subvert  by  force  the  independence  of  fiera!, 
which  was  the  decîared  object  of  the  Agreemenl  in  question. 

So  far  fcack  as  December  1855,  the  Persian  Government,  by 
an  article  in  the  l'ehran  ,, Officiai  Gazette",  announced  its  intention 
of  dispatching  a  force  to  Herat,  alieging  that  the  Ameer  Oost 
Mahomed  Khan,  the  Ruler  of  Affghanistan,  bad  bcen  instigaled 
by  his  „neighbours"  to  possess  himseîf  of  Candahar  ;  that  ha,ving, 
with  their  assistance,  succeeded  in  that  enterprise,  he  meditated 
an  advance  upon  Rerat;  and  that  an  armed  démonstration  in  Ihe 
direction  of  Herat  was  required  for  the  préservation  of  tranquil- 
lity  in  Rhorassan. 

This  assertion  that  the  Ruïer  of  Affghanistan  was  insligated 
by  his  ,,neighbours"  to  occupy  Candahar,  or  that  he  was  assisled 
by  them  in  possessing  himseîf  of  ihat  city,  or  that  he  received 
advice  or  encouragement  frorn  them  to  advance  upon  Herat,  was  — 
if  by  ihose  ,,neÉghbo«rs<l  Ihe  British  Government  is  indicated  — 
whoîly  ontrue.  No  such  instigation,  or  assistance,  or  encourage- 
ment (direct  or  indirect),  had  been  given  by  the  British  Govern- 
ment; nor,  so  far  as  the  British  Government  is  informed,  had 
there  been,  when  the  assertion  was  made,  any  act  on  the  part  of 
the  Ameer  Dost  Mahomed  Khan  evincing  a  design  to  advance 
upon  Herat. 

Neveriheless,  the  Persian  Government  has  cxecuted  its  intention. 
Not  oniy  have  Persian  troops  invaded  the  territory  of  Herat  al- 
though  the  cootiogency  which  alone  could  justify  such  an  act  has 
noi  corne  to  pass,  but  tbey  bave  laid  siège  to  the  city,  and  have 
interfered  in  its  internai  affairs;  while  the  Government  ofTehran 
has  not  only  assumed  the  righi  to  nominale  the  Ruler  of  Herat, 
but,  in  addressing  the  présent  chief  of  the  city,  has  decîared  Heral 
lo  be  Persian  soil. 

The  siège  of  Heral  ha9  now  been  carried  on  by  the  Persian 
army  for  many  months.  Before  its  commencement,  and  cfuring 
its  progress ,  the  unfrïer>dly  sentiments  of  Persia  towards  the 
British  Government  have  been  sçarcely  veiled;  and  receully,  the 
movemenls  of  troops,  in  différent  parts  of  Persia,  have  indicated 
a  détermination  to  persisC  in  an  aggression  which  is  as  unpro- 
voKed  as  it  is  contrary  to  good  faith. 
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The  coTiduct  of  the  Persian  Gotemment  bas  been  prouonqced 
by  Her  Majesty's  Govemmetit  to  constituée  an  act  of  opeo  hostil— 
ity  against  Great  Britain.  Reparaliou  bas  been  sougbt,  but 
without  success.  The  wilhdrawal  of  the  Persian  troops  fvoaa  the 
neighbou!  hood  of  Herai  to  Persian  soi!  has  been  demanded ,  as 
a  prelirninary  lo  tbe  adjustment  of  différences  to  which  the  acts 
of  Persia  alone  bave  given  rise;  but  the  demand  has  been  evaded, 
and,  according  to  the  most  récent  accounls,  a  Persian  army  still 
invests  HeraL 

Friendly  rernonslrance  haring  failed,  and  a  reasonable  réqui- 
sition having  been.  rejected  or  put  aside ,  it  becomes  incumbent 
on  the  British  Government  (o  take  measures  .by  which  the  Persian 
Government  shall  be  convinced  that  solemn  engagements  con~ 
tracted  with  Gréai  Britain  raay  not  be  violaled  with  impunily, 
and  by  which  effectuai  guarantces  against  conlinuous  breacb  of 
failh  shall  be  sectired. 

To  ihis  end  a  force  has  been  directed  to  assemble  at  Bombay, 
and  wili  embark  as  soon  as  the  necessary  arrangements  shall 
have  been  completed.  The  further  opérations  of  the  force,  after 
it  shall  have  reached  the  Persian  Gulf,  will  be  guided  by  such 
instructions  as  the  progress  of  events,  and  the  policy  of  the 
British  Government,  may  demand. 

By  order  of  the  Right  Honourable  the  Governor-  General  in 
Council. 

(Signed)         G.  F,  Edmonstone. 

Secretary  to  the  Governnrvent  of  ïndia. 


XXIV. 

Plénipotences  du  ministre  plénipotentiaire  de  Perse 
pour  la   conclusion  du  Traité  de  paix  avec  la 
Grande  -  Bretagne. 

Traduction. 

As  it  bas  always  been  the  earnest  désire  of  oui  Gracious 
Majesly,  the  Shah-in-Shab,  etc.,  of  Persia,  to  incre&se  aod  streng^ 
then  the  bonds  of  friendship  and  alliance,  as  well  as  to  remove 
every  source  of  doubt  connected  with  the  British  Government, 
which  always  has  been,  and  is,  the  ancient  friend  of  Persia  ; 
therefore ,  agreeably  to  the  issue  of  this  auspicious  power  lo  bis 
Kxcellency  Ferokh  Khan,  our  Chicf  Keeper  ol  the  Kobes,  Am- 
bassador  Extraordinary  of  the  Persian  Government,  decorated 
whh  the  Koyal  Portrait  ornamented  with  diamonds,  and  also  with 
the  Cordon,  we  have  given  bim  spécial  and  full  powers  (that  he 
should  discuss)  with  the  Ministers  of  that  Government  (Great 
Britain)  the  circumslances  connected  with  the  rupture  of  relations 
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by  the  Minister  Plenipotenliary  (Mr.  Murray)  of  that  Government 
(England),  and  also  eoncerning  the  affair  of  Herat,  and  also  an 
arrangement  of  the  afifairs  of  Afghanistan  ;  every  promise  and 
agréeraient,  and  arrangement,  that  he  shali  make  will  be  agreed 
to  and  ratified  by  our  Majesty  witb  the  greatest  satisfaction;  and 
io  the  fulfilment  of  thèse  (arrangements),  in  which  will  resuit 
contenaient  to  the  Ministers  of  bolh  parties,  whatever  is  neces- 
sary  to  friendship  will  be  obseryed. 

Written  in  the  month  of  Shawal,  1272. 


XXV. 

Traité  de  paix  entre  la  Grande-Bretagne  et  la 
Perse ,  signé  à  Paris  r  le  4  mars  i857  *). 

Texte  angldi». 

In  the  name  of  God  (he  Almighty ,  the  AU  -  Merciful. 

Her  Majesly  ihe  Queen  of  tfre  United  Kingdom  of 
Great  Brîiain  and  ïreland,  and  His  Majesty,  whose  Standard 
is  the  Sun,  the  Sacred,  the  August,  the  Great  Monarch, 
the  'absolutè  King  of  Kmgs  of  ail  the  States  of  Persia, 
being  hoth  equaiiy  and  sincerely  aniroated  by  a  désire 
to  put  a  stop  to  the  evils  of  a  war  which  is  contrary  to 
their  friendiy  wishes  and  dispositions,  and  to  re-estaolish 
on  a  soStd  basis  the  relations  of  amity  which  had  so 
long  existed  between  the  two  exalted  States,  by  means 
of  a  Peace  calculated  for  their  mutual  advantage  and 
benefii,  have  appornted  as  their  Plenipotentiaries,  for 
carrying  into  effect  this  desired  object,  the  following, 
that  is  to  say: 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britam  and  ïreland ,  thé  Right  Honourable  Henry 
Richard  Charles,  Baron  Cowley ,  a  Peer  of  the  United 
Kingdom,  a  Mernber  of  Her  Majesty's  Most  Honourable 
Privy  Council,  Knight  Grand  Cross  of  the  Most  Honourable 
Ôrder  of  the  Bath,  Her  Majesty's  Ambassador  Extra- 
ordinary  and  Plenipotentiary  to  His  Majesty  the  Emperor 
of  the  French,  etc.,  etc.,  etc.; 

And  His  Majesty  the  Shah  of  Persia,  His  Excellency 


*)  Le  traité  a  été  rédigé  en  anglais  et  en  langue  perse.  L'é- 
change des  ratifications  a  eu  lieti  à  Bagdad,  le  2  Mai  1857. 
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the  Âbode  of  Greatness,  the  Favourite  of  the  King,  Ferokh 
Khan,  Ameen  Oolmoolk,  the  Great  Ambassador  of  the 
Mighty  State  ofPersia,  the  Possessor  of  the  Royal  Portrait, 
and  of  the  Blue  Cordon  ,  the  Béarer  of  the  Diamond' 
studded  Girdle,  etc.,  etc.,  etc.; 

Who,  having  exhibiled  and  exchanged  their  full  powers, 
and  found  them  to  be  in  due  form,  hâve  agreea  upon 
and  concluded  the  following  Articles:  — 

Art.  I.  From  the  day  of  the  exchange  of  the  ratifi- 
cations of  the  présent  Treaty,  there  shall  be  perpétuai 
peace  and  friendship  between  Her  Majesty  the  Queen  of 
the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  on  the 
one  part,  and  His  Majesty  the  Shah  of  Persia,  on  the 
other,  as  likewise  between  their  respective  sucçessors, 
dominions,  and  subjects. 

Art.  II.  Peace  being  happily  concluded  between  Their 
said  Majesties,  it  is  hereby  agreed  that  the  forces  of  Her 
Majesty  the  Queen  shall  evacuate  the  Persian  territory, 
subject  to  conditions  and  stipulations  hereafter  specified. 

Art.  III.  The  High  Contracting  Parties  stipulate  that 
ail  prisoners  taken  during  the  war  by  either  belligerent 
shall  be  immèdiately  liberated. 

Art.  IV.  His  Majesty  the  Shah  ofPersia  engages, 
immèdiately  On  the  exchange  of  the  ratifications  of  thiâ 
Treaty,  to  publish  a  full  and  complète  amnesty,  absolving 
ail  Persian  subjects  who  may  nave  in  any  way  been 
compromised  by  their  intefcourse  with  the  Brltish  forces 
during  the  war,  from  any  responsibility  for  their  conduct 
in  that  respect,  so  that  no  persons,  of  whatever  degree, 
àhall  be  exposed  to  vexation,  persécution,  or  punîshment, 
on  that  account. 

Art.  V.  His  Majesty  tbe  Shah  of  Persia  engages 
further  to  take  immédiate  measures  for  withdrawing  from 
the  territory  and  city  of  Herat,  and  from  evéry  other 
part  of  Affghanistan  ,  the  Persian  troops  and  autnorities 
now  stationed  therein:  such  withdrawal  to  be  effected 
within  three  months  from  the  date  of  the  exchange  of 
the  ratifications  of  this  Treaty. 

Art.  VI.  His  Majesty  the  Shah  of  Persia  agrées  to 
relinquish  ail  claims  to  sovereignty  over  the  territory  and 
city  of  Herat  and  the  countries  of  Affghanistan,  and  never 
to  demand  frorn  the  Chiefs  of  Herat,  or  of  thé  countries 
of  Affghanistan ,  any  marks  of  obédience ,  such  as  the 
coinage,  or  „khotbeh",  or  tribute. 
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His  Majestv  further  engages  to  abstain  hereafter  from 
ail  interférence  with  the  internai  affairs  of  Affghanistan. 
His  Majesty  promises  to  recognize  the  independenee  of 
Herat,  and  of  the  whole  of  Affghanistan,  and  never  to 
attempt  to  interfère  with  the  independenee  of  those  States. 

in  case  of  différences  arising  betweën  the  Government 
of  Persia  and  the  conn  tries  of  Herat  and  Afghanistan, 
the  Persian  Government  engages  to  refer  them  for  ad- 
justment  to  the  friendly  offices  of  the  British  Government, 
and  not  to  take  up  arms  unless  those  friendïy  offices 
fail  of  effect. 

The  British  Government,  on  their  part,  engage  at  ail 
limes  to  exert  their  influence  with  the  States  of  Aff- 
ghanistan, to  prevent  any  cause  of  timbrage  being  given 
by  them,  or  by  any  of  them,  to  the  Persian  Government; 
and  the  British  Government,  when  appealed  to  by  the 
Persian  Government,  in  the  event  of  difficultés  arising, 
will  use  their  best  endeavours  to  compose  such  différ- 
ences in  a  manner  just  and  honourable  to  Persia. 

Art.  VII.  In  case  of  any  violation  of  the  Persian 
front ier  by  any  of  the  States  referred  to  above,  the  Persian 
Government  shai!  have  the  right,  if  due  satisfaction  is 
not  given,  to  undertake  miiitary  opérations  for  the  repres- 
sion and  punishment  of  the  aggressors;  but  tt  is  distinctly 
understood  and  agreed  to,  that  any  miiitary  force  of  the 
Shah  which  may  cross  the  frontier  for  the  above  -men- 
tioned  purpose,  shall  retire  within  its  own  territory  as 
soon  as  its  object  is  accomplished,  and  that  the  exercise 
of  the  above-menîioned  right  is  not  to  be  made  a  pretext 
for  the  permanent  occupation  by  Persia,  or  for  the  an- 
nexai ion  to  the  Persian  dominions,  of  any  town  or  portion 
of  the  said  States. 

Art.  VIÏL  The  Persian  Government  engages  to  set 
at  iiberty  without  ransom,  immediately  after  the  exchange 
of  the  ratifications  of  this  Treaty,  ail  prisoners  talten 
du  ring  the  opérations  of  the  Persian  troops  in  Affghan- 
istan, and  ali  Affghans  who  may  be  detained  either  as 
hostages  or  as  captives  on  political  grounds  in  any  part 
of  the  Persian  dominions  shall,  in  like  manner,  be  set 
free;  provided  that  the  Affghans,  on  their  part,  set  at 
Iiberty,  without  ransom,  the  Persian  prisoners  and  captives 
who  are  in  the  power  of  the  Affghans. 

Commissioners  on  the  part  of  the  two  Contracling 
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Powers  shall,  if  necessary,  be  named  to  carry  oui  the 
provisions  of  this  Article. 

Art.  IX.  The  High  Contracting  Parties  engage  that, 
m  the  establishment  and  récognition  of  Consuls-General, 
Consuls,  Vice- Consuls,  and  Consular  Agents,  each  shall 
be  placed  in  the  dominions  of  the  other  on  the  footing 
of  the  most  favoured  nation;  and  that  the  treatraent  of 
their  respective  subjects,  and  their  trade,  shall  aîso,  in 
every  respect,  be  placed  on  the  footing  of  the  treatment 
of  the  subjects  and  commerce  of  the  most  favoured  nation. 

Art.  X.  lmmediately  after  the  ratifications  of  Ihis 
Treaty  bave  been  exchanged ,  the  British  Mission  shall 
return  to  Tehran,  when  the  Persian  Government  agrées 
to  receivo  it  wiîh  the  apologies  and  cérémonies  specified 
in  the  separale  Note  signed  thïs  day  by  the  Plenipoten- 
tiaries  of  the  High  Contracting  Parties. 

Art.  XI.  The  Persian  Government  engages,  within 
threo  months  after  the  return  of  the  British  Mission  to 
Tohran,  to  appoint  a  Commissioner,  who,  in  conjunclîon 
wrth  a  Commissioner  to  be  appointed  by  the  British  Gov- 
ernment, shall  examine  into  and  décide  upon  the  pecu- 
niary  claims  of  ail  British  subjects  upon  the  Government 
of  Persia,  and  shall  pay  such  of  those  claims  as  may  be 
pronounced  just,  eitner  in  one  sum  or  by  instalments, 
within  a  period  not  exceeding  one  year  from  the  date 
of  the  award  of  the  Commissioners.  And  the  same  Corn- 
missicners  shall  examine  into  and  décide  upon  the  claims 
on  the  Persian  Government  of  ail  Persian  subjects,  or 
the  subjects  of  other  Powers,  who,  up  to  the  period  of 
the  departure  of  the  British  Mission  from  Tehran,  were 
under  British  protection,  which  they  have  not  since 
renounced. 

Art.  XII.  Saving  the  provisions  in  the  latter  part  of 
the  preceding  Article,  the  British  Governmeril  wiil  renounce 
the  right  of  protecting  hereafter  any  Persian  subject  not 
actually  in  the  employaient  of  the  British  Mission,  or  oi 
British  Consuls-General,  Consuls,  Vice-Consuls,  •  or  Con- 
sular Agents,  provided  that  no  such  ngbt  is  accorded  to, 
or  exercised  by,  any  other  foreign  Powers;  but  in  this, 
as  in  ail  other  respects,  1he  British  Government  requires, 
and  the  Persian  Government  engages,  that  the  same  pri- 
vilèges and  immunities  shaîl  in  Persia  be  conferred  upon. 
and  shall  be  enjoyed  by,  the  British  Government,  its 
servants  and  its  subjects,  and  that  the  same  respect  and 
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considération  shall  be  shôwn  for  them,  and  shall  be 
enjoyed  by  them,  as  are  conferred  upon  and  enjoyed  by, 
and  shpwn  ta,  the  most  favoured  foreign  Government, 
its  servants  and  ils  subjects. 

Art.  XIII.  The  High  Contracting  Parties  hereby  rené w 
the  Agreément  entered  into  by  them  in  the  month  of 
August  1851  (Shawal  1267),  for  the  suppression  of  the 
Slave  Trade  in  tbe  Persian  Gulf,  and  engage  further  that 
the  said  Agreément  shall  èontinue  in  force  after  the  date 
at  which  it  expires,  that  is,  after  the  month  of  August 
1862,  for  the  further  space  of  ten  years,  and  for  so  long 
afterwards  as  neither  of  the  High  Contracting  Parties 
shall,  by  a  formai  déclaration,  annul  it  ;  such  déclaration 
not  to  take  effect  until  one  year  after  it  is  made. 

Art.  XIV.  Immediately  on  the  exchange  of  the  ra- 
tifications of  this  Treaty ,  the  British  troops  will  desist 
frdm  ail  acts  of  hostility  against  Persia;  and  the  British 
Government  engages,  further,  that,  as  soon  as  the  stipu- 
lations in  regard  to  the  évacuation,  by  the  Persian  troops, 
of  Herat  and  the  Affghan  territories,  as  well  as  in  regard 
to  the  réception  of  the  British  Mission  at  Tehran^  shall 
have  been  carried  into  full  effect,  the  British  troops  shall, 
without  delay,  be  withdrawn  from  ail  ports,  places,  and 
islands  belonging  to  Persia;  but  the  British  Government 
engages  that,  during  this  interval ,  nothing  shall  be 
designedly  done  by  the  Commander  of  the  British  troops 
to  weakën  the.  allegidnce  of  the  Persian  subjects  towards 
the  Shah,  which  aïlegiance  it  is,  on  the  contrâry,  their 
earnest  désire  to  confirm;  and,  further,  the  British  Gov- 
ernment engages  that,  as  far  as  possible,  the  subjects 
of  Persia  shall  be  secured  against  inconveniénce  from  the 
présence  of  the  British  troops,  and  that  ail  supplies  which 
may  be  required  for  the  use  of  those  troops,  and  which 
the  Persian  Government  engages  to  direct  its  authorities 
to  assist  them  in  procuring,  shall  be  paid  for,  at  the  fair 
market- price,  by  the  British  Commissariat,  immediately 
on  delivery. 

Artr  XV.  The  présent  Treaty  shall  be  ratified,  and 
the  ratifications  exchanged  at  Bagdad  in  the  space  of 
three  months,  or  sooner  if  possible. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries  have 
signed  the  same,  and  have  affixed  thereto  the  seal  of 
their  arrns. 

Done  at  Paris,  in  quadruplicate ,  this  fourth  day  of 
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the  montb  of  March,  in  the  year  of  Our  Lord  one 
thousand  eight  hundred  and  fîfty-seven. 

(Signed)  Cowley. 

Fer okh  (in  Persian). 


Separate  Note  re ferre d  to  in  Article  X  of  the  foregoing 

Treaty. 

The  Undersigned,  Her  Britannic  Majesty's  Ambassador 
Extraordinary  and  Plenipotentiary  to  tne  Éinperor  of  the 
French,  and  His  Persian  Majesty's  Ambassador  JExtraor- 
dinary  and  Plenipotentiary  to  His  said  Impérial  Majesty, 
being  duly  authorized  by  their  respective  Governments, 
hereby  agrée  that  the  following  ceremoniai  shall  take 
piace  for  the  re-estabiishment  of  diplomatie  and  friendly 
relations  between  the.  Courts  of  Great  Britain  and  Persia. 
This  agreement  to  have  .  the  same  force  and  value  as  if 
inserted  in  the  Treaty  of  Peace  concîuded  this  day  bet- 
ween the  Undersigned:  — 

The  Sadr  Azim  shall  write,  in  the  Shah's  name,  a 
letter  to  Mr.  Murray,  expressing  his  regret  at  having  ut- 
tered  and  given  currency  to  the  offensive  imputations 
upon  the  honour  of  Her  Majesty's  Minister,  requesting 
to  withdraw  his  own  letter  ofthe  19th  ofNovember,  aniî 
the  two  letters  of  the  Minister  for  Foreign  Affairs  of  the 
26th  of  November,  one  of  which  contains  a  rescript  from 
the  Shah,  respecting  the  imputation  upon  Mr.  Murray, 
and  declaring,  in  the  same  letter,  that  no  such  further 
rescript  from  the  Shah  as  that  inclosed  herewith  in  copy 
was  communicated,  directly  or  indirectly ,  to  any  of  the 
foreign  Missions  at  Tehran. 

A  copy  of  this  letter  shall  be  communicated,  officialîy, 
by  the  oadr  Azim  to  each  of  the  foreign  Missions  at 
Tehran,  and  the  substance  of  it  shall  be  made  public  in 
that  capital. 

The  original  letter  shall  be  conveyed  to  Mr.  Murray, 
at  Bagdad,  by  the  hands  of  some  high  Persian  offioer, 
and  shall  be  accompanied  by  an  invitation  to  Mr.  Murray, 
in  the  Shah's  name,  to  return  with  the  Mission  to  Tehran, 
on  His  Majesty's  assurance  that  he  will  be  received  witb 
ail  the  honours  and  considération  due  to  the  Represenr 
tative  of  the  British  Government;  another  person  of 
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sintakle  rarik  beîng  sent  to  condnct  him.  s  s  Mehmandar, 
on  his  journey  through  Persia. 

Mr.  Murray,  on  approacbing  the  capital,  shall  be 
received  by  persons  of  nigh  rank  deputed  to  escort  him 
to  his  résidence  in  the  town.  Immediately  on  his  arrivai 
there,  the  Sadr  Azim  shall  go  in  state  to  the  Britîsh 
Mission ,  axid  renew  friendly  relations  with  Mr.  Murray, 
leaving  the  Secretary  of  State  for  Foreign  Àffairs  to  ac- 
oompany  him  to  the  Royal  Palace,  the  Sadr  Azim  re- 
ceiving  Mr.  Murray,  and  conducting  him  to  the  présence 
of  the  Shah. 

The  Sadr  Azim  shall  visit  the  Mission  at  noon  on 
the  following  day,  which  visit  Mr.  Murray  will  return,  at 
latest,  on  the  following  day,  before  noon. 


Dorie  at  Paris,  this  fourth  day  of  the  month  of  March, 
in  the  year  one  thousand  eight  hundred  and  fifty-seven. 
(Signed)  Cowèey* 

Ferohh  (in  Persian). 


Annex  to  the  preceding  Note*- 


Tfft^uciioti. 

The  Shah  io  the  Sadr  Azim. 

December,  1855. 
Last  night  we  read  the  paper  written  by  the  English 
Minister  Plenipotentiary,  and  were  much  surprised  at  the 
rude,  unmeaning,  disgusting,  and  insolent  tone  and  pur- 
port.  The  letter  which  he  before  wrote  was  also  imper- 
tinent. We  have  also  heard  that,  in  his  own  house,  he 
is  constantly  speaking  disrespectfully  of  us  and  of  you, 
but  we  never  believed  ;  now,  however,  be  has  introduced 
it  in  an  officiai  letter.  We  are,  therefore,  convinced  that 
this  man ,  Mr,  Murray,  is  stupid,  ignorant,  and  insane, 
who  has  the  audacity  and  impudence  to  insuit  even 
Kings!  From  the  time  of  Shah  Sultan  Hossein  (wheu 
Persia  was  in  its  most  disorganised  state,  and  daring 
the  last  fourteen  years  of  his  life,  when  by  serions  illness 
he  was  incapacitated  for  business)  up  to  trie  présent  time, 
no  disrespect  towards  the  Sovereign  bas  been  toleratèd, 
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either  frorn  the  Government  or  its  Agent.  What  bas 
happened  now,  that  this  foolish  Minister  Plenipotentiary 
acts  with  such  temerity?  It  appears  ihat  our  friendly  Mis- 
sions are  not  acquamted  with  the  wording  of  that  docu- 
ment; give  it  now  to  Meerza  Àbbas  and  Meerza  Malcum, 
that  they  may  take  and  dnly  explain  it  to  the  French 
Minister  and  Hyder  Effendi,  that  they  may  see  how  jm- 
properly  he  has  written.  Since  last  night  till  now  our 
timc  has  been  passed  in  vexation.  We  now  command 
you,  in  order  that  you  may  yourself  know,  and  also 
acquaint  the  Missions,  that  until  the  Queen  of  Engîand 
herseîf  makes  us  a  suitable  apology  for  the  insolence  of 
her  Envoy,  we  will  never  receive  back  this  her  foolish 
Minister,  who  is  a  simpleton,  nor  accept  from  her  Gov- 
ernment any  other  Minister. 


XXVL 

Convention  d'armistice  entre  les  chefs  de  la  côte 
arabe  du  golfe persique ;  en  date  du  iQT  juillet  1843 mJ* 

Traduction. 

Terms  of  a  Maritime  Truce  '  for  10  Years,  agreed 
upon  by  the  Chiefs  of  the  Arabian  Goast,  under  the  Mé- 
diation of  the  Résident  in  the  Persian  Gulf,  dated  .lune 
1,  1843. 


We,  whose  seals  are  hereunto  affixed,  viz.,  Sultan  Bin 
Suggur,  Chief  of  the  JoasmeeTribe;  Khalifa  Bin  Shukh- 
boot,  Chief  of  the  Beni  Yas;  Muktoom  Bin  Butye,  Chief 
of  the  Boo  Falasa;  Abdoollah  Bin  Rashid,  Chief  of 
Amulgavine;  and  Abdooî  Azeez  Bin  Rashid,  Chief  of 
Ejmaun  \  being  fully  impressed  with  a  sensé  of  the  evil 
conséquences  arising  from  our  subjects  and  dependents 
being  prevented  carrying  on  the  rearl  Fishery  without 
interruption  on  the  banks,  owing  to  the  varions  fends 
exïsting  amongst  ourselves,  and,   moreover ,  duly  ap- 


*)  Voir  Hertslet:  71,  complète  collection  of  the  treaties  and  con- 
ventions and  reciprocal  régulations  at  présent  subsisting  between 
Great  Britain  and  foreign  powcrs  etc.  Vol.  IX.    London  1856  p.  618. 
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preciatîng  the  gênerai  advantage  to  be  derived  from  the 
establishment  of  a  truce,  do  hereby  agrée  to  bind  ourseives 
down  to  observe  the  following  conditions: 

L  That  from  the  lst  June  1843,  a.  d.,  (the  corres- 
nonding  Mahomedan  date,  2d  ïumadee-ool  avul  Hijree, 
l259) ,  there  shall  be  a  cessation  of  hostilities  at  sea 
between  our  respective  subjects  and  dependents,  and 
that  from  the  above  date  until  the  termination  of  the 
month  of  May  1853,  a.  d.,  an  inviolable  truce  shall  be 
established,  during  which  period  our  several  daims  upon 
each  other  shall  rest  in  abeyance. 

2.  That  in  the  event  of  any  of  our  subjects  or  de- 
pendents committing  any  acts  of  aggression  at  sea  upon 
ihose  of  any  of  the  parties  to  this  agrèement ,  we  will 
immediately  afford  full  redress,  upon  the  same  being 
brought  to  our  notice. 

3.  That  in  the  event  of  any  acts  of  aggression  being 
committed  at  sea  upon  any  of  our  subjects  or  dependents, 
we  will  not  proceed  immediately  to  retaliate,  but  will 
inform  the  Bntish  résident,  or  the  Commodore  of  Bas- 
sidore,  who  will  forthwith  take  the  necessary  steps  for 
.obtaining  réparation  for  the  injury  inflicted,  provided 
that  Hs  occurrence  can  be  satisfactorily  proved. 

4.  That  on  the  termination  of  the  month  of  May 
1853,  by  GodV  blessing,  we  will  endeavour  to  arrange 
either  an  extension  of  this  truce,  or  a  firm  and  lasting 
peace;  but  in  the  event  of  our  being  unable  to  corne  to 
a  satisfactory  adjustment  regarding  our  respective  claims, 
we  hereby  bind  ourseives  to  give  notice,  on  or  about 
the  above  date,  to  the  British  Résident,  of  our  intention 
to  renew  hostilities  after  the  expiration  of  the  term  now 
fixed  upon  for  this  truce,  viz.,  the  end  of  the  month  of 
May  1853. 

(L.  S.)       Sultan  Bin  Suggur. 
(L.  S.)       Khalifa  Bin  Shukhboot. 
(L.  S»)        Muhtoom  Bin  Butye. 
(L.  S.)       Abdoollah  Bin  Rashid. 
(L.  S.)       jdbdool  Azeez  Bin  Rashid. 
S,  Hertnelly  Résident,  in  the  Persian  Gulf. 
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XXVII. 

Traité  de  paix  entre  les  chefs  de  la  eôte  arabe 
du  golf  persique;  en  date  du  &  mai  1853. 

Whe,  whose  seals  are  hereunto  affîxed,  Shaîkh  Sultan 
Bin  Suggur,  Chief  of  Rasooi  Kbymab;  Shaikh  Saeed  Bin 
Tahnoon,  Chief  of  Aboothabee;  Shaikh  Saeed  Bin  Butye, 
Chief  of  Debaye;  Shaikh  Humaid  Bin  Rashid,  Chief  of 
Ejman;  Shaikh  Abdoollah  Bin  Rashid,  Chief  of  Amulgavine. 

Having  experienced  for  à  séries  of  years  the  benefits 
and  advantages  resulting  from  a  maritime  Truce  con- 
tracted  amongst  ourselves,  under  the  médiation  of  the 
Résident  in  the  Persian  Gulf,  and  renewed  from  time  to 
time  up  to  the  présent  period;  and  being  fully  impressed, 
therefore,  with  a  sensé  of  the  evil  conséquences  formerly 
arising  from  the  prosecution  of  our  feuds  at  sea,  whereby 
our  subjects  and  dependents  were  prevented  from  car- 
rying  on  the  pearl  fishery  in  security,  and  were  exposed 
to  interruption  and  moiestation  when  passing  on  their 
lawful  occasions;  accordingly,  we,  as  aforesaid,  have  de- 
termined,  for  ourselves,  our  heirs  and  successors,  to  con- 
clude  together  a  lasting  and  inviolable  peace  from  this 
time  forth  in  perpetuity,  and  do  hereby  agrée  to  bind 
ourselves  down  to  observe  the  following  conditions: 

I.  That  from  this  date,  viz.  25th  Rujub  1269,  4th 
May  1853,  and  hereafter,  there  shall  be  a  complète  ces- 
sation of  hostilities  at  sea,  between  our  respective  sub- 
jects and  dependents,  and  a  perfect  maritime  truce  shall 
endure  between  ourselves  and  between  our  successors 
respectively  for  evermore. 

IL  That  in  the  event,  which  God  forbid  ,  of  any  of 
our  subjects  or  dependents  committing  an  act  of  aggres- 
sion  at  sea  upon  the  lives  or  property  of  those  of  any 
of  the  parties  to  this  agreement ,  we  will  immediately 
punish  the  assailant,  and  proceed  to  afford  full  redress 
upon  the  same  being  brought  to  our  notice. 

III.  That  in  the  event  of  an  act  of  aggression  being 
committed  at  Sea  by  any  ef  those  who  are  subscribers 
with  us  to  this  engagement,  upon  any  of  our  subjects 
or  dependents,  we  will  not  proceed  immediately  to  reta- 
liate,  but  will  inform  the  British  Résident,  oif  the  corn- 
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modore  at  Bassadore,  who  will  forthwith  take  fhe  neces- 
sary  steps  for  obtaining  réparation  for  the  injury  in- 
flicted,  provided  that  its  occurrence  can  be  satisfactorily 
proved. 

IV.  We  further  agrée,  that  the  maintenance  of  the 
peace  now  concluded  amongst  us  shali  be  watched  over 
by  the  British  Government ,  who  wili  take  steps  to  in- 
sure at  ali  times  the  due  observance  of  the  above  Ar- 
ticles, and  God  of  this  is  the  best  witness  and  guarantee. 

(L.  S.)  Adoollah  Bin  Rashid,  Chief  of  Amulgavine. 

(L.  S.)  Humaid  Bin  Rashid,  Chief  of  Ejman. 

(L.  S.)  Saeed  Bin  Buiye>  Chief  of  Debaye. 

(L.  S.)  Saeed  Bin  Tahnoon,  Chief  of  the  Beniyas. 

(L.  S.)  Sultan  Bin  Suggur ,  Chief  of  the  Joasmees. 
Arnold  Rurroweti  Kemball, 

British  Résident  in  the  Persian  Gulf. 


XXVIII. 

Traité  d'alliance  entre  la  Gravide  -  Bretagne  et 
Kélat)  signé  à  Kélat,  le  6  octobre  184i. 

Extrait  textuel. 

Art.  IV.    Meer  Nuseer  Khan,  his  heirs  and  succès 
sors,  will  always  be  guided  by  the  ad  vice  of  the  British 
officer  residing  at  the  Durbar. 

V.  The  Passage  of  Merchants  and  others  into  Af- 
ghanistan, from  the  River  Indus  on  the  one  side,  and 
from  the  seaport  of  Somnianee  on  the  other,  shali  be 
protected  by  Meer  Nuseer  Khan„  as  far  as  practicabîe; 
nor  will  any  aggression  be  practised  on  such  persons, 
or  any  undue  exactions  made,  beyond  an  equitaole  toll, 
to  be  fixed  by  the  British  Government  and  Meer  Nuseer 
Khan. 

VI.  Meer  Nuseer  Khan  binds  hîmself,  his  heirs  and 
successors,  not  to  hold  any  poîiticaî  communication  or 
enter  into  any  negotiations  with  Foreign  Powers  without 
the  consent  of  the  British  Goverameni  and  of  His  Ma- 
jesty  Shah  Soojah  ool  Moolk,  and  in  ail  cases  to  act  in 
subordinate  co-operation  with  the  Governments  of  Brit- 
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ish  ïndia,  and  of  the  Shah;  but  the  usual  amicable  cor- 
respondent with  neighbours  to  continue  as  heretofore. 

VIL  ïn  case  of  an  attack  on  Meer  Nuseer  Khan  by 
an  open  enemy,  or  of  any  différence  arising  between 
him  and  any.  Foreign  Power,  the  British  Government  wili 
afford  him  assistance  or  good  offices,  as  it  may  judge 
to  be  necessary  or  proper  for  the  maintenance  of  his 
rîghts. 

Done  atKelat,  this  6th  day  of  October,  A.  D.  1841, 
corresponding  with  the  2()th  of  Shaban,  A.  H.  1257. 


XXIX. 

Traité  d'alliance  entre  la   Grande  -  Bretagne  et 
Kélat)  signé  à  Mustoong^  le  i4  mai  1854. 

Whereas  the  course  of  events  lias  made  it  expédient 
that  a  new  Agreement  should  be  conciuded  between  the 
British  Government  and  Meer  Nusseer  Khan,  Chief  of 
Keiat,  the  following  Articles  have  been  agreed  on  bet- 
ween the  said  Government  and  bis  Hïghness. 

Art.  1.  The  Treaty  conciuded  by  Major  Outram  bet- 
ween the  Brilish  Government  and  Meer  Nusseer  Khan, 
Chief  of  Kelat,  on  the  6  th  October  1841,  is  hereby 
annulied. 

IL  There  shall  be  perpétuai  friendship  between  the 
British  Government  and  Meer  Nusseer  Khan,  Chief  of 
Kelat,  his  heirs  and  successors. 

ilï.  Meer  Nusseer  Khan  binds  himself,  his  heirs  and 
successors,  to  oppose  to  the  utmost  ail  the  enemies  of 
the  British  Government,  in  ail  cases  to  act  in  subordi- 
nate  eo- opération  with  that  Government,  and  to  enter 
into  no  negotiation  with  other  States  without  its  consent, 
the  usual  fricndly  correspondent  with  neightours  being 
continued  as  before. 

V.  Meer  Nusseer  Khan  binds  himself,  his  heirs,  and 
successors,  to  prevent  ail  plundering  or  other  outrage 
by  his  subjects,  within  or  near  British  territory;  to  pro- 
tect  the  passage  of  merchants  to  and  fro  between  the 
British  dominions  and  Afghanistan,  whether  by  way  of 
Scinde  ,  or  by  the  seaport  of  Sonmeeanee  or  other  sea- 
ports  ofMekran,  and  to  permit  no  exactions  to  be  made 
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beyond  an  équitable  duty  to  be  fixed  by  the  British  Gov- 
ernment and  Meer  Nusseer  Khan,  and  the  amount  to 
be  shown  in  the  schedule  ànnexed  to  this  Treaty. 

Done  at  Nustoong,  this  14th  day  of  May  1854. 

Schedule  showing  amount  of  Duty  to  be  levied  on 
merchandize  passing  through  the  dominions  of  the  Khan 
of  Kelat  referred  to  in  Article  V.  of  this  Treaty. 

On  each  camel  load,  without  respect  to  value,  from 
thê  rtorthern  frontier  to  the  sea,  either  to  Kurracheé,  or 
other  port,  6  Company's  rupees. 

On  each  camel  as  above,  from  the  northern  frontier 
to  Shikarpoor,  5  Company's  rupees. 

The  same  duties  to  be  levied  on  merchandize  pas- 
sing in  the  contrary  direction,  from  the  sea,  or  from 
Scinde  to  the  Kelat  territory. 


XXX. 

Acte  signé  à  Maskate ,  le  14  juillet  -1854,  par 
Vlmaum  de  Maskate  pour  la  cession  des  fies  Ko- 
ria-Moria  à  la  Grande-Bretagne. 

Traduction. 

From  the  humble  Sereid  Bin,  Sultan,  to  ail  and  eyery 
one  who  maj  see  this  paper,  whether  Mohammedans, 
or  others, 

There  has  arrived  to  me  from  the  powerful  nation 
(England)  Captain  Freemantle*  belonging  to  the  Royal 
Navy  of  the  great  Queen,  requesting  from  me,  thé  (Je- 
sair  i  bin  Calfaim)  Chorian  Morian  Islands,  namely, 
Helaaneea,  Iibleea,  Soda,  Haski  and  Gourzoud,  and  I 
hereby  cède  to  the  Queen  Victoria  the  anove -mentioned 
islands,  to  be  Her  possessions,  or  Her  heirs  and  succes- 
sors  after  Her.  In  proof  whereof,  I  have  hereunto  af- 
fixed  my  signature  and  seal,  on  behalf  of  myself ,  and 
my  son  after  me,  of  my  own  free  will  and  pleasure, 
without  force,  intimidation,  or  pecuniary  interest  what- 
soever. 

And  be  the  same  known  to  ail  to  whom  thèse  pré- 
sents may  corne. 
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Done  at  Muscat,  the  17th  day  of  the  month  SbawaJ 
1270  (I4th  July  1854.) 

Given  under  my  hand, 

(signed  by  the  îmaum)  „Sereid." 


XXXI. 

Traité  d'extradition  entre  la  Compagnie  des  Indes 
Orientales  et  le  Nepaul,  signé  à  Khatmandoo-Ne- 
pal,  le  iO  février  1855. 

Art  1.  The  two  Govemments  hereby  agrée  to  act 
upon  a  System  of  strict  reciprocity,  as  hereioafter  men- 
tioned. 

II.  Neither  Government  shall  be  bound,  in  any  casetl 
to  surrender  any  person  not  being  a  subject  of  theGov- 
emment  making  the  réquisition. 

IH.  Neither  Government  shall  be  bound  to  deliver 
up  debtors  or  civil  offenders*  or  any  person  charged 
with  any  offence  not  specified  in  Article  IV. 

IV.  Subject  to  the  above  limitations,  any  person  whp 
shall  be  charged  with  having  committed,  within  the  ter* 
ritories  of  the  Government  making  the  réquisition,  any 
of  the  undermentioned  offences,  and  who  shall  be  found 
within  the  territories  of  the  other,  shall  be  surrendered 
the  offences  are  m urder,  attempt  to  murder.  râpe,  maim- 
ming,  thuggee,  dacoity,  highway  robbery,  poisoniftg,  burg* 
lary,  and  arson. 

V.  In  no  case  shall  either  Government  be  bound  to 
surrender  any  person  accused  of  an  offence,  except  upon 
réquisition  duly  made  by  or  by  the  authority  of  tne  Gov- 
ernment within  whose  territories  the  offence  shall  be 
charged  to  have  been  committed,  and  also  upon  sucn 
évidence  of  criminality  as  according  to  the  laws  of  the 
country  in  which  the  person  accused  shall  be  found, 
would  justify  his  appréhension  and  sustain  the  charge, 
if  the  offence  had  been  there  committed. 

VI.  If  any  person  attached  to  the  British  Residency, 
or  living  within  the  Residency  boundaries,  not  being  a 
subject  of  the  Nepalese  Government,  commit,  in  any  part 
of  the  Nepalese  territories  beyond  the  Residency  boun- 
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darïes,  an  offence  wbich  would  render  huit  iiable  to  pu- 
nishment by  the  Nepalese  courts,  he  shall  be  apprebend- 
ed  and  made  over  to  the  British  Résident  for  trial  and 
punishment;  but  subjects  of  the  Népal  State,  under  simi- 
îar  circumstanccs,  are  not  to  be  given  up  by  the  Nepa- 
iese  Government  for  punishment.  Should  any  Hindoo- 
stanee  merchants,  or  other  subjects  of  the  Honourable 
Company,  not  attached  to  the  British  Residency,  who 
may  be  living  within  the  Népal  territories,  commit  any 
crimes  beyond  the  Residency  boundaries,  whereby  they 
may  render  themselves  Hable  to  punishment  by  the  Ne- 
palese courts,  and  take  refuge  \vîthin  the  iimits  of  the 
nesidency,  they  shall  not  be  allowed  an  asylum,  but  wîli 
be  given  up  to  the  Népal  Government  for  trial  and  pu- 
nishment. 

Vïh  The  expences  of  any  appréhension,  détention, 
or  surrender,  made  in  virtue  of  the  foregoing  stipula- 
tions, shall  be  borne  and  defrayed  by  the  Government 
making  the  réquisition. 

VIH.  The  above  Treaty  shall  continue  in  force  untîl 
either  one  or  the  other  of  the  High  Contracting  Parties 
shall  give  notice  to  the  other  of  its  wish  to  terminale 
it,  and  no  longer. 

IX.  Nothing  herein  contained  shall  be  deemed  to 
affect  any  Treaty  now  extsting  between  the  High  Con- 
tracting Parties,'  except  so  far  as  any  such  Treaty  may 
be  répugnant  thereto. 

Signed,  sealed,  and  exchanged  at  Khatmandoo  Nepai, 
this  lÔth  day  of  February,  a.  d.  1855,  corresponding  to 
the  8th  day  of  Faigoon.    Sumvut  1911. 


XXXIL 

Traité  d'amitié  entre  la  Russie  et  la  Chine,  signé 
à  Tian-Tsin.,  le  i3  juin  1858*), 

Traduction. 

Sa  Majesté  l'Empereur  et  autocrate  de  toutes  les  Rus- 
sies  et  Sa  Majesté  le  bogdokhan  de  l'empire  du  Daîtzm 

*)  Le  traité  a  été  rédigé  en  langue  russe,  manjoure  et  chinoise. 
Les  ratifications  ont  éîé  échangées  à  Pékin,  le  12  avril  1859.  Voir 
le  Moniteur  Universel  1869.  p.  954. 
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ayant  reconnu  la  nécessité  de  mieux  déterminer  les  re- 
lations entre  la  Chine  et  la  Russie,  et  d'arrêter  de  nou- 
velles stipulations  dans  l'intérêt  des  deux  Etats,  ont 
nommé  à  cette  fin  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir; 

Sa!  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  le  comte 
Euthyme  rouliatine,  son  aide  de  camp,  général  et  vice- 
amiral,  son  commissaire  en  Chine,  commandant  ses  for- 
ces navales  dans  l'océan  Pacifique; 

Et  Sa  Majesté  le  bogdokhan  du  Daïtzin,  le  haut  dig- 
nitaire Gouï-lian  Da-sio-chi  (homme  d'Etat),  de  la  sec- 
tion orientale  de  son  empire,  dirigeant  en  chef  les  af- 
faires de  la  chambre  criminelle, 

Et  le  haut  dignitaire  Koua-Schan,  président  de  la 
chambre  d'inspection  de  son  empire,  chef  de  division 
de  l'armée  de  l'étendard  bleu  à  bordure. 

Les  susdits  plénipotentiaires,  en  vertu  des  pouvoirs 
qui  leur  ont  été  conférés  par  leurs  gouvernements,  sont 
convenus  des  articles  suivants: 

Art.  I.  Le  présent  traité  confirme  la  paix  et  l'amitié 
depuis  longtemps  existantes  entre  S.  M.  l'empereur  de 
toutes  les  Russies  et  S.  M.  le  bogdokhan  du  Daïtzin  et 
leurs  sujets. 

La  sécurité  personnelle  et  l'inviolabilité  de  la  pro- 
priété des  Russes  résidant  en  Chine  et  des  Chinois  rési- 
dant en  Russie  sont  désormais  placées  sous  la  protection 
et  la  sauvegarde  des  gouvernements  des  deux  empires. 

Art.  2.  L'ancien  droit  acquis  a  la  Russie  d'expédier 
des  envoyés  à  Pékin  toutes  les  fois  que  le  gouvernement 
russe  le  juge  nécessaire  est  confirmé  par  le  présent 
traité. 

Le  gouvernement  russe  et  le  gouvernement  chinois 
communiqueront  entre  eux,  non  plus,  comme  autrefois, 
par  l'intermédiaire  du  sénat  et  du  li-fan-irean ,  mais  par 
l'intermédiaire  du  ministre  des  affaires  étrangères  de 
Russie  et  du  premier  membre  du  conseil  suprême  de 
l'empire  (tzioun-tzi-tchou)  ou  principal  ministre,  sur  la 
base  d'une  parfaite  égalité. 

La  correspondance  ordinaire  entre  les  deux  dignitai- 
res susdits  sera  transmise  par  les  autorités  frontières. 
Mais,  quand  il  y  aura  nécessité  d'envoyer  une  dépêche 
concernant  une  affaire  de  haute  importance,  un  fonction- 
naire spécial  sera  désigné  pour  la  porter  dans  la  capi- 
tale, et  pour  en  conférer  personnellement  avec  les  mem- 
bres du  conseil  de  l'empire,  ou  avec  le  principal  minis- 
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tre.  Â  son  arrivée,  il  transmettra  la  dépêche  par  l'en- 
tremise du  président  de  la  chambre  es  cérémonies 
(li  -  bon) 

Une  parfaite  égalité  sera  aussi  observée  dans  la  cor- 
respondance et  tes  entrevues  des  envoyés  ou  ministres 
plénipotentiaires  de:  Russie  avec  les  membres  du  conseil 
de  Veffipire,  les  ministres  de'  la  cOtrr  de  Pékin  et  les 
gouverneurs  généraux  des  provinces  limitrophes  ou  ma- 
ritimes. C'est  sur  cette  même  base  qu'auront  lieu  tou- 
tes les  relations  entre  les  gouverneurs  généraux  et  les 
autres  autorités  des  localités  limitrophes  des  d^ux  empi- 
res. Si  le  gouvernement  russe  jugeait  nécessaire  de 
désigner  un  ministre  plénipotentiaire  pour  résider  dans 
lTun  des  ports  ouverts,  il  se  conformera ,  dans  ses  rap- 
ports personnels  et,  dans  la  correspondance  avec  les  au- 
torités supérieures  locales,  ou  avec  les  ministres  à  Pékin, 
aux  règles  générales  actuellement  établies  pour  tous  les 
Etats  étrangers. 

Les  envoyés  russes  peuvent  se  rendre  à  Pékin,  soit 
de  Kiakhta  par  Ôurga,  soit  de  Da-gou  à  l'embouchure 
du  Oeuve  Khaï-Khé  (Khé-bo)*  soit  par  une  voie  quelcon- 
que des  autres  villes  ou  ports  ouverts  de  la  Chine. 

Le  gouvernement  chinois  s'engage  à  prendre  immé- 
diatement, sur  avis  préalable,  les  mesures  nécessaires, 
aussi  bien  pour  l'acheminement  prompt  et  sûî*  de  l'en- 
voyé et  des  personnes  qui  raccompagnent,  qu'afin  qu'ils 
soient  reçus  dans  la  capitale  avec  les  honneurs  qui  leur 
sont  dûs,  convenablement  logés  et  pourvus  de  tout  ce 
qui  leur  sèra  nécessaire.  Les  frais  concernant  ces  divers 
articles  sont  supportés  par  le  gouvernement  russe  et 
nullement  par  le  gouvernement  chinois. 

Art;  3.  Lè  commerce  de  la  Russie  avec  la  Chine 
pourra  s'effectuer  désormais,  non  pas  seulement  par  voie 
d.e  terre  daris  les  anciennes  localités  limitrophes,  mais 
aussi  par  voie  maritime.  Lès  bâtiments  marchands  rus- 
ses pourront  aborder,  pour  leur  négoce j  dans  les  ports 
suivants  :  Schan-Kai  (Schanghai),  Ninbo  (Ningpo),  Ton- 
tschjou-fou  (Foochow-fOo),  Siamuin  (Arnoy),  Houan-Doun 
(Canton),  laï-van-fou  (îaï-wanHfou)  sur  l'île  de  Formo- 
se,  Tsiun-tohjon  (Kiung-chow),  sur  l'île  de  Khaïnan  (Haï* 
nan),  et  dans  d'autres  localités  ouvertes  au  commerce 
étranger. 

Art.  4.  Le  commerce  de  terre  ne  sera  plus  soumis 
désormais  à  aucune  restriction  quant  au  nombre  des 


Traité  cC amitié. 


131 


personnes  qui  y  prendront  part,  à  la  quantité  des  mar- 
chandises importées,  ni  a  la  valeur  du  capital  employé. 

Pour  ce  qui  est  du  commerce  maritime  et  de  tous 
les  détails  qui  îe  concernent,  comme  par  exemple:  la 
déclaration  des  marchandises  importées,  îe  payement  des 
droits  d'ancrage,  des  droits  de  douane  d'après  le  tarif 
en  vigueur,  etc.,  etc.,  les  bâtiments  de  commerce  russe 
se  conformeront  aux  règlements  généraux  concernant  le 
commerce  étranger  dans  les  ports  de  la  Chine. 

En  cas  de  contrebandes,  les  Russes  encourent  la  don* 
fiscation  de  leurs  marchandises. 

ArL  5.  Le  gouvernement  russe  a  le  droit,  s'il  le 
juge  à  propos,  de  nommer  des  conseils  dans  tous  les 
ports  susmentionnés.  Il  peut  y  envoyer  ses  bâtiments 
de  guerre  pour  veiller  au  maintien  de  Tordre  parmi  les 
sujets  russes  séjournant  dans  les  ports  ouverts,  et  pour 
sauvegarder  l'autorité  des  consuls. 

Le  mode  de  relations  entre  les  consuls  et  les  autori- 
tés locales,  la  concession  de  terrains  convenables  pour 
la  construction  d'églises,  maisons  et  magasins  d'entrepôt, 
l'achat  de  terrains  par  les  Busses  aux  Chinois,  de  gré 
à  gré,  et  autres  actes  de  ce  genre  rentrant  dans  les  at 
tributions  consulaires,  seront  basés  sur  les  règles  géné- 
rales adoptées  par  le  gouvernement  chinois  à  1  égard  des 
étrangers. 

Art.  ô.  Si  un  bâtiment  russe  de  guerre  ou  de  eom- 
merce  vient  à  faire  naufrage  su?  les  côtes  de  la  Chine, 
les  autorites  locales  prendront  immédiatement  les  mesu- 
res nécessaires  pour  le  sauvetage  des  naufragés,  de  leurs 
biens ,  de  leurs  marchandises  et  du  navire  lui  -  même* 
Elles  devront  aussi  prendre  toutes  les  dispositions ,  pour 
le  transport  des  hommes  sauvés,  de  leurs  biens  et  de 
Leurs  marchandises,  soit  dans  le  pi  us  voisin  des  ports 
ouvérts  où  résidera  un  cousu  l  russe  ou  agent  d'une  na- 
tion amie  de  la  Russie,  soit  sur  la  frontière  s'il  y  a  plus 
de  facilités.  Les  frais  occasionnés  par  le  sauvetage  des 
hommes  et  des  marchandises  seront  remboursés  ultérieu- 
rement par  les  soins  du  gouvernement  russe. 

En  cas  que  les  bâtiments  russes  de  commerce  ou 
de  guerre  aient  besoin,  durant  leur  navigation  dans,  les 
eaux  de  la  Chine,,  de  réparer  des  avaries,  de  s'approvi- 
sionner d'eau  ou  de  se  ravitailler,  ils  pourront  entrer  à 
cette  fin  dans  ce^x  mêmes  des  ports  chinois  qui  ne  sont 
pas  ouverts  au  commerce,  et  acheter  tout  ce  qui  (eur 
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sera  nécessaire  d'après  des  prix  librement  convenus  et 
sans  aucun  obstacle  de  la  part  des  autorités  locales. 

Art.  7.  Aucune  affaire  entre  sujets  russes  et  chinois, 
dans  les  ports  ouverts  au  commerce,  ne  pourra  être  in- 
struite et  jugée  par  le  gouvernement  chinois  autrement 
que  de  concert  avec  le  consul  de  Russie  ou  avec  la  per- 
sonne qui  représentera  l'autorité  du  gouvernement  russe 
dans  ces  localités.  Les  sujets  russes  accusés  de  quelque 
délit  ou  crime  que  ce  soit  sont  jugés  d'après  les  lois 
de  leur  empire. 

Les  sujets  russes  qui  auraient  pénétré  dans  l'intérieur 
de  la  Chine  et  y  auraient  commis  quelque  crime  ou  délit 
devront  être  expédiés  soit  à  la  frontière,  soit  dans  l'un 
des  ports  ouverts  où  se  trouvera  un  consul  de  Russie, 
pour  être  jugés  et  punis  d'après  les  lois  russes. 

Art.  8.  Le  gouvernement  chinois,  reconnaissant  que 
la  doctrine  chrétienne  contribue  à  l'établissement  de  l'or- 
dre et  de  la  concorde  parmi  les  hommes,  s'engage  non- 
seulement  à  ne  pas  poursuivre  ses  sujets  pour  l'accom- 
plissement des  devoirs  de  la  religion  chrétienne,  mais 
encore  à  les  protéger  à  l'égal  de  ceux  qui  professent 
d'autres  cultes  tolérés  dans  l'empire. 

Considérant  les  missionnaires  chrétiens  comme  des 
hommes  de  bien,  qui  ne  sont  pas  mus  par  leur  intérêt 
personnel,  le  gouvernement  chinois  les  autorise  à  propa- 
ger le  christianisme  parmi  ses  sujets  et  ne  les  empêchera 

f)as  de  pénétrer  dans  l'intérieur  de  l'empire  par  toutes 
es  localités  ouvertes:  en  conséquence,  un  nombre  déter- 
miné de  missionnaires  sera  muni  de  certificats  par  les 
consuls  ou  autorités  frontières  de  Russie. 

Art.  9.  Les  parties  non  délimitées  de  la  frontière 
entre  la  Russie  et  la  Chine  seront  examinées  sans  retard 
sur  les  lieux  par  les  délégués  des  deux  gouvernements, 
et  la  convention  qu'ils  auront  conclue,  au  sujet  de  la 
ligne  frontière,  formera  un  article  additionnel  au  présent 
traité. 

La  délimitation  terminée,  il  sera  fait  une  description 
détaillée  et  dressé  une  carte  des  espaces  limitrophes  pour 
servir  dorénavant  aux  deux  gouvernements  de  titres  au- 
thentiques relativement  à  la  frontière. 

Art.  10.  Tous  les  membres  de  la  mission  ecclési- 
astique de  Russie,  au  lieu  de  séjourner  à  Pékin  pendant 
un  espace  de  temps  déterminé  selon  l'ancien  usage, 
pourront,  en  vertu  d'une  décision  de  l'autorité  supéri- 
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eurc,  retourner  en  tout  temps  en  Russie  par  Kiakhta  ou 
par  une  autre  voie,  et  d'autres  personnes  pourront  être 
nommées  en  leur  lieu  et  place  à  Pékin. 

Tous  les  frais  d'entretien  de  la  mission  tomberont 
désormais  à  la  charge  du  gouvernement  russe  y  et  le 
gouvernement  chinois  n'aura  plus  à  pourvoir  aux  dépen- 
ses qu'il  a  supportées  jusqu'ici  pour  cet  objet. 

Les  frais  ae  route  des  memures  de  la  mission,  des 
courriers  et  autres  personnes  que  le  gouvernement  russe 
expédiera  à  Pékin  par  Kiakhta,  ou  par  les  ports  ouverls 
de  la  Chine,  seront  soldés  pour  l'aller  comme  pour  le 
retour  par  ce  gouvernement. 

Les  autorités  locales  chinoises  doivent  de  leur  côté 
contribuer  autant  qu'il  dépendra  d'elles  au  prompt  et 
facile  acheminement  de  toutes  les  personnes  susindiquées 
au  lieu  de  leur  destination. 

Art.  11.  Pour  établir  des  relations  régulières  entre 
les  gouvernements  russe  et  chinois,  aussi  bien  que  pour 
les  besoins  de  la  mission  ecclésiastique  à  Pékin,  il  sera 
organisé  un  service  mensuel  de  poste  aux  lettres  entre 
Kiakhta  et  Pékin.  Des  courriers  chinois  seront  expédiés 
chaque  mois  à  jours  fixes  de  Pékin  et  de  Kiakhta  et 
devront  transmettre  à  leurs  destinations  respectives  les 
dépêches  et  lettres  dont  ils  seront  chargés  dans  un  terme 
qui  ne  dépassera  pas  quinze  ^jours. 

En  outre,  il  sera  expédié  tous  les  trois  mois,  soit 
quatre  fois  par  an,  une  poste  aux  colis  de  Kiakhta  à 
Pékin  et  de  Pékin  à  Kiakhta  ;  la  durée  du  trajet  est 
fixée  à  un  mois. 

Tous  les  frais  d'expédition  de  l'une  et  l'autre  poste 
seront  supportés  de  moitié  par  les  gouvernements  russe 
et  chinois'. 

Art.  12.  Tous  les  droits  et  privilèges  politiques, 
commerciaux  et  autres,  qui  pourront  être  acquis  a  1  ave- 
nir par  les  Etats  les  plus  favorisés  par  le  gouvernement 
chinois,  seront  par  le  fait  même  étendus  à  la  Russie, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  pour  elle  d'entamer  à  ce  sujet  des 
négociations  ultérieures. 

Le  présent  traité  est  dès  aujourd'hui  confirmé  par 
S.  M.  le  bogdokhan  du  Daïtzin,  et  après  qu'il  aura  été 
confirmé  par  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies, 
aura  lieu  à  Pékin  l'échange  des  ratifications  dans  l'es- 
pace d'une  année  ou  plus  tôt  si  les  circonstances  le  per- 
mettent. 
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Présentement  sont  échangées  des  copies  du  traité  en 
langue  russe,  manjoure  et  chinoise,  signées  et  scellées 
par  les  plénipotentiaires  des  deux  empires,  et  le  texte 
manjoure  sera  adopté  comme  base  pour  l'interprétation 
du  sens  des  articles. 

Toutes  les  clauses  du  présent  traité  seront  à  Ta  venir 
fidèlement  et  invioîablement  observées  par  ies  deux  hau- 
tes parties  contractantes. 

Fait  et  signé  dans  la  ville  de  Tian-Tsin  le  \\  (13) 
juin  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  cinquante  huit,  et  la 
quatrième  année  do  règne  de  l'empereur  Alexandre  ïi. 

Comte  Euthyme  Poidiatine  (L.  S.) 
Goui-liasi  Khouashan  (L.  S.) 


XXXIII. 

Traité  d9  amitié  *  de  commerce  et  de  navigation 
entre  la  France  et  le  royaume  des  Mes  Hawaii, 
signé  à  Honolulu*  le  29  octobre  Î857*). 

Au  nom  de  la  Très -Sainte  Trinité. 

Des  relations  de  commerce  étant  établies  depuis  plu- 
sieurs années  entre  la  France  et  les  îles  Sandwich,  il  a 
été  jugé  utile  d'en  régulariser  l'existence,  d'en  favoriser 
le  développement  et  d'en  perpétuer  la  durée  par  un 
Traité  d'amitié,  de  coiYimerce  et  de  navigation  fondé  sur 
l'intérêt  commun  des  deux  pays,  et  propre  à  faire  jouir 
les  sujets  respectifs  d'avantages  égaux  et  réciproques; 

D'après  ce  principe  et  à  cet  effet,  ont  nommé  pour 
leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Louis-Emile 
Perrin,  chevalier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, son  consul  et  commissaire  près  du  Gouvernement 
hawaïen  ; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  îles  Sandwich,  Son  Altesse 
Royale  le  Prince  Loth  Kamehameha,  général,  comman- 
dant en  chef  des  troupes  hawaïennes,  son  ministre  de 
l'intérieur,  ministre  des  finances  ad  intérim,  membre 
des  nobles  j 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  le  8  septembre  1658. 
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Et  M.  Robert  -  Cricbton  Wyîlie  son  ministre  ,  des  'af- 
faires étrangères,  son  secrétaire  d'Etat  pour  la  guerre  et 
la  marine,  membre  de  son  conseil  privé  et  de  la  cham- 
bre des  nobles; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants 

Art.  1.  Il  y  aura  paix  constante  et  amitié  perpétua 
elle  entre  Sa  Majesté  l'Empereur  des  français,  se£  herir 
tiers  et  successeurs,  d'une  part,  et  Sa  Majesté  le  Roi 
des  îles  Sandwich,  ses  héritiers  et  successeurs,  d'autre 
part,  et  entre  les  sujets  dè  l'un  et  de  l'autre  Etat ,  sans 
exception  de  personnes  ni  de  lieux. 

Art.  2.  Il  y  aura  entre  tous  les  territoires  dè  PEm- 
pire  français  en  Europe,  et  ceux  des  îles  Sandwich,  une 
liberté  réciproque  de  commerce.  Les  Sujets  respectifs 
pourront  entrer  en  toute  liberté,  avec  leurs  navires  et 
cargaisons,  dans  tous  les  lieux,  ports  eî  rivières  des 
deux  Etats  qui  sont  ou  seront  ouverts  au  commerce 
étranger. 

Ils  pourront  y  faire  le  commerce  d'échelle. ,  confor- 
mément aux  lois,  pour  y  décharger  en  tout  ou  en  partie 
les  cargaisons  par  eux  apportées  de  l'étranger,  et  pour 
former  successivement  leurs  cargaisons  de  retour;  mais 
ils  nîauront  pas  la  faculté  d'y  décharger  les  marchandi- 
ses qu'ils  auraient  reçues  dans  un  autre  port  du  même 
Etat,  ou,  autrement,  de  faire  le  cabbtage3  qui  demeure 
exclusivement  réservé  aux  nationaux* 

Ils  pourront,  sur  les  territoires  respectifs,  voyager  ou 
séjourner,  commercer  tant  en  gros  qu'en  détail,  comme 
les  nationaux;  s'établir  partout  où  ils  le  jugeront  con- 
venable à  leurs  intérêts;  louer  et  occuper  les  maisons, 
magasins  et  boutiques  qui  leur  seront  nécessaires;  effec- 
tuer des  transports  de  marchandises  et  d'argent,  et  re- 
cevoir des  consignations;  être  admis  comme  caution  aux 
douanes,  quand  il  y  aura  plus  d'un  an  qu'ils  seront 
établis  sur  les  lieux  et  que  les  biens  fonciers  qu'ils  y 
posséderont  présenteront  une  garantie  suffisante. 

lis  seront  entièrement  libres  de  faire  leurs  affaires 
eux-mêmes  et  notamment  de  présenter  en  douane  leurs 
propres  déclarations  ou  de  se.  faire  suppléer  par  qui  bon 
leur  semblera,  facteur,  age.nl,  cosignataire  ou  interprèle, 
sans  avoir,  comme  étrangers,  a  payer  aucun  surcroît  de 
salaire  ou  de  rétribution.    Ils  auront  la  faculté  d'acheter 
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et  de  vendre  à  qui  bon  leur  semblera,  sans  qu'aucun 
monopole,  contrat  ou  privilège  exclusif  de  vente  ou 
d'achat,  puisse  leur  porter  préjudice  ou  restreindre  en 
quoi  que  ce  soit  leur  liberté  à  cet  égard.  Ils  seront 
également  libres,  dans  tous  leurs  achats  comme  dans 
toutes  leurs  ventes,  de  fixer  le  prix  des  effets,  marchan- 
dises et  objets  quelconques  tant  importés  que  destinés  a 
l'exportation,  sauf  à  se  conformer  aux  lois  et  règlements 
du  pays. 

Enfin,  ils  ne  seront  assujettis,  dans  aucun  des  cas 
ci-dessus,  à  d'autres  charges,  taxes  ou  impôts  en  ma- 
tière de  douanes,  que  ceux  auxquels  sont  soumis  Ls 
nationaux. 

Art.  ô.  il  est  convenu  que  les  documents  présentés 
par  des  Français  dans  leur  propre  langue  seront  admis 
dans  tous  les  cas  où  des  documents  en  langue  anglaise 
le  seraient,  et  que  les  affaires  auxquelles  se  rapporteront 
les  pièces  rédigées  dans  ces  deux  langues  seront  expé- 
diées avec  la  même  bonne  foi  et  le  même  soin.  Toutes 
les  fois  que  l'exactitude  de  la  traduction  de  l'une  des 
pièces  susénoncées  sera  mise  en  question,  ladite  traduc- 
tion sera  soumise  au  consul  de  France  qui,  après  exa- 
men, la  certifiera  conforme. 

Art.  4.  Les  sujets  respectifs  jouiront,  dans  l'un  et 
l'autre  Etat,  d'une  constante  et  complète  protection  pour 
leurs  personnes  et  leurs  propriétés.  Ils  auront,  en  con- 
séquence, un  libre  et  facile  accès  auprès  des  tribunaux 
de  justice,  pour  la  poursuite  et  la  défense  de  leurs  droits 
en  toute  instance  et  dans  tous  les  degrés  de  juridic- 
tion établis  par  les  lois.  Ils  seront  libres  d'employer, 
dans  toutes  les  circonstances,  les  avocats,  avoués  ou 
agents  de  toute  classe  qu'ils  jugeront  à  propos;  enfin, 
ils  jouiront,  sous  ce  rapport,  des  mêmes  droits  et  pri- 
vilèges que  ceux  qui  sont  ou  seront  accordés  aux 
nationaux. 

Ils  seront,  d'ailleurs,  exempts  de  tout  service  person- 
nel, soit  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  soit  dans 
les  gardes  ou  milices  nationales,  ainsi  que  de  toutes  con- 
tributions de  guerre,  emprunts  forcés,  réquisitions  ou 
services  militaires  quels  qu'ils  soient,  et  clans  tous  les 
autres  cas,  ils  ne  pourront  pas  être  assujettis  pour  leurs 
propriétés,  soit  mobilières,  soit  immobilières,  à  d'autres 
charges  ou  impôts  que  ceux  auxquels  seraient  soumis 
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les?  nationaux  eux-mêmes  ou  les  sujets  ou  citoyens  de  la 
nation  la  plus  favorisée,  sans  exception. 

Les  sujets  hawaïens  jouiront,  dans  toutes  les  posses- 
sions et  colonies  françaises,  des  mêmes  droits,  privilèges 
et  de  la  même  liberté  de  commerce  et  de  navigation 
dont  jouit  actuellement  ou  jouira  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée, et  réciproquement,  les  Français  habitants  des 
possessions  des  colonies  de  la  France  jouiront,  dans 
toute  leur  extension,  des  mêmes  droits,  privilèges  et  de 
le  même  liberté  de  commerce  et  de  navigation  qui,  par 
ce  traité,  sont  accordés,  aux  îles  Sandwich,  aux  Fran- 
çais, à  leur  commerce  et  à  leur  navigation. 

Art.  5.  Les  Français  ne  seront  inquiétés  en  aucune 
manière  aux  îles  Sandwich  pour  cause  de  religion;  iis 
jouiront,  au  contraire,  dans  l'exercice  public  ou  privé  de 
leur  culte,  d'une  entière  liberté  de  conscience  et  de  tou- 
tes les  garanties,  droits  et  protection  assurés  aujourd'hui, 
uu  qui  seraient  accordés  par  la  suite  aux  sujets  indigè- 
nes et  aux  sujets  ou  citoyens  de  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée. 

Les  sujets  hawaïens  jouiront  en  France,  en  matière 
de  religion,  des  mêmes  droits,  garanties,  liberté  et 
protection. 

Art.  6.  Les  sujets  des  deux  pays  seront  libres  d'ac- 
quérir et  de  posséder  des  immeubles,  et  de  disposer  comme 
il  leur  conviendra,  par  vente,  donation,  échange,  testa- 
ment, ou  de  quelque  autre  manière  que  ce  soit,  de  tous 
les  biens  qu'ils  posséderaient  sur  les  territoires  respectifs. 
De  même,  les  sujets  de  l'un  des  deux  Etats  qui  seraient 
héritiers  de  biens  situés  dans  l'autre,  pourront  succéder, 
sans  empêchement,  à  ceux  desdits  biens  qui  leur  seraient 
dévolus  même  ab  intestat,  et  en  disposer  selon  leur  vo- 
lonté, et  lesdits  héritiers  ou  légataires  ne  seront  assujettis 
à  aucun  droit  d'aubaine  ou  de  détractation,  et  ne  seront 
pas  tenus  à  acquitter  des  droits  de  succession  ou  autres 
plus  élevés  que  ceux  qui  seraient  supportés,  dans  des 
cas  semblables,  par  les  nationaux  eux-mêmes. 

Art.  7.  Si  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise!)  la  paix  entre 
les  deux  Parties  contractantes  venait  à  être  rompue,  il 
sera  accordé,  de  part  et  d'autre,  aux  sujets  de  chacune 
des  deux  Parties  contractantes,  un  terme  d'une  année 
pour  régler  leurs  affaires  et  pour  disposer  de  leurs  pro- 
priétés, et  en  outre,  un  sauf- conduit  leur  sera  délivré 


France  et  îles  Hawaii. 


pour  s'embarquer  dans  tels  ports  qu'ils  indiqueront  de 
leur  propre  gré. 

Tous  les  autres  Français  ou  Hawaïens  ayant  un  éta- 
blissement fixe  et  permanent  dans  les  Etats  respectifs,  pour 
l'exercice  de  quelque  profession  ou  occupation  que  ce 
soit,  pourront  conserver  leur  établissement  et  continuer 
Jeur  profession  sans  être  inquiétés  en  aucune  manière, 
et  îa  possession  pleine  et  entière  de  leur  liberté  et  de 
leurs  biens  leur  sera  laissée  tant  qu'ils  ne  commettront 
aucune  offense  contre  les  lois  du  pays.  Enfin  leurs 
propriétés  ou  biens,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  ne 
seront  assujettis  à  aucune  saisie  ou  séquestre,  ni  à  d'autres 
charges  et  impositions  que  celles  exigées  des  nationaux. 
De  même,  les  deniers  qui  leur  seraient  dus  par  des  par- 
ticuliers, ou  qu'ils  posséderaient  dans  les  fonds  publics, 
dans  les  banques  et  compagnies  industrielles  ou  com- 
merciales, ne  pourront  jamais  être  saisis,  séquestrés  ou 
confisqués 

Art.  8.  Le  commerce  français  dans  les  îles  Sand- 
wich et  le  commerce  hawaïen  en  France  seront  traités, 
sous  le  rapport  des  droits  de  douane,  tant  a  l'importation 
qu'à  l'exportation,  comme  celui  de  la  nation  étrangère  la 
plus  favorisée. 

Dans  aucun  cas,  les  droits  d'importation  imposés  en 
France  sur  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  des  îles 
Sandwich,  et,  dans  ces  îles,  sur  les  produits  du  sol  ou 
de  l'industrie  de  la  France,  ne  pourront  être  autres  ou 
plus  élevés  que  ceux  auxquels  sont  ou  seront  soumis  les 
mêmes  produits  de  la  nation  îa  plus  favorisée.  Il  en 
sera  de  même  pour  les  droits  d'exportation. 

Aucune  prohibition  ou  restriction  d'importation  ou 
d'exportation  n'aura  lieu  dans  le  commerce  réciproque 
des  deux  pays  qu'elle  ne  soit  également  étendue  à  toutes 
les  autres  nations,  et  les  formalités  qui  pourraient  être 
requises  pour  justifier  de  l'origine  ou  de  la  provenance 
des  marchandises  respectivement  importées  dans  l'un  des 
deux  Etats.,  seront  également  communes  à  toutes  les 
autres  nations. 

Art,  9.  Tous  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de 
l'un  des  deux  pays  dont  l'importation  n'est  pas  exprès* 
sèment  prohibée  payeront  dans  les  ports  de  l'autre  les 
mêmes  droits  d'importation,  qu'ils  soient  chargés  sur  na- 
vires français  ou  hawaïens.  De  même.,  les  produits  ex- 
portés acquitteront  les  mêmes   droits  et   jouiront  des 
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tnêmés  franchises,  allocations  et  restitutions  de  droits  qui 
sont  ou  pourraient  être  réservées  aux  exportations  faites 
sur  bâtiments  nationaux.  Toutefois,  il  est  fait  exception 
à  ce  qui  précède  en  ce  qui  concerne  les  avantages  et 
encouragements  particuliers  dont  la  pêche  nationale  est 
ou  pourra  être  l'objet  dans  l'un  ou  l'autre  pays. 
Art  10.    Il  est  convenu: 

1.  Que  l'importation  et  la  vente  des  vins  et  eaux- 
de-vie  d'origine  française  ne  pourront  être  prohibées  dans 
les  îles  Sandwich; 

2.  Que  le  taux  des  droits  imposés,  dans  les  ports 
hawaïens,  à  l'importation  des  vins  d'origine  française, 
dits  de  cargaison,  en  barriques  et  en  caisses,  n'excédera 
pas,  pendant  la  durée  du  présent  traité,  le  taux  de  cinq 
pour  cent  de  la  valeur,  les  prix  de  facture  devant  serv/r 
de  base  d'évaluation ,  conformément  à  la  loi  hawaïenne 
du  27  avril  1846; 

3.  Que  le  taux  des  droits  sur  les  vins  français  de 
ualité  supérieure,  mais  qui  ne  contiendront  pas  plus 
e  dix -huit  pour  cent  d'alcool  n'excédera  pas,  pendant 

la  même  période,  quinze  pour  cent  de  la  valeur. 

4.  Que  le  taux  des  droits  imposés  sur  les  eaux-de- 
vie  d'origine  française  n'excédera  pas,  pendant  la  même 
période,  trois  piastres  au  maximum  par  gallon,  tel  qu'il 
est  défini  par  la  loi  hawaïenne  du  27  avril  1846,  troi- 
sième partie,  chapitre  IV,  article  2,  page  187. 

Il  ne  sera  ajouté,  dans  aucun  cas,  aux  droits  sur  les 
vins  et  eaux -de -vie  ci -dessus  spécifiés,  aucune  surtaxe 
de  douane  ou  de  navigation,  ou  autre  charge  quelconque, 
à  quelque  titre  que  ce  soit. 

Il  est  entendu  que  rien,  dans  cet  article,  ne  s'op- 
posera au  rétablissement  du  droit  de  tonnage  par  le 
gouvernement  hawaïen,  et  sur  l'ensemble  de  sa  navigation 
nationale  et  étrangère. 

Art.  11.  Les  navires  français  arrivant  dans  les  ports 
des  îles  Sandwich  ou  en  sortant,  et  les  navires  hawaïens, 
à  leur  entrée  dans  les  ports  de  France,  ou  à  leur  Sortie 
desdits  ports,  ne  seront  assujettis  ni  à  d'autres  ni  a,  4e 
plus  forts  droits  de  tonnage,  de  phare,  d'ancrage,  de 
port,  de  quai,  de  pilotage,  de  quarantaine  ou  autres, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  alfectant  le  Corps 
du  bâtiment,  que  ceux  auxquels  sont  ou  seront  assujettis 
les  navires  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  12.    Les  bâtiments  français  aux  îles  Sandwich, 
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et  les  bâtiments  hawaïens  en  France,  pourront  décharger 
une  partie  de  leur  cargaison  dans  le  port  de  prime- 
abord,  et  se  rendre  ensuite,  avec  le  reste  de  celte  car- 
gaison, dans  d'autres  ports  ,du  même  Etat,  soit  pour  y 
achever  de  débarquer  leur  chargement  d'arrivée,  soit 
pour  y  compléter  leur  chargement  de  retour,  en  ne 
payant,  dans  chaque  port,  d'autres  ou  de  plus  forts 
droits  que  ceux  que  payent  les  bâtiments  nationaux  dans 
des  circonstances  semblables. 

Art.  13.  Lorsque,  par  suite  de  relâche  forcée  ou 
d'avarie  constatée,  les  navires  de  l'une  des  deux  puis- 
sances contractantes  entreront  dans  les  ports  de  l'autre 
ou  toucheront  sur  les  côtes,  il  ne  seront  assujettis  à 
aucun  droit  de  navigation,  sous  quelque  dénomination 
que  ces  droits  soient  respectivement  établis ,  sauf  les 
droits  de  pilotage  et  autres ,  représentant  le  salaire  de 
services  rendus  par  des  industries  privées,  pourvu  que 
ces  navires  n'effectuent  aucune  opération  de  commerce, 
soit  en  chargeant,  soit  en  déchargeant  des  marchandises. 
Il  leur  sera  permis  de  déposer  à  terre  les  marchandises 
composant  leur  chargement,  pour  empêcher  qu'elles  ne 
dépérissent,  et  il  ne  sera  exige  d'eux  d'autres  droits  que 
ceux  relatifs  aux  loyers  des  magasins  et  chantiers  publics 
qui  seraient  nécessaires  pour  déposer  les  marchandises 
et  pour  réparer  les  avaries  du  bâtiment. 

Art.  14.  Seront  considérés  comme  français  lés  bâti- 
ments construits  en  France,  ou  nationalisés,  conformément 
aux  lois  de  ce  pays,  pourvu  d'ailleurs  que  les  capitaines 
et  les  trois  quarts  de  l'équipage  soient  français.  Le  ou 
les  propriétaires  dudit  navire  ne  seront  tenus  de  justifier 
de  la  même  nationalité  que  dans  les  proportions  fixées 
par  la  loi  française. 

De  même,  devront  être  considérés  comme  hawaïens 
tous  les  bâtiments  construits  sur  le  territoire  des  lies 
Sandwich,  ou  nationalisés  conformément  aux  lois  hawaïen- 
nes, pourvu  toutefois  que  les  capitaines  et  les  trois  cjuarts 
de  l'équipage  soient  hawaïens.  Le  ou  les  propriétaires 
dudit  navire  ne  seront  tenus  de  justifier  de  la  même 
nationalité  que  dans  les  proportions  fixées  par  la  loi 
hawaïenne. 

Il  est  convenu  d'ailleurs,  que  tout  navire  français  ou 
hawaïen,  pour  jouir,  aux  conditions  ci-dessus,  du  privi- 
lège de  sa  nationalité,  devra  être  muni  d'un  passe- port, 
congé  ou  registre ,  dont  la  forme  sera  réciproquement 
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communiquée,  et  qui,  certifié  par  l'autorité  compétente 
pour  le  délivrer,  constatera: 

1.  D'abord  le  nom,  la  profession  et  la  résidence  en 
France,  ou  aux  îles  Sandwich,  du  propriétaire,  en  ex- 
primant qu'il  est  unique,  ou  des  propriétaires,  en  indi- 

uant  leur  nombre  et  dans  quelle  proportion  chacun 
'eux  possède. 

2.  Le  nom,  la  dimension,  la  capacité,  et  enfin  toutes 
les  particularités  du  navire  qui  peuvent  le  faire  recon- 
naître aussi  bien  qu'établir  sa  nationalité. 

En  cas  de  doute  sur  cette  nationalité,  sur  celle  du 
propriétaire,  du  capitaine  et  de  l'équipage,  les  consuls 
ou  les  agents  consulaires  de  celui  des  deux  pays  pour 
lequel  le  navire  sera  destiné,  auront  le  droit  d'en  de- 
mander les  preuves  authentiques,  avant  de  viser  les  pa- 
piers du  bord,  le  tout  sans  frais  pour  le  navire. 

Si  l'expérience  venait  à  démontrer  que  les  intérêts 
de  la  navigation  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  Parties 
contractantes  souffrent  de  la  teneur  du  présent  article, 
elles  se  réservent  d'y  apporter  d'un  commun  accord  les 
modifications  qui  leur  paraîtraient  convenables. 

Art.  15.  Les  bâtiments  de  guerre,  les  bateaux  à 
vapeur  de  l'Etat,  les  paquebots  affectés  a  un  service 
postal,  et  les  navires  baleiniers  français  auront  un  libre 
accès  dans  les  ports  hawaïens  de  Hanalei,  Honolulu, 
Lahaina,  Hilo,  Kavaïhae,  Kealakekua,  Koloa;  ils  pourront 
y  séjourner,  s'y  réparer  et  y  faire  rafraîchir  leurs  équi- 
pages: ils  pourront  aussi  aller  d'un  port  à  l'autre  des 
îles  Sandwich  pour  s'y  procurer  des  vivres  frais. 

Dans  tous  les  ports  énoncés  dans  le  présent  article, 
comme  dans  tous  ceux  qui  pourront  être  ouverts  par  la 
suite  aux  navires  étrangers,  les  bâtiments  de  guerre, 
bateaux  à  vapeur,  paquebots -poste  et  navires  baleiniers 
seront  soumis  aux  mêmes  règles  qui  sont  ou  seront  im- 
posées, et  jouiront,  à  tous  égards,  des  mêmes  droits, 
privilèges  et  immunités  qui  sont  ou  seront  accordés  aux 
mêmes  navires  et  bâtiments  baleiniers  hawaïens  ou  à 
ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  16.  Il  pourra  être  établi  des  consuls  et  vice- 
consuls  de  chacun  des  deux  pays  dans  l'autre  pour  la 
protection  du  commerce;  mais  ces  agents  n'entreront  en 
fonctions  qu'après  avoir  obtenu  I'exequatur  du  gouver- 
nement territorial.  Celui-ci  conservera  d'ailleurs  le  droit 
de  déterminer  les  résidences  où  il  lui  conviendra  d'ad- 
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mettre  lies  consuls;  bien  entendu  que,  sous  ce  rapport, 
les  deux  Gouvernements  ne  s'opposeront  respectivement 
aucune  restriction  qui  ne  soit  commune,  dans  leurs  pays, 
à  toutes  les  nations, 

Art.  17.  Les  consuls  et  vice-consuls  respectifs,  ainsi 
que  tés  élèves  consuls,  chanceliers  ou  secrétaires,  attachés 
à  leur  mission,  jouiront,  dans  les  deux  pays,  des  privi- 
lèges généralement  attribués  à  leurs  charges,  tels  que 
l'exemption  des  logements  militaires  et  celle  de  toutes 
les  contributions  [directes,  tant  personnelles  que  mobilières 
ou  somptuaires,  à  moins,  toutefois,  qu'ils  ne  soient  sujets 
du  pays,  ou  qu'ils  ne  deviennent,  soit  propriétaires,  soit 
possesseurs  de  biens  immeubles,  ou  enfin  qu'il  ne  fassent 
le  commerce;  pour  lesquels  cas  ils  seront  soumis  aux 
mêmes  taxes,  charges  et  impositions  que  leâ  autres  par- 
ticuliers. Ces  agents  jouiront,  en  outre,  de  tous  les  autres 
privilèges,  exemptions  èt  immunités  qui  pourront  être 
accordés,  dans  leur  résidence,  aux  agents  du  même  rang 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Les  consuls  et  vice-consuls,  non  plus  que  les  élèves., 
chanceliers  et  secrétaires,  étrangers  à  tout  acte  de  com- 
merce, et  exclusivement  limités  à  l'accomplissement  de 
leurs  devoirs  publics,  ne  pourront  être  soumis  à  com- 
paraître comme  témoins  devant  les  tribunaux.  Quand 
fa  justice  du  pays  aura  besoin  de  prendre  quelque  dé- 
claration juridique  de  leur  part,  elle  devra  la  leur  de- 
mander par  écrit,  ou  se  transporter  a  leur  domicile  pour 
la  recevoir  de  vive  voix. 

En  cas  de  décès,  d'empêchement  ou  d'absence  des 
consuls  ou  vice  -  consuls ,  leurs  chanceliers  ou  secrétaires 
seront,  de  plein  droit,  admis  à  gérer,  par  intérim ,  les 
affaires  de  1  établissement  consulaire,  sans  empêchement 
ninobstacle  de  la  part  des  autorités  locales,  qui  leur  don- 
neront, au  contraire,  dans  ce  cas,  toute  aide  fit  assistance, 
et  , les  feront  jouir,  pendant  la  durée  de  leur  gestion  inté- 
rimaire, de  tous  les  droits,  privilèges  et  immunités  sti- 
pulés dans  la  présente  Convention  en  faveur  des  consuls 
et  vice-consuls. 

Pour  l'exécution  du  paragraphe  qui  précède,  il  est 
convenu  que  les  chefs  de  postes  consulaires  devront,  à 
leur  arrivée  dans  le  pays  de  leur  résidence,  envoyer  au 
Gouvernement  une  liste  nominative  des  personnes  at- 
tachées à  leur  mission;  et,  si  quelque  changement  s  ope- 
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rait  ultérieurement  dans  le  personnel,  ils  en  donneront 
également  avis. 

Art.  18.  Les  archives,  et  en  général  tous  les  papiers 
des  chancelleries  des  consulats  respectifs  seront  inviolables, 
et  soùs  aucun  prétexte,  ni  dans  aucun  cës,  ils  ne  pour- 
ront être  saisis  ni  visités  par  l'autorité  locale. 

Art.  19.  Les  consuls  respectifs  seront  libres  d'é- 
tablir des  agents  consulaires  ou  vice -consuls  dans  les 
différentes  villes  ;  ports  et  lieux  de.  leur  arrondissement 
consulaire  où  le  bien  du  service  qui  leur  est  confié 
l'exigera,  sauf,  bien  entendu,  l'approbation  et  l'exequatut 
du  gouvernement  territorial.  Ces  agents  pourront  être 
indistinctemeut  choisis  parmi  les  sujets  des  deux  pays 
comme  parmi  les  étrangers,  et  seront  munis  d'un  brevet 
délivré  par  le  consul  qui  les  aura  nommés  et  sous  les 
ordres  duquéî  ils  devront  être  placés. 

Ils  jouiront,  d'ailleurs,  des  mêmes  privilèges  et  im- 
munités stipulés  par  l'article  17  de  la  présente  Convention, 
sauf  les  exceptions  mentionnées  dans  le  premier  para- 
graphe dudit  article. 

Art.  20.  Les  consuls  respectifs  pourront,  au  décès 
de  leurs  nationaux,  morts  sans  avoir  testé  ni  désigné 
d'exécuteurs  testamentaires:  1.  apposer  les  scellés,  soit 
d'office,  soit  à  la  réquisition  des  parties  intéressées,  sur 
les  effets  mobiliers  et  les  papiers  du  défunt,  en  préve* 
nant  d'avance  de  cette  opération  l'autorité  locale  com- 
pétente, qui  pourra  y  assister,  et  même,  si  elle  le  juge 
Convenable,  croiser  de  ses  scellés  ceux  qui  auront  été 
apposés  par  le  consul,  et  dès  lors,  ces  doubles  scellés 
ne  seront  levés  que  de  concert;  2.  dresser  aussi,  eus 
présence  de  l'autorité  compétente  du  pays,  si  elle  croit 
devoir  s'y  présenter,  l'inventaire  de  la  succession  5  3.  faire 
procéder,  suivant  l'usage  du  pays,  a  la  vente  des  effets 
mobiliers  en  dépendant;  enfin  administrer  et  liquider 
personnellement  ou  nommer,  sous  leur  responsabilité, 
un  agent  |>our  administrer  et  liquider  ladite  succession, 
sans  que  1  autorité  locale  ait  à  intervenir  dans  ces  nou- 
velles opérations. 

Mais  lesdits  consuls  seront  tenus  de  faire  annoncer  la 
mort  du  défunt  dans  une  des  gazettes  qui  se  publieront 
dans  l'étendue  de  leur  arrondissement,  et  ils  ne  pourront 
faire  la  délivrance  de  la  succession  cm  de  son  produit 
aux  héritiers  légitimes,  ou  à  leurs  mandataires,  qu'après 
avoir  fait  acquitter  toutes  les  dettes  que  le  défunt  pour* 
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rait  avoir  contractées  dans  ie  pays,  ou  qu'autant  qu'une 
année  se  sera  écoulée  depuis  la  date  du  décès,  sans 
qu'aucune  réclamation  ait  été  présentée  contre  la  suc- 
cession. 

Art.  21.  En  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  ports, 
le  chargement  et  le  déchargement  des  navires,  la  sûreté 
des  marchandises,  biens  et  effets,  les  sujets  des  deux 
pays  seront  respectivement  soumis  aux  lois  et  statuts  du 
territoire.  Cependant  les  consuls  respectifs  seront  exclu- 
sivement chargés  de  l'ordre  intérieur  à  bord  des  navires 
de  commerce  de  leur  nation,  et  connaîtront  seuls  de  tous 
les  crimes,  délits,  contraventions  et  autres  sujets  de  dif- 
ficultés relatifs  audit  ordre  intérieur  qui  surviendraient 
entre  les  hommes,  le  capitaine  et  les  officiers  de  l'équi- 
page, pourvu  que  les  parties  contendantes  soient  exclu- 
sivement des  sujets  français  ou  des  sujets  hawaïens,  et 
les  autorités  locales  ne  pourront  y  intervenir  autrement 
u'avec  l'approbation  et  le  consentement  du  consul,  ou 
ans  le  cas  où  la  paix  et  la  tranquillité  publiques  se* 
raient  troublées  ou  compromises. 

Art.  22.  Les  consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter 
et  renvoyer,  soit  à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  matelots 
et  toutes  les  autres  personnes  faisant  régulièrement  partie 
des  équipages  des  bâtiments  de  leur  nation  respective, 
à  un  autre  titre  que  celui  de  passager,  qui  auraient  dé- 
serté desdits  bâtiments.  A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par 
écrit  aux  autorités  locales  compétentes  et  justifieront,  par 
l'exhibition  des  registres  du  bâtiment  ou  du  rôle  d'équi- 
page, ou  si  le  navire  était  parti,  par  copie  desdites  pièces, 
dûment  certifiée  par  eux,  que  les  hommes  qu'ils  récla- 
ment faisaient  partie  dudit  équipage.  Sur  cette  demande 
ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée. 

Il  leur  sera  donné,  de  plus,  toute  aide  et  assistance 
pour  la  recherche,  saisie  et  arrestation  desdits  déserteurs, 
qui  seront  même  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du 
pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  consuls,  .jusqu'à 
ce  que  ces  agents  aient  trouvé  une  occasion  de  Jes  faire 
partir.  Si,  pourtant,  cette  occasion  ne  se  présentait  pas 
dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter  du  jour  de  l'ar- 
restation, les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté,  et  ne 
pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

Il  est,  en  outre,  formellement  convenu  que  toute  autre 
concession  ou  facilité  tendant  à  réprimer  la  désertion, 
que  l'une  des  deux  Parties  contractantes  aurait  accordée 
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ou  accorderait  par  la  suite  à  un  autre  Etat,  sera  consi- 
dérée comme  également  acquise,  de  plein  droit,  à  l'autre 
Partie  contractante,  de  la  même  manière  que  si  cette 
concession  ou  facilité  avait  été  expressément  stipulée  dans 
le  présent  Traité. 

Art.  23.  Toutes  les  fois  que  les  armateurs,  les  char- 
geurs, les  assureurs  ou  leurs  agents  respectifs,  soit  dans 
le  port  de  départ,  soit  dans  celui  d'arrivée,  n'y  feront 
aucune  objection ,  les  avaries  que  les  navires  des  deux 
pays  auraient  éprouvées  en  mer,  en  se  rendant  dans 
les  ports  respectifs,  seront  réglées  par  les  consuls  de 
leur  nation. 

Art.  24.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage 
des  navires  français  naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes 
des  îles  Sandwich  seront  dirigées  par  les  consuls  de 
France,  et,  réciproquement,  les  consuls  hawaïens  dirige- 
ront les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  de 
leur  nation  naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes  de  France. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement 
lieu  dans  les  deux  pays  pour  maintenir  l'ordre,  garantir 
les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux  équi- 
pages naufragés,  et  assurer  l'exécution  des  dispositions 
à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises 
sauvées.  En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls 
ou  vice-consuls,  les  autorités  locales  devront,  d'ailleurs, 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection 
des  individus  et  la  conservation  des  effets  naufragés. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  tenues  à  aucun 
droit  de  douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admises  à 
la  consommation  intérieure. 

Les  indemnités  de  sauvetage  et  autres  dépenses  ac- 
cessoires ne  pourront  être,  dans  les  deux  pays,  autres 
ou  plus  élevées  que  celles  qui  seraient  payées,  en  pareil 
cas,  pour  un  navire  national. 

Art.  25.  Il  est  formellement  convenu  entre  les  deux 
Parties  contractantes  qu'indépendamment  des  stipula- 
tions qui  précèdent,  les  agents  diplomatiques  et  consu- 
laires, les  sujets  de  toute  classe,  les  navires,  les  charge- 
ments et  les  marchandises  de  l'un  des  deux  Etats  joui- 
ront, de  plein  droit,  dans  l'autre,  des  franchises,  privilè- 
ges et  immunités  quelconques,  consentis  ou  à  consentir 
en  faveur  de  la  nation  la  plus  favorisée,  et  ce,  gratuite- 
ment, si  la  concession  est  gratuite,  ou  avec  la  même 
compensation,  si  la  concession  est  conditionnelle. 

Nouv.  Recueil  gén.    Tome  XVI.   Fart.  H.  K 
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II  est  notamment  stipulé  que  l'arrangement  postal 
conclu,  à  Honolulu,  le  24  novembre  1853,  et  qui  règle 
l'échange  de  la  correspondance  entres  les  îles  de  la 
société  et  l'Archipel  Hawaïen,  et  réciproquement,  sera 
maintenu,  et  que  les  deux  Parties  contractantes  se  réser- 
vent uniquement  d'en  modifier  les  détails,  au  fur  et  à 
mesure  que  la  nécessité  pourra  s'en  faire  sentir. 

Art.  26.  Le  présent  Traité  sera  en  vigueur  pendant 
dix  ans,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications, 
et  si,  un  an  avant  l'expiration  de  ce  terme,  ni  l'une  ni 
l'autre  des  deux  Parties  contractantes  n'annonce,  par  une 
déclaration  officielle,  son  intention  d'en  faire  cesser  l'ef- 
fet, ledit  Traité  restera  encore  obligatoire  pendant  une 
année,  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  l'expiration  des  douze 
mois  qui  suivront  la  déclaration  officielle  en  question, 
à  quelque  époque  qu'elle  ait  lieu. 

Il  est  bien  entendu  que  dans  le  cas  où  cette  décla- 
ration viendrait  à  être  faite  par  l'une  ou  l'autre  des  Par- 
ties contractantes,  les  dispositions  du  Traité  relatives  au 
commerce  et  à  la  navigation,  et  énoncées  dans  les  ar- 
ticles 8,  9,  10,  11,  12,  13,  14  et  24,  seraient  seules 
considérées  comme  ayant  cessé  et  expiré;  mais  qu'à 
l'égard  des  autres  articles ,  le  Traité  n  en  resterait  pas 
moins  perpétuellement  obligatoire  et  ne  pourrait  être 
modifié  que  d'un  commun  accord  entre  les  deux  Parties 
contractantes. 

Art.  27.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  à  Honolulu  dans  le  délai  de 
dix  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut.  Il  ne  sera  mis 
à  exécution  que  douze  mois  après  la  date  dudit  échange. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  susdésignés  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  leur  cachets  respectifs. 

Fait  à  Honolulu,  le  vingt- neuvième  jour  du  meis 
d'octobre  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  cinquante-sept. 
(L.  S.)  Signé  Em»  Perrin. 
(L.  S.)  Signé  L.  Kamehameha. 
(L.  S.)  Signé  R.  C.  Wyllie. 
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XXXIV. 

Traité  d amitié ,    de   commerce  et  de  navigation 
entre  la  France  et  la  République  de  Honduras^ 
signé  à  Paris ,  le  22  février  i856*). 

Au  nom  de  la  très -sainte  et  indivisible  trinité. 

Des  relations  de  commerce  étant  établies  depuis  plu- 
sieurs années  entre  les  Etats  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  Français  et  la  république  de  Honduras,  il  a  été  jugé 
utile  d'en  régulariser  l'existence,  d'en  favoriser  le  déye* 
loppement  et  d'en  perpétuer  la  durée  par  un  Traité 
d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  ,  fondé  sur  l'in- 
térêt commun  des  deux  pays,  et  propre  à  faire  jouir  les 
citoyens  respectifs  d'avantages  égaux  et  réciproques. 

D'après  ce  principe,  et  à  cet  effet,  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires ,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  le  comte 
Alexandre  Colonna  Walewski,  grand  officier  de  l'ordre 
impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  sénateur,  sen 
ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaires 
étrangères  ; 

Et  Son  Excellence  le  Président  de  la  république  de 
Honduras,  M.  Jean -Victor  Herran,  ministre  plénipoten- 
tiaire de  la  république  de  Honduras  près  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants: 

Art.  L  II  y  aura  paix  constante  et  amitié  perpétuelle 
et  sincère  entre  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  ses 
héritiers  et  successeurs,  d'une  part,  et  la  république  de 
Honduras,  d'autre  part,  et  les  citoyens  des  deux  Etats, 
sans  exception  de  personnes  ni  de  lieux. 

Art.  2.  Il  y  aura,  entre  tous  les  territoires  des  Etats 
de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  en  Europe  et 
ceux  de  la  république  de  Honduras,  une  liberté  récipro- 
que de  commerce.     Les  citoyens  des  deux  Etats  pour- 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  a  Paris,  le  15  octo- 
bre 1857. 
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ront  entrer  en  toute  liberté  avec  leurs  narres  et  car- 
gaisons dans  tous  les  lieux,  ports  et  rivières  des  deux 
Etats  qui  sont  ou  seront  ouverts  au  commerce  étranger. 

Ils  pourront  y  faire  le  commerce  d'échelle  pour  y 
décharger,  en  tout  ou  en  partie,  les  cargaisons  par  eux 
apportées  de  l'étranger,  et  pour  former  successivement 
leur  cargaison  de  retour;  mais  ils  n'auront  pas  la  faculté 
d'y  décharger  les  marchandises  qu'ils  auraient  reçues 
dans  un  autre  port  du  même  Etat,  ou  autrement  de  faire 
le  cabotage,  qui  demeure  exclusivement  réservé  aux 
nationaux. 

Ils  pourront,  sur  les  territoires  respectifs,  voyager  ou 
séjourner,  commercer,  tant  en  gros  qu'en  détail,  comme 
les  nationaux,  louer  et  occuper  les  maisons,  magasins  et 
boutiques  qui  leur  seront  nécessaires;  effectuer  des  trans- 
ports de  marchandises  et  d'argent,  et  recevoir  des  con- 
signations; être  admis  comme  caution  aux  douanes, 
quand  il  y  aura  plus  d'un  an  qu'ils  seront  établis  sur 
les  lieux,  et  que  les  biens  fonciers  qu'ils  y  posséderont 
présenteront  une  garantie  suffisante. 

Art.  3.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  s'oblige, 
en  outre,  à  ce  que  les  citoyens  de  Honduras  jouissent 
de  la  même  liberté  de  commerce  et  de  navigation  sti- 
pulée dans  l'article  précédent,  dans  les  domaines  de  Sa 
Majesté  situés  hors  d'Europe,  qui  sont  ou  seront  ouverts 
au  commerce  et  à  la  navigation  de  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée et  réciproquement,  les  droits  établis  par  le  pré- 
sent Traité  en  faveur  des  Français  seront  communs  aux 
habitans  des  colonies  françaises. 

Art.  4.  Les  citoyens  respectifs  jouiront,  dans  les 
deux  Etats,  d'une  constante  et  complète  protection  pour 
leurs  personnes  et  leurs  propriétés;  ils  auront  un  libre 
et  facile  accès  auprès  des  tribunaux  de  justice  pour  la 
poursuite  et  la  défense  de  leurs  droits,  et  ce,  aux  mêmes 
conditions  qui  seront  en  usage  pour  les  citoyens  du  pays 
dans  lequel  ils  résideront. 

Ils  seront  maîtres,  à  cet  effet,  d'employer,  dans  toutes 
les  circonstances,  les  avocats,  avoués  ou  agents  de  toute 
classe  qu'ils  jugeront  à  propos;  enfin,  ils  auront  la  fa- 
culte  d'être  présents  aux  décisjons  et  sentences  des  tri- 
bunaux dans  les  causes  qui  les  intéressent,  comme  aussi 
à  toutes  les  enquêtes  et  dépositions  de  témoins  qui 
pourront  avoir  lieu  à  l'occasion  des  jugements,  toutes  les 
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fois  que  les  lois  des  pays  respectifs  permettront  la  pu- 
blicité de  ces  actes. 

Ils  seront,  d'ailleurs,  exempts  de  tout  service  per- 
sonnel, soit  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  soit 
dans  les  gardes  ou  milices  nationales,  ainsi  que  de  toutes 
les  contributions  de  guerre,  emprunts  forcés,  réquisitions 
militaires,  et,  dans  tous  les  autres  cas,  ils  ne  pourront 
être  assujettis,  pour  leurs  propriétés,  soit  mobilières,  soit 
immobilières,  ni  à  aucun  autre  titre  quelconque,  a  d'autres 
charges,  réquisitions  et  impôts  que  ceux  payés  par  les 
nationaux  eux-mêmes. 

Ils  ne  pourront  être  arrêtés,  ni  expulsés,  ni  même 
envoyés  d'un  point  à  un  autre  du  pays,  par  mesure  de 
police  ou  gouvernementale,  sans  indices  ou  motifs  graves 
et  de  nature  à  troubler  la  tranquillité  publique,  et  avant 
que  ces  motifs  et  les  documents  qui  en  feront  foi  aient 
été  communiqués  aux  agents  diplomatiques  ou  consu- 
laires de  leur  nation  respective.  Dans  tous  les  cas,  il 
sera  accordé  aux  inculpés  le  temps  nécessaire  pour  pré- 
senter ou  faire  présenter  au  gouvernement  du  pays  leurs 
moyens  de  justification;  ce  temps  sera  d'une  durée  plus 
ou  moins  grande,  suivant  les  circonstances. 

Il  est  bien  entendu  que  les  dispositions  de  cet  article 
ne  seront  point  applicables  aux  condamnations  a  la  dé- 
portation ou  au  bannissement,  d'un  point  a  un  autre  du 
territoire,  qui  pourraient  être  prononcées  conformément 
aux  lois  et  aux  formes  établies  par  les  tribunaux  des  pays 
respectifs  contre  les  citoyens  de  l'un  d'eux.  Ces  con- 
damnations continueront  à  être  exécutables  dans  les  for- 
mes établies  pour  les  législations  respectives. 

Art.  5.  Les  Français  catholiques  jouiront  dans  la 
république  de  Honduras,  sous  le  rapport  de  la  religion 
et  du  culte,  de  toutes  les  libertés,  garanties  et  protection 
dont  les  nationaux  y  jouissent,  et  les  Honduriens  jouiront 
également  en  France  des  mêmes  garanties ,  libertés  et 
protection  que  les  nationaux. 

Les  Français  professant  un  autre  culte  qui  se  trou- 
veront dans  la  république  de  Honduras  n'y  seront  inquiétés 
ni  gênés  en  aucune  manière  pour  cause  de  religion: 
bien  entendu  qu'ils  respecteront  la  religion,  le  culte  du 
pays,  et  les  lois  qui  y  sont  relatives. 

Art.  6.  Les  citoyens  des  deux  nations  seront  libres 
de  disposer  comme  il  leur  conviendra,  par  vente,  dona- 
tion, échange,  testament,  ou  de  quelque  autre  manière 
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que  ce  soit,  de  tous  les  biens  qu'ils  posséderaient  sur 
les  territoires  respectifs.  De  même,  les  citoyens  de  l'un 
des  deux  Etats  qui  seraient  héritiers  de  biens  situés  dans 
l'autre,  pourront  succéder  sans  empêchement  à  ceux  des- 
dits biens  qui  leur  seraient  dévolus  ab  intestat,  et  les 
héritiers  ou  légataires  ne  seront  pas  tenus  a  acquitter 
des  droits  de  succession  autres  ou  plus  élevés  que  ceux 
qui  seraient  supportés,  dans  des  cas  semblables,  par  les 
nationaux  eux-mêmes. 

Et,  dans  le  cas  où  lesdits  héritiers  seraient,  comme 
étrangers  ou  pour  autre  motif,  privés  d'entrer  en  pos- 
session de  l'héritage,  il  leur  sera  accordé  trois  ans  pour 
en  disposer  comme  il  leur  conviendra,  et  pour  en  ex- 
traire le  produit,  sans  payer  d'autres  impôts  que  ceux 
établis  par  les  lois  de  chaque  pays. 

Arl.  7.  Les  citoyens  de  l'un  et  l'autre  Etat  ne  pour- 
ront être  respectivement  soumis  à  aucun  embargo,  ni  être 
retenus  avec  leurs  navires,  équipages  et  cargaisons  et 
effets  de  commerce,  pour  une  expédition  militaire  quel- 
conque, ni  pour  quelque  usage  public  ou  particulier  que 
ce  soit,  sans  qu'il  soit  immédiatement  accordé  aux  in- 
téressés une  indemnité  suffisante  pour  cet  usage,  et  pour 
les  torts  et  les  dommages  qui,  n'étant  pas  purement  for- 
tuits, naîtront  du  service  auquel  ils  seront  obligés. 

Art.  8.  Si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  la  paix  entre  les 
deux  Hautes  Parties  contractantes  venait  à  être  rompue, 
il  sera  accordé,  de  part  et  d'autre,  un  délai  de  six  mois 
aux  commerçants  qui  se  trouveront  sur  les  côtes  et  d'une 
année  entière  à  ceux  qui  se  trouveront  dans  l'intérieur 
du  pays,  pour  régler  leurs  affaires  et  pour  disposer  de 
leurs  propriétés;  et,  en  outre,  un  sauf- conduit  leur  sera 
délivré  pour  s'embarquer  dans  tel  port  qu'ils  désigneront 
de  leur  propre  gré. 

Tous  les  autres  citoyens  ayant  un  établissement  fixe 
et  permanent  dans  les  Etats  respectifs,  pour  l'exercice 
de  quelque  profession  ou  occupation  particulière,  pour- 
ront conserver  leur  établissement  et  continuer  leur  pro- 
fession sans  être  inquiétés  en  aucune  manière ,  et  ceux- 
ci,  aussi  bien  que  les  négociants,  conserveront  la  pleine 
possession  de  leur  liberté  et  de  leurs  biens,  tant  qu'ils 
ne  commettront  aucune  offense  contre  les  lois  du  pays. 
Enfin,  leurs  propriétés  ou  biens,  de  quelque  nature  qu'ils 
puissent  être,  comme  aussi  les  deniers  dus  par  des  par- 
ticuliers ou  par  l'Etat ,  et  les  actions  de  banques  ou  de 
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compagnies  ne  seront  assujettis  a  d'autres  embargos,  sé- 
questres, ni  à  aucune  autre  réclamation,  que  ceux  qui 
pourraient  avoir  lieu  à  l'égard  des  mêmes  effets  ou  prop- 
riétés appartenant  à  des  nationaux. 

Art.  Ô.  Le  commerce  français  dans  le  Honduras  et 
le  commerce  hondurien  en  France  seront  traités,  sous  le 
rapport  des  droits  de  douane,  tant  à  l'importation  qu'a 
l'exportation,  comme  celui  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Dans  aucun  cas,  les  droits  d'importation  imposés  en 
France  sur  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  Hon- 
duras, et  dans  le  Honduras,  sur  les  produits  du  soi  ou 
de  l'industrie  de  la  France,  ne  pourront  être  autres  ou 
plus  élevés  que  ceux  auxquels  sont  ou  seront  soumis  les 
mêmes  produits  importés  par  la  nation  la  plus  favorisée. 

Aucune  prohibition  d'importation  ou  d'exportation 
n'aura  lieu  dans  le  commerce  réciproque  des  deux  pays, 
qu'elle  ne  soit  également  étendue  à  toutes  les  autres 
nations. 

Les  formâfités  qui  pourraient  être  requises  pour  justi- 
fier de  l'origine  et  de  la  provenance  des  marchandises 
respectivement  importées  dans  l'un  des  deux  Etats,  seront 
également  communes  à  toutes  les  autres  nations. 

Art.  10.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de 
l'un  des  deux  pays  payeront,  dans  les  ports  de  l'autre, 
les  mêmes  droits  d'importation,  qu'ils  soient  chargés  sur 
navires  français  ou  honduriens. 

De  même,  les  produits  exportés  acquitteront  les  mê- 
mes droits,  et  jouiront  des  mêmes  franchises,  allocations 
et  restitutions  qui  sont  ou  seront  réservées  aux  exporta- 
tions faites  sur  bâtiments  nationaux. 

Art.  11.  Les  navires  français  arrivant  dans  les  ports 
de  Honduras,  ou  en  sortant,  et  les  navires  honduriens, 
à  leur  entrée  en  France  ou  à  leur  sortie,  ne  seront  as- 
sujettis à  d'autres,  ni  de  plus  forts  droits  de  tonnage,  de 
phare,  de  port,  de  pilotage,  de  quarantaine  ou  autres, 
affectant  le  corps  du  bâtiment,  que  ceux  auxquels  sont 
ou  seront  respectivement  assujettis  les  navires  nationaux 
dans  les  deux  pays. 

Les  droits  ae  tonnage  et  autres  qui  se  prélèvent  en 
raison  de  la  capacité  des  navires  seront,  d'ailleurs,  perçus 
en  France,  pour  les  navires  honduriens,  d'après  le  registre 
hondurien  du  navire,  el  pour  les  navires  français  dans 
le  Honduras,  d'après  le  passe-port  ou  congé  français  du 
navire. 


152  France  et  Honduras, 


Art.  12.  Les  navires  respectifs  qui  relâcheront  dans 
les  ports  ou  sur  les  côtes  de  l'un  ou  de  l'autre  Etat  ne 
seront  assujettis  à  aucun  droit  de  navigation,  sous  quel- 
que dénomination  que  ces  droits  soient  respectivement 
établis,  sauf  les  droits  de  pilotage,  phare  et  autre  de  même 
nature  représentant  le  salaire  de  services  rendus  par  des 
industries  privées,  pourvu  que  ces  navires  n'effectuent 
aucun  chargement  ni  déchargement  de  marchandises. 

Toutes  les  fois  que  les  citoyens  des  deux  Hautes  Par- 
ties contractantes  seront  forcés  de  chercher  un  refuge  ou 
un  asile  dans  les  rivières,  baies,  ports  ou  territoires  de 
l'autre,  avec  leurs  navires,  tant  de  guerre  que  marchands, 
publics  ou  particuliers,  par  l'effet  du  manvais  temps  ou 
de  la  poursuite  des  pirates  ou  des  ennemis,  il  leur  sera 
donné  toute  protection  pour  qu'ils  puissent  réparer  leurs 
navires,  se  procurer  des  vivres,  et  se  mettre  en  état  de 
continuer  leur  voyage  sans  aucun  empêchement;  et  même, 
dans  le  cas  où,  à  raison  de  relâche  forcée,  les  navires 
respectifs  seraient  obligés  de  déposer  à  terre  les  mar- 
chandises composant  leurs  chargements  ou  de  les  trans- 
border sur  d'autres  vivres  pour  éviter  qu'elles  ne  dé- 
périssent, il  ne  sera  exigé  d'eux  d'autres  droits  que  ceux 
relatifs  au  loyer  des  magasins,  cours  et  chantiers  qui  se- 
raient nécessaires  pour  déposer  les  marchandises  et  pour 
réparer  les  avaries  des  bâtiments. 

De  plus,  les  citoyens  des  deux  Etats  qui  navigueront 
sur  des  bâtiments  de  guerre  ou  marchands,  ou  sur  des 
paquebots,  se  prêteront,  en  haute  mer  et  sur  les  côtes, 
toute  espèce  de  secours,  en  vertu  de  l'amitié  qui  existe 
entre  les  deux  Etats. 

Art.  13.  Seront  considérés  comme  français,  les  bâ- 
timents construits  en  France,  ou  ceux  qui,  capturés  sur 
l'ennemi  par  des  armements  français,  auront  été  déclarés 
de  bonne  prise,  ou  enfin  ceux  qui  auront  été  condamnés 
par  les  tribunaux  français  pour  infractions  aux  lois,  pourvu, 
d'ailleurs,  que  les  propriétaires,  les  capitaines  et  les  trois 
quarts  de  ('équipage  soient  français. 

De  même,  devrort  être  considérés  comme  honduriens, 
tous  les  bâtiments  construits  dans  le  territoire  de  Hon- 
duras, ou  ceux  capturés  sur  l'ennemi  par  des  bâtiments 
de  guerre  de  la  République  et  déclarés  de  bonne  prise, 
ou  ceux  enfin  qui  auront  été  condamnés  par  les  tribunaux 
de  Honduras  pour  infractions  aux  lois,  pourvu,  toutefois, 
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que  les  propriétaires,  les  capitaines  et  la  moitié  de  l'équi- 
page soient  honduriens. 

Les  deux  Parties  contractantes  se  reservent  d'ailleurs 
le  droit,  si  les  intérêts  de  leur  navigation  venaient  à 
souffrir  de  la  teneur  de  cet  article,  d'y  apporter,  quand 
elles  le  jugeraient  opportun,  telles  modifications  qui  leur 
paraîtraient  convenables  aux  termes  de  leur  législation 
respective. 

Il  est  convenu,  en  outre,  que  tout  navire  français  ou 
hondurien,  pour  jouir,  aux  conditions  ci -dessus,  du  pri- 
vilège de  sa  nationalité,  devra  être  muni  d'un  passe-port, 
congé  ou  registre,  dont  la  forme  sera  réciproquement 
communiquée,  et  qui,  certifié  par  l'autorité  compétente 
pour  le  délivrer,  constatera: 

1.  D'abord,  le  nom,  la  profession  et  la  résidence, 
en  France  ou  dans  le  Honduras,  du  propriétaire,  en  ex- 

fmmant  qu'il  est  unique,  ou  des  propriétaires  en  indiquant 
eur  nombre  et  dans  quelle  proportion  chacun  possède; 

2.  Le  nom,  la  dimension,  la  capacité  et,  enfin,  toutes 
les  particularités  du  navire  qui  peuvent  le  faire  recon- 
naître ainsi  qu'établir  sa  nationalité. 

Art-  14.  Les  navires,  marchandises  et  effets  appar- 
tenant à  des  citoyens  de  l'une  des  Parties  contractantes, 
qui  auraient  été  pris  par  des  privâtes,  soit  dans  les  li- 
mites de  leur  juridiction,  soit  en  pleine  mer,  et  qui  au- 
raient été  conduits  ou  trouvés  dans  les  rivières ,  rades, 
baies,  ports  ou  domaines  de  l'autre  Partie,  seront  remis 
à  leurs  propriétaires  (en  payant,  s'il  y  a  lieu,  les  frais 
de  reprise,  qui  seront  déterminés  par  les  tribunaux  res- 
pectifs), lorsque  le  droit  de  propriété  aura  été  prouvé 
devant  les  tribunaux,  et  sur  la  réclamation  qui  devra  être 
faite,  dans  le  délai  d'un  an  par  les  parties  intéressées, 
par  leurs  fondés  de  pouvoir  ou  par  les  agents  des  Gou- 
vernements respectifs. 

Art.  15.  S'il  arrive  que  l'une  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes  soit  en  guerre  avec  un  autre  Etat,  aucun 
citoyen  de  l'autre  Partie  contractante  ne  pourra  accepter 
de  commissions  ou  lettres  de  marque  pour  aider  l'en- 
nemi à  agir  hostilement  contre  la  Partie  qui  se  trouve 
en  guerre  ou  pour  inquiéter  le  commerce  ou  les  prop- 
riétés de  ses  citoyens. 

Art.  16.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes 
adoptent  dans  leurs  relations  mutuelles  le  principe  „que 
le  pavillon  couvre  la  marchandise".    Si  l'une  des  deux 
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Parties  reste  neutre,  dans  le  cas  où  l'autre  viendrait  à 
être  en  guerre  avec  quelque  puissance,  les  marchandises 
couvertes  du  pavillon  neutre  seront  aussi  réputées  neu- 
tres, même  quand  elles  appartiendraient  aux  ennemis  de 
l'autre  Partie  contractante.  Il  est  également  convenu  que 
la  liberté  du  pavillon  s'étend  aux  individus  qui  seraient 
trouvés  à  bord  des  bâtiments  neutres,  et  que,  lors  même 
qu'ils  seraient  ennemis  des  deux  Parties,  ils  ne  pourront 
être  extraits  des  bâtiments  neutres,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  militaires,  et  alors  engagés  au  service  de  l'ennemi. 

En  conséquence  du  même  principe,  il  est  également 
convenu  que  la  propriété  neutre  trouvée  à  bord  d'un 
bâtiment  ennemi  sera  considérée  comme  ennemie,  à 
moins  qu'elle  n'ait  été  embarquée  dans  ce  navire  avant 
la  déclaration  de  guerre,  ou  avant  qu'on  eût  connais- 
sance de  cette  déclaration  dans  le  port  d'où  le  navire 
sera  parti. 

Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  n'appliqueront 
ce  principe  qu'aux  puissances  qui  le  reconnaîtront  éga- 
lement. 

Art.  17.  Dans  le  cas  où  l'une  des  Hautes  Parties 
contractantes  serait  en  guerre,  et  où  ses  bâtiments  au- 
raient à  exercer  en  mer,  le  droit  de  visite,  il  est  conve- 
nu que  s'ils  rencontrent  un  navire  appartenant  à  une 
partie  demeurée  neutre ,  les  premiers  resteront  hors  de 
portée  de  canon,  et  qu'ils  pourront  y  envoyer  dans  leurs 
canots  seulement  deux  ou  trois  personnes  chargées  de 
procéder  à  l'examen  de  papiers  relatifs  à  sa  nationalité 
et  à  son  chargement.  Les  commandants  seront  respon- 
sables de  toute  vexation  ou  acte  de  violence  qu'ils  com- 
mettraient ou  toléreraient  dans  cette  occasion. 

11  est  également  convenu  que,  dans  aucun  cas,  la 
Partie  neutre  ne  pourra  être  obligée  à  passer  a  bord 
du  bâtiment  visiteur,  ni  pour  exhiber  ses  papiers,  ni 
pour  toute  autre  cause  que  ce  soit. 

La  visite  ne  sera  permise  qu'à  bord  des  bâtiments 
qui  navigueraient  sans  convoi.  11  suffira,  lorsqu'ils  se- 
ront convoyés,  que  le  commandant  du  convoi  déclare 
verbalement,  et  sur  sa  parole  d'honneur,  que  les  navires 
placés  sous  sa  protection  et  sous  son  escorte  appartien- 
nent à  l'Etat  dont  il  arbore  le  pavillon,  et  qu'il  déclare, 
lorsque  les  navires  seront  destinés  pour  un  port  ennemi, 
qu'ils  n'ont  p?s  de  contrebande  de  guerre. 
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Arl.  18.  Dans  le  cas  où  l'un  des  deux  pays  serait 
en  guerre  avec  quelque  autre  puissance,  les  citoyens  de 
l'autre  pays  pourront  continuer  leur  commerce  avec  les 
Etats  belligérants,  quels  qu'ils  soient,  excepté  avec  les 
villes  ou  ports  qui  seraient  réellement  assiégés  ou  blo- 
qués. Il  est  également  entendu  qu'on  n'envisagera  com- 
me assiégées  ou  bloquées  que  les  places  qui  se  trou- 
veraient attaquées  par  une  force  belligérante  capable 
d'empêcher  les  neutres  d'entrer.  Bien  entendu  que  cette 
liberté  de  commerce  et  de  navigation  ne  s'étendra  pas 
aux  articles  répulés  contrebande  de  guerre,  tels  que  bou- 
ches et  armes  à  feu,  armes  blanches,  projectiles,  poudre, 
salpêtre,  objets  d'équipements  militaires,  et  généralement 
toute  espèce  d'armes  et  d'instruments  de  fer,  acier,  cuivre 
ou  de  toute  autre  matière,  expressément  fabriqués  pour 
faire  la  guerre  par  mer  ou  par  terre. 

Aucun  navire  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  nations 
ne  sera  détenu  pour  avoir  à  bord  des  articles  de  con- 
trebande de  guerre,  toutes  les  fois  que  le  patron,  capi- 
taine ou  subrécargue  dudit  navire  délivreront  ces  artic- 
les de  contrebande  de  guerre  au  capteur,  à  moins  que 
lesdits  articles  ne  soient  en  quantité  si  considérable  et 
n'occupent  un  tel  espace  que  l'on  ne  puisse,  sans  de 
grands  embarras,  les  recevoir  à  bord  du  bâtiment  cap- 
teur. Dans  ce  dernier  cas,  de  même  que  dans  tous 
ceux  qui  autorisent  légitimement  la  détention,  le  bâti- 
ment détenu  sera  expédié  dans  le  port  le  plus  conve- 
nable et  sûr  qui  se  trouvera  le  plus  è  proximité,  pour 
y  être  jugé  suivant  les  lois. 

Dans  aucun  cas,  un  bâtiment  de  commerce  apparte- 
nant à  des  citoyens  de  l'un  des  deux  pays,  qui  se  trou- 
vera expédié  pour  un  port  bloqué  par  l'autre  Etat,  ne 
pourra  être  saisi,  capturé  et  condamné,  si,  préalable- 
ment, il  ne  lui  a  été  fait  une  notification  ou  signification 
de  l'existence  du  blocus  par  quelque  bâtiment  faisant 
partie  de  l'escadre  ou  division  de  ce  blocus,  et  pour 
qu'on  ne  puisse  alléguer  une  prétendue  ignorance  des 
faits,  et  que  le  navire  qui  aura  été  dûment  averti  soit 
dans  le  cas  d'être  capturé  s'il  vient  ensuite  à  se  repré- 
senter devant  le  même  port,  pendant  le  temps  que  du- 
rera le  blocus,  le  commandant  du  bâtiment  de  guerre 
qui  le  rencontrera  d'abord  devra  apposer  son  visa  sur 
les  papiers  de  ce  navire,  en  indiquant  le  jour,  le  lieu 
ou  la  naateur  où  il  l'aura  visité,  e!  lui  aura  fait  la  signi- 
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fication  en  question,  laquelle  contiendra  d'ailleurs  les 
mêmes  indications  que  celles  exigées  pour  le  visa. 

Tous  navires  de  l'une  des  deux  Parties  contractantes 
qui  seraient  entrés  dans  un  port  avant  qu'il  fût  assiégé, 
bloqué  ou  investi  par  l'autre  puissance,  pourront  le  quit- 
ter sans  empêchement,  avec  leurs  cargaisons;  et,  si  ces 
navires  se  trouvent  dans  le  port  après  la  reddition  de 
la  place,  ils  ne  seront  point  sujets  à  la  confiscation,  non 
plus  que  leurs  cargaisons,  mais  ils  seront  rendus  à  leurs 
propriétaires. 

Art.  19.  Chacune  des  deux  Hautes  Parties  contrac- 
tantes sera  libre  d'établir  des  consuls  à  résidence  dans 
les  territoires  et  domaines  de  l'autre,  pour  la  protection 
du  commerce.  Ces  agents  n'entreront  en  fonctions  qu'a- 
près avoir  obtenu  leur  exequatur  du  Gouvernement  du 
pays  où  ils  seront  envoyés. 

Celui-ci  conservera,  d'ailleurs,  le  droit  de  déterminer 
les  résidences  où  il  lui  conviendra  d'admettre  les  con- 
suls; bien  entendu  que,  sous  ce  rapportâtes  deux  Gou- 
vernements ne  s'opposeront  respectivement  aucune  res- 
triction qui  ne  soit  commune,  dans  les  deux  pays,  à 
toutes  les  nations. 

Art.  20.  Les  consuls  respectifs  et  leurs  chanceliers 
jouiront  dans  les  deux  pays  des  privilèges  attribués  à 
leur  charge,  tels  que  l'exemption  des  logements  militai- 
res, et  celle  de  toutes  les  contributions  directes,  tant 
personnelles  que  mobilières  ou  somptuaires,  à  moins 
toutefois  qu'ils  ne  soient  citoyens  du  pays  où  ils  rési- 
dent, ou  qu'ils  ne  deviennent  soit  propriétaires,  soit  pos- 
sesseurs de  biens  immeubles,  ou  enfin  qu'ils  ne  fassent 
le  commerce,  pour  lesquels  cas  ils  seront  soumis  aux 
mêmes  taxes,  charges  ou  impositions  que  les  autres  par- 
ticuliers. Ces  agents  jouiront,  en  outre,  de  tous  les  au- 
tres privilèges,  exemptions  et  immunités  qui  pourront 
être  accordés,  dans  leur  résidence,  aux  agents  du  même 
rang  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  21.  Les  archives,  et,  en  général,  tous  les  pa- 
piers des  consulats  respectifs  seront  inviolables,  et,  sous 
aucun  prétexte  ni  clans  aucun  cas,  ils  ne  pourront  être 
saisis  ni  visités  par  l'autorité  locale. 

Art.  22,  Les  consuls  respectifs  pourront,  au  décès 
de  leurs  nationaux  morts  sans  avoir  testé  ni  désigné 
d'exécuteurs  testamentaires, 

1°  Apposer  les  scellés,  soit  d'office,  soit  à  la  réqui- 
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sition  des  parties  intéressées,  sur  les  effets  mobiliers  et 
les  papiers  du  défunt ,  en  prévenant  d'avance ,  de  cette 
opération  l'autorité  locale  compétente,  qui  pourra  y  as* 
sister,  et  même,  si  elle  le  juge  convenable,  croiser  de 
ses  scellés  ceux  apposés  par  le  consul,  et  dès  lors  ces 
doubles  scellés  ne  seront  levés  que  de  concert; 

2°  Dresser  aussi,  en  présence  de  l'autorité  compé- 
tente, si  elle  croit  devoir  s'y  présenter,  l'inventaire  de  la 
succession; 

3°  Faire  procéder  suivant  l'usage  du  pays  à  la  vente 
des  effets  mobiliers  dépendants  de  la  succession,  lorsque 
lesdits  meubles  pourront  se  détériorer  par  l'effet  du 
temps,  ou  que  le  consul  croira  leur  vente  utile  aux  in- 
térêts des  héritiers  du  défunt; 

Et  4°  administrer  ou  liquider  personnellement,  ou 
nommer  sous  leur  responsabilité,  un  agent  pour  admi- 
nistrer et  liquider  ladite  succession,  sans  que,  d'ailleurs, 
l'autorité  locale  ait  à  intervenir  dans  ces  nouvelles  opé- 
rations. 

Mais  lesdits  consuls  seront  tenus  de  faire  annoncer 
la  mort  de  leurs  nationaux  dans  une  des  gazettes  qui 
se  publient,  dans  l'étendu  de  leur  arrondissement,  et  ne 
pourront  faire  délivrance  de  la  succession  et  de  son  pro- 
duit aux  héritiers  légitimes  ou  à  leurs  mandataires,  qu'a- 
près avoir  fait  acquitter  toutes  les  dettes  que  le  défunt 
pourrait  avoir  contractées  dans  le  pays,  ou  qu'autant 
qu'une  année  se  sera  écoulée  depuis  la  date  de  la  pu- 
blication du  décès,  sans  qu'aucune  réclamation  eût  été 
présentée  contre  la  succession. 

Art.  23.  Les  consuls  respectifs  seront  exclusivement 
chargés  de  la  police  interne  des  navires  de  commerce 
de  leur  nation;  et  les  autorités  locales  ne  pourront  y 
intervenir  qu'autant  que  les  désordres  survenus  seraient 
de  nature  à  troubler  la  tranquillité  publique,,  soit  à  terre, 
soit  à  bord  des  bâtiments. 

Mais,  en  tout  ce  qui  regarde  la  police  des  ports,  le 
chargement  et  le  déchargement  des  navires,  la  sûreté 
des  marchandises,  biens  et  effets,  les  citoyens  des  deux 
Etats  seront  respectivement  soumis  aux  lois  et  statuts 
du  territoire. 

Art.  24.  Les  consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter 
et  renvoyer,  soit  à  bord,  soit  dans  leur  pa\s,  les  mate- 
lots qui  auraient  déserté  des  bâtiments  de  leur  nation. 

A  cet  effet,  ils  s'adresseront,  par  écrit,  aux  autorités 
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locales  compétentes,  et  justifieront  par  l'exhibition  du 
registre  du  bâtiment  ou  du  rôle  d'équipage,  ou,  si  ledit 
navire  était  parti,  par  la  copie  des  pièces  dûment  cer- 
tifiée par  eux,  que  les  hommes  qu'ils  réclament  faisaient 
partie  de  cet  équipage.  Sur  cette  demande  ainsi  justi- 
fiée, la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée;  il  leur  sera 
donné,  de  plus,  toute  aide  et  assistance,  pour  la  recher- 
che, saisie  et  arrestation  des  dits  déserteurs,  qui  seront 
eux-mêmes  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du  pays, 
à  la  réquisition  et  aux  frais  des  consuls,  jusqu'à  ce  que 
ces  agents  aient  trouvé  une  occasion  de  les  livrer  ou  les 
faire  partir.  Si,  pourtant,  cette  occasion  ne  se  présen- 
tait pas  dans  un  délai  de  trois  mois,  à  compter  du  jour 
de  l'arrestation,  les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté,  et 
ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

Art.  25,  Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  de  stipu- 
lation contraire  entre  les  armateurs,  les  chargeurs  et  les 
assureurs,  les  avaries  que  les  navires  des  deux  pays  au- 
raient éprouvées  en  mer  en  se  rendant  dans  les  ports 
respectifs,  seront  réglées  par  les  consuls  de  leur  nation. 

Art.  26.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauve- 
tage des  navires  français  naufragés,  ou  échoués  sur  les 
côtes  de  Honduras,  seront  dirigées  par  les  consuls  de 
France,  et  réciproquement,  les  consuls  honduriens  diri- 
geront les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires 
de  leur  nation,  naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes  de 
France  ; 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement 
lieu  dans  les  deux  pays,  pour  maintenir  l'ordre,  garantir 
les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux  équi- 
pages naufragés,  et  assurer  l'exécution  des  dispositions  à 
observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises  sau- 
vées. En  l'absence,  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls  ou 
vice-consuls,  les  autorités  locales  devront,  d'ailleurs,  pren- 
dre toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des 
individus,  et  la  conservation  des  effets  naufragés. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  tenues  à  aucun 
droit  de  douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admises  à 
la  consommation  intérieure. 

Art  27.  Il  est  formellement  convenu  entre  les  deux 
Hautes  Parties  contractantes  que,  indépendamment  des 
stipulations  qui  précèdent,  les  agents  diplomatiques  et 
consulaires,  les  citoyens  de  toutes  classes,  les  navires  et 
marchandises  de  l'un  des  deux  Etats  jouiront,  de  p^ein 
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droit,  dans  l'autre,  des  franchises,  privilèges  et  immuni- 
tés quelconques,  consentis  ou  à  consentir,  en  faveur  de 
la  nation  la  plus  favorisée,  et  ce,  gratuitement,  si  la  con- 
cession est  gratuite,  ou  avec  la  même  compensation,  si 
la  concession  est  conditionnelle. 

Art.  28.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  la 
republique  de  Honduras,  désirant  rendre  aussi  durables 
et  solides  que  les  circonstances  le  permettront  les  rela- 
tions qui  s'établiront  entre  les  deux  puissances  en  vertu 
du  présent  Traité  d'amitié,  de  navigation  et  de  commerce, 
ont  déclaré  solennellement  convenir  des  points  suivants: 

1°  Le  présent  Traité  sera  en  vigueur  pendant  douze 
années,  a  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications, 
et  si,  douze  mois  avant  l'expiration  de  ce  terme,  ni  l'une 
ni  l'autre  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  m'an- 
nonce, par  une  déclaration  officielle,  son  intention  d'en 
faire  cesser  les  effets,  ledit  Traité  restera  encore  obliga- 
toire pendant  une  année,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'expi- 
ration de  douze  mois  qui  suivront  la  déclaration  officielle 
en  question,  à  quelque  époque  qu'elle  ait  lieu. 

Il  est  bien  entendu  que,  dans  le  cas  où  cette  décla- 
ration viendrait  à  être  faite  par  l'une  des  Parties  con- 
tractantes, les  dispositions  du  Traité  relatives  au  com- 
merce et  à  la  navigation  seraient  seules  considérées 
comme  abrogées  et  annulées,  mais  que,  à  l'égard  des 
articles  qui  concernent  les  relations  de  paix  et  d'amitié, 
le  Traité  n'en  restera  pas  moins  perpétuellement  obliga- 
toire pour  les  deux  puissances. 

2°  Si  un  ou  plusieurs  citoyens  de  l'une  ou  de  l'au- 
tre partie  venaient  à  enfreindre  quelqu'un  des  articles 
contenus  dans  le  présent  Traité,  lesdits  citoyens  en  se- 
ront personnellement  responsables,  sans  que  pour  cela 
la  bonne  harmonie  et  la  réciprocité  soient  interrompues 
entre  les  deux  nations  qui  s'obligent  mutuellement  à  ne 
protéger  en  aucune  manière  l'offenseur.  Si,  malheureu- 
sement, un  des  articles  contenus  dans  le  présent  Traité 
venait,  en  quelque  manière  que  ce  soit ,  à  être  violé  ou 
enfreint,  il  est  expressément  convenu  que  la  partie  qui 
y  sera  restée  fidèle  devra  d'abord  présenter  à  l'autre  par- 
tie un  exposé  des  faits,  ainsi  qu'une  demande  en  répa- 
ration accompagnée  des  documents  et  des  preuves  né- 
cessaires pour  établir  la  légitimité  de  sa  plainte,  et  qu' 
elle  ne  pourra  autoriser  des  représailles  ni  se  porter  elfe- 
même  à  des  hostilités  qu'autant  que  la  réparation  de- 
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mandée  par  elle  aura  été  refusée  ou  arbitrairement 
différée. 

Art.  29.  Et,  dans  le  cas  où  il  serait  convenable  et 
utile ,  pour  faciliter  davantage  la  bonne  harmonie  entre 
les  deux  Hautes  Parties  contractantes,  et  pour  éviter,  à 
l'avenir,  toute  espèce  de  difficultés,  de  proposer  et  d'a- 
jouter quelques  articles  au  présent  Traité,  il  est  convenu 
que  les  deux  puissances  se  prêteront,  sans  le  moindre 
retard,  à  traiter  et  à  stipuler  les  articles  qui  pourraient 
manquer  audit  Traité,  s'ils  étaient  jugés  mutuellement 
avantageux,  et  que  lesdits  articles,  après  avoir  été  con- 
venus et  dûment  ratifiés,  feront  partie  du  présent  Traité 
d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation. 

Art.  30.  Le  présent  Traité,  composé  de  trente  ar- 
ticles, sera  ratifié  par  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran- 
çais et  par  le  gouvernement  de  la  république  de  Hon- 
duras, et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris, 
dans  le  délai  de  dix -huit  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé,  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  vingt  -  deuxième  jour  du  mois  de  fé- 
vrier de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  cinquante-six. 

(L.  S.)  Signé:  A.  TValewshi. 

(L.  S.)  Signé:  Vr.  Herran, 


XXXV. 

Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  en- 
tre la  France  et  la  République  de  la  Nouvelle- 
Grenade,  signé  à  Bogota,  le  27  janvier  1857*). 

De  nombreuses  relations  de  commerce  étant  établies, 
depuis  long  temps,  entre  l'Empire  français  et  la  Répu- 
blique de  la  Nouvelle -Grenade,  il  a  été  jugé  utile  d'en 
régulariser  l'existence  et  d'én  favoriser  le  développement 
au  moyen  d'un  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  na- 
vigation. 

Dans  ce  but,  ont  conféré  leurs  pleins  pouvoirs,  savoir: 


*)  Les  ratincations  ont  été  échangées  à  Bogota,  le  24  juillet  1857. 
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Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  à  M.  le  baron 
Céiéan  Goury  du  Roslan,  commandeur  de  l'ordre  impé- 
rial de  la  Légion  d'honneur,  grand-croix  de  l'ordre  pon- 
tifical de  Sa i n t- G régo i  re-le-  G  ra  nd ,  etc.,  etc.,  etc.  5 

Le  Vice-Président  de  la  Nouvelle-Grenade,  chargé  du 
pouvoir  exécutif,  a  M.  Lino  de  Pombo,  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  relations  extérieures; 

Lesquels,  après  les  avoir  échangés,  les  ayant  trou- 
vés en  bonne  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1.  11  y  aura  paix  constante  et  amitié  sincère 
et  perpétuelle  entre  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français, 
ses  héritiers  et  successeurs,  d'une  part,  et  la  République 
de  la  Nouvelle-Grenade,  d'autre  part,  et  entre  les  sujets 
et  citoyens  de  l'un  et  de  l'autre  Etat,  sans  distinction 
de  personnes  et  de  lieux. 

Art.  2.  Les  Français  dans  la  Nouvelle- Grenade,  et 
les  Grenadins  en  France,  auront  réciproquement  la  môme 
liberté  et  sécurité  que  les  nationaux  pour  entrer,  avec 
leurs  navires  et  chargements,  dans  tous  les  lieux,  ports 
et  rivières  qui  sont  ou  seront  ouverts  au  commerce 
étranger.  Il  seront,  pour  le  commerce  d'échelle  comme 
pour  le  cabotage,  respectivement  traités  comme  les  su> 
jets  et  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  3.  Les  sujets  et  citoyens  de  chacune  des  deux 
Parties  contractantes  pourront  librement,  sur  les  terri- 
toires respectifs,  voyager,  séjourner,  commercer  tant  en 
gros  qu'en  détail,  louer  et  occuper  les  maisons,  maga- 
sins et  boutiques  dont  ils  auront  besoin,  effectuer  des 
transports  de  marchandises  et  d'argent,  et  recevoir  des 
consignations  tant  de  l'intérieur  que  des  pays  étrangers, 
sans  que,  pour  toutes  ou  quelques-unes  de  ces  opéra- 
tions, lesdits  sujets  ou  citoyens  soient  soumis  à  d'autres 
obligations  que  celles  qui  pèsent  sur  les  nationaux. 

Dans  tous  leurs  achats  et  ventes,  il  seront  libres  de 
fixer  et  d'établir  le  prix  des  effets ,  marchandises  on 
autres  objets,  tant  importés  que  nationaux,  qu'ils  les 
vendent  à  l'intérieur  ou  qu'ils  les  destinent  à  l'exportation,, 
sauf  à  se  conformer  expressément  aux  lois  et  aux  règle- 
ments du  pays. 

Ils  jouiront  de  la  même  liberté  pour  faire  leurs  af- 
faires eux-mêmes,  présenter  en  douane  leurs  propres  dé« 
clarations ,  ou  se  faire  suppléer  par  qui  bon  leur  sem- 
blera, fondés  de  pouvoirs,  facteurs,  agents,  consignataires 
ou  interprètes,  soit  dans  l'achat  ou  la  vente  de  leurs 
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biens,  effets  ou  marchandises,  sait  dans  le  chargement, 
le  déchargement  on  l'expédition  de  leurs  navires.  Ils 
auront  également  le  droit  de  remplir  toutes  les  fonctions 
qui  leur  seront  confiées  par  leurs  compatriotes,  par  des 
étrangers  ou  par  des  nationaux ,  en  qualité  de  fondés 
de  pouvoirs,  facteurs,  agents,  cosignataires  ou  inter- 
prètes, et,  dans  aucun  cas,  ils  ne  seront  assujettis  à  des 
charges,  taxes  ou  impôts  autres  que  ceux  auxquels  sont 
soumis  les  nationaux  ou  les  citoyens  ou  sujets  de  la  na» 
tion  la  plus  favorisée. 

Art.  4,  Les  sujets  et  citoyens  de  Tune  et  l'autre 
Partie  contractante  jouiront ,  dans  les  deux  Etats ,  de  la 
plus  complète  et  constante  protection  pour  leurs  per- 
sonnes et  leurs  propriétés.  Ils  auront,  en  conséquence, 
un  libre  et  facile  accès  auprès  des  tribunaux  de  justice 
pour  la  poursuite  et  la  défense  de  leurs  droits,  en  toute 
instance  et  à  tous  les  degrés  de  juridiction  établis  par 
les  lois,  ils  seront  libres  d'employer,  en  toutes  circon- 
stances, les  avocats,  avoués  ou  agents  de  toute  classe 
qu'ils  jugeraient  à  propos  de  faire  agir  en  leur  nom. 
Enfin,  ils  jouiront,  sous  ce  rapport,  des  mêmes  droits  et 
privilèges  que  ceux  qui  seront  accordés  aux  nationaux, 
et  seront  soumis  aux  mêmes  conditions  imposées  à  ces 
derniers. 

Art.  5.  Les  Français  dans  la  Nouvelle  -  Grenade ,  et 
les  Grenadins  en  France,  seront  exempts  de  tout  service 
personnel,  soit  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  soit 
dans  les  gardes  ou  milices  nationales,  ainsi  que  de  toute 
contribution  de  guerre,  emprunts  forcés,  réquisitions  ou 
services  militaires,  quels  qu'ils  soient.  Dans  tous  les 
autres  cas,  ils  ne  pourront  être  assujettis,  pour  leurs 
propriétés  mobilières  ou  immobilières,  à  d'autres  charges, 
exactions  et  impôts  que  ceux  auxquels  seraient  soumis 
les  nationaux  eux-mêmes,  ou  les  citoyens  et  sujets  de  la 
nation  la  plus  favorisée,  sans  exceptions  bien  entendu 
que  celui  qui  réclamera  l'application  de  la  dernière  partie 
de  cet  article  sera  libre  de  choisir  celui  des  deux  trai- 
tements qui  lui  paraîtra  le  plus  avantageux. 

Art.  o.  Les  sujets  et  citoyens  de  l'un  et  l'autre  Etat 
ne  pourront  être  respectivement  soumis  à  aucun  embargo, 
ni  . être  retenus  avec  leurs  navires,  cargaisons,  marchan- 
dises et  effets,  pour  une  expédition  militaire  quelconque, 
ni  pour  quelque  usage  public  que  ce  soit,  sans  une  in* 
demnité  convenue  et  fixée  préalablement  par  les  parties 
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intéressées,  et  suffisante  pour  cet  usage  et  pour  les  torts, 
pertes,  retards  et  dommages  occasionnés  par  ïe  service 
auquel  ils  auraient  été  soumis  ou  qui  pourraient  en 
provenir. 

Art.  7.  Les  Français  dans  îa  Nouvelle- Grenade,  et 
les  Grenadins  en  France,  jouiront  de  la  liberté  de  con- 
science la  plus  entière  et  la  plus  illimitée  ;  ils  pourront 
exercer  leur  religion  en  public  ou  en  particulier ,  dans 
les  temples  et  chapelles  où  se  célèbrent  les  fonctions  ré- 
ligieuses ,  ou  dans  l'intérieur  de  leurs  maisons,  confor- 
mément au  système  de  tolérance  établi  dans  les  deux 
pays;  ils  auront  aussi  la  liberté  d'enterrer  leurs  morts 
dans  les  cimetières  de  leur  communion  religieuse,  ou 
dans  ceux  qu'ils  désigneraient  ou  établiraient  avec  l'as- 
sentiment  des  autorités  locales.  Les  sépultures  ne  pour- 
ront être  bouleversées  et  les  cérémonies  religieuses  d'in^ 
humation  ou  d'exhumation  interrompues  en  aucune  façon 
et  sous  aucun  prétexte. 

Art.  8.  Les  sujets  et  citoyens  de  chacune  des  Parties 
contractantes  auront  le  droit  de  posséder  sur  les  terri- 
toires respectifs  des  biens  immeubles  et  de  disposer, 
comme  il  leur  conviendra,  par  vente,  donation,  échange, 
testament  ou  de  toute  autre  manière,  desdits  immeubles 
et  de  tous  les  autres  biens  qu'ils  posséderaient,  Bq 
même ,  les  sujets  et  citoyens  des  deux  Etats  qui  seraient 
héritiers  par  testament  ou  ab  intestat  de  biens  situés  sur 
les  territoires  respectifs  pourront  succéder  sans  empêche  - 
ment auxdits  biens ,  et  en  disposer  selon  leur  volonté 
sans  payer  de  droits  de  succession  plus  élevés  ou  dt; 
nature  différente  de  ceux  que  devraient  acquitter  les  na- 
tionaux du  pays  où  les  biens  se  trouveront  situés. 

Art.  9.  Si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  par  quelque  cir« 
constance  qu'il  n'est  pas  donné  de  prévoir,  la  paix  entre 
ies  deux  Parties  contractantes  venait  à  être  rompue,  il 
sera  accordé,  de  part  et  d'autre,  un  terme  qui  ne  sera 
pas  de  moins  de  six  mois,  aux  commerçants  qui  se 
trouveront  sur  les  côtes ,  et  d'un  an  à  ceux  qui  seront 
établis  dans  l'intérieur  du  pays,  pour  régler  leurs  affaires, 
disposer  de  leurs  propriétés  et  les  transporter  où  ils 
jugeront  à  propos;  en  outre,  un  sauf- conduit  leur  sera 
accordé  pour  s  embarquer  dans  tel  port  qu'ils  désigneront 
de  leur  plein  gré,  à  moins  qu'il  ne  soit  occupé  ou  as- 
siégé par  l'ennemi,  et  que  leur,  propre  sécurité  ou  celle 
de  l'Etat  ne  s'oppose  à. leur  départ  par  ce  port,  auquel 
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cas  il  s'effectuera  comme  et  par  où  il  sera  possible. 
Tous  les  autres  sujets  ou  citoyens  ayant  un  établissement 
fixe  et  permanent  dans  les  Etats  respectifs,  pour  l'exer- 
cice de  quelque  profession  ou  industrie  que  ce  soit, 
pourront  conserver  leur  établissement  et  continuer  leur 
profession  ou  leur  industrie  sans  être  inquiétés  en  aucune 
manière,  et  la  possession  pleine  et  entière  de  leur  liberté 
et  de  leurs  biens  leur  sera  laissée,  tant  qu'il  ne  sera  fait 
par  eux  aucune  offense  aux  lois  du  pays. 

Art.  10.  Dans  aucun  cas  de  guerre  ou  de  collision 
entre  les  deux  Nations,  les  propriétés  ou  biens,  de  quel- 
que nature  qu'ils  soient,  des  sujets  ou  citoyens  respectifs 
ne  seront  assujettis  à  aucune  saisie  ou  séquestre,  ni  à 
d'autres  charges  ou  impositions  que  celles  exigées  des 
nationaux.  De  même,  dans  cette  nypothèse,  les  deniers 
dus  par  des  particuliers,  non  plus  que  les  fonds  publics, 
ni  les  actions  de  banque  ou  compagnies,  ne  pourront 
jamais  être  saisis,  séquestrés  ou  confisqués  au  préjudice 
des  sujets  et  citoyens  respectifs. 

Art.  11.  En  aucun  cas  les  droits  d'importation  im- 
posés en  France  sur  les  produits,  quels  qu'ils  soient,  du 
sol  ou  de  l'industrie  de  la  Nouvelle- Grenade,  et  récipro- 
quement, ne  pourront  être  autres  qu  plus  élevés  que 
ceux  auxquels  sont  et  seront  soumis  les  mêmes  produits 
de  la  nation  la  plus  favorisée.  Le  même  principe  sera 
observé  pour  l'exportation.  Aucune  prohibition  ou  re- 
striction à  l'importation  ou  à  l'exportation  de  quelque 
article  que  ce  soit  n'aura  lieu  dans  le  commerce  réci- 
proque des  deux  pays,  qu'elle  ne  soit  également  étendue 
à  toutes  les  autres  nations,  et  les  formalités  qui  pour- 
raient être  requises  pour  justifier  de  l'origine  et  de  la 
provenance  des  marchandises  respectivement  importées 
dans  l'un  des  deux  Etats  seront  également  communes  à 
toutes  les  autres  nations.  En  résumé,  le  commerce 
français  dans  la  Nouvelle  -  Grenade ,  et  le  commerce 
grenadin  en  France,  seront  traités,  dans  tous  les  cas  et 
sous  tous  les  rapports,  comme  celui  de  la  nation  la  dIus 
favorisée. 

Art.  12.  Tous  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie 
de  l'un  des  deux  pays  aont  l'exportation  n'est  point  ex- 
pressément prohibée  payeront  dans  les  ports  de  l'autre 
(es  mêmes  droits  d'importation,  qu'ils  soient  chargés  sur 
navires  français  ou  grenadins.  De  même,  les  produits 
exportés  acquitteront  les  mêmes  droits  et  jouiront  des 
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mêmes  franchises,  allocations  et  restitutions  de  droits  qui 
sont  ou  pourraient  être  réservés  aux  exportations  faites 
sur  bâtiments  nationaux. 

Art  13.  Les  navires  français  arrivant  dans  les  ports 
de  la  Nouvelle  -  Grenade  ou  en  sortant,  et  les  navires 
grenadins  à  leur  entrée  ou  à  leur  sortie  des  ports  de 
France,  ne  seront  assujettis  ni  à  d'autres,  ni  à  de  plus 
forts  droits  de  tonnage,  de  phares,  de  ports,  de  pilotage, 
de  quarantaine  ou  d'autres  affectant  le  corps  du  bâtiment 
que  ceux  auxquels  sont  ou  seront  assujettis  les  navires 
nationaux. 

Art.  14.  Les  bâtiments  français  dans  la  Nouvelle- 
Grenade,  et  les  bâtiments  grenadins  en  France,  pour- 
ront décharger  une  partie  de  leur  cargaison  dans  le  port 
de  prime  abord ,  et  se  rendre  ensuite ,  avec  le  reste  de 
cette  cargaison,  dans  d'autres  ports  du  même  Etat,  soit 
pour  y  achever  de  débarquer  leur  chargement,  soit  pour 
y  compléter  celui  de  retour,  en  né  payant,  dans  chaque 
port,  d'autres  ou  de  plus  forts  droits  que  ceux  que 
payent  les  bâtiments  nationaux  dans  des  circonstances 
analogues. 

Art.  15.  Lorsque  des  bâtiments  appartenant  à  des 
sujets  ou  citoyens  de  l'une  des  deux  Parties  contractantes 
feront  naufrage  ou  échoueront  sur  les  côtes  de  l'autre 
ou  lorsque,  par  suite  de  relâche  forcée  ou  d'avarie  con- 
statée, ils  entreront  dans  les  ports  ou  toucheront  sur  les 
côtes  de  l'autre,  ils  ne  seront  assujettis  à  aucuns  droits 
de  navigation,  quelle  que  soit  la  dénomination  sous  la- 
quelle ils  soient  établis,  sauf  les  droits  de  pilotage  et 
autres  représentant  le  salaire  de  services  rendus  par  des 
industries  privées,  pourvu  que  ces  bâtiments  ne  déchar- 
gent pas  de  marchandises  destinées  à  la  consommation 
et  ne  prennent  pas  de  chargement  pour  l'exportation. 
Cependant  il  leur  sera  permis  de  déposer  à  terre  et  de 
mettre  en  magasin  tout  ou  partie  de  leur  chargement, 
pour  éviter  que  les  marchandises  ne  dépérissent,  sans 
qu'on  puisse  exiger  d'eux  d'autres  droits  que  ceux  rela- 
tifs au  loyer  des  magasins  et  chantiers  publics  qui  se- 
raient nécessaires  pour  déposer  les  marchandises  et  pour 
réparer  les  avaries  du  bâtiment. 

Art.  16.  Seront  considérés  comme  français  dans  la 
Nouvelle -Grenade,  et  comme  grenadins  en  France,  tous 
les  navires  qui  navigueront  sous  les  pavillons  respectifs 
et  qui  seront  porteurs  de  la  patente  et  autres  documents 
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exigés  par  la  législation-'- des  deux  Etats  pour  justifier  de 
la  nationalité  des  bâtiments  de  commerce, 

Art.  17,  Les  navires,  marchandises  et  effets  appar- 
tenant âux  sujets  et  citoyens  respectifs  qui  auraient  été 
pris  par  des  pirates  dans  les  limites  de  la  juridiction  de 
lune  des  deux  Parties  contractantes  ou  en  haute  mer, 
et  qui  seraient  conduits  ou  trouvés  dans  les  ports,  ri- 
vières, racles,  baies  de  la  domination  de  l'autre,  seront 
remis  à  leurs  propriétaires,  en  payant ,  s'il  y  a  lieu ,  les 
frais  de  reprise  qui  seront  déterminés  par  les  tribunaux 
compétents,  lorsque  le  droit  de  propriété  aura  été  prouvé 
devant  ces  'tribunaux-:  il  est  bien  entendu  que  la  reven- 
dication devra  en  être  faite  dans  le  délai  d'un  an  par  la 
partie  intéressée,  par  ses  fondés  de  pouvoirs  ou  par  les 
agents  des  Gouvernements  respectifs. 

Art.  18.  Les  bâtiments  de  guerre  de  Tune  des  deux 
Puissances  pourront  entrer,  séjourner  et  se  radouber  dans 
ceux  des  ports  de  l'autre  Puissance  dont  l'accès  est  ac- 
cordé a  la  nation  la  plus  favorisée;  ils  y  seront  soumis 
aux  mêmes  règles  et  y  jouiront  des  mêmes  avantages. 

Art.  19.  S'il  arrive  que  Tune  des  deux  Parties  con- 
tractantes soit 'en  guerre  avec  une  Puissance  tierce,  l'autre 
Partie  ne  pourra,  en  aucun  cas,  autoriser  ses  nationaux 
à  prendre  ni  accepter  des  commissions  ou  lettres  de 
marque  pour  agir  hostilement  contre  la  première,  ou 
pour  inquiéter  le  commerce  et  les  propriétés  de  ses  sujets 
ou  citoyens. 

Art.  20,  Les  'deux  Parties  contractantes  adoptent, 
dans  leurs  relations  mutuelles,  le  principe  que  „îe  pavil- 
lon couvre  la  marchandise".  Conséquemment,  si  l'une 
des  deux  Parties  reste  neutre  quand  l'autre  est  en  guerre 
avec  une  autre  Puissance,  les  marchandises  couvertes  du 
pavillon  neutre  seront  aussi  réputées  neutres,  même  quand 
elles  appartiendraient  aux  ennemis  de  l'autre  partie  con-; 
tractante,  il  est  également  convenu  que  la  liberté  du 
pavillon  assure  aussi  celle  des  personnes,  et  que  les  in- 
dividus appartenant  à  une  Puissance  ennemie ,  qui  se- 
raient trouvés  à  bord  d'un  bâtiment  neutre,  ne  pourront 
pas  être  faits  prisonniers,  à  moins  qu'ils  ne  soient  mili- 
taires et  pour  le  moment  engagés  au  service  de  l'ennemi. 
En  conséquence  du  même  principe  sur  l'assimilation  du 
pavillon  et  de  la  marchandise,  la  propriété  neutre  trouvée 
a  bord  d'un  bâtiment  ennemi  sera  considérée  comme  en- 
nemie, à  moins  qu'elle  n'ait  été  embarquée  sur  ce  navire 
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avant  la  déclaration  de  guerre,  ou  avant  qu'on  en  ait 
connaissance  dans  le  port  d'où  le  navire  est  parti. 

Les  deux  Parties  contractantes  n'appliqueront  ce  prin- 
cipe, en  ce  qui  concerne  les  autres  Puissances,  qu'à 
celles  qui  le  reconnaîtront  également. 

Art  21.  Dans  le  cas  où  l'une  des  deux  Parties  con- 
tractantes serait  en  guerre  avec  une  autre  Puissance,  et 
où  ses  bâtiments  auraient  à  exercer  en  mer  le  droit  de 
visite,  il  est  convenu  que,  s'ils  rencontrent  un  navire  ap- 
partenant à  l'autre  Partie  demeurée  neutre,  ils  enverront, 
dans  un  canot,  deux  vérificateurs  chargés  de  procéder  à 
l'examen  des  papiers  relatifs  à  sa  nationalité  et  à  son 
chargement.  Les  commandants  seront  responsables,  dans 
leurs  personnes  et  leurs  biens,  de  toute  vexation,  insulte 
ou  acte  de  violence  qui  se  commettraient  en  cette  oc- 
casion. La  visite  ne  sera  permise  qu'à  bord  des  bâtiments 
qui  navigueraient  sans  convoi.  Quant  a  ceux  qui  seront 
convoyés,  il  suffira  que  le  commandant  du  convoi  déclare, 
verbalement  et  sur  parole  d'honneur,  que  les  navires 
placés  sous  sa  protection  et  sous  [son  escorte  appartien- 
nent à  l'Etat  dont  il  arbore  le  pavillon ,  et  qu'il  déclare, 
lorsque  ces  navires  auront  pour  destination  un  port  en* 
nemi,  qu'ils  ne  portent  pas  de  contrebande  de  guerre. 

Art.  22.  Dans  le  cas  où  l'un  des  deux  pays  serait 
en  guerre  avec  quelque  autre  Puissance,  Nation  ou  Etat, 
les  sujets  et  citoyens  de  l'autre  pays  pourront  continuer 
leur  commerce  et  navigation  avec  ces  mêmes  Etats,  ex- 
cepté avec  les  villes  ou  ports  qui  seraient  réellement 
bloqués  ou  assiégés.  Cependant,  il  est  bien  entendu  que 
cette  liberté  de  commercer  et  de  naviguer  ne  s'étendra 
pas  aux  articles  réputés  contrebande  de  guerre,  tels  que 
bouches  et  armes  à  feu,  armes  blanches,  projectiles, 
poudre,  salpêtre,  objects  d'équipement  militaire,  et  tous 
instruments  quelconques  fabriqués  à  l'usage  de  la  guerre. 

Dans  aucun  cas,  un  bâtiment  de  commerce  apparte- 
nant à  des  sujets  ou  citoyens  de  l'un  des  deux  pays,  qui 
se  trouvera  expédié  pour  un  port  bloqué  par  les  forces 
de  l'autre,  ne  pourra  être  saisi,  capturé  et  condamné 
si,  au  préalable,  il  ne  lui  a  été  fait  une  notification  ou 
signification  de  l'existence  du  blocus  par  quelque  bâti- 
ment faisant  partie  de  l'escadre  ou  division  de  ce  blocus. 
Et,  pour  qu'on  ne  puisse  arguer  de  l'ignorance  des  faits, 
et  que  le  navire  qui  aura  été  dûment  averti  soit  dans  le 
cas  d'être  capturé,  s'il  vient  a  se  présenter  devant  le 
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même  port  pendant  îa  durée  du  blocus,  le  commandant 
du  navire  de  guerre  qui  le  rencontrera  d'abord  devra 
inscrire,  sur  les  papiers  de  ce  navire,  le  jour,  îe  lieu  et 
la  hauteur  où  il  l'aura  visité  et  lui  aura  fait  la  notifi- 
cation précitée  avec  les  formalités  qu'elle  exige. 

Art.  23.  Il  pourra  être  établi  des  consuls  de  chacun 
des  deux  pays  dans  l'autre  pour  la  protection  du  com- 
merce; mais  ces  agents  n'entreront  en  fonctions  et  ne 
jouiront  des  droits,  privilèges  et  immunités  qui  leur  re- 
viendront, qu'après  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  Gou- 
vernement territorial.  Celui-ci  conservera,  d'ailleurs,  le 
droit  de  déterminer  les  résidences  où  il  lui  conviendra 
d'admettre  les  consuls  %  bien  entendu  que,  sous  ce  rap- 
port, les  deux  Gouvernements  ne  s'opposeront  respecti- 
vement aucune  restriction  qui  ne  soit  commune  dans 
leur  pays  à  toutes  les  nations. 

Art.  24.  Les  deux  Parties  contractantes  s'engagent 
à  négocier,  aussitôt  qu'il  sera  possible,  une  Convention 
consulaire  qui  fixe  d'une  manière  claire,  définitive  et  ré- 
ciproque, les  droits,  privilèges  et  immunités  dont  les  con- 
suls respectifs,  leurs  chanceliers  ou  secrétaires,  jouiront 
dans  les  pays  respectifs,  ainsi  que  les  fonctions  qu'ils 
auront  à  remplir  et  les  obligations  auxquelles  ils  seront 
soumis.  En  attendant,  les  consuls  et  vice -consuls  fran- 
çais dans  îa  Nouvelle  -  Grenade ,  et  les  consuls  et  vice- 
consuls  grenadins  en  France,  seront  respectivement  traités 
et  considérés  comme  ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art  25.  La  République  de  la  Nouvelle  -  Grenade 
jouira,  dans  toutes  les  possessions  et  colonies  françaises, 
des  mêmes  droits,  privilèges  et  de  la  même  liberté  de 
commerce  et  de  navigation  dont  jouit  actuellement  ou 
jouira  la  nation  îa  plus  favorisée,  et,  réciproquement,  les 
habitants  des  possessions  et  colonies  françaises  jouiront, 
dans  toute  leur  extension,  des  mêmes  droits  et  privilèges 
et  de  la  même  liberté  de  commerce  et  de  navigation  qui, 
par  ce  Traité  sont  accordés  dans  îa  Nouvelle  -  Grenade 
aux  Français,  à  leur  commerce  et  à  leur  navigation. 

Art.  26.  îl  est  formellement  convenu  entre  les  deux 
Parties  contractantes  qu'indépendamment  des  stipulations 
qui  précèdent,  les  agents  diplomatiques,  les  sujets  de 
toute  classe,  les  navires  et  les  marchandises  de  l'un  des 
doux  Etats,  jouiront  de  plein  droit  dans  l'autre  des  fran- 
chises, privilèges  et  immunités  quelconques  consentis  en 
faveur  de  la  nation  îa  plus  favorisée,  et  ce  gratuitement. 
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si  la  concession  est  gratuite,  et  avec  la  même  compen- 
sation, si  la  concession  est  conditionnelle. 

Art  27.  Le  présent  Traité  sera  en  vigueur  pendant 
dix  ans,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications, 
maïs  si,  un  an  avant  i'expiralion  de  ce  terme,  ni  Tune 
ni  l'autre  des  deux  Parties  contractantes  n'annonce,  par 
une  déclaration  officielle,  son  intention  de  le  faire  cesser 
ou  de  le  réformer,  il  continuera  à  être  obligatoire  pour 
les  deux  Parties  pour  cinq  ans  de  plus,  et  ainsi  de,  suite 
de  cinq  en  cincj  années,  tant  que  la  notification  officielle 
dont  il  est  parle  plus  haut  n'aura  pas  été  faite  au  moins 
douze  mois  d'avance. 

Dans  le  cas  où  l'une  des  deux  Parties  contractantes 
jugerait  que  quelques-unes  des  stipulations  du  présent 
Traité  auraient  été  enfreintes  à  son  préjudice,  elle  devra 
d'abord  présenter  à  l'autre  Partie,  avec  la  demande  en 
réparation ,  un  exposé  des  faits  accompagné  des  docu- 
ments et  preuves  nécessaires  pour  démontrer  la  légitimité 
de  la  plainte,  et  elle  ne  pourra,  d'aucune  manière,  auto- 
riser des  représailles  ni  déclarer  la  guerre  qu'autant  que 
la  réparation  demandée  par  elle  aurait  été  refusée  ou 
mai  accueillie. 

Art.  28.  Le  présent  Traité  d'amitié,  de  commerce 
et  de  navigation,  en  vingt-huit  articles,  sera  ratifié  par  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  Français  et  par  le  Président  ou 
par  la  personne  chargée  du  Pouvoir  exécutif  dans  la 
Nouvelle- Grenade,  avec  l'approbation  du  Congrès,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  a  Bogota,  dans  un  délai 
de  dix -huit  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut.  Durant 
ledit  délai,  et  en  attendant  que  l'échange  des  ratifications 
puisse  s'effectuer,  le  Traité  du  28  octobre  1844  conti- 
nuera à  avoir  force  et  vigueur. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ont  signé  ledit 
Traité,  et  y  ont  apposé  leurs  cachets  particuliers,  à  Bo- 
gota, le  15  mai  de  l'an  du  Seigneur  1856. 

(L.  S.)  Signé:  Baron  Qoury  du  Boslari, 

(L.  S.)  Signé:  L/ino  de  Pombo. 
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Acte  additionnel  an  Traité  d'amitié ,  de  commerce  et 
de  navigation  entre  Sa  Majesté  f  Empereur  des  Français 
et  la  République  de  la  Nouvelle  ~  Grenade 3  conclu  le  i5 
mai  1856, 

Les  soussignés,  plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur des  Français  et  de  îa  République  de  îa  Nouvelle- 
Grenade ,  signataires  du  Traité  d'amitié,  de  commerce 
et  de  navigation,  conclu  le  15  mai  1856,  reconnaissant 
la  nécessité  et  la  convenance  d'écîaircir  le  sens  et  la 

{>orlée  de  quelques-unes  des  stipulations  contenues  dans 
edit  Traité,  tandis  que  l'échange  des  ratifications  est 
encore  suspendu,  et  afin  d'écarter  pour  l'avenir  tout  motif 
de  doute  et  de  controverse  sur  cet  objet; 

En  vertu  des  pleins  pouvoirs  dont  ils  sont  investis, 
sont  convenus  des  deux  articles  suivants: 

Art.  1.  Dans  la  réciprocité  de  droits,  franchises  et 
allocations,  touchant  l'importation  et  l'exportation  de  pro- 
duits nationaux,  établie  en  faveur  des  pavillons  de  Tun 
ét  de  l'autre  pays,  par  l'article  12  dû  Traité  du  Î5  mai 
1856,  n'est  point  compris  ce  qui  est  relatif  aux  avan- 
tages et  encouragements  particuliers  dont  est  ôu  pour- 
rait être  l'objet  la  pêche  nationale  dans  l'un  ou  l  autre 
des  deux  pays. 

Art.  2.  ïl  est  stipulé  que  îa  liberté  de  commerce  et 
de  navigation  dans  toutes  les  possessions1  et  colonies 
françaises,  sur  le/  pied  de  la  nation  là  plus  favorisée, 
accordée  à  la  Nouvelle-Grenade  par  l'article  25  du  même 
Traité,  est  et  doit  être  entendue  comme  compensation 
des  concessions  faites  par  la  Nouvelle  -  Grenade  à  la 
France,  en  matière  de  commerce  et  de  navigation,  et 
spécialement  de  celle  de  l'article  2,  relative  au  commerce 
de  cabotage. 

Ces  deux  articles  additionnels  au  Traité  susmentionné 
du  15  mai  1856,  seront  compris  dans  les  actes  de  ra- 
tification dudit  Traité,  et  auront  la  même  force  et  valeur 
que  s'ils  y  avaient  été  insérés  mot  pour  mot. 

En  foi  de  quoi,  les  deux  plénipotentiaires  ont  signé 
et  scellé  de  leur  sceau  particulier  le  présent  acte  fait  en 
double  original,  à  Bogota,  ie  27  de  janvier  de  l'an  1857, 

(L.  S.)  Signé:  Baron  Goury  du  B.oslan. 

(L.  S.)  Signé:  Lino  de  Pombo. 
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XXXVI. 

Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation 
entre  la  France  et  la  République  de  San~$alm~ 
dor,  signé  à  Guatemala,  le  2  janvier  i858  *J. 

De  nombreuses  relations  de  commerce  étant  établies 
depuis  plusieurs  années  entre  l'Empire  français  et  la 
République  du  Salvador,  il  a  été  jugé  utile  d'en  régu- 
lariser l'existence  et  d'en  favoriser  le  développement  par 
un  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation. 

Dans  ce  but,  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiai- 
res, savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français ,  M.  Adolphe* 
François  ae  Botmiliau,  chevalier  de  l'ordre  impérial  de 
la  Légion  d'honneur,  son  consul  général  et  chargé  d'af- 
faires auprès  des  Etats  de  l'Amérique  centrale, 

Et  Son  Excellence  Dn  Rafaël  Gampo,  Président  de  la 
République  du  Salvador,  M.  1>  José  -  Antonio  -  Ortiz  Ur- 
ruela,  avocat  des  tribunaux  d'Espagne  et  de  ses  colonies 
et  de  ceux  de  la  République  de  Guatemala  5 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivants: 

Art.  h  il  y  aura  paix  constante  et  amitié  perpé- 
tuelle et  sincère  entre  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran- 
çais, ses  héritiers  et  successeurs,  d'une  part,  et  la  Ré- 
publique du  Salvador,  d'autre  part,  et  les  sujets  et  citoyens 
des  deux  Etats,  sans  exception  de  personnes  et  de  lieux. 

Art.  2.  Il  y  aura  réciproquement  pleine  et  entière 
liberté  de  commerce  et  de  navigation  pour  les  navires 
et  leurs  chargements,  comme  pour  les  sujets  et  citoyens 
des  deux  Hautes  Parties  contractantes,  dans  tous  les 
lieux,  ports  et  rivières  de  France  ou  du  Salvador  ou  îa 
navigation  est  actuellement  permise  ou  sera  permise  à 
l'avenir  aux  navires  de  toute  autre  nation  étrangère, 

Les  Français  au  Salvador,  et  les  Salvadorieas  en 
France,  jouiront,  a  cet  égard,  de  Ja  même  liberté  et  sé- 
curité que  les  nationaux.    lis.  seront,  pour  le  commerce 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Guatemala,  le  21  oc- 
tobre 1859. 
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d'échelle  et  pour  le  cabotage,  traités  comme  les  sujets 
et  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  3.  Les  sujets  et  citoyens  de  chacune  des  deux 
Hautes  Parties  contractantes  pourront  réciproquement 
entrer  en  toute  liberté  dans  quelque  partie  que  ce  soit 
des  territoires  respectifs,  y  séjourner,  voyager,  commer- 
cer tant  en  gros  qu'en  détail,  louer  et  posséder  les  ma- 
gasins et  boutiques  dont  ils  auront  besoin,  effectuer  des 
transports  de  marchandises  ou  d'argent,  recevoir  des 
consignations,  tant  de  l'intérieur  que  des  pays  étrangers, 
sans  pouvoir  être,  en  aucun  cas,  assujettis  à  des  taxes, 
soit  générales,  soit  locales,  ou  à  des  impôts  ou  obliga- 
tions de  quelque  nature  qu'ils  soient,  autres  que  ceux 
qui  sont  ou  pourront  être  établis  sur  les  nationaux. 

Ils  seront  entièrement  libres  de  faire  leurs  affaires 
eux-mêmes,  présenter  en  douane  leurs  propres  déclara- 
tions, ou  se  faire  aider  ou  suppléer  par  qui  bon  leur 
semblera,  fondés  de  pouvoirs,  facteurs,  agents  consigna- 
taires ,  interprètes  ou  toute  autre  personne ,  soit  dans 
l'achat  ou  la  vente  de  leurs  biens,  effets  ou  marchan- 
dises, soit  dans  le  chargement,  le  déchargement  ou  l'ex- 
pédition de  leurs  navires.  ïls  auront  le  droit  de  rem- 
plir les  fonctions  qui  leur  seront  confiées  par  leurs  com- 
patriotes, par  des  étrangers  ou  par  des  nationaux,  en 
qualité  de  fondés  de  pouvoirs,  fact  urs,  agents  consigna- 
taires  ou  interprètes,  et,  dans  aucun  cas,  ils  ne  seront 
assujettis  a  d'autres  taxes  ou  contributions  que  celles  aux- 
quelles sont  soumis  les  nationaux  ou  les  citoyens  ou  su- 
jets de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Ils  seront  également  libres,  dans  tous  leurs  achats 
comme  dans  toutes  leurs  ventes,  de  fixer  les  prix  des 
effets,  marchandises  et  objets  quelconques  tant  importés 
que  destinés  à  l'exportation,  le  tout  en  se  conformant 
aux  lois  et  aux  règlements  du  pays. 

Art.  4.  Les  sujets  et  citoyens  de  Tune  et  l'autre 
Partie  contractante  jouiront,  dans  les  deux  Etats,  de  la 
plus  complète  et  constante  protection  pour  leurs  person- 
nes et  leurs  propriétés.  Ils  auront  un  libre  et  facile 
accès  auprès  des  tribunaux  de  justice  pour  la  poursuite 
et  la  défense  de  leurs  droits.  Ils  pourront,  à  cet  effet 
employer,  dans  toutes  les  circonstances,  les  avoGats,  avoués 
ou  agents  de  toute  classe  qu'ils  désigneront.  Ils  auront 
la  faculté  d'être  présents  aux  décisions  et  senten- es  des 
tribunaux  dans  les  causes  qui  les  intéressent,  de  même 
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qu'a  toutes  les  enquêtes  et  dépositions  de  témoins  qui 

f>ourront  avoir  lieu  à  l'occasion  des  jugements,  toutes 
es  fois  que  les  lois  des  pays  respectifs  permettront  la 
publicité  de  ces  actes. 

Enfin  ils  jouiront,  sous  ce  rapport,  des  mêmes  droits 
et  privilèges  que  les  nationaux,  et  seront  soumis  aux 
mêmes  conditions  imposées  k  ces  derniers. 

Art.  5.  Les  Français  au  Salvador  et  les  Salvadorîens, 
en  France,  seront  exempts  de  tout  service  personnel, 
soit  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  soit  dans  les 
gardes  ou  milices  nationales,  ainsi  que  de  toutes  con- 
tributions extraordinaires  de  guerre,  emprunts  forcés,  ré- 
quisitions ou  services  militaires  quels  qu'ils  soient.  Dans 
tous  les  autres  cas,  ils  ne  pourront  être  soumis,  pour 
leurs  propriétés  mobilières  ou  immobilières,  à  d'autres 
charges,  exactions  et  impôts  que  ceux  exigés  des  natio- 
naux eux-mêmes,  ou  des  sujets  ou  citoyens  de  la  nation 
la  plus  favorisée. 

Ils  ne  pourront  être  arrêtés  ni  expulsés,  ni  même 
envoyés  d'un  point  k  un  autre  du  pays,  par  mesure  de 
police  ou  gouvernementale  sans  indices  ou  motifs  graves 
et  de  nature  k  troubler  la  tranquillité  publique,  et,  en 
aucun  cas,  avant  que  ces  motifs  et  les  documents  qui 
en  feront  foi  aient  été  communiqués  aux  agents  diploma*- 
tiques  ou  consulaires  de  leur  nation  respective.  H  sera, 
d'ailleurs,  accordé  aux  inculpés  le  temps  moralement 
nécessaire  pour  présenter  ou  faire  présenter  au  gouver- 
nement du  pays  leurs  moyens  de  défense. 

H  est  bien  entendu  que  les  dispositions  de  cet  ar- 
ticle ne  sont  pas  applicables  aux  condamnations  k  la 
déportation  ou  au  bannissement  du  territoire  qui  pour- 
raient être  prononcées  ,  conformément  aux  lois  et  aux 
formes  établies  par  les  tribunaux  des  pays  respectifs, 
contre  les  sujets  ou  citoyens  de  l'un  aes  deux.  Ces 
condamnations  continueront  a  être  exécutables  dans  les 
formes  voulues  par  les  législations  respectives. 

Art  6.  Les  sujets  et  citoyens  de  l'un  et  l'autre  Etat 
ne  pourront  être  respectivement  soumis  k  aucun  embargo, 
ni  être  retenus  avec  leurs  navires,  cargaisons,  marchan- 
dises et  effets,  pour  une  expédition  militaire  quelconque, 
ni  pour  quelque  usage  public  que  ce  soit,  sans  une  in- 
demnité fixée  préalablement  par  les  parties  intéressées» 
ou  par  des  experts  nommés  par  elles,  et  suffisante,  dans 
lous  les  cas,  pour  cet  usage,  et  pour  tous  les  torts,  per- 
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tes,  retards  et  dommages  occasionnés  par  le  service  au- 
quel sis  -auraient  été  soumis,  ou  qui  pourraient  en 
provenir. 

Art.  7.  Les  Français  catholiques  jouiront  dans  ia 
République  du  Salvador,  sous  le  rapport  de  ia  religion 
et  du  culte,  de  toutes  les  libertés,  garanties  et  protection 
dont  les  nationaux  y  jouissent;  et  les  Salvadorieus  joui- 
ront également,  en  France,  des  mêmes  garanties,  liber- 
tés et  protection  que  les  nationaux. 

Les  Français  professant  un  autre  culte  qui  se  trou- 
veront dans  ia  République  du  Salvador  n'y  seront  inqui- 
étés ni  gênés,  en  aucune  manière,  pour  cause  de  reli- 
gion; bien  entendu  qu'ils  respecteront  la  religion,  le 
culte  du  pays  et  les  lois  qui  y  seront  relatives. 

Art.  8.  Les  sujets  et  citoyens  de  chacune  des  Par- 
ties contractantes  auront  le  droit  de  posséder,  sur  les 
territoires  respectifs,  toutes  sortes  de  biens  meubles  et 
immeubles,  de  les  exploiter  en  toute  liberté,  de  même 
que  d'en  disposer  comme  il  leur  conviendra,  par  vente, 
donation,  échange,  testament,  ou  de  toute  autre  manière 
que  ce  soit.  Egalement  les  sujets  ou  citoyens  de  l'un 
des  deux  Etats  qui  seraient  héritiers  de  biens  situés 
dans  l'autre  Etat  pourront  succéder  sans  empêchement 
à  ceux  desdits  biens  qui  leur  seraient  échus  an  intestat, 
ou  par  testament,  et  en  disposer  selon  leur  volonté,  sauf 
à  payer  les  mêmes  droits  de  vente,  succession  ou  autres 
que  payeraient  les  nationaux  dans  des  cas  semblables. 

Art.  9.  Si  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise!)  la  paix  entre 
les  deux  Hautes  Parties 'contractantes  venait  à  être  rom- 
pue, il  sera  accordé,  de  part  et  d'autre,  un  délai  de  six 
mois  au  moins,  aux  commerçants  qui  se  trouveront  sur 
les  côtes,  et  d'un  an  à  ceux  qui  seront  établis  dans 
l'intérieur  du  pays,  pour  régler  leurs  affaires  et  disposer 
de  leurs  propriétés.  Un  saufconduit  leur  sera,  en  outre, 
délivré,  pour  s'embarquer  dans  tel  port  qu'ils  désigne- 
ront à  leur  gré,  à  moins  qu'il  ne  soit  occupé  ou  assiégé 
par  l'ennemi ,  et  que  leur  propre  sécurité ,  ou  celle  ae 
l'Etat,  ne  s'oppose  à  leur  départ  par  ce  port,  auquel  cas 
il  s'effectuera  comme  et  par  où  il  sera  possible. 

Tous  les  autres  sujets  ou  citoyens  ayant  un  établis- 
sement fixe  et  permanent  dans  les  Etats  respectifs,  pour 
l'exercice  de  quelque  profession  ou  industrie  que  ce  sôil 
pourront  conserver  leurs  établissements,  et  continuera 
exercer  leurs  professions  et  industries,  sans  être  inquie- 
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tés  en  aucune  manière,  et  la  possession  pleine  et  entière 
de  leur  liberté  et  de  leurs  biens  leur  sera  laissée  tant 
Qu'ils  ne  commettront  aucune  offense  contre  les  lois 
du  pays. 

Art.  10.  Dans  aucun  cas  de  guerre  ou  de  collision 
entre  les  deux  nations,  les  propriétés  ou  biens,  de  quel  - 
que  nature  qu'ils  soient,  des  sujets  ou  citoyens  respectifs, 
ne  seront  assujettis  a  aucune  saisie  ou  séquestre*  ni  à 
d'autres  charges  ou  impositions  que  celles  exigées  des 
nationaux.  Les  déniées  dus  par  des  particuliers,  les  fonds 
publics  et  les  actions  de  banque,  ou  de  compagnie,  ne 
pourront  non  plus  jamais  être  saisis,  séquestrés  ou  con- 
fisqués au  préjudice  desdits  sujets  ou  citoyens  respectifs. 

Art.  11.  Le  commerce  français  au  Salvador,  et  le 
commerce  salvadorien  en  France,  seront  traités,  sous  tous 
les  rapports,  tant  à  l'importation  qu'à  l'exportation,  comme 
celui  de  la  nation  la  plus  favorisée.  En  conséquence, 
les  droits  d'importation  imposés  en  France  sur  les  pro- 
duits du  sôl  ou  de  l'industrie  du  Salvador,  et  au  Salvador, 
sur  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  France, 
ne  pourront  être  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  aux- 
quels sont  ou  seront  soumis  les  mêmes  produits  de  la 
nation  la  plus  favorisée.  Le  même  principe  sera  observé 
pour  l'exportation. 

Aucune  prohibition  ou  restriction  à  l'importation  ou 
à  l'exportation  de  quelque  article,  que  ce  soit  n'aura  lieu 
dans  le  commerce  réciproque  des  deux  pays,  qu'elle  ne 
soit  également  étendue  à  toutes  les  autres  nations»  et 
les  formalités  qui  pourraient  être  requises  pour  justifier 
de  l'origine  et  de  la  provenance  des  marchandises  ,  re- 
spectivement importées  dans  l'un  des  deux  Etats  seront 
également  communes  a  toutes  les  autres  nations. 

Art.  12.  Les  navires  français  arrivant  dans  les  ports 
du  Salvador,  ou  en  sortant  j  .  et'  les  navires  sa! vadoriens 
à  leur  entrée  en  France,  ou  à  leur  sortie,  ne  seront  as- 
sujeltis  à  d'autres  ni  à  de  plus  forts  droits  de  tonnage, 
de  phare,  de  port,  de  pilotage,  de  quarantaine  ou  autres 
affectant  le  corps  du  bâtiment,  que  ceux  auxquels  sont 
ou  seront  respectivement  assujettis  les  navires  nationaux. 

Les  droits  de  tonnage  et  autres  qui  se  prélèvent  en 
raison  de  la  capacité  des  navires  seront  d'ailleurs  perçus 
en  France,  pour  les  navires  salvadoriens,  d'après  le  re- 
gistre salvadorien  du  navire,  et  réciproquement. 

Art.  13.    Les  bâtiments  français  au  Salvador,  et  les 
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bâtiments  salvadoriens  en  France,  pourront  décharger 
une  partie  de  leur  cargaison  dans  le  port  de  prime  abord, 
et  se  rendre  ensuite  avec  le  reste  de  cette  cargaison  dans 
d'autres  ports  du  même  Etat,  soit  pour  y  achever  de  dé- 
barquer leur  chargement,  soit  pour  y  compléter  celui 
de  retour,  en  ne  payant,  dans  chaque  port,  d'autres  ou 
de  plus  forts  droits  que  ceux  que  payent  les  bâtiments 
nationaux  dans  des  circonstances  analogues. 

Art.  14.  Les  navires  appartenant  à  des  sujets  ou 
citoyens  de  Tune  des  deux  Parties  contractantes  qui  feront 
naufrage  ou  échoueront  sur  les  côtes  de  l'autre,  ou  qui, 
par  suite  de  relâche  forcée  ou  d'avarie  constatée,  entre- 
ront dans  les  ports  ou  toucheront  sur  les  côtes  de  l'autre 
ne  seront  assujettis  à  aucun  droit  de  navigation,  quelle 
que  soit  la  dénomination  sous  laquelle  ils  sont  établis, 
sauf  les  droits  de  pilotage,  phare  et  autres  de  même 
nature,  représentant  le  salaire  de  services  rendus  par 
l'industrie  privée,  pourvu  que  ces  navires  n'effectuent  ni 
chargement  ni  déchargement  de  marchandises.  Cepen- 
dant il  leur  sera  permis  de  transborder  sur  d'autres  bâ- 
timents, ou  même  de  déposer  à  terre  et  de  mettre  en 
magasin  tout  ou  partie  de  leur  chargement,  pour  éviter 
que  les  marchandises  ne  dépérissent,  sans  qu'on  puisse 
exiger  d'eux  d'autres  droits  que  ceux  relatifs  au  loyer 
des  navires,  magasins  et  chantiers  publics  qui  seraient 
nécessaires  pour  déposer  les  marchandises  et  réparer  les 
avaries  du  bâtiment.  Il  leur  sera  d'ailleurs  donné  toute 
facilité  et  protection  à  cet  effet,  de  même  que  pour  se 
procurer  aes  vivres  et  se  mettre  en  état  de  continuer 
leur  voyage  sans  aucun  empêchement. 

Art.  15.  Seront  considérés  comme  français  dans  le 
Salvador,  et  comme  salvadoriens  en  France,  tous  les 
navires  qui  navigueront  sous  pavillons  respectifs,  et  qui 
seront  porteurs  de  la  patente  et  autres  documents  exigés, 
par  la  législation  des  deux  Etats,  pour  justifier  de  la 
nationalité  des  bâtiments  de  commerce. 

Art.  16.  Les  navires,  marchandises  et  effets  appar- 
tenant aux  sujets,  ou  citoyens  respectifs,  qui  seraient  pris 
par  des  pirates  dans  les  limites  de  la  juridiction  de  l'une 
des  deux  Parties  contractantes,  ou  en  haute  mer,  et  qui 
seraient  conduits  ou  trouvés  dans  les  ports,  rivières, 
rades,  baies  de  la  domination  de  l'autre,  seront  remis  à 
leurs  propriétaires,  en  payant,  s'il  y  a  lieu  les  frais  de 
reprise,  qui  seront  déterminés  par  les  tribunaux  corn- 
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pétents,  lorsque  le  droit  de  propriété  aura  été  prouvé 
devant  lesdits  tribunaux,  et  sur  la  réclamation  qui  devra 
en  être  faite  dans  le  délai  d'un  an,  par  les  parties  inté- 
ressées, par  leurs  fondés  de  pouvoirs,  ou  par  les  agents 
des  gouvernements  respectifs. 

Art.  17.  Les  bâtiments  de  guerre  de  Tune  des  deux 
puissances  pourront  entrer,  séjourner  et  se  radouber  dans 
ceux  des  ports  de  Pautre  puissance  dont  l'accès  est  ac* 
cordé  à  la  nation  la  plus  favorisée;  ils  y  seront  soumis 
aux  mêmes  règles,  et  y  jouiront  des  mêmes  avantages. 

Art.  18.  S'il  arrive  que  l'une  des  deux  Parties  con* 
tractantes  soit  en  guerre  avec  une  puissance  tierce,  l'autre 
Partie  ne  pourra,  en  aucun  cas,  autoriser  ses  nationaux 
à  prendre  ni  accepter  des  >  commissions  ou  lettres  de 
marque,  pour  agir  hostilement  contre  la  première  ou  pour 
inquiéter  le  commerce  et  les  propriétés  de  ses  sujets 
ou  citoyens. 

Art.  19.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes 
adoptent  dans  leurs  relations  mutuelles  les  principes 
suivants  : 

1.  La  course  est  et  demeure  abolie; 

2.  Le  pavillon  neutre  couvre  la  marchandise  ennemie, 
à  l'exception  de  la  contrebande  de  guerre; 

3.  La  marchandise  neutre,  à  l'exception  de  la  con- 
trebande de  guerre,  n'est  pas  saisissable  sous  pavillon 
ennemi; 

4.  Les  blocus,  pour  être  obligatoires,  doivent  être 
effectifs,  c'est-à-dire  maintenus  par  une  force  suffisante 
pour  interdire  réellement  l'accès  du  territoire  de  l'ennemi. 

Il  est  d'ailleurs  convenu  que  la  liberté  du  pavillon 
assure  aussi  celle  des  personnes,  et  que  les  individus 
appartenant  à  une  puissance  ennemie  qui  seraient  trouvés 
à  bord  d'un  bâtiment  neutre  ne  pourront  pas  être  faits 
prisonniers  à  moins  qu'ils  ne  soient  militaires  et  pour  le 
moment  engagés  au  service  de  l'ennemi. 

Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  n'appliqueront 
ces  principes,  en  ce  qui  concerne  les  autres  puissances, 
qu'à  celles  qui  les  reconnaîtront  également 

Art.  20.  Dans  le  cas  où  l'une  des  Parties  contrac- 
tantes serait  en  guerre,  et  où  ses  bâtiments  auraient  à 
exercer  en  mer  le  droit  de  visite,  il  est  convenu  que, 
s'ils  rencontrent  un  navire  appartenant  à  une  partie  de- 
meurée neutre,  les  premiers  resteront  hors  de  portée  de 
canon,  et  qu'ils  pourront  y  envoyer,  dans  leurs  canots 
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seulement  ,  deux  vérificateurs  ehargés  de  procéder  à 
l'examen  des  papiers  relatifs  a  sa  nationalité  et  à  son 
chargement.  Les  commandants  seront  responsables  de 
toute  exaction  ou  acte  de  violence  qu'ils  commettraient 
ou  toléreraient  dans  cette  occasion. 

Il  est  également  convenu  que,  dans  aucun  cas,  la 
partie  neutre  ne  pourra  être  obligée  à  passer  à  bord  du 
bâtiment  visiteur,  ni  pour  exhiber  ses  papiers,  ni  pour 
toute  autre  cause  que  ce  soit. 

La  visite  ne  sera  permise  qu'à  bord  des  bâtiments 
qui  navigueraient  sans  convoi.  Il  suffira,  lorsqu'ils  seront 
convoyés,  que  le  commandant  déclare  verbalement  et 
sur  sa  parole  d'honneur,  que  les  navires  placés  sous  sa 
protection  et  sous  son  escorte  appartiennent  à  l'Etat  dont 
ils  arborent  le  pavillon,  et  qu'il  déclare,  lorsque  ces  na- 
vires auront  pour  destination  un  port  ennemi ,  qu'ils  ne 
portent  pas  de  contrebande  de  guerre. 

Art.  21.  Dans  le  cas  où  l'un  des  deux  pays  serait 
en  guerre  avec  quelque  autre  puissance,  les  sujets  et 
citoyens  de  l'autre  pays  pourront  continuer  leur  com- 
merce et  navigation  avec  cette  même  puissance,  excepté 
avec  les  villes  ou  ports  qui  seraient  réellement  assiégés 
ou  bloqués,  sans  que,  toutefois,  cette  liberté  de  com- 
merce et  de  navigation  puisse,  en  aucun  cas,  s'étendre 
aux  articles  réputés  contrebande  de  guerre,  tels  que 
bouches  et  armes  à  feu,  armes  blanches,  projectiles, 
poudre,  salpêtre,  objets  d'équipement  militaire  et  tous 
instruments  quelconques  fabriqués  à  l'usage  de  la  guerre. 

Dans  aucun  cas,  un  bâtiment  de  commerce  appar- 
tenant a  des  sujets  ou  citoyens  de  l'un  des  deux  pays, 
qui  se  trouvera  expédié  pour  un  port  bloqué  par  les 
forces  de  l'autre  Etat,  ne  pourra  être  saisi,  capturé  et 
condamné,  si  préalablement  il  ne  lui  a  été  fait  une  noti- 
fication ou  signification    de   l'existence  du   blocus  par 

Quelque  bâtiment  faisant  partie  de  l'escadre  ou  division 
e  ce  blocus,  et,  pour  qu'on  ne  puisse  alléguer  une  pré- 
tendue ignorance  des  faits,  et  que  le  navire  qui  aura  été 
dûment  averti  soit  dans  le  cas  d'être  capturé,  s'il  vient 
ensuite  à  se  présenter  devant  le  même  port  pendant  le 
temps  que  durera  le  blocus,  le  commandant  du  bâtiment 
de  guerre  qui  le  rencontrera  d'abord  devra  apposer  son 
visa  sur  les  papiers  de  ce  navire,  en  indiquant  le  jour, 
le  lieu  ou  la  hauteur  où  il  l'aura  visité  et  lui  aura  fait 
la  signification  précitée  avec  les  formalités  qu'elle  exige. 
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Art.  22.  Chacune  des  deux  Hautes  Parties  con- 
tractantes pourra  établir  des  consuls  dans  les  territoires 
et  domaines  de  l'autre  pour  la  protection  du  commerce, 
mais  ces  agents  n'entreront  en  fonctions  et  ne  jouiront 
des  droits,,  privilèges  et  immunités  inhérents  à  leurs 
charges  qu'après  avoir  obtenu  l'exequatur  du  gouverne- 
ment territorial ,  lequel  se  réserve  d'ailleurs  le  droit  de 
déterminer  les  résidences  où  il  lui  conviendra  d'admettre 
les  consuls.  Il  est  bien  entendu  que,  sous  ce  rapport, 
les  deux  gouvernements  ne  s'opposeront  respectivement 
aucune  restriction  qui  ne  soit  commune  dans  leur  pays 
à  toutes  les  nations. 

Art.  23.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice  con- 
suls, ainsi  que  les  élèves  consuls,  chanceliers  et  secré- 
taires attachés  à  leur  mission,  jouiront,  dans  les  deux 
pays,  de  tous  privilèges,  exemptions  et  immunités  qui 
pourront  être  accordés  dans  leur  résidence  aux  agents 
du  même  rang  de  la  nation  la  plus  favorisée,  et  notam- 
ment de  l'exemption  des  logements  militaires  et  de  celle 
de  toutes  les  contributions  directes,  tant  personnelles  que 
mobilières  ou  somptuaires,  à  moins,  toutefois,  qu'ils  ne 
soient  citoyens  du  pays  où  ils  résident  ou  qu'ils  ne  de- 
viennent,  soit  propriétaires,  soit  possesseurs  de  biens 
immeubles,  ou  enfin  qu'ils  ne  fassent  le  commerce,  aux- 
quels cas  ils  seront  soumis  aux  mêmes  taxes,  charges 
ou  impositions  que  les  autres  particuliers. 

Ces  agents  jouiront,  dans  tous  les  cas,  de  l'immunité 
personnelle;  ils  ne  pourront  être  arrêtés,  traduits  en 
jugement  ou  mis  en  prison,  excepté  dans  le  cas  de 
crime  atroce,  et,  s'ils  sont  négociants,  la  contrainte  par 
corps  ne  pourra  leur  être  appliquée  que  pour  les  seuls 
faits  de  commerce,  et  non  pour  causes  civiles. 

Ils  pourront  placer  au-dessus  de  la  porte  extérieure 
de  leur  maison  un  tableau  aux  armes  de  leur  nation  avec 
une  inscription  portant;  «Consulat  de  France"  «Consulat 
du  Salvador",  et  arborer  aux  jours  de  solennités  publi- 
ques ou  nationales,  sur  la  maison  consulaire,  un  pavillon 
aux  couleurs  de  leur  pays.  Ces  marques  extérieures  ne 
seront  d'ailleurs  jamais  considérées  comme  constituant  un 
droit  d'asile. 

Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice -consuls,  non 
plus  que  les  élèves  consuls,  chanceliers  et  secrétaires  at- 
tachés à  leur  mission  ne  pourront  être  sommés  de  com- 
paraître devant  les  tribunaux  du  pays  de  leur  résidence; 
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uand  la  justice  locale  aura  besoin  de  prendre  auprès 
'eux  quelque  information  juridique,  elle  devra  la  leur 
demander  par  écrit  ou  se  transporter  à  leur  domicile 
pour  la  recueillir  de  vive  voix. 

En  cas  de  décès,  d'empêchement  ou  d'absence  des 
consuls  généraux,  consuls  et  vice- consuls,  les  élèves 
consuls,  chanceliers  ou  secrétaires  seront  admis,  de  plein 
droit,  à  gérer  par  intérim  les  affaires  de  rétablissement 
consulaire. 

Art.  24.  Les  archives,  et  en  général  tous  les  papiers 
de  chancellerie  des  consulats  respectifs  seront  inviolables^ 
et  sous  aucun  prétexte,  ni  dans  aucun  cas,  ils  ne  pour- 
ront être  saisis  ni  visités  par  l'autorité  locale. 

Art.  25.  Les  consuls  généraux  et  consuls  respectifs 
seront  libres  d'établir  des  vice -consuls  ou  agents  dans 
les  différentes  villes,  ports  ou  lieux  de  leur  arrondisse- 
ment consulaire  où  le  bien  du  service  qui  leur  est  confié 
l'exigera,  sauf,  bien  entendu,  l'approbation  et  Pexequatur 
du  gouvernement  territorial.  Ces  agents  pourront  être 
choisis  parmi  les  sujets  ou  citoyens  des  deux  Etats,  et 
même  parmi  les  étrangers. 

Art.  26.  Les  consuls  respectifs  pourront,  au  décès 
de  leurs  nationaux  morts  sans  avoir  testé  ni  désigné 
d'exécuteurs  testamentaires  ; 

1.  Apposer  les  scellés,  soit  d'office,  soit  a  la  réqui- 
sition des  parties  intéressées,  sur  les  effets  mobiliers  et 
les  papiers  du  défunt,  en  prévenant  dravance  de  cette 
opération  l'autorité  locale  compétente,  qui  pourra  y  as- 
sister, et  même,  si  elle  le  juge  convenable,  croiser  de 
ses  scellés  ceux  apposés  par  le  consul,  et  dès  lors  ces 
doubles  scellés  ne  seront  levés  que  de  concert; 

2.  Dresser  aussi,  en  présence  de  l'autorité  compé- 
tente, si  elle  croit  devoir  s  y  présenter,  l'inventaire  de  la 
succession; 

3.  Faire  procéder,  suivant  l'usage  du  pays,  à  la 
vente  des  effets  mobiliers  dépendants  de  la  succession, 
lorsque  lesdits  meubles  pourront  se  détériorer  par  l'effet 
du  temps,  ou  que  le  consul  croira  leur  vente  utile  aux 
intérêts  des  héritiers  du  défunt; 

Et  4.  administrer  ou  liquider  personnellement,  ou 
nommer,  sous  leur  responsabilité,  un  agent  pour  admi- 
nistrer et  liquider  ladite  succession,  sans  que  d'ailleurs 
l'autorité  locale  ait  à  intervenir  dans  ces  nouvelles  opé- 
rations. 
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Mais  lesdits  consuls  seront  tenus  de  faire  annoncer 
la  mort  de  leurs  nationaux  dans  une  des  gazettes  qui  se 
publient  dans  l'étendue  de  leur  arrondissement,  et  ne 
pourront  faire  délivrance  de  la  succession  et  de  son  pro- 
duit aux  héritiers  légitimes  ou  à  leurs  mandataires,  qu'a- 
près avoir  fait  acquitter  toutes  les  dettes  que  le  défunt 
pourrait  avoir  contractées  dans  le  pays,  ou  qu'autant 
qu'une  année  sera  écoulée  depuis  la  aate  de  la  publi- 
cation du  décès,  sans  qu'aucune  réclamation  ait  été  pré- 
sentée contre  la  succession. 

Art.  27.  Les  consuls  respectifs  seront  exclusivement 
chargés  de  la  police  interne  des  navires  de  commerce 
de  leur  nation,  et  les  autorités  locales  ne  pourront  y  in- 
tervenir qu'autant  que  les  désordres  survenus  seraient 
de  nature  à  troubler  la  tranquillité  publique,  soit  à  terre, 
soit  à  bord  des  bâtiments. 

Mais  en  tout  ce  qui  regarde  la  police  des  ports,  le 
chargement  et  le  déchargement  des  navires,  la  sûreté  des 
marchandises,  biens  et  effets,  les  sujets  ou  citoyens  des 
deux  Etats  seront  respectivement  soumis  aux  lois  et  sta- 
tuts du  territoire. 

Art.  28.  Les  consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter 
et  renvoyer,  soit  à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  mate- 
lots qui  auraient  déserté  des  bâtiments  de  léur  nation. 
A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  autorités  lo- 
cales compétentes,  et  justifieront  par  l'exhibition  du  re- 
gistre ou  du  rôle  d'équipage,  ou,  si  ledit  navire  était 
parti,  par  la  copie  des  pièces  dûment  certifiée  par  eux, 
cjue  les  hommes  qu'ils  réclament  faisaient  partie  de  Cet 
équipage.  Sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  la  remisé 
ne  pourra  leur  être  refusée;  il  leur  sera  donné,  de  plus, 
toute  aide  et  assistance  pour  la  recherche,  saisie  et  ar- 
restation desdits  déserteurs,  qui  seront  eux-mêmes  dé- 
tenus et  gardés  dans  les  prisons  du  pays,  à  la  réqui- 
sition et  aux  frais  des  consuls,  jusqu'à  ce  que  ces  agents 
aient  trouvé  une  occasion  de  les  livrer  ou  de  les  faire 
partir.  Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas 
dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter  du  jour  de  l'ar- 
restation, les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté  et  ne 
pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

Art.  29.     Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  de  sti- 

fmlations  contraires  entre  les  armateurs,  les  chargeurs  et 
es  assureurs,  les  avaries  que  les  navires  des  deux  pays 
auraient  éprouvées  en  mer,  en  se  rendant  dans  les  ports 
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respectifs,  seront  réglées  par  les  consuls  de  leur  nation, 
à  moins  cependant  que  les  habitants  du  pays  ou  réside- 
raient des  consuls  ne  se  trouvassent  intéressés  dans  ces 
avaries;  car,  dans  ce  cas,  elles  devraient  être  réglées  par 
l'autorité  locale,  toutes  les  fois  qu'un  compromis  amiable 
ne  sera  pas  intervenu  entre  les  parties. 

Art.  30.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage 
des  navires  français  naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes 
du  Salvador  seront  dirigées  par  les  consuls  de  France, 
et,  réciproquement,  les  consuls  salvadoriens  dirigeront 
les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  de  leur 
nation  naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes  de  France. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement 
lieu  dans  les  deux  pays  pour  maintenir  l'ordre,  garantir 
les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux  équi- 
pages naufragés,  et  assurer  l'exécution  des  dispositions 
a  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises 
sauvées.  En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls  ou 
vice-consuls,  les  autorités  locales  devront  d'ailleurs  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  in- 
dividus et  la  conservation  des  effets  naufragés. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  tenues  à  aucun 
droit  de  douane ,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admises  à 
la  consommation  intérieure. 

Art.  31.  Les  droits  établis  par  le  présent  traité  en 
faveur  dés  sujets  français  sont  et  demeurent  communs 
aux  habitants  des  colonies  françaises,  et,  réciproquement, 
les  citoyens  salvadoriens  jouiront  dans  lesdites  colonies 
des  avantages  qui  sont  ou  seront  accordés  au  commerce 
et  à  la  navigation  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art  32.  Il  est  formellement  convenu  entre  les  deux 
Hautes  Parties  contractantes,  qu'indépendamment  des  sti- 
pulations qui  précèdent,  les  agents  diplomatiques  et  con- 
sulaires, les  citoyens  et  sujets  de  toute  classe,  les  navires 
et  les  marchandises  de  l'un  des  deux  Etats  jouiront,  de 
plein  droit,  dans  l'autre,  des  franchises,  privilèges  et  im- 
munités quelconques  consentis  ou  à  consentir  en  faveur 
de  la  nation  la  plus  favorisée,  et  ce,  gratuitement,  si  la 
concession  est  gratuite,  ou  avec  la  même  compensation, 
si  la  concession  est  conditionnelle. 

Il  est  toutefois  convenu  qu'en  parlant  de  la  nation 
la  plus  favorisée,  les  nations  espagnole  et  hispano-améri- 
caines ne  devront  pas  servir  de  terme  de  comparaison, 
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même  quand  elles  viendraient  à  être  privilégiées  au  Sal- 
vador en  matière  de  commerce. 

Art.  33.  Dans  les  cas  où  l'une  des  Parties  con- 
tractantes jugerait  que  quelques-unes  des  stipulations  du 
présent  Traité  ont  été  enfreintes  à  son  préjudice,  elle 
devrait  d'abord  présenter  à  l'autre  Partie  un  exposé  des 
faits  ainsi  qu'une  demande  en  réparation,  accompagnée 
des  documents  et  des  preuves  nécessaires  pour  établir 
la  légitimité  de  sa  plainte,  et  elle  ne  pourrait  autoriser 
de  représailles  ni  se  porter  elle-même  à  des  actes  d'ho- 
stilité, qu'autant  que  la  réparation  demandée  aurait  été 
refusée  ou  arbitrairement  différée. 

Art.  34.  Le  présent  Traité  sera  en  vigueur  pendant 
dix  afts,  a  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications, 
et  si,  douze  mois  avant  l'expiration  de  ce  terme,  ni  l'une, 
ni  l'autre  des  deux  Parties  n'annonce,  par  une  décla- 
ration officielle,  son  intention  d'en  faire  cesser  l'effet,  le 
présent  Traité  restera  encore  obligatoire  pendant  une  an- 
née, et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  l'expiration  de  l'année  qui 
suivra  la  déclaration  officielle  en  question. 

Art.  35.  Le  présent  Traité,  composé  de  trente^cinq 
articles,  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées dans  la  ville  de  Guatemala  dans  le  délai  d'un  an, 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Fin  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ci- dessus  nom- 
més l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Guatemala,  le  deux  janvier  mil  huit  cent  cinquante-huit. 
(L.  S.)  Signés  A  de  Botmiliau. 
(L.  S.)  Signé:  José  Antonio  Ortiz  Urruela. 


XXXVII. 

Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  entre 
la  France  et  la  République  de  Nicaragua,  conclu 
à  Washington ,  le  ii  avril  1859  *J. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  la  République 
de  Nicaragua,  désireux  de  maintenir  et  de  fortifier  les 

*)  Lea  ratifications  ont  été  échangées  à  Paris  le  10  janvier  1860. 
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relations  de  bonne  amilié  qui  existent  heureusement  entre 
eux,  et  de  favoriser  les  relations  commerciales  entre  leurs 
sujets  et  citoyens  respectifs,  ont  jugé  convenable  de  con- 
clure un  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation, 
et,  à  cet  effet,  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires, 
à  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  le  comte  de 
Sartiges,  grand  officier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  à 
Washington  ; 

Et  Son  Excellence  le  Président  de  la  République  de 
Nicaragua,  M.  le  général  Maximo  Perez,  son  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire  à  Washington: 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants: 

Art.  1.  Il  y  aura  paix  constante  et  amitié  perpétuelle 
et  sincère  entre  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  ses 
héritiers  et  successeurs,  d'une  part,  et  la  République  de 
Nicaragua  d'autre  part,  et  les  sujets  et  citoyens  des  deux 
Etats,  sans  exception  ni  de  personnes  ni  de  lieux. 

Art.  2.  Il  y  aura  entre  tous  les  territoires  des  Etats 
de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  en  Europe,  et 
ceux  de  la  République  de  Nicaragua,  une  liberté  réci- 
proque de  commerce.  Les  sujets  et  citoyens  des  deux 
Etats  pourront  entrer  en  toute  liberté,  avec  leurs  navires 
et  cargaisons,  dans  tous  les  lieux,  ports  et  rivières  des 
deux  Etats  qui  sont  ou  seront  dans  l'avenir  ouverts  au 
commerce  étranger. 

Ils  pourront  y  faire  le  commerce  d'échelle  pour  y 
décharger,  en  tout  ou  en  partie,  les  cargaisons  par  eux 
apportées  de  l'étranger,  et  pour  former  successivement 
leurs  cargaisons  de  retour;  mais  ils  n'auront  pas  la  fa- 
culté d'y  décharger  les  marchandises  qu'ils  auraient  reçues 
dans  un  autre  port  du  même  Etat,  ou,  autrement,  de 
faire  le  cabotage,  qui  demeure  exclusivement  réservé  aux 
nationaux. 

Ils  pourront,  sur  les  territoires  respectifs,  voyager  ou 
séjourner,  commercer  tant  en  gros  qu'en  détail,  comme 
les  nationaux,  louer  et  occuper  les  maisons,  magasins  et 
boutiques  qui  leur  seront  nécessaires,  effectuer  des  trans- 
ports de  marchandises  et  d'argent,  et  recevoir  des  con- 
signations, être  admis  comme  caution  aux  douanes,  quand 
il  y  aura  plus  d'un  an  qu'ils  seront  établis  sur  les  lieux 
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et  que  les  biens  fonciers  qu'ils  y  posséderont  présenteront 
une  garantie  suffisante. 

Ils  seront  entièrement  libres  de  faire  leurs  affaires 
eux  -  mêmes  ou  de  se  faire  suppléer  par  qui  bon  leur 
semblera,  facteur,  agent  consignataire  ou  interprète,  sans 
avoir,  comme  étrangers,  à  payer  aucun  surcroît  de  sa- 
laire ou  rétribution. 

Ils  seront  également  libres,  dans  tous  leurs  achats 
comme  dans  toutes  leurs  ventes,  de  fixer  le  prix  des 
effets,  marchandises  et  objets  quelconques,  tant  importés 
que  destinés  a  l'exportation,  sauf  à  se  conformer  aux  lois 
et  règlements  du  pays. 

Art.  3.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  s'oblige, 
en  outre,  à  ce  que  les  citoyens  de  Nicaragua  jouissent  de 
la  même  liberté  de  commerce  et  de  navigation  stipulée 
dans  l'article  précédent,  dans  les  domaines  de  Sa  Majesté 
situés  hors  d'Europe,  qui  sont  ou  seront  dans  l'avenir 
ouverts  au  commerce  et  à  la  navigation  de  la  nation  la 

f)lus  favorisée;  et,  réciproquement,  les  droits  établis  par 
e  présent  Traité  en  faveur  des  Français  seront  communs 
aux  habitants  des  colonies  françaises. 

Art.  4.  Les  sujets  et  citoyens  respectifs  jouiront,  dans 
les  deux  Etats,  d'une  constante  et  complète  protection 
pour  leurs  personnes  et  leurs  propriétés;  ils  auront  un 
libre  et  facile  accès  auprès  des  tribunaux  de  justice  pour 
la  poursuite  et  la  défense  de  leurs  droits,  et  cela,  aux 
mêmes  conditions  qui  seront  en  usage  pour  les  citoyens 
du  pays  dans  lequel  ils  résideront. 

Ils  seront  maîtres  à  cet  effet  d'employer,  dans  toutes 
les  circonstances,  les  avocats ,  avoués  et  agents  de  toute 
classe  qu'ils  jugeront  à  propos;  enfin  ils  auront  la  fa- 
culté d'être  présents  aux  décisions  et  sentences  des  tri- 
bunaux dans  les  causes  qui  les  intéresseront,  comme 
aussi  à  toutes  les  enquêtes  et  dépositions  de  témoins  qui 
pourront  avoir  lieu  à  l'occasion  des  jugements,  toutes  les 
fois  que  les  lois  des  pays  respectifs  permettront  la  pub- 
licité de  ces  actes. 

Ils  seront  d'ailleurs  exempts  de  tout  service  personnel, 
soit  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer.j  soit  dans  les 
gardes  ou  milices  nationales,  ainsi  que  de  toutes  les  con- 
tributions de  guerre,  emprunts  forcés,  réquisitions  mili- 
taires, et,  dans  tous  les  autres  cas,  ils  ne  pourront  être 
assujettis,  pour  leurs  propriétés,  soit  mobilières,  soit  im- 
mobilières, ni  à  aucun  autre  titre  quelconque,  à  d'autres 
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charges  ordinaires  ou  extraordinaires  que  celles  payées 
par  les  nationaux  eux-mêmes. 

Les  sujets  et  citoyens  des  deux  Pays  auront  le  droit 
de  se  transporter  en  tous  lieux  sur  les  territoires  de  l'un 
et  de  l'autre  Pays,  et  jouiront,  en  toute  circonstance,  de 
la  même  sécurité  que  les  sujets  et  citoyens  du  pays  dans 
lequel  ils  résident,  à  la  condition  par  eux  d'observer 
dûment  les  lois  et  ordonnances. 

Art.  5.  Les  Français  catholiques  jouiront  dans  la 
République  de  Nicaragua,  sous  le  rapport  de  la  religion 
et  du  culte,  de  toutes  les  libertés,  garanties  et  protection 
dont  les  nationaux  y  jouissent;  et  les  citoyens  du  Nica- 
ragua catholiques  jouiront  également  en  France  des 
mêmes  libertés,  garanties  et  protection  que  les  nationaux. 

Les  Français  professant  un  autre  culte,  qui  se  trou- 
veraient dans  la  République  de  Nicaragua,  jouiront  éga- 
lement de  la  plus  parfaite  et  entière  liberté  de  conscience, 
sans  pouvoir  être  inquiétés,  molestés  ou  tourmentés  pour 
cause  de  religion.  Ils  ne  pourront  pas  non  plus  être 
inquiétés,  molestés  ou  tourmentés  dans  l'exercice  de  leur 
religion,  dans  des  maisons  particulières,  dans  des  cha^ 
pelles,  ou  dans  des  places  destinées  à  leur  culte,  pourvu 
qu'en  agissant  ainsi,  ils  observent  la  bienséance  due  au 
culte  divin  et  le  respect  dû  aux  lois  du  Pays.  La  liberté 
leur  sera  aussi  accordée  d'ensevelir  ceux  des  leurs  qui 
viendraient  à  décéder  sur  les  territoires  de  la  République 
de  Nicaragua  dans  des  places  convenables,  appropriées 
et  choisies  par  eux-mêmes  à  cet  effet,  à  la  connaissance 
dés  autorités  locales,  sans  que  leurs  funérailles  ou  sépul- 
tures puissent  être  troublées  d'aucune  manière  ni  sous 
aucun  prétexte. 

De  la  même  manière,  les  citoyens  du  Nicaragua  ap- 
partenant à  une  autre  religion  que  la  religion  catholique 
jouiront  des  mêmes  droits  dans  les  territoires  des  Etats 
de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français. 

Art.  6.  Les  sujets  et  les  citoyens  des  deux  Pays 
seront  libres  de  disposer  comme  il  leur  conviendra,  par 
vente,  donation,  échange.,  testament,  ou  de  quelque  autre 
manière  que  ce  soit,  de  tous  les  biens  qu'ils  posséde- 
raient sur  les  territoires  respectifs.  De  même,  les  sujets 
ou  citoyens  de  l'un  des  deux  Etats  qui  seraient  héritiers 
de  biens  situés  dans  l'autre  pourront  succéder,  sans  em- 
pêchement, a  deux  deschts  biens  qui  leur  seraient  dévolus 
ab  intestat;  et  les  héritiers  ou  légataires  ne  seront  pas 
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tenus  à  acquitter  des  droits  de  succession  autres  ou  plus 
élevés  que  ceux  qui  seraient  supportés  dans  des  cas 
semblables  par  les  nationaux  eux-mêmes. 

Art.  7.  Les  sujets  et  citoyens  de  Pun  et  l'autre  Etat 
ne  pourront  être  respectivement  soumis  à  aucun  embargo, 
ni  être  retenus  avec  leurs  navires,  équipages  et  cargai- 
sons et  effets  de  commerce  pour  une  expédition  militaire 
quelconque,  ni  pour  quelque  usage  public  ou  particulier 
que  ce  soit,  sans  qu'il  soit  immédiatement  accordé  aux 
intéressés  une  indemnité  suffisante  pour  cet  usage,  et 
pour  les  torts  et  les  dommages  qui,  n'étant  pas  purement 
fortuits,' naîtront  du  service  auquel  ils  seront  obligés. 

Art.  8.  Si  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise!)  la  paix  entre 
les  deux  Hautes  Parties  contractantes  venait  à  être  rom- 
pue, il  sera  accordé,  de  part  et  d'autre,  un  délai  de  six 
mois  aux  commerçants  qui  se  trouveront  sur  les  côtes, 
et  d'une  année  entière  à  ceux  qui  se  trouveront  dans 
l'intérieur  du  pays  pour  régler  leurs  affaires  et  pour  dis- 
jDOser  de  leurs  propriétés,  et,  en  outre,  un  sauf-conduit 
leur  sera  délivré  pour  s'embarquer  dans  tel  port  qu'ils 
désigneront  de  leur  propre  gré. 

Tous  les  autres  sujets  et  citoyens  ayant  un  établisse- 
ment fixe  et  permanent  dans  les  Etats  respectifs,  pour 
l'exercice  de  quelque  profession  ou  occupation  particu* 
Hère,  pourront  conserver  leur  établissement  et  continuer 
leur  profession  sans  être  inquiétés  en  aucune  manière, 
et  ceux-ci,  aussi  bien  que  les  négociants,  conserveront 
la  pleine  possession  de  leur  liberté  et  de  leurs  biens, 
tant  qu'ils  ne  commettront  aucune  offense  contre  les  lois 
du  pays.  Enfin,  leurs  propriétés  ou  biens,  de  quelque 
nature  qu'ils  puissent  être,  comme  aussi  les  deniers  dus 
par  les  particuliers  ou  par  l'Etat,  et  les  actions  de  banque 
ou  de  compagnies,  ne  seront  assujettis  à  d'autres  em- 
bargos, séquestre,  ni  à  aucune  autre  réclamation,  que 
ceux  qui  pourraient  avoir  lieu  à  l'égard  des  mêmes  ef- 
fets ou  propriétés  appartenant  à  des  nationaux. 

Art.  9.  Le  commerce  français  dans  le  Nicaragua,  et 
le  commerce  nicaraguaien  en  France,  seront  traités,  sous 
le  rapport  des  droits  de  douane,  tant  à  l'importation  qu'à 
l'exportation,  comme  celui  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Dans  aucun  cas,  les  droits  d'importation  imposés  en 
France  sur  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  Nica- 
ragua, et  dans  le  Nicaragua  sur  les  produits  du  sol  ou 
de  l'industrie  de  la  France,  ne  pourront  être  autres  on 
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plus  élevés  que  ceux  auxquels  sont  ou  seront  soumis  les 
mêmes  produits  importés  par  la  nation  la  plus  favorisée. 

Aucune  prohibition  d'importation  ou  d'exportation 
n'aura  lieu  dans  le  commerce  réciproque  des  deux  pays, 
qu'elle  ne  soit  également  étendue  à  toutes  les  autres 
nations. 

Les  formalités  qui  pourraient  être  requises  pour  justi- 
fier de  l'origine  et  de  la  provenance  des  marchandises 
respectivement  importées  dans  l'un  des  deux  Etats  seront 
également  communes  à  toutes  les  autres  nations. 

Art.  10.  Les  produits  du  sol  et  de  Pindustrie.de  Pun 
des  deux  pays  payeront,  dans  les  ports  de  l'autre,  les 
mêmes  droits  d'importation,  qu'ils  soient  chargés  sur 
navires  françàis  ou  nicaraguaiens. 

De  même,  les  produits  exportés  acquitteront  les  mêmes 
droits  et  jouiront  des  mêmes  franchises,  allocations  et 
restitutions  qui  sont  ou  seront  réservées  aux  exportations 
faites  sur  bâtiments  nationaux.  Toutefois,  il  est  fait  ex- 
ception à  ce  qui  précède  en  ce  qui  concerne  les  avan- 
tages et  encouragements  particuliers  dont  la  pêche  na- 
tionale est  ou  pourra  être  1  objet  dans  l'un  ou  l'autre  pays. 

Art.  11.  Les  navires  français  arrivant  dans  les  ports 
de  Nicaragua  ou  en  sortant,  et  les  navires  nicaraguaiens 
à  leur  entrée  en  France  ou  à  leur  sortie ,  ne  seront  as- 
sujettis à  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  tonnage,  de 
phare,  de  port,  de  pilotage,  de  quarantaine  ou  autres 
affectant  le  corps  du  bâtiment,  que  ceux  auxquels  sont 
ou  seront  respectivement  assujettis  les  navires  nationaux 
dans  les  deux  pays. 

Les  droits  de  tonnage  et  autres  qui  se  prélèvent  en 
raison  de  la  capacité  des  navires  seront  d'ailleurs  perçus 
en  France,  pour  les  navires  nicaraguaiens,  d'après  le 
registre  nicaraguaien  du  navire,  et,  pour  les  navires 
français  dans  le  Nicaragua ,  d'après  le  passe  -  port  ou 
congé  français  du  navire. 

Art.  12.  Les  navires  respectifs  qui  relâcheront  dans 
les  ports  ou  sur  les  côtes  de  l'un  ou  de  l'autre  Etat  ne 
seront  assujettis  à  aucun  droit  do  navigation,  sous  quel- 
que dénomination  que  ces  droits  soient  respectivement 
établis,  sauf  les  droits  de  pilotage,  phare  et  autres  de 
même  nature,  représentant  le  salaire  de  services  rendus 
par  des  industries  privées,  pourvu  que  ces  navires  n'effec- 
tuent aucun  chargement  ni  déchargement  de  marchandises. 

Toutes  les  fois  que  les  citoyens  des  deux  Hautes  Parties 
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contractantes  seront  forcés  de  chercher  un  refuge  ou  un 
asile  dans  les  rivières,  baies,  ports  ou  territoires  de 
l'autre,  avec  leurs  navires  tant  de  guerre  que  marchands, 
publics  ou  particuliers,  par  l'effet  du  mauvais  temps  ou 
de  la  poursuite  des  pirates  ou  des  ennemis,  il  leur  sera 
donné  toute  protection  pour  qu'ils  puissent  réparer  leurs 
navires ,  se  procurer  des  vivres  et  se  mettre  en  état  de 
continuer  leur  voyage  sans  aucun  empêchement;  et  même, 
dans  le  cas  où,  à  raison  de  relâche  forcée,  les  navires 
respectifs  seraient  obligés  de  déposer  à  terre  les  mar- 
chandises composant  leurs  chargements,  ou  de  les  trans- 
border sur  d'autres  navires  pour  éviter  qu'elles  ne  dépé- 
rissent, il  ne  sera  exigé  d'eux  d'autres  droits  que  ceux 
relatifs  aux  loyers  de  magasins,  cours  et  chantiers  qui 
seraient  nécessaires,  pour  déposer  les  marchandises  et 
pour  réparer  les  avaries  des  bâtiments. 

De  plus,  les  citoyens  des  deux  Etats  qui  navigueront 
sur  des  bâtiments  de  guerre  ou  marchands,  ou  sur  des 
paquebots,  se  prêteront,  en  haute  mer  et  sur  les  côtes, 
toute  espèce  de  secours,  en  vertu  de  l'amitié  qui  existe 
entre  les  deux  Etats. 

Art.  13.  Seront  considérés  comme  français  les  bâti- 
ments construits  en  France,  ou  ceux  acquis  par  achat 
ou  autre  titre  translatif  de  propriété,  ou  ceux  qui,  cap- 
turés sur  l'ennemi  par  des  armements  français,  auront 
été  déclarés  de  bonne  prise,  ou  enfin  ceux  qui  auront 
été  condamnés  par  les  tribunaux  français  pour  infraction 
aux  lois,  pourvu  toutefois  que  les  propriétaires,  les  capi- 
taines et  les  trois  quarts  de  l'équipage  soient  français. 

De  même,  devront  être  considérés  comme  nicara- 
guaiens  les  bâtiments  construits  dans  le  territoire  de 
Nicaragua,  ou  ceux  acquis  par  achat  ou  tout  autre  titre 
translatif  de  propriété,  ou  ceux  qui,  capturés  sur  l'ennemi 
par  des  bâtiments  de  guerre  de  la  République,  auront 
été  déclarés  de  bonne  prise,  ou  enfin  ceux  qui  auront 
été  condamnés  par  les  tribunaux  de  Nicaragua  pour  in- 
fraction aux  lois,  pourvu  toutefois  que  les  propriétaires, 
les  capitaines  et  la  moitié  de  l'équipage  soient  nica- 
raguaiens. 

Les  deux  Parties  contractantes  se  réservent  d'ailleurs 
le  droit,  si  les  intérêts  de  leur  navigation  venaient  à 
souffrir  de  la  teneur  de  cet  article,  d'y  apporter,  quand 
elles  le  jugeraient  opportun,  telles  modifications  qui  leur 


190  France  et  Nicaragua, 

paraîtraient  convenables  aux  termes  de  leur  législation 
respective. 

î!  est  convenu,  en  outre,  que  tout  navire  français  ou 
nicaraguaien ,  pour  jouir,  aux  conditions  ci -dessus,  du 
privilège  de  sa  nationalité,  devra  être  muni  d'un  passe- 
port, congé  ou  registre,  dont  la  forme  sera  réciproque- 
ment communiquée,  et  qui,  certifié  par  l'autorité  com- 
pétente pour  le  délivrer,  constatera: 

1.  D'abord,  le  nom,  la  profession  et  la  résidence 
en  France  ou  dans  le  Nicaragua  du  propriétaire ,  en 
exprimant  qu'il  est  unique,  ou  des  propriétaires,  en  in- 
diquant leur  nombre  et  dans  quelle  proportion  chacun 
possède  ; 

2.  Le  nom,  la  dimension,  la  capacité  et  enfin  toutes 
les  particularités  du  navire  qui  peuvent  le  faire  recon- 
naître ainsi  qu'établir  sa  nationalité, 

Art  14.  Les  navires,  marchandises  et  effets  appar- 
tenant à  des  citoyens  de  l'une  des  parties  contractantes, 
qui  auraient  été  pris  par  des  pirates,  soit  dans  les  limites 
de  leur  juridiction,  soit  en  pleine  mer,  et  qui  auraient 
été  conduits  ou  trouvés  dans  les  rivières,  rades,  baies, 
ports  ou  domaines  de  l'autre  Partie,  seront  remis  à  leurs 
propriétaires  en  payant,  s'il  y  a  lieu,  les  frais  de  reprise, 
qui  seront  déterminés  par  les  tribunaux  respectifs,  lors- 
que le  droit  de  propriété  aura  été  prouvé  devant  les 
tribunaux,  et  sur  la  réclamation  qui  devra  être  farte,  dans 
le  délai  d'un  an,  par  les  parties  intéressées,  par  leurs 
fondés  de  pouvoir  ou  par  les  agents  des  gouvernements 
respectifs. 

Art.  15.  S'il  arrive  que  l'une  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes  soit  en  guerre  avec  un  autre  Etat,  aucun 
sujet  ou  citoyen  de  l'autre  Partie  contractante  ne  pourra 
accepter  de  commissions  ou  lettres  da  marque  pour  aider 
l'ennemi  à  agir  hostilement  contre  la  Partie  qui  se  trouve 
en  guerre,  ou  pour  inquiéter  le  commerce  ou  les  pro- 
priétés de  ses  sujets  ou  citoyens,  ni  s'enrôler  dans  ses 
troupes. 

Art.  16.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes 
adoptent  dans  leurs  relations  mutuelles  le  principe  que 
le  pavillon  couvre  la  marchandise.  Si  l'une  des  deux 
Parties  restre  neutre,  dans  le  cas  où  l'autre  viendrait  à 
èlre  en  guerre  avec  quelque  puissance,  les  marchandises 
couvertes  du  pavillon  neutre,  excepté  la  contrebande  de 
guerre,  seront  aussi  réputées  neutres,  même  quand  elles 
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appartiendraient  aux  ennemis  de  l'autre  Partie  con- 
tractante. 

Ils  est  également  convenu  que  la  liberté  du  pavillon 
s'étend  aux  individus  qui  seraient  trouvés  à  bord  des 
bâtiments  neutres,  et  que  lors  même  qu'ils  seraient  en- 
nemis des  deux  Parties,  ils  ne  pourront  être  extraits  des 
bâtiments  neutres ,  à  moins  qu'ils  ne  soient  militaires,  et 
alors  engagés  au  service  de  l'ennemi. 

Iî  est  également  convenu  que  la  propriété  neutre, 
excepté  la  contrebande  de  guerre  trouvée  à  bord  d'un 
bâtiment  ennemi,  sera  aussi  considérée  comme  neutre. 

Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  n'appliqueront 
ces  principes  qu'aux  puissances  qui  les  reconnaîtront 
également. 

Art.  17.  Dans  ie  cas  où  l'une  des  Hautes  Parties 
contractantes  serait  en  guerre  et  où  ses  bâtiments  auraient 
à  exercer  en  mer  le  droit  de  visite,  il  est  convenu  que, 
s'ils  rencontrent  un  navire  appartenant  à  une  Partie 
demeurée  neutre,  les  premiers  resteront  hors  de  portée 
de  canon,  et  qu'ils  pourront  y  envoyer  dans  leurs  canots 
seulement  deux  ou  trois  personnes  chargées  de  procéder 
à  l'examen  des  papiers  relatifs  à  sa  nationalité  et  à  son 
chargement.  Les  commandants  seront  responsables  de 
toute  vexation  ou  acte  de  violence  qu'ils  commettraient 
ou  toléreraient  dans  cette  occasion. 

Il  est  également  convenu  que,  dans  aucun  cas,  la 
Partie  neutre  ne  pourra  être  obligée  à  passer  à  bord  du 
bâtiment  visiteur,  ni  pour  exhiber  ses  papiers,  ni  pour 
toute  autre  cause  que  ce  soit 

La  visite  ne  sera  permise  qu'à  bord  des  bâtiments 
qui  navigueraient  sans  convoi.  Il  suffira ,  quand  ils 
seront  convoyés ,  que  le  commandant  du  convoi  déclare 
verbalement  et  sur  sa  parole  d'honneur  que  les  navires 
placés  sous  sa  protection  ou  sous  son  escorte  appartien- 
nent a  l'Etat  dont  il  arbore  le  pavillon,  et  qu'il  déclare, 
lorsque  les  navires  seront  destinés  pour  un  port  ennemi, 
qivils  n'ont  pas  de  contrebande  de  guerre. 

Art.  18.  Dans  le  cas  ou  l'un  des  deux  pays  serait 
en  guerre  avec  quelque  autre  puissance,  les  citoyens  de 
l'autre  pays  pourront  continuer  leur  commerce  avec  les 
Etats  "belligérants,  quels  qu'ils  soient,  excepté  avec  les 
villes  ou  ports  qui  seraient  réellement  assiégés  ou  bloqués. 
Il  est  également  entendu  qu'on  n'envisagera  comme 
assiégées  ou  bloquées  que  les  places  qui  se  trouveraient 
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attaquées  par  une  force  belligérante  capable  d'empêcher 
les  neutres  d'entrer.  Bien  entendu  que  cette  liberté  de 
commerce  et  de  navigation  ne  s'étendra  pas  aux  articles 
réputés  contrebande  de  guerre,  tels  que  bouches  et  armes 
a  feu,  armes  blanches,  projectiles,  poudres,  salpêtres, 
objets  d'équipements  militaires ,  et  généralement  toute 
espèce  d'armes  et  d'instruments  de  fer,  acier,  cuivre,  ou 
de  toute  autre  matière,  expressément  fabriqués  pour  faire 
la  guerre  par  terre  ou  par  mer. 

Aucun  navire  de  l'une  ou  l'autre  des  deux  nations 
ne  sera  détenu  pour  avoir  à  bord  des  articles  de  con- 
trebande de  guerre  toutes  les  fois  que  le  patron,  capitaine 
ou  subrécargue  dudit  navire  délivreront  ces  articles  de 
contrebande  de  guerre  au  capteur,  à  moins  que  lesdits 
articles  ne  soient  en  quantité,  si  considérable  et  n'occupent 
un  tel  espace  que  l'on  ne  puisse,  sans  de  grands  embar- 
ras, les  recevoir  à  bord  du  bâtiment  capteur.  Dans  ce 
dernier  cas,  de  même  que  dans  ceux  qui  autorisent 
légitimement  la  détention,  le  bâtiment  détenu  sera  ex- 
pédié dans  le  port  le  plus  convenable  et  sûr  qui  se 
trouvera  le  plus  a  proximité,  pour  y  être  jugé  suivant 
les  lois. 

Dans  aucun  cas,  un  bâtiment  de  commerce  apparte- 
nant à  des  sujets  ou  citoyens  de  l'un  des  deux  pays, 
qui  se  trouvera  expédié  pour  un  port  bloqué  par  l'autre 
État,  ne  pourra  être  saisi,  capturé  et  condamné,  si, 
préalablement,  il  ne  lui  a  été  fait  une  notification  ou 
signification  de  l'existence  du  blocus  par  quelque  bâti- 
ment faisant  partie  de  l'escadre  ou  division  de  ce  blocus; 
et  pour  qu'on  ne  puisse  alléguer  une  prétendue  ignorance 
des  faits,  et  que  le  navire  qui  aura  été  dûment  averti 
soit  dans  le  cas  d'être  capturé  s'il  vient  ensuite  à  se  re- 
présenter devant  le  même  port  pendant  le  temps  que 
durera  le  blocus,  le  commandant  du  bâtiment  de  guerre 
qui  le  rencontrera  d'abord  devra  apposer  son  visa  sur 
les  papiers  de  ce  navire,  en  indiquant  le  jour,  le  lieu  et 
la  hauteur  où  if  l'aura  visité  et  lui  aura  fait  la  signi- 
fication en  question,  laquelle  contiendra  d'ailleurs  les 
mêmes  indications  que  celles  exigées  pour  le  visa. 

Tous  navires  de  l'une  des  deux  Parties  contractantes 
qui  seraient  entrés  dans  un  port  avant  qu'il  fût  assiégé, 
bloqué  ou  investi  par  l'autre  puissance,  pourront  le  quitter 
sans  empêchement ,  avec  leurs  cargaisons  ;  et  si  ces 
navires  se  trouvent  dans  le  port  après  la  reddition  de  la 
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place ,  ils  ne  seront  point  sujets  à  la  confiscation ,  non 
plus  que  leurs  cargaisons,  mais  ils  seront  rendus  à  leurs 
propriétaires. 

Art.  19.  Chacune  des  deux  Hautes  Parties  con- 
tractantes  sera  libre  d'établir  des  consuls  à  résidence  dans 
les  territoires  et  domaines  de  l'autre  pour  la  protection 
du  commerce.  Ces  agents  n'entreront  en  fonctions  qu'a- 
près avoir  obtenu  leur  exequatur  du  gouvernement  du 
pays  où  ils  seront  envoyés. 

Celui-ci  conservera  d'ailleurs  '  le  droit  de  déterminer 
les  résidences  où  il  lui  conviendra  d'admettre  les  consuls. 
Bien  entendu  que,  sous  ce  rapport,  les  deux  Gouverne- 
ments ne  s'opposeront  respectivement  aucune  restriction 
qui  ne  soit,  commune  dans  les  deux  pays  à  toutes  les  nations. 

Art.  20.  Les  consuls  respectifs  et  leurs  chanceliers 
jouiront  dans  les  deux  pays  des  privilèges  attribués  à 
leur  charge,  tels  que  l'exemption  des  logements  militaires 
et  celle  de  toutes  les  contributions  directes,  tant  person- 
nelles que  mobilières  ou  somptuaires,  à  moins  toutefois 
qu'ils  ne  soient  citoyens  du  pays  où  ijs  résident,  ou  qu'ils 
ne  deviennent,  soit  propriétaires,  soit  possesseurs  de  bien 
immeubles,  ou  enfin  qu'ils  ne  fassent  le  commerce,  pour 
lesquels  cas  ils  seront  soumis  aux  mêmes  taxes,  charges 
ou  impositions  que  les  autres  particuliers.  Ces  agents 
jouiront  en  outre  de  tous  les  autres  privilèges,  exemptions 
et  immunités  qui  pourront  être  accordés,  dans  leur  ré- 
sidence, aux  agents  du  même  rang  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Art.  21.  Les  archives,  et  en  général  tous  les  papiers 
des  consulats  respectifs  seront  inviolables,  et,  sous  aucun 
prétexte,  ni  dans  aucun  cas,  ils  ne  pourront  être  saisis 
ni  visités  par  l'autorité  locale. 

Art.  22.  Les  consuls  respectifs  pourront,  au  décès 
de  leurs  nationaux  morts  sans  avoir  testé  ni  désigné 
d'exécuteurs  testamentaires  : 

1.  Apposer  les  scellés,  soit,  d'office,  soit  à  la  réqui- 
sition des  parties  intéressées,  sur  les  effets  mobiliers  et 
les  papiers  du  défunt,  en  prévenant  d'avance  de  cette 
opération  l'autorité  locale  compétente,  qui  pourra  y  as- 
sister, et  même,  si  elle  le  juge  convenable,  croiser  de 
ses  scellés  ceux  apposés  par  le  consul,  et  dès  lors  ces 
doubles  scellés  ne  seront  levés  que  de  concert. 

2.  Dresser  aussi,  en  présence  de  l'autorité  locale 
Nom,  Recueil  gén.  Tome  XVI.  Part,  H.  N 


194 


France  et  Nicaragua, 


compétente,  si  elle  croit  devoir  s'y  présenter,  l'inventaire 
de  la  succession. 

3.  Faire  procéder,  suivant  l'usage  du  pays,  à  la 
vente  des  effets  mobiliers  dépendant  de  la  succession, 
lorsque  lesdits  meubles  pourront  se  détériorer  par  l'effet 
du  temps,  ou  que  le  consul  croira  leur  vente  utile  aux 
intérêts  des  héritiers  du  défunt; 

Et  4.  Administrer  ou  liquider  personnellement,  ou 
nommer,  sous  leur  responsebilité ,  un  agent  pour  admi- 
nistrer et  liquider  ladite  succession,  sans  que  d'ailleurs 
l'autorité  locale  ait  à  intervenir  dans  ces  nouvelles 
opérations. 

Mais  lesdits  consuls  seront  tenus  de  faire  annoncer 
la  mort  de  leurs  nationaux  dans  une  des  gazettes  qui 
se  publient  dans  l'étendue  de  leur  arrondissement,  et  ne 
pourront  faire  délivrance  de  la  succession  et  de  son  pro- 
duit aux  héritiers  légitimes  ou  k  leurs  mandataires  qu'a- 
près avoir  fait  acquitter  toutes  les  dettes  que  le  défunt 
pourrait  avoir  contractées  dans  le  pays,  ou  qu'autant 
qu'une  année  se  sera  écoulée  depuis  la  date  de  la  pub- 
lication du  décès  sans  qu'aucune  réclamation  ait  été  pré- 
sentée contre  la  succession. 

Art.  23.  Les  consuls  respectifs  seront  exclusivement 
chargés  de  la  police  interne  des  navires  de  commerce 
de  leur  nation,  et  les  autorités  locales  ne  pourront  y 
intervenir  qu'autant  que  les  désordres  survenus  seraient 
de  nature  à  troubler  la  tranquillité  publique,  soit  à  terre, 
soit  k  bord  des  bâtiments.  Mais  en  tout  ce  qui  regarde 
la  police  des  ports,  le  chargement  et  le  déchargement 
des  navires,  la  sûreté  des  marchandises,  biens  et  effets, 
les  citoyens  des  deux  Etats  seront  respectivement  soumis 
aux  lois  et  statuts  du  territoire. 

Art,  24.  Les  consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter 
et, renvoyer,  soit  k  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  mate- 
lots déserteurs  des  bâtiments  de  leur  nation, 

A  cet  effet  ils  adresseront  par  écrit  aux  autorités 
locales  compétentes,  et  justifieront  par  l'exhibition  du 
registre  du  bâtiment  ou  ou  rôle  d'équipage,  ou,  si  ledit 
navire  était  parti,  par  la  copie  des  pièces  dûment  certi- 
fiée par  eux,  que  les  hommes  qu'ils  réclament  faisaient 
partie  de  cet  équipage.  Sur  cette  demande  ainsi  justi- 
iiée,  la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée;  il  leur  sera 
donné  de  plus  toute  aide  et  assistance  pour  la  recherche, 
saisie  et  arrestation  desdits  déserteurs,  qui  seront  eux- 
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mêmes  détenus  et  gardés  dans  îes  prisons  du  pays,  à 
la  réquisition  et  aux  frais  des  consuls,  jusqu'à  ce  que 
ces  agents  aient  trouvé  une  occasion  de  les  livrer  ou  de 
les  faire  partir.  Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  pré- 
sentait pas  dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter  du 
jour  de  l'arrestation,  les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté 
et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

Art.  25.  Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  de  stipu- 
lations contraires  entre  les  armateurs,  les  ehargeurs  et 
les  assureurs,  les  avaries  que  les  navires  des  deux  pays 
auraient  éprouvée»  en  mer  en  se  rendant  dans  les  ports 
respectifs  seront  réglées  par  les  consuls  de  leur  nation. 

Art.  26.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage 
des  navires  français  naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes 
de  Nicaragua  seront  dirigées  par  ies  consuls  de  France, 
et,  réciproquement,  les  consuls  nicaraguayens  dirigeront 
les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  de  leur 
nation  naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes  de  France. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement 
lieu  dans  les  deux  pays  pour  maintenir  l'ordre,  garantir 
les  intérêts  des  sauveteurs  s'ils  sont  étrangers  aux  équi- 
pages naufragés,  et  assurer  l'exécution  des  dispositions 
à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises 
sauvées.  En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls 
ou  viceconsuls,  les  autorités  locales  devront  d'ailleurs 
prendre  toutes  îes  mesures  nécessaires  pour  la  protection 
des  individus  et  la  conservation  des  effets  naufragés. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  tenues  à  aucun 
droit  de  douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admises  à 
la  consommation  intérieure. 

ArL  27.  La  République  de  Nicaragua  accorde,  par 
le  présent  traité,  à  ia  France  et  aux  sujets  français,  ainsi 
qu'aux  propriétés  françaises,  le  droit  de  transit  entre  les 
océans  Atlantique  et  Pacifique,  à  travers/ les  territoires 
de  cette  République,  sur  toutes  routes  de  communication 
naturelles  ou  artificielles,  soit  par  ferre,  soit  par  eau,  qui 
existent  aujourd'hui  ou  qui  pourront  exister  dans  l'avenir 
ou  être  construites  sous  l'autorité  de  Nicaragua,  pour  en 
user  et  en  jouir  de  la  même  manière  et  aux  mêmes 
termes  par  les  deux  Parties  et  par  leurs  sujets  et  citoyens 
respectifs.  La  République  de  Nicaragua  toutefois  réserve 
son  plein  et  entier  droit  de  souveraineté  sur  lesdites  rou- 
tes; et  généralement  la  République  de  Nicaragua  s'engage 
à  accorder  à  la  France  et  aux  sujets  français  les  mêmes 
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droits  el  privilèges,  sous  (oui  rapport,  à  l'égard  du  tran- 
sit et  des  prix  du  transi!,  comme  aussi  tous  les  autres 
droits,  privilèges  ou  avantages  quelconques  relativement 
au  passade  ou  à  Temploi  de  troupes,  ou  à  tout  autre 
objet,  qui  sont  aujourd'hui  ou  pourront  être  dans  l'avenir 
accorde;:  ou  donnés  on  jouissance  à  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Art.  28.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  consent, 
par  le  présent  Traité,  à  étendre  sa  protection  sur  toutes 
les  routes  de  communication  ci -dessus  désignées,  et  à 
garantir  leur  neutralité  et  leur  usage  inoffensif. 

Sa  Majesté  Impériale  consent  aussi  à  employer  son 
influence  sur  les  autres  nations,  pour  les  engager  à  ga- 
rantir œtte  neutralité  et  cette  protection.  Et  la  Repu- 
blique de  Nicaragua,  de  son  côté,  s'engage  à  éiablir  un 
port  libre  à  chacune  des  extrémités  d'une  des  routes 
Susdites  de  communication  entre  les  océans  Atlantique  et 
Pacifique,  Dans  ces  ports,  aucuns  droits  de  tonnage  ou 
autres  ne  seront  imposés  ou  exigés,  par  le  Gouvernement 
de  Nicaragua,  sur  les  navires  français,  ou  sur  les  effets 
ou  marchandises  quelconques,'  appartenant  à  des  sujets 
français  ou  de  quelque  autre  pays,  destinés  bona  tide 
pour  le  transit  à  travers  Iesdites  routes  de  communica- 
tion ,  et  non  pas  pour  la  consommation  dans  l'intérieur 
de  la  République  de  Nicaragua,  à  moins  que  les  deux 
Gouvernements  ne  conviennent,  dans  l'avenir,  de  fixer 
un  droit  a  prélever  sur  ces  objets.  Sa  Majesté  impériale 
aura  aussi  la  liberté,  en  donnant  avis  au  Gouvernement 
ou  aux  autorités  de  Nicaragua ,  de  transporter  des  trou- 
pes, en  tant  qu'elles  seront  destinées  pour  une  posses- 
sion française,  ou  quelque  point  d'outre -mer,  et  qu'on 
n'anra  pas  l'intention  de  les  employer  contre  les  États 
centre-américains  et  ceux  en  confédération  avec  Nicara- 
gua; des  munitions  de  guerre,  et  aussi  de  conduire  des 
criminels,  des  prisonniers  ou  des  condamnés  avec  leurs 
escortes,  dans  ses  propres  vaisseaux  ou  autrement,  à  l'un 
quelconque  desdits  ports  libres,  ei  ils  pourront  être  trans- 
portés de  Fun  à  l'autre  de  ces  ports,  sans  aucun  empê- 
chement des  autorites  de  Nicaragua,  et  sans  aucunes 
charges  ou  droits  pour  leurs  transports  par  Tune  quel- 
conque des  susdites  routes  de  communication.  Efc  il  ne 
sera  pas  imposé  des  charges  our  des  droits  autres  ou 
plus  élevés,  pour  le  transport  et  le  transit  des  personnes 
ou  des  propriétés  des  sujets  français,  on  des  sujets  ou 
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citoyens  de  quelque  autre  pays  que  ce  soit,  à  travers 
lesdites  routes  de  communication,  que  ceux  qui  sont  ou 
pourront  être  imposés  sur  les  personnes  ou  les  propri- 
étés des  citoyens  de  Nicaragua. 

Et  la  République  de  Nicaragua  accorde  au  Gouver- 
nement français  le  droit  de  passer  des  contrats  avec 
tout  individu  ou  compagnie  pour  le  transport  des  malles 
de  la  France  sur  lesdites  routes  de  communication,  ou 
sur  quelque  autre  route  que  ce  soit  à  travers  l'isthme, 
dans  des  sacs  fermés,  dont  le  contenu  ne  pourra  être 
destiné  à  être  distribué  dans  l'intérieur  de  la  République 
de  Nicaragua,  franc  de  taxes  ou  d'impôts  de  la  part  dn 
Gouvernement  de  Nicaragua;  mais  cette  liberté  ne  peut 
pas  être  étendue  jusqu'à  permettre  à  ces  individus  ou 
compagnies,  en  vertu  de  ce  droit,  de  transporter  les 
malles,  de  transporter  aussi  des  passagers  et  du  fret,  à 
l'exception  des  employés  désignés  par  l'administration 
des  postes  françaises  pour  accompagner  les  malles. 

Art.  29.  La  République  de  Nicaragua  consent,  s'il 
devenait  nécessaire,  à  une  époque  quelconque,  d'emplo- 
yer des  forces  militaires  pour  la  sécurité  et  la  protection 
des  personnes  et  des  propriétés  passant  sur  quelqu'une 
des  susdites  routes  que  ce  soit,  d'employer  la  force  re- 
quise pour  cet  objet.  Mais  si  elle  manque  à  le  faire, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  Sa  Majesté  Impériale 
peut,  avec  le  consentement  ou  la  demande  du  Gouver- 
nement de  Nicaragua  ou  de  son  ministre  à  Paris  ou  à 
Londres,  ou  des  autorités  locales  compétentes,  civiles  ou 
mititaires,  légalement  désignées,  employer  ses  forces  dans 
ce  but  et  non  dans  un  autre;  et  quand  la  nécessité 
aura  cessé,  au  jugement  du  Gouvernement  de  Nicaragua, 
lesdites  forces  seront  immédiatement  retirées. 

Néanmoins,  dans  le  cas  exceptionnel  d'un  danger 
imminent  et  imprévu  de  la.  vie  et  des  propriétés  des 
snjets  français,  les  forces  de  Sa  Majesté  sont  autorisées 
a  leur  donner  leur  protection,  sans  que  le  consentement 
préalablement  en  question  ait  été  obtenu. 

Art.  30.  11  est  entendu,  toutefois,  que  Sa  Majesté 
Impériale,  en  accordant  sa  protection  à  ces  routes  de 
communication,  et  en  garantissant  leur  neutralité  et  leur 
sécurité,  entend  toujours  que  sa  protection  et  sa  garan- 
tie sont  accordées  conditionnellement  et  pourront  Ôtre 
retirées  si  Sa  Majesté  Impériale  jugeait  que  les  person- 
nes ou  la  compagnie  entreprenant  ou  exploitant  ces  rou- 
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tes  adoptaient  ou  établissaient  des  règlements  concernant 
le  trafic  sur  ces  routes,  contraires  à  l'esprit  et  à  l'inten- 
tion de  ce  Traité,  soit  en  faisant  des  distinctions  injustes 
en  faveur  du  commerce  de  quelque  nation  ou  nations 
que  ce  soit,  soit  en  commettant  des  exactions,  soit  en 
imposant  des  droits  déraisonnables  sur  les  malles,  passa- 
gers, navires,  denrées,  marchandises  et  autres  articles. 
Toutefois,  lesdites  protection  et  garantie  ne  seront  pas 
retirées  par  Sa  Majesté  Impériale,  sans  qu'il  n'en  ait  été 
donné  avis,  six  mois  auparavant,  au  Gouvernement  de 
Nicaragua. 

Art.  31.  Et  il  est,  en  outre,  entendu  et  convenu  que, 
dans  toute  concession  ou  contrat  qui  pourrait  être  fait 
ou  conclu  dans  la  suite,  par  le  Gouvernement  de  Nicara- 
gua, ayant  rapport  aux  routes  interocéaniques  dont  il 
est  question,  ou  à  quelqu'une  d'entre  elles,  les  droits 
et  privilèges  garantis  par  cette  Convention  à  Sa  Majesté 
Impériale  et  aux  sujets  français  seront  pleinement  proté- 
gés et  réservés;  et  que,  s'il  existait  aujourd'hui  quelque 
concession  on  contrat  de  cette  sorte  qui  présentât  un 
caractère  valide,  il  est,  en  outre,  entendu  que  la  garan- 
tie et  la  protection  de  Sa  Majesté  Impériale,  stipulées 
dans  l'article  28  de  ce  Traité,  seront  tenues  pour  nulles 
et  non  avenues,  jusqu'à  ce  que  les  possesseurs  de  ces 
concessions  et  de  ces  contrats  aient  reconnu  les  conces- 
sions faites  par  ce  Traité  à  Sa  Majesté  Impériale  et  aux 
sujets  français  concernant  les  routes  interocéaniques  ou 
quelqu'une  d'entre  elles,  et  aient  consenti  à  en  obser- 
ver les  conditions  et  à  s'y  soumettre,  tout  comme  si 
elles  avaient  été  insérées  dans  leurs  concessions  ou  con- 
trats originaux,  Après  cette  reconnaissance  et  cette  ad- 
mission, ladite  garantie  ei  protection  seront  en  pleine 
force.  Il  est  bien  entendu  que  rien  de  ce  qui  est  con- 
tenu ici  ne  sera  interprété  pour  ou  contre  la  validité  de 
l'an  quelconque  de  ces  contrats. 

Art.  32.  Après  dix  ans,  à  dater  de  l'achèvement 
d'un  canal,  d'un  chemin  de  1er,  ou  de  toute  autre  route 
de  communication  à  travers  le  territoire  de  Nicaragua, 
de  l'océan  Atlantique  à  l'océan  Pacifique,  la  compagnie 
qui  aura  construit  ou  qui  sera  en  possession  de  cette 
voie  ne  pourra  partager  entre  ses  actionnaires,  directe- 
ment ou  indirectement,  par  l'émission  de  nouvelles  ac- 
tions, le  payement  de  dividendes  ou  autrement,  plus  de 
quinze  pour  cent  par  an,  ou  dans  cette  proportion,  sur 
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le  produit  des  droits  perçus.  Et  toutes  les  fois  que  ces 
droits  s'élèveront  à  un  produit  supérieur,  ils  seront  ré- 
duits au  taux  de  quinze  pour  cent  par  an. 

Art.  33.  11  est  entendu  que  rien  de  ce  qui  est  con- 
tenu dans  ce  Traité  ne  devra  être  compris  de  façon  à 
affecter  la  réclamation  du  Gouvernement  et  des  citoyens 
de  la  république  de  Costa  Rica  à  un  libre  passage  par 
la  rivière  San  Juan  pour  leurs  personnes  et  leurs  propri- 
étés de  l'Océan  et  vers  l'Océan . 

Art.  34.  ïl  est  formellement  convenu  entre  les  deux 
Hautes  Parties  contractantes  que,  indépendamment  des 
stipulations  qui  précèdent,  les  agents  diplomatiques  et 
consulaires,  les  citoyens  de  toute  classe,  les  navires  et 
marchandises  de  l'un  des  deux  Etats  jouiront,  de  plein 
droit,  dans  l'autre,  des  franchises,  privilèges  et  immuni- 
tés quelconques  consentis  ou  à  consentir  en  faveur  de 
la  nation  la  plus  favorisée,  et  ce;  gratuitement,  si  la  con- 
cession est  gratuite,  ou  avec  la  même  compensation,  si 
la  concession  est  conditionnelle. 

Art.  35,  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  la 
République  de  Nicaragua,  désirant  rendre  aussi  durables 
et  solides  que  les  circonstances  le  permettront  les  rela- 
tions epi  s'établiront  entre  les  deux  puissances  en  vertu 
du  présent  Traité  d'amitié,  de  navigation  et  de  .com- 
merce, ont  déclaré  solennellement  convenir  des  points 
suivants  i 

î°  Le  présent  Traité  sera  en  vigueur  pendant  vingt 
années,  a  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications, 
et,  si  douze  mois  avant  l'expiration  de  ce  terme,  ni  l'une 
ni  l'autre  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  n'an- 
nonce, par  une  déclaration  officielle,  son  intention  d'en 
faire  cesser  les  effets,  ledit  Traité  restera  encore  obliga- 
toire pendant  une  année,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'ex- 
piration de  douze  mois  qui  suivront,  la  déclaration  offi- 
cielle en  question,  à  quelque  époque  qu'elle  ait  lieu, 

11  est  bien  entendu  que,  dans  le  cas  où  cette  décla- 
ration viendrait  à  être  faite  par  Tune  des  Parties  con- 
tractantes, les  dispositions  du  Traité  relatives  au  com- 
merce et  à  la  navigation  seraient  seules  considérées 
comme  abrogées  et  annulées;  mais  que,  a  l'égard  des 
articles  qui  concernent  les  relations  de  paix  et  d'amitié, 
le  Traité  n'en  restera  pas  moins  obligatoire  pour  les 
deux  puissances. 

2°  Si  un  ou  plusieurs  Sujets  ou  citoyens  de  Tune  ou 
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de  l'autre  partie  venaient  a  enfreindre  quelqu'un  des  ar- 
ticles continus  dans  le  présent  Traité,  Iesdits  sujets  ou 
citoyens  en  seront  personnellement  responsables,  sans 
que,  pour  cela,  la  bonne  harmonie  et  la  réciprocité 
soient  interrompues  entrejes  deux  nations,  qui  s'obligent 
mutuellement  à  ne  protéger  en  aucune  manière  l'offen- 
seur, si,  malheureusement,  un  des  articles  contenus  dans 
le  présent  Traité  venait,  en  quelque  manière  que  ce  soit, 
à  être  violé  ou  enfreint,  il  est  expressément  convenu  que 
la  partie  qui  y  sera  restée  fidèle  devra  d'abord  présen- 
ter à  l'autre  partie  un  exposé  des  faits,  ainsi  qu'une  de- 
mande en  réparation,  accompagnée  des  documents  et 
des  preuves  nécessaues  pour  établir  la  légitimité  de  sa 
plainte,  et  qu'elle  ne  pourra  autoriser  des  représailles 
ni  se  porter  elle-même  à  des  hostilités  qu'autant  que 
la  réparation  demandée  par  elle  aura  été  refusée  ou  ar- 
bitrairement diflferée. 

Art.  36.  Et  dans  le  cas  où  il  serait  convenable  et 
utile  pour  faciliter  davantage  la  bonne  harmonie  entre 
les  deux  Hautes  Parties  contractantes,  et  pour  éviter  à 
l'avenir  toute  espèce  de  difficultés,  de  proposer  ou  d'ajou- 
ter quelques  articles  au  présent  Traité,  il  est  convenu 
que  les  deux  puissances  se  prêteront,  sans  le  moindre 
retard,  à  traiter  et  a  stipuler  les  artieles  qui  pourraient 
manquer  audit  Traité,  s'ils  étaient  jugés  mutuellement 
avantageux j  et  que  Iesdits  articles,  après  avoir  été  con- 
venus et  dûment  ratifies,  feront  partie  du  présent  Traite 
d'amitié,  de  eommeree  et  de  navigation. 

Art.  37  Le  présent  Traité,  composé  de  trente-sept 
articles,  sera  ratifié  par  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran- 
çais et  par  le  Gouvernement  de  la  République  de  Nica 
ragua,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris, 
a  Managua  ou  à.  Washington  dans  le  délai  de  oeuf  mois, 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut, 

En  foi  de  quoi  les  pléuipotentiaires  Font  signé  et  y 
ont  apposé  leurs  cachets. 

Tait  à  Washington,  te  onze  d'avril  de  Tan  de  grâce 
mil  huit  cent  cinquante- neuf,  en  double  exemplaire 
(L.  S.)  Signé  Sartiges. 
(L.  S.)  Signé  Maxime-  Jerez. 
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XXXVIII. 

Arrêté  ét  Roi  des  Pays-Bas  portant  l'assimila- 
tion des  navires  du  Zoliverein  aux  navires  Néer- 
landais >  en  date  du  9  décembre  1850*). 

Traduction  . 

Nous,  Guillaume  III.  etc.,  etc.,  etc. 

Sur  la  proposition  de  Nos  Ministres  des  Finances  et 
des  Colonies,  du  4/6  Décembre  1850; 

Vu  la  déclaration  y  jointe  de  l'Envoyé  Prussien; 

Et  prenant  en  considération  que,  d'après  cette  décla- 
ration, il  est  satisfait  de  la  part  de  la  Prusse  et  des  au- 
tres Etats  du  Zoliverein  aux  conditions  énoncées  à  l'ar- 
ticle 1.  de  la  loi  du  8  Août  1850  (J.  0.  n°.  47)  réglant 
les  intérêts  de  la  navigation  Néerlandaise; 

Vu  ledit  article  1.  ainsi  que  l'art.  6  de  la  même  loi; 

Avons  arrêté  et  arrêtons: 

Art.  1.  La  franchise  assurée  aux  aavires  nationaux 
par  l'article  3,  §.  1,  de  la  loi  du  19  Juin  1849  (J.  0. 
no.  28)  est  également  accordée  aux  navires  Prussiens  et 
a  ceux  des  autres  Etals  du  Zoliverein. 

Art.  2.  Dans  les  colonies  et  possessions  de  ce  Roy- 
aume en  d'autres  parties  du  monde  lesdits  navires  sont 
assimilés  aux  navires  Néerlandais.  Cette  assimilation  ne 
s'étend  pas  au  cabotage  dans  les  mers  des  Indes  Orien- 
tales Néerlandaises. 

Nos  Ministres  des  Finances  et  des  Colonies  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté-,  qui  sera  inséré 
au  Journal  officiel. 

Donné  au  Loo  le  9  Décembre  1850. 

Cuillaume. 

Le  Ministre  des  Finances, 

Van  Bosse. 
Le  Ministre  des  Colonies, 

Ch.  F.  Pahad. 


*)  Voir:  Recueil  des  traites  et  conventions  conclus  par  le  Roy- 
aume des  Pays-Bas  avec  les  puissances  étrangères,  depuis  I8l3  jus- 
qu'à nos  jours  par  Lagemans.    La  Haye  1858.    Tome  3.  no.  250. 
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XXXIX. 

Convention  entre  la  Prusse  et  les  Pays-Bas  pour 
la  répression  de  la  fraude  en  matière  des  droits 
d'entrée,  de  sortie  et  accises,  signée  à  la  Haye, 
le  tî  juîllei  1851  *>, 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  dune  part,  et  S.  M.  le 
Roi  de  Prusse,  d'autre  part,  voulant  prendre  des  mesu- 
res réciproques  pour  réprimer  efficacement  la  fraude  en 
matière  des  droits  d'entrée,  de  sortie  et  accises,  qui 
pourra  se  commettre  sur  ies  frontières  limitrophes  de 
leurs  Etats  respectifs,  ont  nommé  a  cet  effet  pour  Leurs 
plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Iman  Boeije,  Son 
Conseiller  d'Etat  en  service  extraordinaire,  Comman- 
deur, etc. 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  le  sieur  George  Helmeniag, 
Directeur  provincial  des  contributions  indirectes  et  Con- 
seiller intime  supérieur  des  finances  à  Cologne,  Cheva- 
lier, etc. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pou- 
voirs et  les  avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivants: 

Art.  L  Les  parties  contractantes  s'engagent  mutu- 
ellement a  prévenir  ei  à  réprimer  de  commun  accord  la 
fraude  sur  leurs  frontières  limitrophes  par  tous  les  moy- 
ens convenables  et  compatibles  avec  leur  organisation 
administrative  et  lenr  législation  respective. 

Art.  2.  Cet  engagement  s'applique  non  seulement 
aux  marchandises  étrangères  non-aequittées,  c'est-à-dire 
qui  transitent  soit  directement,  soit  par  entrepôts,  à  tra- 
vers Je  territoire  de  l'une  des  parties  contractantes,  en 
destination  de  l'autre,  mais  aussi  aux  marchandises  étran- 
gères acquittées  et  aux  marchandises  indigènes  (mar- 
chandises de  libre  trafic),  qui  sont  passibles  de  droits 
d'entrée  à  leur  importation  de  l'un  Etat- dans  l'autre,  ou 
dont  Tentrée  y  est  prohibée. 

Art,  3,  il  ne  sera  toléré  sur  le  territoire  réserve  de 
l'un  des  Etals  contractants  aucun  dépôt  de  marchandises 
ou  autre  établissement  de  l'espèce,  à  l'égard  desquels  ii 

*/  L'échange  des . ratifications  a  eu  iiou  h  Berlin-,  le  1  avril  1852. 
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y  aurait  lieu  do  soupçonner  qu'ils  sont  destinés  à  ali- 
menter la  fraude  en  objets  imposés  ou  prohibés  dans 
('autre  Etat. 

Les  dépôts  de  marchandises  étrangères  non-acquïttées 
ne  seront  autorisés  dans  le  territoire  réservé,  que  dans 
les  localités  où  il  existe  un  bureau  de  douanes,  et  ils 
seront  placés  sous  la  clef  et  sous  la  surveillance  des 
agents  des  douanes. 

Si  Ton  ne  pouvait  pas,  dans  certains  cas,  mettre  ces 
dépôts  sous  clef,  on  recourra  à  des  mesures  de  surveil- 
lance spéciale,  offrant  les  meilleures  garanties  possibles. 

Dans  le  rayon  des  douanes,  les  approvisionnements 
de  marchandises  étrangères  acquittées  ou  de  marchan- 
dises indigènes  (marchandises  de  libre  trafic),  ne  pour- 
ront excéder  les  besoins  du  commerce  licite,  c'est-à-dire 
les  bv  soins  du  commerce  pour  la  consommation  locale 
du  pays  où  ils  existent.  Le  café  ne  pourra  se  trouver 
dan?  aucun  emballage  fait  dans  le  but  manifeste  d'en 
opérer  le  transport  frauduleux. 

S'il  y  avait  lied  de  soupçonner  que  ces  approvision- 
nements sont  hors  de  proportion  avec  les  besoins  du 
commerce  dont  iî  s'agit,  et  qu'ils  oui  été  formés  en  vue 
de  la  fraude,,  les  dépôts  seront  soumis  de  la  part  des 
agents  des  douanes,  dans  les  limites  de  la  loi,  à  une 
surveillance  spéciale  propre  à  empêcher  qu'ils  ne  servent 
à  alimenter  le  commerce  interlope. 

Art.  4.  Chacune  des  parties  contractantes  s'engage 
à  faire  surveiller  sur  son  territoire  les  sujets  de  l'autre 
partie  qui  seront  soupçonnés  do  se  livrer  à  la  fraude. 

En  conséquence  les  sujets  de  l'une  des  parties  qui 
seront  rencontrés  sur  le  territoire  de  l'autre,  transportant 
des  marchandises  sans  justification  légale,  seront  arrêtés 
par  les  agents  des  douanes  et  des  contributions,  et  pour- 
suivis conformément  aux  lois  du  pays  où  l'arrestation  a 
heu.  Si  cette  justification  est  faite  valablement,  les  em- 
ployés les  escorteront  jusqu'à  ce  que  l'exportation  décla- 
rée soit  consommée  selon  les  dispositions  de  la  présente 
convention. 

S'ils  ne  sont  pas  porteurs  de  marchandises,  mais 
s'ils  sont  dépourvus  de  passeport  régulier,  et  s'ils  sont 
soupçonnés  de  se  livrer  à  la  fraude,  ils  seront  conduits 
devant  l'autorité  locale  compétente  qui  les  fera  ramener 
à  la  frontière,  conformément  aux  lois  du  pays. 

Art.  5.    Tout  transport  de  marchandises,  y  compris 
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les  marchandises  étrangères  acquittées  et  celles  indigènes 
(marchandises  de  libre  trafic)  passant  de  l?un  des  Etats 
contractants  dans  l'autre,  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après 
le  lever  et  avant  le  coucher  du  soleil  par  les  bureaux  et 
routes  désignés  pour  l'exportation,  et  sera  couvert  du 
document  requis  par  la  loi  pour  circuler  dans  le  terri- 
toire réservé.  Ce  document  indiquera  la  route  à  suivre 
pour  arriver  au  bureau  correspondant  de  l'autre  Etat,  et 
énoncera  le  délai  accordé  pour  atteindre  la  frontière. 
Ce  délai  ne  pourra  pas  excéder  le  temps  fixé  en  général 
par  les  règlements  en  vigueur  pour  les  transports. 

Art.  6.  Tout  transporl  de  marchandises  circulant 
sur  le  territoire  réservé  ou  destiné  à  l'exportation,  devant 
d'après  la  législation  Prussienne  être  couvert  de  docu- 
ments de  douanes  pour  justifier  cette  circulation  ou  ex- 
portation, et  semblable  disposition  n'étant  pas  générale- 
ment prescrite  par  la  loi  de  douanes  Néerlandaise,  les 
hautes  parties  contractantes  sont  convenues  qu'à  titre  de 
réciprocité  il  sera  dérogé  aux  dispositions  des  articles 
143  et  161  de  la  loi  générale  des  Pays-Bas  du  26  Août 
1822.  en  ce  qui  concerne  le  café,  de  telle  manière  que 
l'exportation  de  cette  denrée  par  la  frontière  limitrophe 
de  la  Prusse,  ainsi  que  la  circulation  intérieure  de  cette 
denrée  sur  le  même  territoire,  dans  les  limites  détermi- 
nées à  l'art.  177  de  la  loi  précitée,  devra,  pour  les  quan- 
tités dépassant  quatre  livres  des  Pays-Bas,  être  couverte 
d'un  passavant,  lequel,  après  que  la  déclaration  en  sera 
faite  suivant  l'article  120  de  la  même  loi,  sera  délivré 
par  le  receveur  le  plus  prochain  du  lieu  de  l'enlèvement, 
et  indiquera,  outre  la  quantité  à  transporter,  le  Heu  de  la 
destination,  la  route  à  suivre,  ainsi  que  le  délai  en  déans 
duquel  le  transport  ou  l'exportation  devra  être  effectué. 

Tout  transport  non  justifié  de  la  manière  prescrite 
sera  saisi  par  les  employés  des  douanes,  et  les  peines 
prononcées  par  les  lois  des  Pays-Bas  contre  l'exportation 
ou  la  tentative  d'exportation  frauduleuse  y  seront  ap- 
plicables. 

Art.  7.  L'administration  des  Pays-Bas  ne  permettra 
la  sortie,  par  la  frontière  limitrophe  de  la  Prusse,  des 
marchandises  étrangères  nçn  acquittées  ou  de  marchan- 
dises indigènes  pour  lesquelles  il  y  a  décharge  ou  rem- 
boursement des  droits  de  douanes  ou  d'accises,  que  par 
les  bureaux  et  les  routes  de  douanes  (heerbanen)  désig- 
nés dans  l'annexe  A. 
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De  même  l'administration  Prussienne  ne  permettra  la 
sortie  par  la  frontière  limitrophe  des  Pays-Bas,  des  mar- 
chandises étrangères  non  acquittées  ou  des  marchandises 
indigènes  pour  lesquelles  il  y  a  décharge  ou  rembour- 
sement des  droits  de  douanes  ou  d'accises,  que  par  les 
bureaux  et  les  roules  de  douanes  (Zollstrassen)  désignés 
dans  l'annexe  B. 

Le  transport  de  ces  marchandises,  à  partir  du  bureau 
de  sortie  jusqu'à  la  frontière,  et  dans  la  direction  du 
bureau  d'entrée  correspondant,  ne  pourra  de  part  et 
d'autre  se  faire  que  par  les  routes  autorisées  à  cet  effet 
et  qui  débouchent  sur  les  routes  de  douanes  (heerbanen) 
(Zollstrassen)  des  bureaux  d'entrée. 

Les  marchandises  dont  parlent  les  deux  premiers 
alinéas  du  présent  article  seront  convoyées  par  un  ou 
plusieurs  employés  du  dernier  bureau  de  sortie  de  l'Etat 
d'où  elles  viennent,  jusqu'au  premier  bureau  de  douanes 
dans  l'autre  Etat. 

Les  documents  relatifs  à  ces  marchandises  seront 
remis  à  l'employé  convoyeur,  qui  les  rapportera  immédia- 
iement  au  bureau  de  sortie ,  revêtus  du  visa  des  em- 
ployés du  bureau  d'entrée  correspondant. 

Ces  transports  ne  pourront,  à  moins  de  force  ma- 
jeure, s'arrêter  entre  le  dernier  bureau  à  la  sortie  et  le 
territoire  étranger;  l'exportation  devra  s'effectuer  sans 
retard ,  et  la  marchandise  ne  pourra  rétrograder  que  si, 
à  raison  des  attributions  du  bureau  d'entrée  correspon- 
dant dans  l'autre  Etat,  elle  ne  pouvait  pas  y  être  admise 
à  l'entrée. 

Dans  ce  cas,  cette  circonstance  sera  constatée  par  le 
receveur  de  ce  bureau  sur  les  mêmes  documents,  et  la 
marchandise  sera  immédiatement  réexportée  sous  le  con- 
voi des  mêmes  employés  de  l'un  Etat,  auxquels  il  sera 
adjoint  jusqu'à  la  frontière  un  ou  plusieurs  employés  de 
l'Etat  où  elle  n'a  pu  être  admise. 

Quand  le  transport  se  fait  par  le  Rhin,  l'escorte  des 
marchandises  du  dernier  bureau  de  sortie  de  l'un  Etat 
jusqu'au  premier  bureau  d'entrée  de  l'autre  Etat  pourra 
être  remplacée  par  l'apposition  sans  frais  pour  le  com- 
merce de  plombs  ou  de  scellés  sur  les  collis  ou  sur  le 
bateau ,  ou  bien  par  le  maintien  de  ceux  qui  s'y  troii- 
veiîl  déjà  appliqués. 

Ces  plombs  ou  scellés  ne  pourront  être  enlevés  que 
par  les  employés  au  premier  bureau  d'entrée  de  l'autre 
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Etat,  qui  renverront  sans  délai  et  munis  de  leur  visa, 
ies  documents  au  dernier  bureau  de  sortie. 

Art.  S.  Les  administrations  des  douanes  des  deux 
pays  se  communiqueront  le  tableau  indiquant  les  attri- 
butions des  bureaux  d'entrée  et  de  sortie  correspondants 
sur  ia  frontière  limitrophe. 

Si  une  déclaration  à  la  sortie  était  faite  pour  une 
quantité  ou  une  espèce  de  marchandises  autres  que  celles 
qui  pourraient  être  admises  au  bureau  d'entrée  corres- 
pondant, le  receveur  du  bureau  de  sortie  en  fera  l'ob- 
servation au  déclarant,  et  si  celui-ci  persiste  à  vouloir 
lever  l'expédition,  ce  receveur  en  préviendra  immédiate- 
ment son  collègue  du  bureau  d'entrée  correspondant. 

ArL  9.  L'établissement  ou  le  maintien,  malgré  la 
défense  de  l'administration  des  douanes,  de  dépôts  et 
approvisionnements  mentionnés  à  l'article  3,  les  infractions 
aux  mesures  de  surveillance  prescrites  et  le  transport  des 
marchandises  destinées  à  l'exportation  de  l'un  Etat  dans 
l'autre,  sans  les  documents  mentionnés  aux  articles  5  et 
7,  après  le  coucher  et  avant  le  lever  du  soleil,  ou  par 
d'autres  routes  que  celles  désignées  dans  ces  documents, 
ou  en  dehors  du  délai  qui  y  est  fixé,  seront  punis  con- 
formément aux  lois  en  vigueur  dans  l'Etat  où  l'infraction 
a  été  commise. 

Si,  hors  les  cas  de  force  majeure,  l'exportation  des 
marchandises  dont  parle  le  4.  alinéa  de  l'article  7  était 
différée  nonobstant  l'invitation  des  employés  convoyeurs, 
la  saisie  en  sera  provisoirement  déclarée,  et  l'exportation 
subséquente  ne  pourra  avoir  lieu  que  du  consentement 
du  fonctionnaire  supérieur  du  bureau  de  sortie. 

Art.  10.  Les  fonctionnaires  et  employés  des  contri- 
butions indirectes  et  de  douanes,  et  les  autres  autorités 
compétentes  dans  les  deux  Etats  se  prêteront  mutuelle- 
ment et  en  toute  circonstance  l'appui  réclamé  pour  l'ex- 
écution des  mesures  légales  propres  à  prévenir,  con- 
stater et  punir  les  contraventions  des  douanes,  tentées 
ou  consommées  au  préjudice  de  l'un  ou  de  l'autre  de 
ces  Etats. 

Par  contravention  de  douanes  on  entend  non  seule- 
ment ia  fraude  des  droits  d'entrée,  de  sortie  ou  de  transit, 
éiablis  dans  les  Etats  contractants,  mais  aussi  les  in- 
fractions  aux  prohibitions  d'entrée,  de  sortie  ou  de  transit 
existant  dans  chaque  Etat  et  à  la  prohibition  des  objets 
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dont  ces  Etats  se  sont  réservés  le  monopole,  tels  que, 
par  rapport  à  la  Prusse,  le  sel  et  les  cartes  à  jouer. 

Il  est  entendu  que  cette  prohibition  des  marchandises, 
objets  d'un  monopole,  cessera  ses  effets  lorsque  le  Gou- 
vernement de  l'Etat  intéressé  jugera  convenable  d'auto- 
riser Tentrée  de  ces  marchandises  sous  certaines  con-* 
ditions. 

Art.  IL  Les  fonctionnaires  et  employés  désignés  à 
l'article  précédent  sont  tenus,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  les  y  inviter  spécialement,  d'user  de  tous  les  moyens 
légaux  propres  à  prévenir,  constater  ou  punir  les  con- 
traventions de  douanes  tentées  ou  commises  au  préjudice 
de  l'un  ou  de  l'autre  des  Etats  contractants  et  de  se 
communiquer  réciproquement  ce  qu'ils  auront  appris  à 
cet  égard. 

Art.  12.  En  cas  de  poursuite  de  fraudeurs  ou  de 
recherche  de  traces  de  fraude,  les  fonctionnaires  et  em- 
ployés désignés  ci -dessus  sont  expressément  autorisés  à 
pénétrer  à  la  frontière  limitrophe  sur  le  territoire  de  l'autre 
Etat,  afin  d'avertir  les  fonctionnaires  ou  employés  de  cet 
Etat,  lesquels  devront  sur  le  champ  prendre  les  mesures 
légales  nécessaires  pour  constater  et  faire  punir  la  con- 
travention de  douanes  commise  ou  tentée. 

Ils  seront  tenus  aussi  de  signaler  réciproquement  dans 
le  délai  le  plus  court  les  tentatives  et  les  faits  de  fraude 
qu'ils  sauraient  avoir  lieu  au  préjudice  de  l'autre  Etat. 

Il  sera  Ouvert  à  cette  fin,  dans  chaque  poste  de  sur- 
veillance sur  les  frontières  limitrophes,  un  registre  dans 
lequel  ces  communications  seront  inscrites. 

Si  les  renseignements  reçus  récèlent  l'existence  de 
dépôts  de  marchandises  destinées  à  alimenter  la  fraude 
dans  l'autre  Etat,  de  promptes  investigations  seront  faites, 
et  le  résultat  de  ces  investigations,  de  même  que  les 
mesures  prescrites  seront  immédiatement  communiqués 
aux  fonctionnaires  ou  employés  de  l'Etat  intéressé. 

Art.  13.  Le  concours  des  fonctionnaires  des  deux 
Etats  pour  la  découverte  ou  la  répression  des  contra- 
ventions de  douanes,  mentionné  à  l'article  10,  consiste 
notamment  à  réunir  les  divers  éléments  de  preuve  de  la 
fraude  pratiquée  ou  tentée,  afin  d'en  faciliter  la  poursuite 
par  l'autorité  judiciaire  du  pays  où  elle  a  été  commise. 

Comme  conséquence  de  ce  principe,  les  fonctionnaires 
et  employés  des  douanes  et  des  contributions  indirectes 
de  l'un  des  Etats  pourront  être  appelés  à  déposer  des 
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circonstances  de  la  fraude  à  la  réquisition  de  leurs  chefs, 
faite  de  la  part  des  fonctionnaires  compétents  de  l'autre 
Etat,  soit  devant  ces  fonctionnaires,  soit  devant  l'autorité 
de  l'Etat  auquel  ils  appartiennent» 

Art.  14.  Les  bureaux  frontières  des  douanes  se  com- 
muniqueront réciproquement  chaque  semaine  un  extrait 
des  registres  de  douanes }  certifié  exact  par  le  receveur, 
et  faisant  connaître  l'espèce  et  ia  quantité  des  marchan- 
dises étrangères  non  acquittées  passées  en  transit,  et  des 
marchandises  indigènes  pour  lesquelles  il  a  été  accordé 
décharge  ou  remboursement  des  droits  de  douane  ou 
d'accises  à  la  sortie. 

Quant  aux  marchandises  étrangères  acquittées  et  aux 
marchandises  indigènes  (marchandises  de  libre  trafic) 
autres  que  celles  désignées  ci -dessus,  passant  d'un  Etat 
dans  l'autre,  les  fonctionnaires  et  employés  des  douanes 
de  chaque  bureau  de  frontière  auront  respectivement  la 
faculté  de  prendre  au  bureau  correspondant  de  l'autre 
Etat,  inspection  des  registres  des  documents  de  transport 
et  d'exportation. 

Art.  15.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent 
à  se  concerter  sur  un  régime  d'importation,  d'exportation 
et  de  transit  par  le  chemin  de  fer  qui  sera  établi  entre 
les  deux  pays,  offrant  toutes  les  garanties  désirables  con- 
tre la  fraude,  de  manière  que  les  articles  5  et  7  (4me 
alinéa)  et  14  (t.  alinéa)  ne  soient  pas  applicables  aux 
marchandises  importées,  exportées  ou  transitant  par  ce 
railway,  et  présentant  les  mêmes  facilités  au  service-  in- 
ternational qui  sont  accordées  au  chemin  de  fer  entre  la 
Prusse  et  la  Belgique. 

Art.  16.  Pour  mieux  assurer  l'efficacité  des  mesures 
convenues  par  les  dispositions  qui  précèdent,  les  fonc- 
tionnaires supérieurs  des  douanes  dans  les  deux  Etals 
contractants  seront  invités  à  entretenir  des  relations  mu- 
tuelles de  bon  voisinage  et  à  se  réunir  de  temps  à  autre 
pour  se  communiquer  leurs  observations  et  renseigne- 
ments sur  les  mouvements  de  la  fraude,  et  se  concerter 
sur  les  mesures  a  prendre  pour  la  réprimer. 

Art.  17.  Il  sera  loisible  à  chacun  des  Etats  qui  font 
ou  feront  partie  de  l'association  douanière  Allemande, 
d'adhérer  aux  dispositions  de  la  présente  convention. 

Art.  18.  La  présente  convention  sera  mise  à  exécu- 
tion un  mois  après  l'échange  des  ratifications,  et  reslera 
en  vigueur  jusqu'à  la  fin  de  Tan  mil  huit  cent  soixante 
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six;  et  si,  six  mois  avant  l'expiration  de  ce  terme,  ni 
Tune  ni  l'attire  des  hautes  parties  contractantes  n'an- 
nonce par-  une  déclaration  officielle  son  intention  d'en 
faire  cesser  l'effet,  la  convention  sera  maintenue,  pendant 
un  an  au-delà  de  ce  terme,  et  ainsi  de  suite  d'année 
en  année. 

Art.  19.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  la  Haye,  dans  l'espace 
de  six  mois  à  dater  du  jour  de  sa  signature,  ou  plus  tôt 
si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  cette  convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 
Arrêtée  et  faite  en  double  à  la  Haye,  le  11  Juillet  1851, 
Boeye.  Helmentag. 
(L.  S.)  (L.  S.) 


A.  Etat  des  bureaux  de  douanes  des  Pays-Bas,  situés 
à  la  frontière  de  la  Prusse,  qui  sont  ouverts  au 
transit  et  à  l'exportation  avec  décharge  des  droits, 
indiquant  en  même  temps  les  routes  autorisées  et 
les  bureaux  correspondants. 


Désignation 

Désignation  j 

Routes  auto- 
risées. 

Bureaux 

des 

des 

Attributions. 

correspondants 

provinces. 

bureaux. 

de  la  Prusse. 

leLimbourg 

Vaais 
Sittard 

Exporta- 
tion avec 
décharge 
de  l'accise 
(1);  tran- 
sit (2) 
Transit 

La  route  de 
Maastricht 
à  Aix  la 
Chapelle. 

La  route 
de  Sittard 
à  Geilen- 

kirchen. 

Le  Neben- 
Zoli-Amt  de 

1.  classe  â 
Vaalser- 
quartier. 

Le  Neben- 
Zoil-Amt  de 
1.  classe  à 
Wehr. 

fl)  Sous  le  terme  général  Exportations  sous  décharge  de  l'ac- 
cise" ne  sont  pas  comprises  les  exportations  des  boissons  fortes, 
dn  savon  et  de  la  tourbe,  qui  exigent  une  mention  spéciale. 

(2j  Le  transit  est  générai  à  Ja  seule  exception  du  sel. 
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bureaux. 
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Boutes  auto- 


Bureaux 
correspondants 
de  la  Prusse. 


Posterholt  Transit  de 
chaux,  non 
éteinte,  ex- 
portation 
de  sel  avec 
décharge 
concession- 
née  spécia- 
lement à  la 

veuve 
Thijssen, 
saunière  à 
Roermond. 
Exporta- 
tion avec 
décharge 
de  Faccise, 
transit. 
Transit. 


Roermond 


Kivit 


La  route 
de  Roer- 
mond par 
Kapel,  Me- 
hk  et  Odi- 
lienberg  à 
Hensberg. 


Swafmen 


Tegelen 


Venlo 


La  route  de 
Roermond 
par  Her- 

kenbosch 
et  Kivit  à 
Wassen- 
berg. 


Le  Neben- 
Zoll-Amt  de 
2.  classe  à 
Karken. 


Transit. 


Transit. 


Exporta- 
tion sous 
décharge 
de  Faccise. 


La  route  de 
Roermond 
par  Swal- 
men  à 

Bruggen. 

La  route 
par  Steijl  *à 
Kaldenkir- 

chen. 
Les  routes 
à  Kalden- 
kirchen  par 
Straelen  à 

Geldern. 


Le  Neben- 
Zoll-Àmt  de 
2.  classe,  et 
Ansage-Amt 
à  Rothen- 
bach  et  Was- 

senberg 
(Haupt-Zoli- 

Ami.) 
Le  Neben- 
Zoll-Amt  de 
2.  classe  à 
Swalmen. 

Le  Neben- 
Zoli-Amt  de 
2.  classe  à 
HeijdenenL 
Le  Neben» 
Zoll-Amt  de 
2.  classe  et 
Ansage-Amt 
àSchwanen- 
haus  et  Kal- 
denkirchen 
(Haupt-ZolL 
Amt.) 
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Désignation   J  Désignation 
des         j  des 
provinces.  bureaux. 


Attributions. 


Routes  auto- 
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correspondants 
de  la  Prusse. 


La  bar- 
rière de 
Cologne 
(Linden- 

boom 
près  de 

Venlo) 


La  bar- 
rière de 

Wesel 

(Veen- 
dahl)  près 
de  Venlo 

Arcen. 


Well. 
Hekkens 

Beek. 


Lobith. 


Transit 


Transit. 


Transit. 

Transit 
Transit 


Exporta- 
tion sous 
décharge 
de  l'accise, 
transit 


Exporta* 


La  route  de 

Venlo  à 
Kaldenkir- 
chen. 


La  route  de 
Venlo  par 
Straelen  a 
Geldern. 


La  route 
par  Strae- 
len à 

Kempen. 
La  route  à 

Weeze. 

La  route 
par  Grune- 

wald  à 
Cîeve. 

La  route 
par  Wyler 

à  Cleve. 


La  digue  de 
02 


Le  Neben- 
Zoll-Amt  de 

1.  classe  à 
Dammer- 

bruck. 
Le  Neben- 
Zoll-Amt  de 

2,  classe  et 
An  sage -A  mi 
àSchwanen- 
haus  et  Kal- 
denkirchen 
(Haupt-Zoll- 

Amt) 
Le  Neben- 
Zoll-Amt  de 
L  classe  à 
Dammer- 

bruck. 

Le  Neben- 
Zoll-Amt  de 

2.  classe  à 
Lmgsfort 


|  Le  Neben- 
Zoll-Amt  de 

î.  classe  à 
Grunewald. 

Le  Neben- 
Zoll-Amt  de 
1.  classe  et 
Ansage-Amt 
a  Wyler  et 
Cranenburg 
(Haupt-Zoll- 

Amt) 
Le  Ansage- 
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fortes,  du  j 
savon  et  dej 
la  tourbe,  et 
à  l'exclu- 
sion du  sel. 

Transit 
avec  inclu- 
sion du  sel. 
Exporta- 
tion sous  j 
décharge 
de  l'accise 
avec  inclu- 
sion des 
j  boissons 
'fortes  et  du 
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lEâhreetEm- 
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j  Amt) 


's  Heeren- 
berg 


savon,  et  a 
l'exclusion 
du  sel, 
transit. 
Exporta- 
tion sons 
décharge 
de  l'accise, 
transit. 


La  route 
d'Àrnhem 
à  Em me- 
rs ch 


Le  Neben- 


jZoll-Amt  de 
1.  classe  et 
Ansage-Amt 
Elten  et  Em- 

merich 
(Haupt-Zoll- 

AmU 


|Kijfhutte.  j  Transit  de 
|  fils  de  coton 
non  tors  ei 
non  teints. 


La  roule  j  Le  Neben- 
par  Ber-  Zoll-Amt  de 
gerdijk  à  2.  classe  et 
Emmerich.  Ansage-Amt 
à's  Heeren- 
bergerbruck 
et  Emmerich 
(Haupt-Zoll- 
Amt.) 

La  route    Le  Neben- 
d'Aalten  à  Zoll-Amt  de 
Bochold.  |  2.  classe  à 
j  Kreuz-Ka- 
!  pelle  et  à 
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des 

des 

Attributions. 

risées, 

provinces. 

bureaux. 

Bureaux 
correspondants 
de  ïa  Prusse. 


la  Gueldre 


Suderwijck 
et  Bocbolt  el 
Anholt  (Ne» 
ben  -  Zoll- 
Aemter  de  1. 

classe.) 
Le  Nebeiv 
ZoII-Amt  de 
2.  classe  à 

Ko  tien. 
Le  Neben- 
Zoll-Amt  de 
1.  classe  à 
Vreden. 

Les  Neben- 
Zoll- Aemter 
de  2.  classe 

et  Ansage- 

Amt  a  01- 
denkotte  et 
à  Zwillbroek 

et  Vreden 
(Neben-Zoll- 

Âmt  de  L 
classe») 

Le  Neben- 
Zoil-Arnt  de 
2.  classe  et 
Ansage-Aml 
à  Glaner- 
bru  ck  et 
Gronau  (Ne- 
ben  -  Zoll- 
Amt  de  1. 
classe.) 


TOveryssel. 


Kotfen 


Holter- 
hoek. 


Olden- 
kotte. 


Glane- 
brugge. 


Transît  des 
objets  non 
soumis  à 
l'accise. 
Transit  des 
objets  non] 
soumis  à  j 
l'accise.  ! 

Exporta- 
tion sons 
décharge 
de  l'accise 
du  vin  et 
du  sucre, 
transit. 


La  route 
de  Wioters- 
wijk  à  Bor- 
ken. 
La  route 
de  Groenlo 
et  d'Eiber- 
gen  à  Coes- 
feld. 
La  route 
de  Groenlo 
et  d'Eiber- 
gen  a  Coes- 
feld. 


Exporta- 
tion sous 
décharge  j 
de  l'accise 
avec  inclu- 
sion du 
savon  et  à 
l'exclusion 
du  sel  et 
sucre  (1). 


La  route 
d'Enschedé 
à  Munster. 


(1)  Néanmoins  l'exportation  de  sucre  sous  décharge  de  l'accise 
pourra  avoir  lieu  par  ce  bureau ,  sur  une  autorisation  spéciale  du 
Directeur,  qui  devra  être  renouvelle  pour  chaque  expédition. 
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B.  Etat  de  bureaux  de  douanes  de  la  Prusse  situés 
sur  les  frontières  des  Pays-Bas,  qui  sont  ouverts  au 
transit  ou  à  l'exportation,  avec  décharge  des  droits., 
indiquant  en  même  temps  les  routes  autorisées  et 
les  bureaux  correspondants. 


Désignation 

des 
provinces. 

Désignation 
des 
bureaux. 

Attributions. 

Routes  auto- 
risées. 

Bureaux 
correspondants 
dans  les  Pays- 
Bas. 

Province 
Rhénane. 

Aix  -  la 
Chapelle, 

bureau 
principaL 

Wassen- 
berg,  bu- 
reau prin- 
cipal. 

Kalden- 
kirchen 
bureau 
principal. 

Cranen- 
burg,  bu- 
reau 
principal. 

Attribu- 
tions ini- 
mitées. 

Attribu- 
tions illi- 
mitées. 

Attribu- 
tions illi- 
mitées. 

Attribu- 
tions illi 
mitées. 

La  route  de 
Maastricht 
à  Aix-la 
Chapelle 
par  le  bu- 
reau de 
Vaalser- 
quartier. 
La  route 
de  Roer- 
mond  à 
Wassen- 
berg  par  le 
bureau  de 
Rothen- 
bach. 
La  route 
de  Yenlo  à 
Kalctenkir- 
chen  par  le 

{.lui  CuU 

Schwanen- 

haus. 
La  route 
de.Nimegue 
&  Cranen- 
burg  par 
le  bureau 
de  Wyler, 

passant 
par  le  bu- 
reau de 
Beek. 

Vaals. 

Kivit. 

La  barriète 
de  Cologne 
(Lindenboom 
près  de 
?  eiHv.j 

Beek 
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Désignation 

des 
provinees. 


Désignation 
des 
bureaux. 


Routes  auto- 
risées. 


Bureaux 
correspondante 
dans  les  Pays- 
Bas. 


Emme- 
ricb,  bu- 
reau prin- 
cipal. 


Province  de 
Westphalie. 


Vreden- 
burg,  bu- 
reau de  l. 

classe. 


Attribu-     a.  (Sur  le 
lions  illt-    Rhin)  ia 
mitées.      route  de 
Nimègue  et 
d'Arnhem  à 
Emmerich 
par  le  bu- 
reau de 
Spyker 
Fâhre. 
b.(Par  terre 
la  route 
d'Arnhem 
à  Emme- 
rich par  le 
bureau 
d'Elten. 
Transit  par   La  route 
les  bureaux  de  Zutphen 
prin ci paux  !  à  Wreden 
d'Emmc-  jpar  les  bu- 
rîch,  de  ;  reaux  de 
Weseî  ♦  de  !  Zwiîibroek 
Coesfeld,  jet  d'Olden- 
de  Rheine  kotie. 
et  de  Mun- 
ster: et  ex-' 
portation  j 
avec  dé- 
charge des 
droits  sur 
des  objets 
indigènes 
et  sur  des 
tissus  de 
coton  fa- 
briqués de 
fils  étran 
;  gers. 


Lobith. 


Babberik. 


Holterhoek 
et  Olden- 
kotte. 
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Désignation 

des 
provinces. 

Désignation 
des 
bureaux. 

Attributions. 

Koutes  auto- 
risées. 

Bureaux 
correspondants 
dans  les  Pays- 
Bas. 

Gronau, 
bureau  de 
1 .  classe. 

Transit  par 
les  diligen- 
ces roy- 
ales, et  ex- 
portation 
avec  dé- 
charge des 
droits  sur 
des  tissus 
de  coton 
fabriqués 

de  fils 
étrangers. 

La  route 
de  Zwolle 
et  Deventer 
a  Gronau 
par  le  bu- 
reau de 
Glane- 
brugge. 

Glane- 
brugge. 

XL. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la 
Prusse  en  son  nom  et  pour  les  autres  Etats  du 
Zollverein  d'une  part  et  les  Pays-Bas  d'autre  part, 
signé  à  la  Haye,  le  3  i  décembre  iS5i  ;  suwi  d'un 
protocole  et  d'une  note  du  Plénipotentiaire  de  la 
Prusse  *J, 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  agissant  tant  en  Son 
nom  et  pour  les  autres  pays  et  parties  de  pays  souve- 
rains compris  dans  Son  système  de  douanes  et  d'impôts 
savoir:  Le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  les  enclaves 
du  Grand-Duché  de  Mecklenbourg-Rossow,  Nelzeband  et 
Schoenberg  —  la  Principauté  de  Birkenfeld,  du  Grand- 
Duché  d'Oldenbourg,  les  Duchés  d'Anhalt-Coethen,  d'An- 
halt-Dessau,  et  d'Anhalt -Bernbourg,  les  Principautés  de 
Waldeck  et  Pyrmont,  la  Principauté  de  Lippe,  et  le 


*)  L  échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  la  Hay  s,  le  7  mai 
1852.  Le  Hanovre  est  accédé  à  ce  traité  le  27  octobre  1854,  le 
Grand-Duché  d'Oldenbourg  le  1$  octobre  1854- 
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Grand-Bailliage  de  Meîsenhelm  du  Landgraviat  de  H  esse, 
qu'au  nom  des  autres  membres  de  l'Association  de  dou- 
anes et  de  commerce  allemande  j(Zollverein)  savoir:  la 
couronne  de  Bavière,  la  couronne  de  Saxe,  et  la  cou- 
ronne de  Wurtemberg,  le  Grand-Duché  de  Bade ,  FEIec- 
iorat  de  Hesse.  le  Grand- Duché  de  Hesse,  tant  pour  lui 

Sue  pour  le  Baillage  de  Homhourg,  du  Landgraviat  de 
esse,  les  Etats  formant  l'Association  de  douanes  et  de 
commerce  de  Thuringe,  savoir:  le  Grand-Duché  de  Saxe, 
les  Duchés  de  Saxe-Meiningen ,  de  Saxe-Àltenbourg,  de 
Saxe-Cobourg  et  Gotha,  les  Principautés  de  Schwarz- 
bourg-Rudolstadt  et  de  Schwarzbourg-Sondershausen,  de 
Reuss  -  Greitz,  de  Reuss- Schleitz  et  de  Reuss-Lobe.istein 
et  Ebersdorf.  le  Duché  de  Brunswick,  le  Duché  de  Nas- 
sau et  la  ville  libre  de  Francfort,  d'une  part  et 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  d'autre  part  ^désirant 
étendre  les  relations  commerciales  entre  les  États  du 
Zollverein  et  les  Pays-Bas  sont  convenus  d'entrer  en  né- 
gociation et  ont  nommé  des  Plénipotentiaires  à  cet  effet, 
savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse:  le  comte  de  Koenigs- 
mark,  Son  Conseiller  intime  actuel,  Grand  Maître  héré- 
ditaire de  la  Cour,  Chambellan,  Chevalier  de  l'ordre  de 
l'Aigle  rouge  avec  l'étoile,  et  de  l'ordre  de  St.  Jean  de 
Prusse,  Grand-Croix  de  l'ordre  de  la  Couronne  de  chêne 
etc.  etc.,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
potentiaire près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  et 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pap-Bas:  le  Sieur  Hermann 
van  Sonsbeek,  chevalier  de  1  ordre  du  lion  néerlandais, 
grand-croix  de  l'ordre  de  l'étoile  polaire  de  Suède,  grand- 
croix  de  l'ordre  de  St.  Maurice  et  de  St.  Lazare  de  Sar- 
daigne,  grand-croix  de  l'ordre  du  Sauveur  de  la  Grèce, 
Son  Ministre  des  affaires  étrangères; 

le  Sieur  Pierre  Philippe  van  Bosse,  commandeur  de 
Tordre  du  lion  néerlandais,  chevalier  de  seconde  classe 
de  Tordre  de  St.  Maurice  et  de  St.  Lazare  de  Sardaigne, 
Son  Ministre  des  finances,  et 

îe  Sieur  Charles  Ferdinand  Pahud,  chevalier  de  Tor- 
dre du  lion  néerlandais,  Son  Ministre  des  colonies, 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  -  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants. 

Art.  î.  Les  navires  du  Zollverein  qui  entreront  sur 
lest  ou  chargés  dans  les  ports  des  Pays-Bas  ou  qui  en 
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sortiront,  et  réciproquement  les  navires  Néerlandais  qui 
entreront  sur  lest  ou  chargés  dans  les  ports  du  Zollver- 
ein, ou  qui  en  sortiront,  quelque  soit  le  lieu  de  leur 
départ  ou  de  leur  destination,  ne  seront  pas  assujettis  à 
des  droits  de  tonnage,  de  balisage,  de  pavillon,  de  port, 
d'ancrage,  de  pilotage,  de  remarque,  de  fanal,  d'écluse, 
de  canaux,  de  quarantaine,  de  sauvetage,  d'entrepôt  ou 
à  d'autres  droits  ou  charges,  de  quelque  nature  ou  dé- 
nomination que  ce  soit,  perçus  au  nom  ou  au  profit  du 
gouvernement,  des  fonctionnaires  publics,  de  communes 
ou  d'établissements  quelconques,  autres  ou  plus  considé- 
rables que  ceux,  qui  sont  actuellement  ou  pourront  par 
)a  suite  être  imposés  aux  navires  nationaux  à  leur  en- 
trée et  pendant  leur  séjour  dans  ces  ports  ou  à  leur 
sortie. 

Art.  2.  Tous  les  produits  et  autres  objets  de  com- 
merce, dont  l'importation  ou  l'exportation  pourra  légale- 
ment avoir  lieu  clans  les  Etats  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes par  navires  nationaux ,  pourront  également  y 
être  importés  ou  en  être  exportés  par  navires  apparte- 
nant â  l'autre  partie. 

Les  marchandises  importées  dans  les  ports  du  Zoil- 
verem  ou  des  Pays-Bas  par  des  navires  appartenant  à 
l'une  ou  a  l'autre  Partie,  pourront  y  être  destinées  à  la 
consommation,  au  transit  ou  à  la  réexportation  ou  enfin 
être  mises  en  entrepôt,  au  gré  du  propriétaire  ou  de  ses 
ayant  cause,  le  tout  aux  mêmes  conditions  et  sans  être 
assujetties  à  des  droits  de  magasinage  ,  de  surveillance 
ou  autres  de  cette  nature  plus  forts  que  ceux  auxquels 
sont  soumises  les  marchandises  apportées  par  navires 
nationaux, 

Art.  3.  Les  marchandises  de  toute  espèce,  sans  di- 
stinction d'origine,  importées  de  quelque  pays  que  ce  soit, 
par  navires  du  Zollverein  dans  les  ports  des  Pays-Bas 
ou  par  navires  Néerlandais  dans  les  ports  du  Zollverein, 
de  même  les  marchandises  de  toute  espèce,  sans  distinc- 
tion d'origine,  exportées,  pour  quelque  destination  que 
ce  soit  des  ports  des  Pays-Bas  par  navires  du  Zollverein 
ou  des  ports  du  Zollverein  par  navires  Néerlandais  ne 
paieront  dans  les  ports  respectifs  d'autres  ni  de  plus  forts 
droits  d'entrée  ou  de  sortie,  imposés  actuellement,  ou  à 
imposer  à  l'avenir,  que  si  l'importation  ou  l'exportation 
avait  lieu  par  navires  nationaux. 

Art.  4.    Les  exemptions,  primes,  restitutions  de  droit 
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ou  autres  faveurs  ou  avantages  de  ce  genre  qui  sont  ou 
qui  pourraient  a  l'avenir  être  accordés  dans  les  Etats  de 
!  une  des  Hautes  Parties  contractantes  aux  navires  natio- 
naux ou  à  leurs  cargaisons,  soit  pour  l'entrée  soit  pour 
la  sortie  ou  pour  le  transit,  seront  également  accordés 
tant  aux  navires  de  l'autre  Partie  qu'à  leurs  cargaisons, 
sans  égard  au  pays,  d'où  les  navires  ou  leurs  cargaisons 
viennent,  ou  peur  lequel  les  navires  ou  leurs  cargaisons 
sont  destinés. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  dérogent  pas  à 
l'exemption  du  droit  de  tonnage  et  d'autres  faveurs  spé- 
ciales de  même  nature  dont  jouissent  dans  chaque  Etat 
les  navires  employés  à  la  pêche  nationale. 

Art.  5.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des 
navires,  leur  chargement  ou  déchargement  dans  les  ports, 
rades,  havres  et  bassins,  et  généralement  pour  toutes 
les  formalités  et  dispositions  quelconques  auxquelles  peu- 
vent être  soumis  les  navires  de  commerce,  leur  équipage 
et  leur  chargement,  il  est  convenu  qu'il  ne  sera  accordé 
aux  navires  nationaux  aucun  privilège  ni  aucune  laveur 
qui  ne  le  soit  également  à  ceux  de  l'autre  Partie,  la  vo- 
lonté des  deux  Hautes  Parties  contractantes  étant  que 
sous  ce  rapport  aussi,  leurs  bâtiments  soient  traités  sur 
le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  6.  Les  navires  du  Zollverein  entrant  dans  un 
des  ports  des  Pays-Bas  et  les  navires  Néerlandais  en- 
trant dans  un  des  ports  du  Zollverein,  et  qui  ne  vou- 
draient décharger  qu'une  partie  de  leur  cargaison,  pour- 
ront, en  se  conformant  aux  lois  et  règlements  des  Etats 
respectifs,  conserver  à  leur  bord  la  partie  de  leur  car» 
gaison  qui  serait  destinée  à  un  autre  port,  soit  du  même 
-pays,  soit  d'un  autre,  et  la  reéxporter  sans  être  astreints 
à  payer,  pour  cette  partie  de  la  cargaison  aucun  droit 
de  douane,  sauf  les  frais  de  surveillance. 

Art.  7.  Les  navires  de  l'une  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes, entrant  en  relâche  forcée  dans  l'un  des  ports 
de  l'autre,  n'y  paieront,  soit  pour  le  navire,  soit  pour 
son  chargement,  que  les  droits  auxquels  les  nationaux 
sont  assujettis  dans  le  même  cas,  pourvu  que  la  néces- 
sité de  la  relâche  soit  légalement  constatée,  que  ces  na- 
vires ne  fassent  aucune  opération  de  commerce  et  qu'ils 
ne  séjournent  pas  dans  le  port  jplus  longtemps  que  ne 
l'exige  le  motif  qui  a  nécessité  te  relâche.  Les  déchar- 
gements et  rechargements  motivés  par  le  besoin  de  répa- 
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rer  les  bâtiments  ne  seront  point  considères  comme  opé- 
rations de  commerce. 

Art.  8.  En  cas  d'échouement  ou  de  naufrage  d'un 
navire  de  Tune  des  Hautes  Parties  contractantes  dans  les 
Etats  de  i'autre,  il  sera  prêté  toute  aide  et  assistance  au 
capitaine  et  à  l'équipage,  tant  pour  les  personnes  que 
pour  le  navire  et  sa  cargaison. 

Les  opérations  relatives  au  sauvetage  auront  lieu  con- 
formément aux  lois  du  pays,  et  il  ne  sera  payé  de  frais 
de  sauvetage  plus  forts  que  ceux  auxquels  les  nationaux 
seraient  tenus  en  pareil  cas. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  soumises  à  aucun 

Le  cabotage  maritime  dans  ies  Pays-Bas  étant  ouvert 
droit,  à  moins  qu'elles  ne  soient  livrées  à  la  consommation. 

Art.  9.  L'intention  des  Hautes  Parties  contractantes 
étant  de  n'admettre  aucune  distinction  entre  les  navires 
de  leurs  Etats  respectifs,  en  raison  de  leur  nationalité, 
en  ce  qui  concerne  l'achat  de  produits  ou  d'autres  ob- 
jets de  commerce  importés  dans  ces  navires,  il  ne  sera 
donné  à  cet  égard  ni  directement  ni  indirectement,  ni 
par  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes,  ni 
par  aucune  compagnie,  corporation  au  agent,  agissant 
en  Leur  nom  ou  sous  Leur  autorité ,  aucune  priorité  ou 
préférence  aux  importations  par  navires  indigènes. 

Art.  10.  Les  stipulations  qui  précèdent  (articles  î — 9.) 
s'appliquent  également  à  la  navigation  maritime,  à  la 
navigation  fluviale  et  à  la  navigation  de  toutes  les  voies 
d'eau  navigables,  appartenant  aux  Hautes  Parties  contrac- 
tantes, soit  naturelles,  soit  artificielles,  fleuves,  rivières, 
canaux,  chenaux  ou  de  quelque  autre  espèce  ou  déno- 
mination que  ce  soit,  sans  exception  aucune  et  dans 
quelque  direction  que  ce  soit. 

L'assimilation  des  pavillons  respectifs  avec  le  pavillon 
national  pour  la  navigation  sur  toutes  les  voies  d'eau 
mentionnées  ci-dessus ,  s'applique  expressément  au  droit 
de  naviguer  sur  ces  voies  d'eau  et  aux  droits  ou  péages 
à  acquitter  par  ies  navires,  soit  pour  cette  navigation 
même;  soit  dans  les  ports  sur  les  dites  voies  d'eau,  sans 
aucun  égard  à  la  nature  des  navires,  que  ce  soient  des 
navires  de  mer  ou  de  rivière ,  que  les  premiers  (navires 
de  mer)  soient  considérés  ou  non  comme  des  bâtiments  du 
Rhin,  conduits  par  un  navigateur  à  patente,  enfin  sans 
égard  au  pays,  d  où  les  ifa vires  ou  leurs  cargaisons  viennent 
ou  pour  lequel  les  navires  ou  leurs  cargaisons  soient  aestinés. 
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Art.  11.  Les  sujets  de  chacune  des  Hautes  Parties 
contractantes  se  conformeront  respectivement,  en  ce 'qui 
concerne  l'exercice  du  cabotage,  aux  lois  qui  régissent 
actuellement  ou  qui  pourront  régir  par  la  suite  cette 
matière  dans  chacun  des  Etats  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes. 

Art.  12.  La  nationalité  des  bâtiments  sera  admise  de 
part  et  d'autre  d'après  les  lois  et  règlements  particuliers 
a  chaque  pays,  au  moyen  de  titres  et  patentes  délivrés 
par  les  autorités  compétentes  aux  capitaines,  patrons  et 
bateliers. 

Art.  13.  Les  consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter 
et  renvoyer,  soit  à  bord  soit  dans  leur  pays,  les  mate- 
lots qui  auraient  déserté  des  bâtiments  de  leur  nation 
dans  le  pays  de  l'autre.  A  cet  effet  ils  s'adresseront  par 
écrit  aux  autorités  compétentes  et  justifieront  par  l'exhi- 
bition en  original  ou  en  copie  dûment  certifiée  du  re« 
gistre  du  bâtiment  ou  du  rôle  d'équipage  ou  par  d'au- 
tres documents  officiels,  que  les  individus  réclamés  fai- 
saient partie  dudit  équipage.  Sur  cette  demande  ainsi 
justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée,  il  leur 
sera  donné  toute  aide  pour  la  recherche  et  l'arrestation 
des  dits  déserteurs,  qui  seront  détenus  dans  les  maisons 
d'arrêt  du  pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  consuls 
jusqu'à  ce  que  ces  agens  aient  trouvé  une  occasion  de 
les  faire  partir.  Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  pré- 
sentait pas  dans  un  délai  de  deux  mois,  à  compter  du 
jour  de  l'arrestation,  les  déserteurs  seraient  mis  en  li- 
berté et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la  même 
cause. 

Si  le  déserteur  a  commis  quelque  délit,  il  ne  sera 
mis  à  la  disposition  du  consul,  qu  après  que  le  tribu- 
nal qui  a  droit  d'en  connaître  ,  ait  rendu  son  jugement, 
et  que  celui-ci  ait  eu  son  effet. 

Il  est  entendu  que  les  marins,  sujets  du  pays  les 
désertion  a  lieu,  sont  exceptés  des  dispositions  qui  plus 
cèdent. 

Art.  14.  I.  Les  cargaisons  des  bâtiments  Néerlan 
dais  jouiront  d'une  entière  franchise  des  droits  deter„ 
minés  par  le  XVL  et  le  XVII.  article  supplément  aire  à  la 
convention  de  Mayence  du  31.  mars  1831: 
a)  pour  l'exportation  de  Prusse,  soit  à  la  remonte  soit  à 
!a  descente,  de  tous  les  objets  indigènes  ou  bien  de 
ceux  qui.  ayant  acquitté  les  droits  d'entrée,  se  trouvent 
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en  libre  circulation,  à  la  remonte  toutefois  à  Pexception 
des  objets  d'origine  notoirement  non -allemande; 

b)  pour  ie  transport  d'objets  quelconques  d'un  port  Prus- 
sien du  Rhin  à  l'autre; 

c)  pour  l'importation,  que  les  droits  de  douane  soient 
acquittés  îors  de  l'importation  à  la  frontière  ou  seule- 
ment à  l'endroit  du  déchargement,  d'objets  de  pro- 
venance étrangère  sur  la  partie  Prussienne  du  Rhin, 
destinés  pour  la  consommation,  soit  qu'ils  viennent 
directement  de  l'étranger,  soit  qu'ils  arrivent  sous  con- 
trôle administratif  d'un  des  Etats  du  Zollverein; 

d)  pour  le  transport  d'objets  non  réputés  d'outremeT, 
pouvant  circuler  librement  et  embarqués,  soit  dans  un 
endroit  Prussien  au-dessus  de  Coblence,  soit  dans  un 
des  ports  du  Rhin  ou  de  ses  confluens,  situés  dans 
les  Royaumes  de  Bavière  et  de  Wurtemberg,  dans  les 
Grand-Duchés  de  Bade,  de  Hesse  et  de  Luxembourg, 
dans  le  Duché  de  Nassau  ou  dans  le  territoire  de  la 
ville  libre  de  Francfort  et  destinés  à  l'importation  dans 
un  port  Prussien  du  Rhin  ou  à  transiter  sur  ce  fleuve 
vers  les  Pays-Bas; 

e)  pour  le  transport  des  marchandises  transitant  par  le 
territoire  du  Zoll-verein  et  n'empruntant  qu'une  partie 
du  Rhin  Prussien,  quand  ces  marchandises,  importées 
par  terre  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  s'exportent  par 
ce  fleuve  ou  qu'importées  par  le  Rhin,  elles  sortent 
par  voie  de  terre  sur  la  rive  droite  du  fleuve. 

II.  Dans  tous  les  autres  cas  les  cargaisons  des  bâti- 
ments Néerlandais  ne  payeront  les  droits  déterminés  par 
le  XVI.  article  supplémentaire  à  la  convention  de  Mayence 

31.  mars  1831  que  d'après  le  tarif  réduit  ci -annexé. 

III.  ïl  est  bien  entendu  toutefois  que  les  marchan- 
dises qui  actuellement  sont  passibles  du  quart  ou  du 
vingtième  du  droit  déterminé  par  le  XVI.  article  supplé- 

ïre  a  la  convention  de  Mayence  du  31.  mars  1831, 
pni  sont  libres  de  tout  droit,  jouiront  de  ces  avantages 
s      àtiments  Néerlandais,  et  on  est  convenu  expressé- 
.1  e  planque  le  quart  et  le  vingtième  s'appliquent  également 
sud etenjsrgàisons  des  bâtiments  Néerlandais  pour  les  mar- 
cha Ues  qui  viennent  d'être  ajoutées  à  la  classe  imposée 
au  querl,  savoir:  Baies  de  nerprun,  Quercitron,  Saflor, 
Aloes  Vlo ix  de  Galles,  Sumac,  Bois  de  teintures  en  bû- 
ches Tartre  et  Salpêtre  et  à  la  classe  imposée  au  ving- 
he me,  savoir:  les  harengs.    On  est  convenu  en  outre,  qw 
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le  déclassement  du  souffre,  des  chardons  *  cardières ,  des 
garances  et  de  la  garancine,  qui  n'a  été  admis  jusqu'ici 
que  pour  la  navigation  descendante,  s'appliquera  de  même 
à  la  navigation  remontante. 

IV.  Les  bateliers  Néerlandais  jouiront  de  la  franchise 
du  droit  de  reconnaissance  réglé  par  le  tarif  B,  annexé 
à  la  convention  de  Mayence  du  31.  mars  1831  pour  la 
navigation  intérieure  entre  Coblence  et  Emmerick,  qui  ne 
dépassera  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  bureaux. 

Art.  15.  Les  bateliers  Néerlandais  qui  veulent  tran- 
siter directement  d'Emmerick  à  Coblence  ou  vice -versa, 
auront  la  faculté  de  payer  d'avance  le  total  des  droits  à 
acquitter,  savoir  à  Coblence  s'ils  descendent,  et  à  Em- 
merick s'ils  remontent  le  Rhin. 

Art.  16.  Les  bâtiments  du  Zollverein  ainsi  que  leurs 
cargaisons  jouiront  dans  les  Pays-Bas  de  la  franchise 
entière: 

1)  des  droits  déterminés  par  le  XVI.  et  le  XVII.  article 
supplémentaire  à  la  Convention  de  Mayence  du  31. 
mars  1831  ; 

2)  du  droit  de  reconnaissance  réglé  par  le  tarif  B.  an- 
nexe à  la  même  convention; 

3)  du  droit  fixe  établi  d'après  l'article  IV.  et  l'annexe  A, 
de  la  convention  de  Mayence  précitée  pour  le  passage 
par  le  territoire  des  Pays-Bas  depuis  Krimpen  et 
Oorcum  jusqu'à  la  pleine  mer  et  vice- versa; 

4)  du  droit  fixe  perçu  pour  le  passage  entre  la  Belgique 
et  le  Rhin  par  les  eaux  dites  intermédiaires  indiquées 
a  l'article  2  du  réglément  d'Anvers  du  20.  mai  1843, 
savoir:  par  toutes  les  voies  navigables  communiquant 
de  l'Escaut  occidental  au  Rhin,  y  compris  le  Sioe, 
l'Escaut  oriental  et  la  Meuse; 

5)  du  droit  de  navigation  sur  la  Meuse  et  l'Yssel;  enfin; 

6)  de  tout  autre  droit  ou  péage  qui  existerait  actuelle- 
ment  ou  qui  serait  établi  a  l'avenir  soit  sur  les  eaux. 
auxquelles  s'appliquent  les  droits  mentionnés  sous  les 
No,  1  à  5  du  présent  article,  soit  sur  toutes  les 
autres  voies  navigables  situées  sur  le  territoire  des 
Pays-Bas,  ainsi  que  les  unes  et  les  autres  sont  dé- 
signées  à  l'alinéa  L  de  l'article  10. 

Les  bâtiments  du  Zollverein  ainsi  que  leurs  cargaisons 
jouiront  de  la  franchise  entière  stipulée  ci-dessus  quelque 
soit  le  lieu  de  leur  départ,  de  leur  provenance,  où  de 
leur  destination,  et  quelle  que  soit  la  direction  dans  la- 
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quelle  le  transport  se  fasse >  dans  tous  les  cas,  et  nom- 
mément : 

a)  que  les  marchandises  passent  par  les  Pays-Bas  en 
transit  direct  soit  qu'eiles  viennent  du  Rhin  pour  entfer 
en  mer  ou  pour  aller  en  Belgique  soit  quelles  vien- 
nent de  la  mer  ou  de  la  Belgique  pour  aller  au  Rhin 
ou  dans  une  autre  direction  quelconque; 

b)  que  les  marchandises  viennent  du  Rhin,  de  la  mer  ou 
de  la  Belgique  pour  être  déchargées  ou  transbordées 
dans  les  Pays-Bas,  et  quelle  que  soit  leur  destination 
ultérieure; 

c)  que  les  marchandises  soient  chargées  dans  les  Pays- 
Bas  et  qu'elles  passent  soit  à  un  autre  endroit  situé 
dans  les  Pays-Bas,  soit  au  Rhin,  soit  à  la  pleine  mer, 
soit  en  Belgique. 

Art.  17.  Le  gouvernement  Néerlandais  s'engage  à 
réduire  dès-à- présent  de  cinquante  pour  cent  le  taux: 
actuel  des  droits  d'écluses  et  de  ponts  prélevés  actuelle- 
ment sur  les  navires  qui  passent  le  canal  entre  Gorcum 
et  Vianen,  dit  Zédérik-Kanah 

Le  gouvernement  Néerlandais  s'engage  également  à 
diminuer  autant  que  possible  les  droits  de  ponts,  d'éclu- 
ses, de  port  et  tous  les  autres  droits  et  péages,  prélevés 
actuellement  sur  les  navires  qui  passent  par  les  canaux 
et  rivières  de  Vreeswyck  à  Amsterdam  ou  vice-versâ) 
aussitôt  qu'il  se  sera  entendu  à  cet  effet  avec  les  autorités 
Jocales  qui  perçoivent  ces  droits. 

Art.  18.  Les  taxes  de  pilotage  actuellement  existantes 
sur  le  Rhin  Néerlandais,  le  Waal  et  le  Leck  entre  Lobith, 
Dordrecht  et  Rotterdam  ou  bien  Amsterdam  seront  réduits 
de  cinquante  pour  cent.  Il  ne  sera  perçu  sur  le  territoire 
fluvial  rhénan  sus- mentionné  aucun  droit  de  balisage  ni 
de  bouée. 

Art.  19.  Les  navires  du  Zollverein,  sans  distinction 
aucune ,  auront  le  droit  de  choisir ,  telle  voie  qu'il  leur 
plaira  pour  traverser  les  Pays-Bas  du  Rhin  à  la  pleine 
mer  ou  vice-versâ.  Non  obstant  l'abolition  du  droit  fixe, 
il  jouiront  à  leur  passage  de  tous  les  avantages  et  de 
toutes  les  facilités,  soit  de  douane  soit  autres,  assurés  par 
la  convention  de  Mayence  du  31.  mars  1831  aux  navires 
faisant  parties  de  la  navigation  rhénane  et  a  leurs  car- 
gaisons transitant  du  Rhin  à  la  pleine  mer  ou  vice-versâ 
par  les  voies  désignées  à  l'article  3.  de  la  dite  convention. 

De  même  les  navires  et  les  trains  de  bois  du  Zoil- 
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verein,  sans  distinction  aucune,  auront  le  droit  de  choisir 
telle  voie  qu'il  leur  plaira  pour  traverser  les  Pays-Bas  du 
Rhin  en  Belgique  ou  vice-versâ.  Non-obstant  l'abolition 
du  droit  fixe,  ils  jouiront  à  leur  passage  de  tous  les 
avantages  et  de  toutes  les  facilités,  soit  de  douane  soit 
autres,  mentionnés  dans  le  règlement  d'Anvers  du  20.  mai 
Î.S43  relatif  à  la  navigation  des  eaux  intermédiaires  entre 
l'Escaut  et  te  Rhin. 

Art.  20.  Les  navires  uniquement  chargés  de  houille 
continueront  à  jouir,  aux  conditions  actuellement  exi- 
stantes, des  facilités  qui  leur  sont  accordées,  par  rapport 
à  la  faculté  de  déclarer  leurs  chargements  au  premier 
bureau  à  l'entrée  à  Lobith  f  suivant  l'échelle  de  jaugeage 
dont  ils  sont  pourvus  aux  termes  de  la  convention  de 
Mayence  du  31.  mars  1831. 

Art.  21.  Seront  exempts  du  droit  de  patente  ainsi 
que  de  tout  autre  droit  personnel,  à  raison  dé  leur  pro- 
fession, les  bateliers  respectifs  pour  tous  les  voyages  qu'ils 
feront  entre  le  territoire  du  Zollverein  et  celui  des  Pays- 
Bas,  soit  chargés  ou  sur  lest. 

En  ce  qui  concerne  la  navigation  à  l'intérieur,  il  a 
été  convenu  que  les  bateliers  du  Zollverein  ne  paieront 
dans  les  Pays-Bas  par  année  qu'un  droit  de  20  Cents 
par  tonneau  d'un  mètre  cube  (sauf  28  pour  cent  addi- 
tionnels), et  que  les  bateliers /Néerlandais  ne  paieront  au 
maximum  dans  chacun  des  Etats  du  Zollverein ,  que  le 
droit  de  patente  existant  actuellement  dans  ces  Etats. 

Ne  sera  pas  considéré  comme  navigation  à  l'intérieur 
le  transport  soit  des  marchandises  que  les  bateliers  ap- 
portent du  territoire  du  Zollverein  aux  Pays-Bas  ou  vice- 
versà  pour  un  ou  pour  différents  endroits  de  l'autre  pays 
situés  dans  le  cours  de  leur  voyage,  soit  des  marchan- 
dises que  les  bateliers  retournants  exportent  d'un  Ou  de 
différents  endroits  de  l'autre  pays  situés  dans  le  cours 
de  leur  voyage. 

Les  dispositions  qui  précèdent  s'appliquent  également 
aux  bateaux  à  vapeur. 

11  est  bien  entendu  du  reste  que  les  dispositions  qui 
précèdent  s'appliquent,  sans  exception,  à  toutes  les  voies 
d'eau  indiquées  à  l'alinéa  1.  de  l'article  10.  . 

Art.  22.  Pour  écarter,  autant  que  possible,  tout  ce 
qui  pourrait  entraver  le  commerce  et  la  navigation  du 
Rhin  et  des  autres  voies  navigables,  les  Hautes  Parties 
contractantes  s'appliqueront,  l'une  et  l'autre,  à  simplifier 

Nouv.  Recueil  gén.  l'orne  XVI.  Part»  //.  P 
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à  cet  égard,  autant  que  faire  se  pourra,  les  formalités 
prescrites  par  Leurs  lois  et  règlements  de  douane. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  prennent  en  outre 
rengagement  réciproque,  de  faire  participer  les  bâtiments 
de  l'autre  pays,  ainsi  que  leurs  cargaisons  aux  exemptions 
ou  diminutions  relatives  aux  droits  de  navigation,  ainsi 
qu'à  tout  autre  avantage  qu'Elles  pourraient  accorder  par 
la  suite  aux  bâtiments  nationaux  ou  à  leurs  cargaisons. 

Art.  23.  Dans  le  but  d'éloigner  le  plutôt  possible  les 
obstacles  que  l'état  des  rivières  offre  a  la  navigation,  et 
spécialement  entre  Cologne  et  Dordrecht  et  Rotterdam, 
les  Gouvernements  respectifs  s'engagent  mutuellement, 
chaque  gouvernement  pour  la  Partie  du  Rhin  qui  par- 
court son  territoire,  d'en  faire  rectifier  le  cours  et  appro- 
fondir le  chenal ,  de  manière  à  assurer  autant  que  faire 
se  peut  par  travaux  d'art,  dans  toutes  les  saisons,  aux 
bâtiments  chargés  un  tirant  d'eau  suffisant. 

Art.  24.  11  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  com- 
merce entre  les  sujets  des  deux  Hautes  Parties  contrac- 
tantes, en  ce  sens  que  les  mêmes  facilités,  sécurité  et 
protection  dont  jouissent  les  nationaux,  sont  garanties  des 
deux  parts.  En  conséquence  les  sujets  respectifs  ne 
paieront  point  à  raison  de  leur  commerce  ou  de  leur  in- 
dustrie', dans  les  ports,  villes  ou  lieux  quelconques  des 
deux  Hautes  Parties  contractantes,  soit  qu'ils  s'y  établis- 
sent, soit  qu'ils  y  résident  ou  séjournent  temporairement, 
des  droits,  taxes  ou  impôts  autres  ou  plus  élevés  que 
ceux  qui  se  percevront  sur  les  nationaux,  et  les  privilèges, 
immunités  et  autres  faveurs,  dont  jouiront  en  matière  de 
commerce  ou  d'industrie  les  sujets  de  Tune  des  deux 
Hautes  Parties  contractantes  seront  communs  à  ceux 
de  l'autre. 

Pour  ce  qui  regarde  les  fabricants  et  les  marchands 
de  l'un  des  Etats  des  Hautes  Parties  contractantes,  ainsi 
que  leurs  commis  voyageurs  qui  font  dans  l'autre  Etat 
des  achats  pour  les  besoins  de  leur  industrie  et  y  re- 
cueillent des  commandes  avec  ou  sans  échantillons,  mais 
sans  colporter  des  marchandises  on  est  convenu  de  ce 
qui  suit: 

Les  sujets  de  l'un  des  Etats  du  Zollverein ,  qui  voya- 
gent dans  les  Pays-Bas,  soit  pour  leur  propre  compte, 
soit  pour  le  compte  d'une  maison  du  Zollverein ,  ne 
paieronl,  à  raison  de  leur  commerce,  d'autres  droits  qu'un 
droit  de  patente  de  12  florins  (sauf  28  pour  cent  ad- 
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ditionnels)  par  année  au  maximum.  —  Par  réciprocité 
les  sujets  Néerlandais  qui  voyagent  dans  le  Zollverein, 
soit  pour  leur  propre  compte*  soit  pour  le  compte  d'une 
maison  Néerlandaise,  ne  paieront,  à  raison  de  leur  com- 
merce, d'autres  droits  qu'un  droit  de  patente  de  8  thalers 
par  année  au  maximum  dans  chaque  Etat  du  Zollverein. 

Il  est  toutefois  bien  entendu  que  dans  tous  les  cas, 
ou  dans  l'un  ou  l'autre  des  États  du  Zollverein  le  droit 
légal  de  patente  actuellement  existant  pour  les  sujets 
Néerlandais  est  moins  de  8  thalers,  ce  droit  ne  pourra 
pas  être  augmenté. 

Art.  25.  Le  transit  des  marchandises  venant  des 
Pays-Bas  ou  y  allant,  passant  par  les  territoires  ci-après 
désignés  du  Zollverein,  sera  soumis,  au  maximum,  à  un 
droit  d'un  demi  Silbergros  par  quintal  (Zoll-Zentner)  : 

a)  pour  toutes  les  marchandises  qui  entrent  par  terre  sur 
la  frontière  entre  le  Zollverein  et  les  Pays-Bas,  et  qui 
de  Cologne  ou  de  quelque  port  du  Rhin  au-dessous 
de  Cologne  sortent  du  Zollverein  sur  le  Rhin,  soit  en 
amont  soit  en  aval; 

b)  pour  toutes  les  marchandises  qui  entrent  sur  le  Rhin 
par  Emmerich  ou  Neubourg,  et  qui  de  Cologne  ou 
d'un  autre  port  du  Rhin  au-dessous  de  Cologne  sont 
exportées  par  terre  sur  la  frontière  entre  le  Zollverein 
et  les  Pays-Bas; 

c)  pour  toutes  les  marchandises  qui ,  touchant  le  terri- 
toire du  Zollverein  sont  expédiées  des  Pays-Bas  pour 
la  Belgique,  de  la  Belgique  pour  les  Pays-Bas  et  des 
Pays-Bas  pour  les  Pays-Bas. 

Il  est  convenu  en  outre,  que  le  transit  des  marchan- 
dises venant  des  Pays-Bas  ou  y  allant,  passant  par  le 
territoire  du  Zollverein,  ne  sera  pas  soumis  à  des  con- 
ditions plus  onéreuses  et  ne  payera  d'autres  ni  de  plus 
forts  droits  de  transit,  que  le  transit  des  marchandises 
venant  de  Belgique  ou  y  allant,  passant  par  le  territoire 
du  Zollverein.  Toutefois  il  est  bien  entendu,  que  cette 
disposition  n'est  applicable  qu'aux  mêmes  modes  de 
transport  et  qu'en  conséquence  elle  s'appliquera  au  transit 
par  le  chemin  de  fer  à  établir  entre  le  Zollverein  et  les 
Pays-Bas  aussitôt  que  ce  chemin  de  fer  sera  achevé. 

Il  s'entend  du  reste,  que  dans  tous  les  cas  précités  il 
sera  perçu  des  marchandises  transportées  sur  ie  Rhin, 
outre  le  droit  de  transit,  le  droit  de  navigation  du  Rhin> 
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en  tant  que  la  perception  de  ce  droit  sera  encore  per- 
mise aux  termes  de  ce  traité. 

Art.  26.  La  franchise  de  tout  droit  de  transit  par 
les  Pays-Bas  est  assurée  pour  toutes  les  marchandises 
ou  objets  de  commerce,  sans  distinction  d'origine,  venant 
des  Etats  du  Zoilverein  ou  y  allant ,  quel  que  soit  le 
pays  de  leur  provenance  ou  de  leur  destination. 

Cette  disposition  s'applique,  sans  distinction  aucune, 
à  toute  sorte  de  voie  ou  de  moyen  de  transport  employé 
pour  le  transit  par  les  Pays-Bas. 

Art.  27.  Le  gouvernement  Néerlandais  s'engage  à 
construire  ou  à  faire  construire  à  Rotterdam  aux  bords 
de  la  Meuse  un  entrepôt  franc,  accessible  aux  navires, 
dans  l'enceinte  duquel  les  marchandises  de  toute  espèce 
venant  du  Zoilverein  ou  y  allant,  soit  qu'elles  passent 
par  les  Pays-Bas  ou  qu'elles  soient  destinées  ultérieure- 
ment à  la  consommation  intérieure,  peuvent  être  chargées, 
déchargées,  transbordées,  provisoirement  déposées ,  em- 
magasinées ou  manipulées,  sans  être  pesées  ni  examinées 
en  détail  et  sans  être  assujetties  à  d'autres  formalités  que 
celles  rigoureusement  requises  pour  la  répression  de  la 
fraude. 

Cet  entrepôt  franc  sera  établi  aussi  près  que  possible 
de  la  station  du  chemin  de  fer  de  Rotterdam  h  Dtrecht 
et  relié  à  cette  station  par  une  voie  ferrée;  il  sera  exé- 
cuté de  manière  à  être  au  plus  tard  mis  à  la  disposi- 
tion du  commerce,  lorsque  le  dit  chemin  de  fer  sera  mis 
en  exploitation.  . 

Il  ne  sera  perçu  des  droits  de  magasinage,  de  quai, 
de  grue  autres  ni  de  plus  forts  que  ceux  fixés  par  l'ar- 
ticle 09  de  la  convention  de  Mayence  du  31.  mars  1831. 

Art.  28.  Les  produits  de  la  pêche  Néerlandaise  et 
les  produits  de  toute  espèce  des  Colonies  Néerlandaises, 
importés  dans  le  Zoilverein,  que  l'importation  ait  lieu 
directement  des  dites  Colonies  ou  par  l'intermédiaire  des 
ports  et  places  de  commerce  et  des  Pays-Bas,  par  mer, 
sur  les  fleuves,  canaux  ou  autres  eaux  intérieures,  on 
par  terres,  ne  seront  assujettis  à  d'autres  ni  de  plus 
forts  droits  que  ceux  qui  sont  ou  qui  seront  imposés  à 
l'avenir  sur  les  produits  similaires  de  toute  autre  nation 
la  plus  favorisée. 

Toute  réduction  des  droits  d'entrée  du  Zoilverein 
sur  ces  objets,  soit  générale,  soit  en  faveur  d'une  autre 
nation  quelconque  s'appliquera  à  l'instant  même  de  plein 
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droit  et  sans  équivalent  aux  produits  similaires  des  Co- 
lonies Néerlandaises. 

Art  29.  Les  produits  de  toute  espèce  du  sol  et  de  l'indu- 
strie des  Etats  du  Zollverein  importés  dans  les  Pays-Bas, 
que  l'importation  ait  lieu  par  mer,  sur  les  fleuves,  canaux  ou 
autres  eaux  intérieures,  ou  par  terre,  ne  seront  assujet- 
tis à  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  que  ceux  qui  sont 
ou  qui  seront  imposés  à  l'avenir  sur  les  produits  simi- 
laires de  toute  autre  nation  la  plus  favorisée. 

Toute  réduction  des  droits  d'entrée  des  Pays-Bas  sur 
ces  objets,  soit  générale  soit  en  faveur  d'une  autre  na- 
tion quelconque,  s'appliquera  à  l'instant  même  de  plein 
droit  et  sans  équivalent  aux  produits  similaires  du  sol 
et  de  l'industrie  des  Etats  du,  Zollverein. 

Art.  30.  Les  sujets  des  Etats  du  Zollverein  jouiront 
dans  les  colonies  Néerlandaises  de  toutes  les  faveurs  qui 
sont  ou  qui  seront  accordées  aux  sujets  de  tout  autre 
Etat  européen  le  plus  favorisé. 

Art.  31.  Les  navires  du  Zollverein  ainsi  que  leurs 
cargaisons  seront  traités  dans  les  Colonies  Néerlandaises 
sur  le  même  pied  que  les  navires  nationaux  et  leurs 
cargaisons,  sans  égards  au  pays  d'où  les  navires  ou 
leurs  cargaisons  viennent  ou  pour  lequel  les  navires  ou 
leurs  cargaisons  sont  destinés  : 

1)  par  rapport  aux  droits  pesant  sur  la  coque  des  na- 
vires à  leur  entrée,  pendant  leur  séjour  ou  à  leur 
sortie,  nommément  tous  ceux  qui  sont  désignés  à 
l'article  1  du  présent  traité  $ 

2)  par  rapport  à  la  faculté  d'importer  et  d'exporter  des 
produits  et  objets  de  commerce,  conformément  à 
l'article  2  du  présent  traité. 

3)  par  rapport  aux  droits  quelconques,  imposés  ac- 
tuellement ou  à  imposer  à  l'avenir  aux  produits  et 
objets  de  commerce  importés  ou  exportés  confor- 
mément à  l'article  3  du  présent  traité. 

De  même  les  stipulations  contenues  dans  les  ar- 
ticles 4  à  9  s'appliqueront  au  commerce  et  à  la 
navigation  avec  les  Colonies  Néerlandaises  ou  vi- 
ce versa. 

Le  cabotage  dans  les  Colonies  demeure  réservé  aux 
navires  Néerlandais. 

Art.  32.  Les  produits  de  toute  espèce  du  sol  et  de 
l'industrie  des  États  du  Zollverein  importés,  de  quelque 
pays  que  ce  soit,  dans  les  Colonies  Néerlandaises,  qe 
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seront  assujettis  à  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  que 
ceux  qui  sont  ou  qui  seront  imposés  à  l'avenir  sur  les 
produits  similaires  de  toute  autre  nation  la  plus  favorisée. 
Toute  faveur  accordée  à  cet  égard  ainsi  que  par  rapport 
à  l'exportation  des  produits  coloniaux  ou  autres,  soit 
pour  le  commerce  en  général  soit  à  quelque  autre  na- 
tion en  particulier,  sera  acquise,  à  l instant  même  de 
plein  droit  et  sans  équivalent,  au  Zollverein. 

Il  est  fait  exception  à  cette  régie  seulement  en  ce 
qui  concerne  les  faveurs  spéciales,  accordées  ou  à  ac- 
corder par  la  suite  aux  nations  asiatiques  pour  l'impor- 
tation des  produits  de  leur  sol  et  de  leur  industrie  ou 
pour  leurs  exportations, 

En  outre  le  Gouvernement  Néerlandais  s'engage: 

a)  à  assimiler  dans  ces  colonies  des  Indes  Occidenta- 
les tous  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  du  Zoll- 
verein aux  produits  du  sol  et  de  l'industrie  des  Pays- 
Bas,  quand  ils  seront  importés  dans  les  colonies  par 
navires  Néerlandais  ou  du  Zollverein  ou  sous  tout 
autre  pavillon  assimilé  au  pavillon  national  ; 

b)  en  ce  qui  concerne  les  colonies  des  Indes  Orientales, 
les  produits  ci-après  énumérés  du  sol  et  de  l'indu- 
strie du  Zollverein,  transitant  par  les  Pays-Bas,  char- 
gés dans  un  port  des  Pays  -  Bas  sur  un  bâtiment 
Néerlandais  ou  du  Zollverein  ou  sous  tout  autre  pa- 
villon assimilé  au  pavillon  national  et  importés  en 
droiture  d'un  port  des  Pays-Bas  dans  un  port  situé 
aux  Indes  Orientales  Néerlandaises,  ne  paieront  dans 
ces  colonies  que  les  droits  fixés  par  le  tarif  actuelle- 
ment en  vigueur  pour  l'importation  directe  des  Pays- 
Bas  de  ces  objets ,  savoir: 

Bois  et  marchandises  en  bois,  à  l'exception  de 
futailles 

ad  valorem    6  p.  Ct. 

Bougies  de  spermaceti,  de  compositions  etc.  le 
Kilogr.  12  Cents: 

Comestibles,  à  l'exception  de  ceux  spéciale- 
ment désignés  au  tarif 

ad  valorem  12  „ 

Drogueries  et  médicaments  „       w         6  „ 

Eaux  minérales  en  cruches  ou  en  bouteilles  les 

cent  cruches  ou  bouteilles  6  florins; 
Etoiles  en  soie  y  compris  le  velours  ad  valorem  6*  „ 
Matériaux  pour  la  construction  et  l'armement 
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des  navires,  à  l'exception  de  cordage  et  de 
toile  à  voiles  ad  valorem 

Mercerie,  y  compris  la  bijouterie  fausse  et 
verroterie  ad  valorem 

Poudre  et  armes  à  feu  „  „ 

Quincaillerie  (Galanteriewaaren) 

»  f* 

Savon  „  „ 

Tabac,  tant  en  feuilles  que  préparé  le  Kilogr. 
8  Cents; 

Tous  les  objets  non  énumérés  au  tarif  d'im- 
portation en  vigueur  aux  Indes  Orientales, 
produits  de  l'Europe,  de  l'Amérique  ou  du 
cap  de  Bonne  espérance  ad  valorem 

Toute  réduction  ultérieure  par  rapport  à  ces  objets, 
faite  en  faveur  des  provenances  des  Pays-Bas  sera  ac- 
quise à  l'instant  même,  de  plein  droit  et  sans  équivalent 
aux  produits  similaires  du  sol  et  de  l'industrie  au  Zoll- 
verein  aux  mêmes  conditions  que  celles  énoncées  ci- 
dessus  sous  b. 

Art.  33.  Si  une  des  Hautes  Parties  contractantes 
accordait  par  la  suite  à  quelque  autre  Etat  des  faveurs 
en  matière  de  commerce  ou  de  douane ,  autres  ou  plus 
grandes  que  celles  convenues  par  le  présent  traité,  les 
mêmes  faveurs  deviendront  communes  à  l'autre  Partie, 
qui  en  jouira  gratuitement,  si  la  concession  est  gratuite, 
ou  en  donnant  un  équivalent,  si  la  concession  est  con- 
ditionelle,  en  quel  cas  l'équivalent  fera  l'objet  d'une  con- 
vention spéciale  entre  les  Hautes  Parties  contractantes. 

Art.  34.  Il  sera  loisible  à  tout  Etat  de  l'Allemagne 
qui  fera  partie  du  Zollverein,  d'adhérer  au  présent  traité. 

Art.  35.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  jusqu'au 
1  janvier  1854,  et  à  moins  que  six  mois  avant  l'expi- 
ration de  ce  terme  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties 
contractantes  n'ait  annoncé  par  une  déclaration  officielle 
son  intention  d'en  faire  cesser  l'effet,  le  traité  restera 
en  vigueur,  à  partir  du  1  janvier  1854,  pendant  douze 
mois  après  que  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes 
aura  déclaré  à  l'autre  son  intention  de  ne  plus  vouloir 
le  maintenir. 

Art.  3(1  Le  présent  traité  sera  immédiatement  soumis 
à  la  ratification  de  tous  les  Gouvernements  respectifs, 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  la  Haye  dans 
l'espace  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  la  signa- 
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ture  ou  plutôt  si  faire  se  peut.  II  sera  publié  de  suite 
après  l'échange  des  ratifications  et  immédiatement  mis 
à  exécution. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  Pont  signé  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  la  Haye,  le  trente^un  décembre,  Tan  de  grâce 
grâce  mil  huit-cent  cinquante-un. 

(signé:)     Koenigsmark,  van  Sonsbeeh. 

(L.S.)  (L.S.J 
van  Bosse.  Pahud. 
(L.  S.)  (L.S.) 


Tarifspécial 

des 

droits  de  navigation  du  Rhin  qui  seront  perçus  sur  la  distance  depuis 
la  Lauter  jusqu'à  Emmerich,  pour  les  objets  transportés  sous  pavillon 
de  l'un  des  'Etats  Riverains  allemands ,  ou  sous  pavillon  Néerlandais. 
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es  de  la  totalité  du  droit. 

1. 

La  Lauter 

Neubourg 

Neubourg 

23 

Neubourg 

135 

2. 

Neubourg 

Mannheim 

Neubourg 

11 

76 

Mannheim 

17  68 

& 

Mannheim 

Mayence 

Mannheim 

16 

67 

Mayence 

17150 

4. 

Mayence 

Caub 
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10 

1 

Caub 

10 
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5. 

Caub 

Coblence 

Caub 

6 

83 

Coblence 

8 

12 

6. 

Coblence 

Andernach 

Coblence 

2 

23 

Andernach 

3 

35 

7. 

Andernach 

Linz 

Andernach 

1 

76 

Linz 

2 

63 

8. 

Linz 

Cologne 

Linz 

6 

02 

Cologne 

9 

06 

9. 

Cologne 

Dusseldorf 

Cologne 

5 

82 

Dusseldorf 

8 

75 

10. 

Dusseldorf 

Ruhrort  . 

Dusseldorf 

3 

76 

Ruhrort 

5 

65 

11. 

Ruhroxt 

Weseî 

Ruhrort 

3 

52 

Wesel 

5 

30 

1». 

Wesel 

| 

i 

à  la  frontière 

entre  la 
Prusse  et  les 
Pays-Bas 
près  de 
Schenken* 
schanz.  j 

Wéscl 

5 

37 

Emmerich 

8 

07 

13. 
14. 


B,   pour  des  marchandises  imposées  à  la  totalité  du  droit, 
lorsqu'elles  quittent  le  Rhin  pour  entrer  dans  la  Lahn. 


Caub 
La  Lahn 


La  Lahn  JCaub 
Coblence 
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Protocole  appartenant  au  traité. 
Les  négociations  entre  la  Prusse  et  les  autres  Etats 
du  Zollverein  d'une  part  et  les  Pays-Bas  d'autre  part, 
ayant  amené  la  conclusion  d'un  traité  de  commerce  et 
de  navigation,  les  Plénipotentiaires  des  Hautes  Parties 
contractantes  se  sont  réunis  pour  la  signature  de  ce  traité. 

En  procédant  a  cet  acte  les  Plénipotentiaires  respec- 
tifs ont  arrêté  les  dispositions  suivantes,  qu'ils  ont  con- 
signées dans  le  présent  protocole. 

§.  1.  à  l'article  10. 

Cette  stipulation,  en  ne  faisant  aucune  exception  des 
voies  d'eau  navigables  dans  les  Pays-Bas,  comprend  de 
même  l'Escaut  oriental  et  occidental. 

§.  2.  a  l'article  11, 

Le  cabotage  maritime  dans  les  Pays-Bas  étant  ouvert 
à  la  navigation  sous  pavillon  étranger  aux  mêmes  con- 
ditions qu'au  pavillon  national,  les  navires  du  Zollver- 
ein conserveront  le  droit  d'exercer  le  cabotage  dans  toute 
l'étendue  du  Royaume  des  Pays-Bas  sous  les  mêmes 
conditions.  Tous  les  ports  praticables  pour  des  navires 
de  mer  leur  seront  ouverts  a  cet  effet,  soit  qu'ils  y  par- 
viennent immédiatement  par  mer  ou  par  d'autres  voies 
d'eau  quelconques. 

§.  3.  à  l'article  14. 

Les  dispositions  sub  I.  a-e  servent  à  assimiler  le 
pavillon  Néerlandais  au  pavillon  Prussien  sur  la  partie 
Prussienne  du  Rhin;  il  sera  communiqué  la  liste  des 
objets  d'origine  notoirement  non  allemande;  ils  paieront 
le  même  droit  qu'ils  soient  transportés  par  navires  Prus- 
siens ou  Néerlandais. 

Il  s'entend  en  outre,  que  les  avantages  que  les  Etats 
riverains  allemands,  autres  que  la  Prusse,  accordent  ac- 
tuellement aux  navires  Néerlandais  et  à  leurs  cargaisons, 
sont  maintenus. 

Le  gouvernement  Néerlandais  exprime  l'espoir  que 
les  Etats  du  Zollverein  continueront  leurs  efforts  pour 
l'abolition  entière  des  droits  de  navigation  du  Rhin,  afin 
que  le  commerce  et  la  navigation  rhénane  jouissent  éga- 
lement de  la  franchise  totale  sur  toute  la  partie  Alle- 
mande du  fleuve. 

§.  4.  à  l'article  16. 
Il  est  bien  entendu  que  par  cette  stipulation  il  n'est 
pas  dérogé  à  celle  renfermée  dans  le  paragraphe  troi- 
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sième  de  l'article  neuf  du  traité  de  Londres  du  dix-neuf 
avril  mil  huit  cent  trente-neuf  pour  les  navires  du  Zoll- 
verein qui  se  rendent  par  l'Escaut  occidental  de  la  Belgique 
à  la  pleine  mer  ou  vice-versâ.  Il  s'entend  de  même,  que 
cette  stipulation  ne  s'applique  pas  aux  droits  de  tonnage 
maritime,  de  pilotage,  de  fanaux,  balises  et  bouées,  de 
canaux,  écluses  et  ponts,  en  autant  que  ces  droits 
existent  également  pour  les  bâtiments  Néerlandais  et  en 
autant  qu'ils  ne  sont  pas  réduits  ni  abolis  par  le  présent 
traité.  Une  augmentation  ne  pourra  avoir  lieu  et  chaque 
réduction  s'appliquera  de  plein  droit  aux  navires  du 
Zollverein. 

§.  5.  à  l'article  18. 

La  disposition  faite  par  cet  article  dans  le  but  de 
dégrever  le  commerce  et  la  navigation  du  Rhin,  ne 
déroge  en  rien  aux  principes,  énoncés  ailleurs  de  part  et 
d'autre  par  rapport  à  l'abolition  de  l'obligation  de  pren- 
dre et  de  payer  des  pilotes. 

§.  6.  à  l'article  19. 

Il  s'entend  que  les  avantages  mentionnés  à  l'alinéa  1 
de  cet  article  ne  s'appliquent  pas  aux  règlements  de 
police  ni  à  la  jurisdiction  exceptionnelle  établis  par  la 
convention  de  Mayenoe,  quand  les  navires  auront  quitté 
le  territoire  fluvial  rhénan  des  Pays-Bas.  Quant  à  l'alinéa 
2  on  s'est  référé  au  règlement  d'Anvers  du  20  mai  1843, 
pour  ne  pas  devoir  citer  spécialement  toutes  les  facilités 
mentionnés  dans  ce  règlement.  11  s'entend  que  ces  fa- 
cilités sont  garanties  aux  navires  du  Zollverein  et  à 
leurs  cargaisons  aussi  pour  le  cas  inattendu  que  ce 
règlement  serait  aboli  en  tout  ou  en  partie  ou  même 
temporairement.  Il  est  convenu  de  même,  que  chaque 
facilité  ultérieure  accordée  ou  a  accorder  aux  navires 
nationaux  ou  aux  navires  Belges  s'appliquent  de  plein 
droit  aux  navires  du  Zollverein  et  à  leurs  cargaisons. 
§.  7.  à  l'article  23. 

Les  Plénipotentiaires  Néerlandais,  en  communiquant 
le  plan  daté  de  la  Haye  du  18  janvier  1850  et  qui  sert 
de  base  aux  travaux  d'art  mentionnés  dans  cet  article, 
ont  fait  observer  que  les  fonds  nécessaires  ont  été  alloués 
pour  l'éxecution  de  ce  plan  de  la  part  des  Étals  généraux 
pour  les  années  1851  et  1852  et  que  ces  fonds  y  ont 
été  employés  pour  l'année  1851;  ils  expriment  de  même 
la  conviction  qu'on  continuera  à  en  agir  ainsi  d'année 
en  année. 
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§.  8.  à  l'article  24. 
On  s'entendra  par  rapport  aux  preuves  à  fournir  de 
la  part  des  sujets  respectifs,  qui  jouiront  des  avantages 
stipulés  dans  les  alinéa  2  et  suivants  de  cet  article.  Les 
dispositions  n'entreront  en  vigueur  qu'au  1  mai  1852. 

§.  9.  à  l'article  25. 

Par  les  mots  „les  mêmes  modes  de  transport"  on  a 
voulu  exprimer:  selon  que  le  transport  se  fait  par  terre, 
par  chemin  de  fer  ou  par  eau,  le  tout  de  et  vers  les 
mêmes  frontières  du  Zollverein. 

Il  s'entend  de  même  que  la  faveur  de  transit  accordée 
k  la  Belgique  pour  le  transit  de  la  Belgique  en  France 
ou  vice-versâ  ne  pourra,  à  cause  de  la  situation  géo- 
graphique, s'appliquer  aux  Pays-Bas. 

Il  est  convenu  du  reste,  que  les  droits  de  transit 
réduits  sur  les  routes  traversant  le  territoire  du  Zoll- 
verein, dites  „kurze  Strecken"-,  tels  que  ces  droits  sont 
ou  seront  établis  dans  les  Etats  du  Zollverein  d'après 
la  troisième  section  de  la  troisième  division  du  tarif  du 
Zollverein,  s'appliqueront  également  et  de  plein  droit 
au  transit  des  marchandises  venant  des  Pays-Bas  ou  y 
allant,  passant  sur  les  dites  routes  par  le  territoire  du 
Zollverein. 

§.  10.  à  l'article  26. 
11  n'existe  plus,  selon  la  législation  actuellement  en 
vigueur,  des  prohibitions  de  transit  dans  les  Pays-Bas. 

§.11.  à  l'article  27. 

Le  gouvernement  Néerlandais  fera  commencer,  aus- 
sitôt que  possible,  les  travaux  nécessaires  pour  l'établis- 
sement de  l'entrepôt  franc. 

A  cette  occasion  il  a  été  observé  de  la  part  des 
Plénipotentiaires  Néerlandais,  que  les  marchandises  mises 
en  entrepôt  à  Rotterdam ,  en  vertu  de  l'article  6.  de  la 
convention  de  Mayence  du  31  mars  1831  y  paient  ac- 
tuellement déjà  des  droits  inférieurs  à  ceux  indiqués  à 
l'article  69.  de  ladite  convention. 

§.  12.  à  l'article  28. 
Dans  le  cas  où  le  présent  traité  —  comme  les  Hautes 
Parties  contractantes  l'espèrent  —  restera  en  vigueur  au- 
delà  du  1  janvier  1854,  les  produits  du  sol  et  de  l'in- 
dustrie du  Royaume  des  Pays-bas  seront  traités,  k  dater 
du  1  janvier  1854,  lors  de  leur  importation  dans  le 
Zollverein  sur  le  même  pied,   que  le  seront,  à  partir 
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de  ladite  époque,  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie 
similaires  de  la  Belgique. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  droits  de  sortie  du 
Zollverein  vers  la  Belgique. 

Sera  expressément  excepté  des  dispositions  qui  pré- 
cèdent l'article  fer,  comme  du  reste  n  étant  pas  produit 
du  sol  Néerlandais. 

§.  13.  à  l'article  31. 

Pour  ce  qui  regarde  l'application  de  l'article  8  au 
commerce  et  à  la  navigation  dans  les  colonies  Néerlan- 
daises, il  est  entendu,  que  selon  la  législation  en  vigueur 
aux  colonies,  les  marchandises  sauvées  sont  soumises  au 
droit  d'entrepôt  général  en  cas  de  réexportation. 
§.  14.  à  l'article  32. 

Il  s'entend  que  ce  n'est  qu'une  simple  conséquence 
de  la  stipulation  générale  contenue  dans  cet  article  que 
les  vins  de  toute  espèce  originaires  du  Zollverein  ne 
paieront  lors  de  leur  importation  dans  les  colonies  Néer- 
landaises de  quelque  pays  que  ce  soit,  d'autres  ni  de 
plus  forts  droits  que  les  vins  de  France.  Ces  droits  ne 
pourront  être  augmentés  au  préjudice  des  vins  originaires 
du  Zollverein. 

Seront  compris  dans  les  produits  indiqués  à  l'article 
32  les  objets  suivants,  sans  que  pour  cela  d'autres  pro- 
duits rangés  par  l'usage  ou  par  la  loi  sous  les  termes 
désignés  seraient  exclus  de  l'avantage  en  question: 

1.  Comestibles:  les  fruits  secs  de  toute  espèce; 

2.  Mercerie  (Krameryen)  les  ouvrages  dits  de  Nu- 
remberg; la  bimbeloterie  de  Nuremberg  ou  les  jouets 
d'enfants  de  toute  espèce,  en  tant  que  l'or  et  l'argent 
n'entrent  pas  dans  leur  confection  comme  partie  princi- 
pale; les  petites  voitures  ou  calèches,  suspendues  ou 
non,  destinées  à  conduire  des  enfants  en  tant  qu'elles 
pourront  être  uniquement  traînées  à  bras;  les  petits 
miroirs  encadrés  en  papier  ou  en  bois;  les  tableaux  dits 
de  Nurembsrg  peints  sur  verre,  encadrés  ou  non;  les 
menus  ouvrages  composés  ou  travaillés  de  papier,  de 
bois  et  de  verre;  les  ardoises  à  écrire,  encadrées  ou 
non;  les  nécessaires  en  bois  et  en  papier-machi;  les 
tabatières  en  bois,  papier-maché,  corne  ou  fer  blanc; 
tuyaux  (élastiques  et  autres)  et  pipes;  lunettes;  fil  léonais 
et  cordes  de  piano;  perles  en  verre,  sonnettes,  clochettes 
et  grelots;  peignes;  cardes;  étuis  d'épingles;  chandelles 
de  veille;  étuis  de  ciganes;  cornets  et  parchemins;  ob- 
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jets  d'optique,  y  compris  de  petites  lunettes  d'approche 
en  papier-maché  et  en  étain;  échecs  et  dominos  en  bois 
et  en  os;  marchandises  de  toute  espèces  en  os;  les 
horloges  dites  de  Schwarzwald  ;  clefs  de  montre  ordi- 
naires; brosses  d'habit,  de  cheval,  à  dents  ou  de  tête; 
chapelets  en  bois,  os  ou  en  verre;  or  et  argent  en 
feuilles,  clinquant  d'or  et  d'argent,  pailettes  en  or  et  en 
argent,  le  tout  faux;  de  même  les  ornements  en  fer 
blanc,  étain  ou  zinc  dorés  ou  broncés,  dites  faux-bronzes 
d'Iserlohn;  les  clavettes  et  fermoirs  en  métal,  jaunes  et 
blancs;  les  bordures  imitées  en  soie,  en  or  ou  argent 
faux  et  les  galons  de  ce  genre;  les  boutons  de  toute 
espèce,  excepté  en  or,  en  argent,  en  cuivre  ou  en  acier; 
les  ornements  et  autres  parties  de  voitures  en  métal  dit 
Neu-Silber;  les  hameçons;  les  portefeuilles,  portemon- 
naies,  poches,  nécessaires  et  autres  objets  similaires  en 
cuir  ouvragé. 

§.15.  à  l'article  33. 
,  Cette  disposition  ne  s'appliquera  pas  aux  cas  où  les 
Etats  du  Zollverein  voudraient  diminuer  ou  remettre 
entièrement  les  droits  généraux  de  leur  tarif  vis-à-vis 
d'autres  pays  allemands,  y  compris  l'empire  d'Autriche 
ainsi  que  la  Suisse. 

§.16.  à  l'article  36. 
Aussitôt  que  le  présent  traité  entre  en  vigueur,  le 
traité  de  navigation  conclu  le  3  juin  1837  entre  la  Prusse 
et  les  Pays-Bas  cessera  ses  effets. 

s-17- 

Les  Plénipotentiaires  sont  convenus,  que  le  présent 
protocole  aura  la  même  durée  que  le  traité,  qu'il  sera 
sonmis  en  même  temps  aux  Hautes  Parties  contractantes 
et  que  les  dispositions  qui  y  sont  contenues  seront  cen- 
sées avoir  obtenu  la  ratification  des  Gouvernements  re- 
spectifs dès  que  celle  du  traité  même  aura  eu  lieu. 

Il  a  "été  procédé  ensuite  à  la  lecture  des  deux  exem- 
plaires du  traité,  lesquels,  ayant  été  trouvés  conformes, 
ont  été  signés  par  les  Plénipotentiaires  respectifs  et 
scellés  de  leurs  cachets. 

Fait  à  la  Haye,  le  31  décembre  mil  huit-cent  cin- 
quante-un (1851). 

(signe):  Koenigsmark*     van  Sowbeeck.     van  Bosse. 
'  (L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 

Pahud. 
(L.  S.) 


238 


Zollverein  et  Belgique. 


Note  adressée  par  le  Plénipotentiaire  de  la  Prusse  aux 
Plénipotentiaires  des  Pays-Bas. 

Pour  satisfaire  au  désir  exprimé  dans  le  courant  des 
négociations  de  la  Haye  par  les  Plénipotentiaires  Néer- 
landais relativement  au  transit  des  marchandises  à  tra- 
vers les  Etats  du  Zollverein,  le  Soussigné  est  autorisé  à 
faire  la  déclaration  suivante: 

Il  serait  contraire  aux  principes  adoptés  par  le  Zoll- 
verein de  soumettre  le  transit  de  et  vers  les  Pays-Bas  à 
un  traitement  différentiel,  préjudiciable  à  ce  pays  en  com- 
paraison de  celui  du  transit  de  et  vers  un  autre  pays 
situé  sur  la  mer  du  Nord.  Une  pareille  mesure  n'entrant 
pas  dans  les  intentions  du  Zollverein,  le  Soussigné  n'hé- 
site pas  à  donner  l'assurance,  que  le  transit  des  mar- 
chandises venant  des  pays -Bas  ou  y  allant  à  travers  le 
territoire  du  Zollverein ,  ne  sera  pas  soumis  à  des  con- 
ditions plus  onéreuses  et  ne  payera  d'autres  ni  de  plus 
forts  droits  que  le  transit  des  marchandises  venant  d'un 
autre  pays  situé  sur  la  mer  du  Nord  entre  le  Rhin  et 
l'Elbe,  y  compris  Hambourg,  ou  y  allant  à  travers  le 
territoire  du  Zollverein ,  bien  entendu  toujours  par  rap- 
port aux  mêmes  modes  de  transport. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  etc.  etc.  etc. 
La  Haye  le  31.  Décembre  1 85 1 . 

(signé)  Koenigsmarck. 


XLL 

Convention  additionnelle  au  Traité  de  commerce  et 
de  navigation  du  1er  septembre  1844,  entre  l As- 
sociation de  douanes  et  de  commerce  Allemande 
d'une  part  et  la  Belgique  d'autre  part;  signée  à 
Berlin,  le  18  février  1852*);  suivie  d'un  proto- 
cole et  d'une  déclaration  du  ministre  des  affaires 
étrangères  de  Prusse  en  date  du  5  avril  1852. 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  agissant  tant  en  Son 

*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Berlin,  Je  5  avril  1852.  — 
Cetre  convention  et  le  traité  principal  ont  cessé  d'être  en  vigueur 
le  V'r  janvier  1 854. 
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nom  et  pour  les  autres  Pays  et  parties  de  Pays  souverains 
compris  dans  Son  système  de  douanes  et  d'impôts,  savoir: 
Le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  les  enclaves  du  Grand- 
Duché  de  Mecklembourg  —  Rossow,  Netzeband  et  Schoen- 
berg  —,  la  Principauté  de  Birkenfeld  du  Grand -Duché 
d'Oldenbourg,  les  Duchés  d'Anhalt- Coethen ,  d'Anhalt- 
Dessau  et  d'Anhalt -Bernbourg,  les  Principautés  de  Wal- 
deck  et  Pyrmont,  la  Principauté  de  Lippe,  et  le  Grand 
Bailliage  de  Meisenheim  du  Landgraviat  de  Hesse,  qu'au 
nom  des  autres  Membres  de  l'Association  de  douanes  et 
de  commerce  Allemande  (Zollverein),  savoir:  la  Couronne 
de  Bavière,  la  Couronne  de  Saxe  et  la  Couronne  de  Wûrt- 
temberg,  le  Grand-Duché  de  Bade,  l'Electoral  de  Hesse, 
le  Grand-Duché  de  Hesse,  tant  pour  lui  que  pour  le  bail- 
liage de  Hombourg  du  Landgraviat  de  Hesse;  les  Etats 
formant  l'Association  de  douanes  et  de  commerce  de 
Thûringe,  savoir:  le  Grand -Duché  de  Saxe,  les  Duchés 
de  Saxe-Meiningen ,  de  Saxe-Altenbourg  et  de  Saxe-Co- 
burg  et  Gotha,  les  Principautés  de  Schwarzbourg- Rou- 
dolstadt  et  de  Schwarzbourg- Sondershausen,  de  Reuss- 
Greitz  et  de  Reuss-Schleitz;  le  Duché  de  Brunswick,  le 
Duché  de  Nassau  et  la  ville  libre  de  Francfort  d'une 
part  ,  et 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  d'autre  part,  continuant 
à  être  animés  du  désir  de  conserver  les  rapports  d'amitié 
entre  les  Etats  du  Zollverein  et  la  Belgique ,  et  voulant 
pour  leurs  relations  commerciales  déterminer  dès  à  présent 
un  régime  de  transition  jusqu'à  l'époque  où  il  sera  pos- 
sible de  négocier  sur  des  bases  larges  et  permanentes, 
ont  nommé  des  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  le  Sieur  Othon  Baron 
de  Manteuffel,  Président  du  Conseil  des  Ministres, 
Ministre  d'Etat  et  des  affaires  étrangères,  etc.  etc.  et 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  le  Sieur  Jean-Baptiste 
Nothomb,  son  Ministre  d'Etat,  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Roi  de  Prusse 
etc.  etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  -  pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants: 

Art.  1.  Le  traité  du  1  Septembre  1844,  ainsi  que 
la  convention  pour  la  répression  de  la  fraude  du  26  Juin 
1846  sont  maintenus  en  vigueur  jusqu'au  1  Janvier  1854 
sous  les  clauses,  conditions  et  modifications  suivantes. 


240 


Zollverein  et  Belgique. 


Art.  2.  Le  pavillon  des  États  du  Zollverein  jouira  à 
l'importation  par  mer  en  Belgique  des  marchandises  de 
toute  espèce,  du  régime  accordé  au  pavillon  de  la  Grande- 
Bretagne  par  le  traité  du  27  Octobre  1851  ou  à  lui  ac- 
corder à  l'avenir.  Seront  également  étendues  aux  im- 
portations provenant  des  ports  du  Zollverein  toutes  les 
abolitions  du  droit  extraordinaire  de  provenance,  accor- 
dées à  la  Grande-Bretagne  par  le  dit  traité,  ou  que  la 
Belgique  pourrait  accorder  ultérieurement  aux  provenances 
des  entrepôts  Britanniques, 

Il  est  convenu  en  outre  que  le  sel  gemme  brut  (Stein- 
salz)  originaire  du  Zollverein  sera,  lors  de  son  importation 
en  Belgique,  soit  par  le  Rhin  et  l'Escaut,  ou  le  Rhin  et 
la  Meuse,  sous  pavillon  d'un  des  Etats  du  Zollverein,  soit 
par  le  chemin  de  fer  belge  «  rhénan ,  également  reçu  au 
droit  de  1  fr,  40  centimes  par  100  Kilogrammes,  sauf 
les  mesures  à  prendre  par  l'administration  Belge  pour 
prévenir  la  fraude.  Les  conditions  réglementaires  im- 
posées' aux  navires  Belges  seront  également  applicables 
aux  navires  du  Zollverein. 

Art.  3.  Les  navires  Belges  seront  affranchis  du| droit 
extraordinaire  de  pavillon,  mentionné  à  l'article  séparé, 
qui  fait  suite  à  l'article  5  du  traité  du  1  Septembre  1844. 

Les  marchandises  de  toute  espèce  sans  distinction 
d'origine,  imporlées  dans  les  ports  Belges  et  de  là  réex- 
pédiées dans  le  Zollverein  par  la  voie  du  chemin  de  fer 
belge -rhénan  ou  des  eaux  intérieures  des  Pays-Bas  ou 
de  la  Meuse,  seront  admises  dans  le  Zollverein  aux  mê- 
mês  droits,  que  si  elles  étaient  directement  importées 
dans  un  port  du  Zollverein  sous  pavillon  du  Zollverein., 

Art.  4.  Par  extension  de  l'article  18  du  traité  du  1 
Septembre,  la  prohibition  qui  frappe  encore  en  Belgique 
le  transit  der  quelques  articles  est  levée  sur  les  chemins 
de  fer  de  l'Etat;  sauf  en  ce  qui  concerne  la  poudre  à 
tirer  et  les  fers,  et  l'expédition  vers  la  France  des  fils  et 
tissus  de  lin  et  de  la  houille. 

Les  fers  venant  du  Zollverein  par  le  chemin  de  fer 
belge -rhénan  ou  par  le  Rhin  et  l'Escaut  ou  par  le  Rhin 
et  la  Meuse  pour  rentier  lé  Zollverein  par  un  port  du 
Zollverein  ou  par  un  port  de  i'Ems,  du  Weser  ou  de 
l'Elbe,  seront  admis  à  transiter  par  la  Belgique,  en  ex- 
emption de  tout  droit,  sans  préjudice  des  mesures  de 
contrôle  à  prendre  de  commun  accord. 

Pour  ce  qui  regarde  les  marchandises  soumises  à  l'ac- 
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ctsc,  les  expéditeurs  auront  à  se  conformer  aux  mesure» 
prescrites  ou  a  prescrire  par  l'adnimistraHon  Belge  po«;  r 
empêcher  la  fraude  de  l'accise 

Art  5.  L'article  17  du  traité  du  1-  Septembre  est 
remplace  par  les  disposition  suivantes. 

Le  transit  des  marchandises  venant  de  la  Belgique 
ou  y  allant ,  passant  par  les  terrjtpâres/ci- après  désignés 
du  Zoliverein,  sera  soumis,  air  maximum,  aux  droits  sui- 
vants par  quintal  (Zoll-Zenfcner)  ; 

1)  pour  toutes  les  marchandises  qui  se  dirigent,  par  le 
territoire  du  Zoliverein,  de  la  Belgique  vers  la  France, 
de  la  Belgique  ver$  les  Pays  -  Bas ,  et  de  la  Belgique 
vers  la  Belgique,  ou  vice  versa*  un  demi  silbergros; 

2)  pour  toutes  les  marchandises  qui  de  la  frontière  .Belge 
se  dirigent,  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  vers  un  des 
ports  cta  ce  ileuve,  ou  vice  versa,  Un  demr  silbergros; 

3}  pour  toutes  les  marchandises  qui,  arrtvces  à  Cobgne 

rr  Je  chemin  de  fer  bëlgetrhena^,  sont  exportées: 
par  îe  Rhin,  le  Mein,  le  Canal  du  Danube  'et  du 
Mein.  et  1e  Danube,  ou  vice  versâ,  -en  demi  sil- 
bergros; 

b)  par  le  Rhin  vers  Biebericb,  M  agence,  un  port 
rhénan  plus  en  amont,  ou  vers  un  port  du  Mein 
et  duKeckar,  et  qui  ensuite,  transportées  parterre, 
traversent  la  ligne  de  frontière  entre  îîeuoourg  et 
MUfenwaîd,  ou  vice  versa.  7f  pfenns; 

c)  par  le  Rhin  vers  Biebericb ,  Mayence ,  un  port 
rhénan  plus  en  amont,  ou  vers  un  port  du  Mein 
et  du  Neefcar,  et  :qui,  transportées  par  terre,  traver- 
sent la  ligue  de  frontière  entre  Mittenwald  et  le 
Danube,  ou  vice  vers$,  trois  silbergros} 

4)  pour  toutes  les  marchandises  qui  suivent  des  directions 
autres  que  celles  indiquées  plus  haut  et  qui  t  sans 
néanmoins  franchir  fa  ligne  de  l'Oder,  traversent  le 
territoire  du  Zoliverein,  cinq  silbergros. 
11  est  convenu  en  outre  s  que  le  transit  des  mar- 
chandises venant  de  la  Belgique  ou  y  allant,  passant,  par 
le  territoire  du  Zoliverein,  ne  sera  pas  soumis  a  des  cou- 
ditions  plus  onéreuses  et  ne  payera  d'autres  ni  de  plus 
forts  droits  de  transit,  que  le  transir  des  marchandises 
venant  des  Pays-Bas  ou  y  allant,  passant  par  le  territoire 
du  Zoliverein. 

Art.  6  Est  réduite  de  moitié  la  faveur  différentielle 
accordée  a  la  Belgique,  par  les  §§.  a.  e  b.  de  l'article 

Kouv.  Recueil  gén.    Tome  XVI    Part,  il  Q 
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19  du  traité  du  i.  Septembre  pour  ies  fers  désignés  sous 
les  Ijitt.  A.  et  B.  au  tarif  du  Zollverein  et  importés  dans 
les  Etats  du  Zollverein,  soit  par  la  frontière  de  terre 
entre  les  deux  pays,  soit  par  le  bureau  d'Emmerich  par 
la  voie  de  la  Meuse  et  du  canal  de  Bois- le- Duc  ou  par 
l'Escaut  et  les  eaux  intérieures. 

Art.  7.  L'arrangement  arrêté  sous  la  date  du  26 
Juin  1816  en  exécution  de  Farticîe  34  du  traité  des  li- 
mites du  même  jour  continuera  à  être  observé. 

Les  semences,  autres  que  graines  oléagineuses,  origi- 
naires du  Zollverein,  seront  admises  en  Belgique  à  la 
moitié  du  droit  d'entrée  actuellement  en  vigueur. 

Art  8.  Dès  que  le  Gouvernement  Belge,  en  vertu 
de  îa  loi  du  20  Décembre  1851  aura  assuré  l'exécution 
du  chemin  de  fer  de  Luxembourg-Belge,  le  Gouvernement 
Prussien  de  son  côté  s'occupera  des  moyens  propres  à 
favoriser  îe  prolongement  du  chemin  de  fer  de  Sarre- 
briick  à  la  frontière  du  Grand-Duché  de  Luxembourg  ; 
et  s'il  y  a  lieu  les  deux  Gouvernements  s'entendront  pour 
obtenir  du  Gouvernement  Grand -Ducal  la  jonction  dans 
le  Grand-Duché. 

On  s'entendra  de  même  par  rapport  aux  droits  de 
transit  à  réduire  sur  la  dite  route. 

Art.  9.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  ré- 
servent la  faculté  de  dénoncer  la  présente  convention 
quatre  mois  avant  la  fin  de  l'année  1852;  en  ce  cas  le 
traité  du  l  Septembre  1844  et  la  présente  convention 
seraient  mis  hors  de  vigueur  le  31  Décembre  1852. 

La  présente  convention  sera  immédiatement  soumise 
à  ia  ratification  de  tous  les  gouvernements  respectifs,  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  à  Berlin  le  31  Mars 
au  plus  tard. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  l'ont  signée  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Berlin  le  18  Février  1852. 
(L.  S.)  Manteuffel 
(L.  S.)  Nothomb. 


Protocole  appartenant  à  la  convention. 

Les  négociatiôfis  entre  la  Belgique,  d'une  part,  et  la 
Prusse  et  les  autres  Etats  du  Zollverein,  d'autre  part, 
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ayant  amené  la  conclusion  d'une  convention  additioneïîe 
au  traité  du  î.  septembre  1844,  les  plénipotentiaires  des 
Hautes  Parties  contractantes  se  sont  réunis  pour  la  sig- 
nature de  cette  convention. 

En  procédant  à  cet  acte,  les  plénipotentiaires  respec- 
tifs ont  arrêté  les  dispositions  suivantes,  qu'ils  ont  con- 
signées dans  le  présent  protocole. 

§.  1.  —  Le  §.  1.  de  Fart.  24  du  traité  du  1.  sep- 
tembre 1 844  stipulant  que  les  ouvrages  dits  de  Nurem- 
berg compris  au  tarif  des  douanes  Belges  dans  la  caté- 
gorie des  «merceries"  seront  classés  séparément  au  droit 
de  5  pour  cent  ad  valorem,  et  Ténumération  insérée  dans 
le  premier  procès-verbal  d'échange  du  19  octobre  1844, 
n'étant  qu'énonciative,  le  gouvernement  Belge,  à  qui  une 
liste  desdits  ouvrages  a  été  communiquée,  appliquera  le 
droit  de  5  pour  cent  à  tous  ceux  de  ces  objets  qui  sont 
compris  d'après  le  tarif  Belge  sous  la  rubrique:  mercerie, 
uincaillerie  et  jouets  d?enfants.  En  conséquence,  ledit 
roit  de  5  pour  cent  ad  valorem  s'appliquera  non-seule- 
ment aux  articles  énumérés  dans  le  protocole  susmen- 
tionné du  19  octobre  1844,  mais  aussi  aux  articles 
suivants: 

Lunettes  en  faux  métal  (aussi  argenté)  et  montées  en 
corne;  —  Crayons;  —  Boîtes  à  coudre  en  bois  et  en 
carton;  —  Perles  en  verre  (fausses  perles);  —  Peignes 
en  corne ,  de  pieds  de  boeuf,  de  bois  et  d'ivoire  ;  — 
Gratte  -  brosses  en  laiton  et  en  acier;  —  Trompes 
(guimbardes);  Aiguilliers  en  bois  et  en  verre;  —  Mèches 
pour  lampes  de  nuit  sur  papier  et  sur  bois,  veilleuses; 

—  Souvenirs,  portefeuilles,  étuis  à  cigares  ainsi  que 
toutes  les  sortes  d'ouvrages  en  peau  ;  —  Pains  à  cacheter 
(oublies);  —  Carnets  (tablettes)  en  parchemin;  —  Cha- 

f)elets  en  bois,  en  os,  en  verre;  —  Poulies  (rouleaux)  en 
aiton  et  en  fer  fondues  et  battues  (frappées  au  marteau); 

—  Fermoirs  en  métal  jaune  ou  blanc;  —  Boîtes  de  fer- 
blanc,  de  corne,  de  papier  mâché,  pour  tabac  en  poudre 
(tabatières)  et  à  fumer;  —  Couleurs  et  encre  de  Chine 
en  petites  boîtes;  —  Objets  travaillés  en  os;  —  Com- 
presses, petites;  —  Métal  battu  jaune  et  blanc;  —  Clin- 
quant jaune  et  blanc;  —  Hameçons:  —  Jeux  d'échecs 
et  de  dominos  en  bois  et  en  os;  —  Jetons  (ou  marques 
de  jeu)  en  laiton;  —  Tuyaux  élastiques  et  autres  pour 
pipes. 

02 
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Pour  ce  qui  regarde  les  autres  'articles  contenus  dans 
la  liste  précise,  ils  commueront  à  être  spécialement  im- 
posés au  tarif  Delge  ainsi  qu'il  suit: 

Fil  d  archal  en  cuivre  doré" 
comme  cuivré,  fil .  .  .  .  ,  *  ,  .  les  100  kilog.,  fr.  9. 

Clochettes  et  balances  en  làr- 
ton.  comme  cuivre  ouvré  .  .  .  ad  vaîorsm,  6  p.  c. 

Ffl  d'acier  pour  cordes  de 
piano,  comme  acier,  fil  -  .  »  .  les  100  kîlog.,       1.  10 

Limes,  comme  acier  ouvré',  ad  valorem,         10  p%  c. 

Ouvrâmes  d'optique  et  étuis 
de  mathématiques  comme  in- 
struments de  mathématiques  .  ad  valorem..         3  p.  c. 

Balances ,  comme  fer,  ouvra- 
ges  les  100  kilog.,     25  „ 

Clefs  de  montre  d'or  et  d'ar- 
gent, comme  or  et  argent  ouvré  .  ad  valorem,  O  „ 

Galons  faux  et  tresses  lainées. 
comme  passementerie  de  laine  .  les  I0Û  kdog.,    250  • 

Pinceaux,  brosses  à  cheveux. 
»  babils,  ,broseltes  à  dents,  com* 

ne  brosserie  .  ...  .  ,  .  .  „:  .  ad  valorem t  6  n 

Tètes  de  pipe  dé  terre,  comme 
ouvrages  de  quatre  espèces, 

terre  .  ......  ,  ,  ....  .>  .  les  lOOkilog,,  8,12,18,27 

Glaces  vertes»  et  couvertes  de 
vif  -  argent ,  comme  verreries, 

glaces.     .  .  .  .  .  .  .  '»  ,"C  .  .  ad  valorem,         12  p.  c. 

Cire  a  cacheter,  comme  cire 
à  cacheter  ad  valorem,  3  M 

§.  2.  — -  U  g.  2  de  l'art.  24  du  traité  du  î.  sep- 
tembre 1844  doit  être  entendu  en  ce  sens  qu'il  comprend 
parmi  les  ouvrages  de  mode  ies  châles  dont  les  franges 
sont  prises  dans  la  chaîne  ou  dans  lé  trame  des  tissus, 
|es  chales  sons  laine  et  mi -laine  avec  franges  travaillées 
s  l'étoffe  et  les  gants  de  laine  coupes  à  la  pièce  et  dont 
les  parties  diverses  sont  réunies  par  la  conture. 

§.3.  —  Le  paragraphe  dermar  du  même  article  s'ap- 
plique aux  cruchons  contenant  l'eau  minérale  aussi  bien 
qu  a  l'eau  minérale. 

§,  4,       En  ce  qui.  concerne  le  §.2  de  Fart.  2  de  la 
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convention  additionnelle  de  ce  jour,  on  a  consfajé  ei  ar 
rêté  ce  qui  suit 

fi  est  bien  entendu  que  les  sels  forets  originaires  du 
ZoHveçein  *  introduits  par  mer  spus  paviflon  §elge  dans 
les  poris  rie  h  Belgique,  y  jouiront  des  mêmes  avantages 
que  les  sels  bruts  de  la  nation  la  plus  favorisée,  y  en- 
trant par  mer  sous  pavillon  Belge 

Le  ié\  brut  importe  par  mer  sous  pavillon  Belge  étant 
d'après  là  législation  existante  en  Belgique ,  exempt  de 
triwt  droit  d'entrée,  la  disposition  ci -dessus  sura  pour 
effet  dans  i'e  ta t  actuel  des  choses,  d'assurer  au  sel  gemme 
du  Znilverein  importe  par  mer  sous  pavillon  Beige,  la 
franchi  te  de  tout  droit  d'entrée. 

£)«  sel  chargé  dane  un  entrepôt  Néerlandais  et  im 
port»  de  là  en  Belgique*  sous  pavillon  Belge,  par  les 
eaux  intérieures  des  f*ays-Bas,  n©  serait  pas. dans  le  ças 
prévu  par-  la  législation  Belge. 

tes  sets  bruis  arrivant  des  Etats  du  Zollverem  par  Je 
phin  et  ses  effluents  dans  un^  port  Néerlandais  pour  y 
être  transbordés  sons  pavillon  Belge,  être  expédiés  sous 
ce  pavillon  par  la  pleine  mer  et  entrer  ainsi  en  Belgique, 
V  jouirbnt  des  mêmes  avantages  que  les  sels  brute  de 
la  nation  le  plus  favorisée  y  entrant  sous  pevrllon  Belge 
par  ia  même  voie 

Les  pavillons  des  Hautes  Parties  contractantes  demeu? 
reroni  pasimrles.  pour  les  importations  fluviales  aux  ter 
mes  de  l'art  12  du  tratté  du  t.  septembre  I&44. 

Si  le  droit  de  fr,  1  ~AQ  était  réduit  en  faveur  des 
importations  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  cette  réduction  serait  immédiatement ,  de  plein 
droit' ai  iana  équivalent  acquise  au  Zollyerein  pour  Hm- 
portât  ion  du  sel  gemme  brut  originaire  du  Zollverein, 
ioit  par  le  Rhin  et  PEscaut  on  le  Rhin  et  ia  Meuse.  soit 
par  le  chemin  de  far  belge-rhénan 

§.  5.  —  Les  plénipotentiaires  sont  convenus  que  je 
présent  protocole  aura  la  même  durée  et  viguëur  que  là 
convention,  qu'il  sera  soumis  en  même  temps  aux  Hautes 
Parties  contractantes,  et  aue  les  dispocitions  qui  y  sont 
contenues  seront  censées  avoir  obtenu  )a  ratification  des 
gouvernements  respectifs  dès  que  celle  de  la  copvention 
même  aura  eu  lieu. 

Il  a  a  té  procédé  ersnite  à  là  lecture  de  deux  ex > 
en  plaires,  lesquels,  ayant  éle  trouvés  conformes,  ont  été 
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signés  par  les  plénipotentiaires  respectifs  et  scellés  de 
leurs  cachets. 

Fait  à  Berlin,  le  18  février  mil  huit  cent  cinquante-deux. 
(L.  S.)    Nothomb.         (L.  S.)    Othon ,  baron  de 

Manteuffei, 


Déclaration  du  ministre  des  affaires  étrangères  de  Prusse 
remise  au  Plénipotentiaire  de  la  Belgique, 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  déclarer  à  M.  Nothornb, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Belges,  ce  qui  suit: 

La  législation  du  Zollverein  ne  fait  aucune  distinction 
entre  les  droits  d'entrée  perçus  sur  les  produits  du  sol 
et  de  l'industrie  de  pays  étrangers.  Des  exceptions  à 
cette  règle  n'ont  été  faites  jusqu'ici  par  traité  en  ce  qui 
concerne  les  pays  hors  de  l'Allemagne,  que  vîs  a-vis  de 
la  Belgique.  Néanmoins,  plusieurs  articles  importants  du 
sol  et  de  l'industrie  du  Zollverein  sont  traités  en  Belgi- 
que, moins  favorablement  que  les  articles  similaires  pro- 
venant d'autres  pays  étrangers.  Les  Etats  du  Zollverein 
se  croient  fondés  à  demander  que  le  gouvernement  Belge 
renonce  à  ce  régime  d'inégalité  et  de  faveur,  et  ils  ont 
fait  valoir  déjà  cette  demande  dans  le  cours  des  négo- 
ciations qui  ont  amené  la  conclusion  de  la  convention 
additionnelle  du  18  février  1852.    En  égard  cependant 


XLIL 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Prusse 
en  son  nom  et  pour  les  autres  États  du  Zollverein 
d'une  part  et  la  République  de  Mexique  d'autre 
part;  signé  à  Mexico,  le  10  juillet  1855;  suivi 
d'un  protocole*)* 

Texte  allemand. 

ïm  Namen  der  hochheiligen  Dreieinigkeit. 
Nachdem  die  Erfahrung  und  die  gegenseitigen  Han- 
deisbedùrfmsse  zwischen  d'en  Konigreichen  Preussen  und 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées,  à  Mexico,  le  31  déceœ- 
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aux  motifs  ex-posés  par  le  gouvernement  Belge ,  ils  ont 
résolu  d'admettre  préalablement  un  régime  de  transition, 
en  prolongeant,  sous  certaines  clauses,  conditions  et  mo- 
difications, le  traité  du  1.  septembre  1844  jusqu'au  1. 
janvier  1854,  à  quel  jour  îe  traité  et  la  convention  ad- 
ditionnelle du  18  février  1852,  cesseront  d'être  en  vi- 
gueur sans  qu'il  y  ait  lieu  de  les  dénoncer.  Les  Etats 
du  Zollverein  ont  le  ferme  espoir  que  la  Belgique  se 
décidera  à  traiter  leurs  produits  sur  le  même  pied  que 
ceux  des  autres  Etats.  C'est  surtout  aussi  dans  cet 
espoir  qu'a  été  admise  dans  la  convention  additionnelle 
la  clause  du  premier  alinéa  de  l'article  9,  et  îe  sous- 
signé croit  devoir  ajouter  expressément  que  le  renouvel- 
lement du  traité  entre  la  Belgique  et  la  France,  du  10 
août  1852,  sans  application  au  Zollverein  de  Fart.  7  de 
ce  traité  ou  de  telles  autres  concessions  qui  pourraient 
être  faites  a  la  France,  serait  pour  le  gouvernement  Prus- 
sien un  motif  de  dénoncer,  dès  îe  1.  septembre  1852, 
la  convention  additionnelle  du  18  février  1852,  en  sorte 
qu'alors  le  traité  du  1.  septembre  1844  et  cette  conven- 
tion additionnelle  expireraient  déjà  à  la  fin  de  Tannée 
présente. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  pour  renouveler  à 
M.  Notbomb,  l'assurance  de  sa  haute  considération. 
Berlin,  ce  5  avril  1852. 

ManteuffeL 


XLII. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Prusse 
en  son  nom  et  pour  les  autres  Etats  du  Zollverein 
d'une  part  et  la  République  de  Mexique  d'autre 
part:  signé  à  Mexico,  le  10  juillet  1855;  suivi 
d'un  protocole  *J. 

Texte  espagnol. 

En  el  nombre  de  la  Santissima  Trinidad. 

Habiendo  mostrado  la  esperiencia  y  las  necesîdades 
reciprocas  comerciales  entre  la  Repubiica  Mejicana  de 


bro  1855. 
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Sachaen  einerseits.  und  der  Repubtik  Mexico*  anderer- 
sp.iis,  die  Notbwendigkeil  eîner.  Erneuerung  der  im  Jabr« 
Î831  von  ihnen  abgescMossenen  Vertr&ge  «nd  ihrer  Aus 
dehnang  auf  dieienigèn  sottveraiaen  Staaten  des  deuiscfeèn 
ZcMvereins,  welche  noch  int  keinen  Vertragsverbâitmssen 
mit  Mexico  steliën,  dargeiban  habeo,  hal  es  ntaKch  er 
scK'enen,  die  gegenseiUgen  Inleressen  vermittelst  eines 
neuen,  j«ne  souvereinan  deutscben  Staaten  rniiumfâssen- 
den  TYeuiidscbafts  -  Handels  und  SchiuTahrls -Verlrages 
z.u  erweitern  und  zu  befesiigeo 

Zu  dem  Ende  haben  zu  Ibren  BevoNmachli^ien  erflanrit 

Seine  Majesté!  der  Kônig  von  Preussen  sowohl  fur 
Sicb ,  dh  in  Vertretung  der  nacnbenarmleo  souveraines 
Lânder  and  L'andeslkeiïf*  :  des  Grossherzogtnums  Luxera 
burg,  Her  Grossherzoglich  IVtecklenLurgiscWi  Ençîaven 
Rossow  Netzeband  und  Scbonb^rg,  des  Grossberzoglich 
OMenbur^iscben  Fûrstenthurns  Bf'rkenfeld,  der  Herzog- 
ibumer  Artbah-Des.sau«Kôtben  urnd  Anhaît-Berriburg,  der 
Farstentbîtroéf  Waîdeçlt  und  Pyrmont.  des  Fiirstenlhurns 
Lippe,  des  LandgrMncb  Hessischen  OW-Amts  Meissen- 
heim,  sowie  der  fbjgenden  MUglieder  des  deutschen  Zo\U 
vereins:  der  Krone  Baye rn,  der  Krone  Sachsen,  der  jÇrone 
Wurtemberg,  des  Grossherzqglbums  Baden ,  des  Kurfiir- 
slenlbums  Hessen,  des  Grossberzogtbums  Hessen,  zugleîch 
das  Landgrâfliûh  Hessiscbe  Ami  Ilomburg  vertrelend  :  und 
der  folgenden .  dem  Thiiringîseben  Zotl  -  und  HandeJs- 
verein  angebôrieen  Sîaften:  des  GrossberZOgthums  Sach- 
sen,  der  Herzoglhùmer  Sacbsen  -  Meiningen,  Sachsen-AI- 
tenburg  und  Sechsers  -Coburg  und  Gotha,  der  Fûrslen- 
tbumer  Schwarzburg-Rudolsladt  und  Schwarzburff~Son- 
dershbusen,  Reuss-Greiz  und  Reuss-Scbleiz.  des  nerzog- 
thums  Braunscbweig .  des  Herzogtbutns  01denbur&*  de^s 
Herzogthums  Nassau  und  der  freien  Stadt  Fratikfurt: 

den  Herrn  Emil  Car!  Heinrich  Freihêrm  von  Richl- 
bofen,  Allerhôchst  îoren  Ceheirnen  Kriegsfarh  und  M*é~ 
nisier  Residenten  bei  Sefner  Durcblatichtigen  Hoheit, 
dem  Prasidenlen  der  Hepubiik  Mexiko,  Ritter  des  rothen 
Adjer-Ordens  dritter  Klesse  mit  der  Scbieife  Com- 
mandeur erster  Klesse  des  #Kôniglicb  Sâcbsieçhen  Or- 
dens  Albcrfc»  des  Beherzten,  und  des  Herioglich  Braua- 
schweigrscben  Ordens  Heinriohs  des  Lôwen  und  Com- 
thur  des  MexicanLsçhen  àusgezeichneten  Guadakipe- 
Ordens,  und 
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una  parte*  y  Ioê  Remos  de  Prusia  y  Sajonia  de  olra 
que  W  Tratados  celebrados  en  1831  debian  converuen* 
temente  ser  renoyados  dandoîes  estension  à  tas  Eslados 
Sfcberaoos  de  la  Liga  aduanera  aiemana  que  fio  los 
tieneii  eon  Mexico,  ha  parecido  uiil  estenrier  y  fomenter 
los  reciprocos  uUereses  por  medio  de  un  rmevo  Tratado 
de  amislad  comercio  y  itavegacion,  tocnaodo  parie  en  él 
los,  mencionados  Soberanos  Eslados  de  Alefnaftia. 

Cbfi  este  fin  han  nernbrado  Ptenipctenciarios  suyos 
respeclivamente-. 

Su  ^Heza  Serenisima  el  General  Présidente  de  la  Re- 
pôbîrca  Mejicana, 

a!  E*mo  Sr.  Dorior  Don  Manuel  Diez  dé  Bonïtla,  Se- 
cretarief  de  Esfado  y  del  Despacho  de  Relaciones  esie- 
norc*,  Caballero  Gran  Cruz  de  la  Nacional  y  dtslinr 
guida  Orden  de  Guadaluoe-  Vke- Préside*» del  Gjaasero 
de  Estado,  Condecorçao  coa  la  medaïla  dis   J  clase 
del  ramo  de  hacienda,  Mmîstro  bonorario  del  Suprenfp 
Tribunal  de  Justicî?  de  la  Naciotu  -Anti^uo  Mînislro 
Pleuipetenciario  en  H\ versas  Naciones^  et  a  eic.  e(c> 
y  Su  Magestad  el  Rey  de  Prusia  para  si  y  nr 
pi<eseniacim  de  los  siguientes  Soberanos  gslados  Ajeroa- 
nes  en  toiaiidad.  à  perte  -  a  saber:  del  Gratï  Duoadçr,  de 
Luxemburgo*.  de  tas  Djstritos  (les *  Enclaves)  de  Rossow 
Netaeband  y  Schoenberg,  correspond  l'entes  â  'tae  Gran 
Ducados  de  IVtacklenburgX  del  Principado  de  Birkepsfeld. 
correspondtenle  al  Gran  Oucado  de  Oldenburgr  de  tas 
Duxados  de  AohaU-Dessau-Coethen .  y  Anhak- Bernbur-g  : 
de  los  Principados  de  Waideck  y  Piémont  ;  de!  Princi- 
paxlu  de  Lippe:  de  la  Jurisc$eek>n  sttperior  de  Meissen- 
beim  del  Landgraviado  de  Ressens,  ast  como  de  la? 
siguvetiles  partes  de  la  Ji&a  aduanera  aiemana  Glemadgi 
ël  Zollverein ,  à  saben  de  .la  Corona  de  Bavière;  de  la 
Corona  de  Sajonia:  de  la  Corona  de  Wurttemberg:  d&' 
Gran  flucedo  de  Baden;  del  Eleo'orado  de  Hessen  del 
Gran  Ducado  deHessen;  representando  à  Ja  vez  iajuris 
4»ccio(i  de  Homburg  del  Landgra/iado  de Bessen?  de  los 
^Rsiadbs  feuqidos  en  h  asociacien  aduanera  y  comercial 
de  Thiiringeu  a  saberr  del  Gran  Ducado  de  Sajonia  de 
tas,  Ducados  de  Sajonia  Meiningen    Sajonia  AUenburg. 
y  Sajonia  Coburg  y  Gotha:  dé  los  Principados,  de  Schwarij- 
burg-RudoLstadt  y  Scbwarzburg-Sondersbauser»  dj9  Rewss 
Gran>,  y  de  Reuss-Schleit?^  de)  Ducado  de  Brunswick: 
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Seine  Durchlauchtige  Hoheit  der  General -Prâsident 
der  Republik  Mexico: 

Seine  Excellenz  den  Herrn  Dr.  Don  Manuel  Diez  de 
Bonilla,  Hôchst  ihren  Staats-Minister  und  Minister  der 
auswartigen  Angeiegenheiten,  Grosskreuz  des  National- 
und  ausgezeichneten  Guadalupe-Grdens,  Yice-Prâsident 
des  Staatsraths,  inhaber  der  ersten  Klasse  der  Fînanz- 
Medaille,  Ehren-Milglied  des  obersten  Justiz-Tribunals, 
«nd  frûhern  bevoilmâchtigtcn  Minister  bei  mehreren 
Nationen  u.  s.  w,  u.  s.  w. 
welche,  nachdem  sie  sich  gegenseilig  ibre  Vollmachten 
mîtgetheiît  und  selbige  in  guter  und  gehôriger  Form  be- 
funden  haben,  ùber  foigende  Àrttkel  ûbereingekommen  sind  : 

Art.  î.  Es  wird  zwischen  Ihren  Majestâten,  Kônig- 
lichen  Hoheiien,  Hoheiten  und  Durchlauchten,  den  Souve- 
rainen  der  contrahirenden  deutschcn  Staaten ,  und  dem 
faohen  Sénat  von  Frankfurt,  sowie  den  (Jnterthanen  und 
Biirgern  derselben,  einerseits,  und  zwischen  Seiner  Durch- 
lauchtigen  Hoheit  dem  Prasidenten  der  Republik  Mexico 
und  ihren  Rurgern,  andererseits,  bestandige  Freundschaft 
bestehen. 

Art.  2.  Zwischen  den  Bewohnern  der  contrahirenden 
Lander  wird  eine  gegenseitige  Verkehrs  -  und  Handeîs- 
freiheit  statî  finden  ;  dieselben  werden  voilkommen  Frei- 
heit  und  Sicherheit  geniessen,  um  zu  reisen  und  sich 
mit  ihren  Gûtern,  Scbiffen  und  Ladungen  nach  allen  Or- 
ten,  Hâfen  und  Fliissen  oder  nach  jedem  anderen  Punkte 
zu  begeben,  wo  Fremden  gegenwârtig  der  Zugang  ge- 
stattet  ist,  oder  in  Zukunft  gestattet  werden  wird. 

Desgleichen  sollen  die  Kriegsschiffe  beider  Theile  ge- 
genseilig die  Befugniss  haben,  ohne  Hinderniss  und  sicner 
in  allen  Haf'en,  Fliissen  und  Orten  zu  ianden,  wo  den 
Kriegsschiften  anderer  Nationen  das  Einlaufen  gegenwârtig 
gestattet  ist,  oder  kunftig  wird  gestattet  werden ,  jedoch 
mit  Unterwerfung  unter  oie  daselbst  bestehenden  Gesetze 
und  Verordnungen. 

Unter  der  Befugniss  zum  Einlaufen  in  die  im  gegen- 
wârtigen  Artikel  erwàhnten  Orte,  Hâfen  und  Flûsse  ist 
das  Recht,  die  mitgebraohtc  Ladung  iheilweise  in  ver- 
schiedenen  Hafen  fur  den  Handel  zu  lôschen  (comercio 
de  escata)  und  das  Recht,  an  einem  Kùstenpunkte  Giiter 
einzunehmen  und  sie  nach  einem  anderen  Kùstenpunkte 
desseiben  Gebieles  zu  verfûhren  (cabotage)  nicht  inbegriffen. 
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del  Ducado  de  Oîdenburg:  de!  Ducado  de  Nassau  y  de 
al  Ciudad  libre  de  Frankfortî 

al  Sr.  Emiîio  Carlos  Enrique  Baron  de  Richthofen,  del 
Consejo  intimo  de  guerra  de  S.  M.  y  su  Ministro  ré- 
sidente cerca  de  S.  A.  S.  ei  Présidente  de  la  Repû- 
bîica  Mejicana,  Caballero  de   la  Orden  Real  de  la 
Aguila  Roja  de  tercera  clase  cou  distincion  de  lazo, 
Comendador  de  primera  clase  de  las  érdenes  de  la 
Real  de  Alberto  ei  Animoso  de  Sajonia ,  y  de  la  de 
Enrique  ei  Léon  de  Brunswick,  y  Comendador  de  la 
distinguida  Orden  Mejicana  de  Guadalupe, 
loscuales,  despues  de  haberse  cornmunicado  mutuarnente 
sus  plenos  poderes,  y  habiendolos  encontrado  en  buena  y 
debida  forma,  se  hari  convenido  on  los  articulos  siguientes. 

Art.  î.  Habrâ  entre  Su  Atteza  Serenisima  el  Prési- 
dente de  la  Repûblica  Mejicana  y  sus  ciudadanos  por  una 
oarte,  y  Sus  Magestadcs  y  Altezas  Reaies  y  Serenisimas 
tos  Soberanos  de  los  Estados  A  ke  m  an  es  contratantes ,  y 
el  Alto  Senado  de  Frankfort,  asî  como  sûbditos  y  ciuda- 
danos por  la  otra,  una  amistad  perpétua. 

Art.  2.  Habrâ  îibertad  reciproca  de  trâfîco  y  co- 
mercio  entre  los  habitantes  de  los  paises  contratantes, 
quienes  gozarân  de  plena  Iibertad  y  seguridad  para  viajar 
trasladarse  con  sus  bienes,  buques  y  cargamentos  à*  todos 
los  Iugares,  puertos,  rios,  o  cualquier  otro  punto,  en 
donde  otros  estranjeros  tienen  actual mente,  ô  tuvieren  en 
adelante  la  facuîtad  de  entrai». 

Ygualmente  los  buques  de  guerra  de  arabes  partes 
tendrân  reciprocamente  Iibertad  para  arrîbar  sin  estorbo 
y  con  seguridad  â  todos  los  puertos,  nos  y  Iugares,  en 
donde  los  buques  de  guerra  de  cualquiera  otra  Nacion 
tienen  6  tuvieren  en  lo  sucesivo  Iibertad  de  entrar;  so- 
metiendose,  sin  embargo,  â  las  leyes  y  ordenanzas  de 
entre  ambas. 

En  el  derecho  de  entrar  en  todos  los  Iugares,  puertos 
y  rios  mencionados  en  el  présente  articulo,  no  se  coin- 
prende  el  de  poder  hacer  el  comercio  de  escaia  y  ca~ 
bofaje,  el  cual  esta  reservado  à  los  buques  nacionales. 
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Art  &.  Dië  jocfem  dtor;  coMrahirèndan  Thèile  z'uge- 
bôrigeo  Scbîfle  solleo  in  deifl  Gebie*é>  dti  arideren  Tbeife 
hwsichlhçb  der  Lafcten-  oder  îonnengelder,  def  Leudht  » 
Hafeu  ;  Looistn  .  QbBralitaine-Gtelder,  fernôr  des  Berge- 
lehns  im  Falle  von  Havane  oder  Scl>iffbruch.  sowie  H«n- 
#ischthch  ariderer  «Ihnlicben*  seien  es  allgemeine  oder  art- 
Jicba  laston,  kéwen  apderen -oder  bcnWen  Ahgaaen  Ijn- 
lsrw<>rfert  werdsn,  aïs  d«nen  weîche  die  naiionalen  SchifTe 
dort  gea/jn  wârtig,  eotrfcpien  oder  kiinftîg  eotrichten  werden 
si  Ârt.  4.  Es  pollen  *m  deti  mejticarrischen  Hàlen  fiir 
die  Ein  und  Ansfuhr  von  ,was  îmmer  fur  Waaren  auf 
Schiffer»  der  contrahtrendon  deùtschen  Siaaten  und  eben 
sa  in  den  ietzteïen  fiir  dm  Ein-  und  Aufcfuhr  von  wa* 
irotaer  fiir  Waaren  auf  mexiceniscneri  Scbifîen  keiné  an* 
dereft  eder  boherefl  Abgaben  erhoben  werden  al&  die- 
jeni^en  ,  weltibé  Ton  denfiftlben  Waaren  érhoben  werden, 
wenn  solehe  auf  Nations ischiffen  eingefiihrt  werden.,  und 
dÎQ  Produkie  trnd  Waaren  rnexicamaehen  Ursprongs,  ein 
géfUhrt  auf  nmhi  me^icaniscHen  Scbiffen.  sofern  nach  den 
beMçhertdert  Geseiten  deren  Erofuhr  eHaubt  iV«_solIen 
aflgesehen  und  behandek  werden,  ais  wâren  sie  einge 
fùhrt  auf  rrrexicanischen  Schiffen ,  eben  so  wie  die  Pro- 
dukie und  Waaren  mit  Ursprung  aus  den  èontrâhirenden 
deutschëf)  Staalen  sofern' nach  den  beslébendeo  Geseizen 
deren  Einfiihr  eriaubt  ist,  eirigefuhrt  In  den  Hëfen  von 
Mexico  auf  nicht  diesen  Staatèn  zugehdnigen  Scinffen  so 
angesehen  und  bebandelt  werden  sollen ,  als  wâren  sie 
auf  Scaiffen  dieser  Staalen  eingefiïhrt  vorausçeselzt.  dass 
eben  dîeselbe  Gleichstelluog  yon  $chi#en*  und  Waaren 
irgend  einer 'anderen  begunsligten  Nalion  gevr'âhrt  werde 

Jede  Waere,  weîche  fUr  ibrea  Consum  oder  Durcb- 
gan^  gesetelicH  auf  den  Schiffen  der  begûnsiigtest,en  Nation 
in  die  Rafen  der  confcrabirendea  Theile  eingefiihrt ,  ode? 
von  dort  ausgefuhr*  werden  darf,  Soll  in  glèicher  Weise 
gegensei  ig  auf  Schiffen  der  beiden  cordrahirenden  Theile 
esngefuhft  und  ansgeb'ihrt  werden  dûrfen,  was  auch  im 
mer  ihr  Ursprung,  shre  Bestimmung  oder  der  Qrl  sei, 
von  dem  sie  aûsgefûbrl  wird. 

Art  5.  Die  be<den  fconirahirenden  Thevle  sind  Uber* 
eingekommen  gege-nseittg  aJs  Schiffe  derselben  diejenigeo 
anzuspheo  und  i\\  behahdeln ,  wetebe  als  solche  in  deo 
Lândern  und  Staaten  ,  denen  sie  angehdren  zufolge  der 
dort  bestehenden  oder  kùnftig  noch  ergehenden  Gesetze 
gnd  Bestimrnungen    —  von   welchen  Oesetzei  utnd  Be- 
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Art.  3.  No  se  impondràn  à  los  buques  de  cada  una 
de  las  paries  cbntratantes  en  et  territorio  de  la  otra, 
otros  tiî  mas  altos  derecbos  de  tonelade  fanal ,  émolu- 
ments de  puerlo,  practico,  cuarentana,  derecho  de  sal- 
vamento  en  caso  de  averia  6  nauFràjio ,  ni  otras  cargas 
semejantes;,  sean  générales  o  locales ni  ningun  derecho 
di verso  6  mas  crecido,  que  el  que  los  buques  nacionelfcs 
pagan  aîlt  aclualmenie  6  pagaren  en  lo  sueesivo. 

Art.  4.  Los  buqoes  de  los  Estados  Aleroanes  con- 
Iratantes  no  pagarân  en  los  puertos  de  Mexico  por  la 
importacion  o  e*partacion  de  cûaJesquiera  mereanciast 
diverses  o  mas  crecidos  derechos  que  los  que  estas  mis- 
mas  mercancias  pageen  6  pagaren  en  (o  suceâtvo  en  los 
respectivos  paises  cuando  son  6  sean  importedas  por 
buques  nacionales;  y  los  productos  y  mercancias  die 
origen  Mejicano  împortados  en  los  Estados  Alemanes  cou- 
tratantes  en  buques  que  no  sean  Mejicanos,  suponiendo 
su  importacion  permiiida  segun  las  leyes  vigentes  seran 
ronsiderados  y  tratados  como  împortados  por  buques 
Mejicanos,  lo  mjsmo  que  los  productos  y  mercancias  de 
origen  de  îos.  Eslados  Alémanes  contra  tantes,  importados 
en  los  puertos  de  Mexico  en  buques  que  no  sean  de 
aquellos  Estados,  suponiendô  la  importacion  permrtïdâ 
por  las  leyes  vigentes,  seran  considerados  y  tratados, 
como  importados  en  buques  de  aquellos  Estados,  siempre 
que  esta  mis  me  igualacion  de  buques  y  mercancies  fuerè 
concedida  a  cualqoiera  otra  Narîon  mas  favorecide. 

Toda  mercaneia  que  para  Su  consumo  ô  transrto 

Sueda  ser  îegafmente  iihportada  por  los  buques  de  la 
acion  mas  favorecida  en  los  puer! os  de  las  partes  con- 
Iratantei,  o  que  pueda  ser  exportôda  de  los  mismOs  por 
tos  mismos.  podra  ser  igual  y  recîproeamante  impôrtada 
y  axportada  por  [os  buques  de  ambas  partes  contraintes* 
cualesquiera  que  sean  su  origen  destino  6  el  lugar  4e 
donde  salgon 

Art  5.  Las  dos  parles  comptantes  se  han  conve- 
nido  en  eonsiderar  y  trater  reciprocamente  como  buques 
de  las  partes  conlraiantes ,  todos  aquellos  reconocîcios 
como  taies  en  las  posesiones  y  Esfados  à  quienes  pe.r« 
tene&can  respectivamente  en  yirtuê  de  las  leyes  y  regU- 
m  en  tu  s  exUrentes  6  pue  se  prormilguen  en  lo  sucesivoj 
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stimmungen  ein  jeder  Theil  dem  anderen  zur  gehorigen 
Zeit  Mittheilung  machen  wird  —  anerkannl  sind;  voraus- 
gesetzt ,  dass  die  Fûhrër  jener  Schiffe  deren  Nationalitât 
durch  Seebriefe,  welche  in  der  gebrâuchlichen  Form  ab- 
gefasst  und  mit  der  Unterschrift  der  betreiYenden  heimat- 
lichen  Behôrde  versehen  sind ,  nachzuweisen  im  Stande 
sind. 

Art.  6.  Es  soilen  in  den  contrahirenden  deutschen 
Staaten  auf  die  mexicanischen  Erzeugnisse  des  Bodens 
und  des  Kunstfleisses ,  und  eben  so  in  Mexico  auf  die 
Erzeugnisse  des  Bodens  und  des  Kunstfleisses  der  con- 
trahirenden deutschen  Staaten  keine  anderen  oder  hôhe- 
ren  Eingangs-  oder  Durcbgangs-Abgaben,  als  diejenigen, 
welche  von  anderen  jSaiionen  fur  dieselben  Gegenstânde 
gegenwartig  zu  entrichten  sind,  oder  knnftig  zu  entrichten 
sein  werden,  geiegt,  auch  soll  derselbe  Grundsatz  hinsicht* 
Hch  der  Ausfuhr  beobachtet  werden. 

Ingleichen  soll  bei  Gegenstanden  des  gegenseitigen 
Handels  der  beiden  contrahirenden  Theile  kein  Einfuhr- 
und  Ausfuhr  -  Verbot  statt  h'nden,  welches  nicht  gleich- 
mâssig  auf  aile  anderen  Nationen  erstreckt  wird. 

Art.  7.  Die  beiden  hohen  contrahirenden  Theile  er- 
kennen  als  ein  unverânderliches  Princip  an,  dass  die 
Flagge  die  Waare  deckt,  das  heisst,  dass  die  Effecien 
und  Waaren,  welche  Bûrgern  und  Unterthanen  einer 
Macht  gehôren,  weiche  sich  im  Kriege  befindet,  frei  von 
der  Wegnahrne  und  Confiscation  sind,  wenn  sie  sich  am 
Bord  neutraler  Schiffe  befinden,  ausgenommen  die  Kriegs- 
Contrebande,  und  dass  das  Eigenthum  der  Neutralen, 
welches  sich  am  Bord  eines  feindlichen  Schiffes  befindet, 
Kriegs-Contrebande  ausgenommen,  der  Confiscation  nicht 
unterliegen  soll. 

Art.  8.  Aile  Handeltreibende,  Schiffspatrone  und  an- 
dere  Unterthanen  der  contrahirenden  deutschen  Staaten 
pollen  in  der  Republik  Mexico  voîlkommene  Freiheit  haben 
sich  dort  aufzuhalten,  Hâuser  und  Magazine  zu  miethen 
oder  zu  kaufen,  zu  reisen,  Handei  zu  treiben,  Producte, 
Metalle  und  Mîinzen  zu  verfuhren,  und  ihre  eigenen  Ge- 
schâfte  entweder  seibst  zu  betreiben,  oder  deren  Fûhrung 
nach  Gutbefinden  einem  Andern ,  er  sei  Commissionair, 
Courtier,  Agent  oder  Dollmetscher,  anzuvertranen,  ohne 
gezwungen  zu  sein,  zu  diesem  Behuf  andere  Personen, 
als  diejenigen,  deren  die  Inlânder  sich -bedienen,  zu  ge- 
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de  las  cuaîes  leyes  y  regîament.os ,  la  una  de  îas  partes 
darâ  commmiicacion  à  la  otra  à  su  debido  tiempo,  en 
la  inteligencia  de  que  los  Comandanles  de  dichos  buques, 
podrân  probar  siempre  su  nacionalidad ,  por  cartas  de 
mar,  estendidas  en  la  forma  acostumbrada  y  revestidas 
de  la  firma  de  las  autondades  compétentes  del  pais  à 
que  pertenezcan  dichos  buques. 

Art.  6.  No  se  impondrân  en  los  Estados  Alemanes 
contratantes  â  las  producciones  naturales  6  industnales 
de  Mexico,  ni  en  Mexico  à  las  producciones  del  suelo  ô 
de  la  industria  de  los  Estades  Alemanes  contratantes, 
ningun  derecbo  de  ïmporiacion  é  transito  diferente  6 
mas  crecido  que  los  que  otras  naciones  pagan  6  pagaren 
en  adelante  por  los  mismos  articulos;  observandose  el 
mismo  principio  con  respecto  â  la  exportacion. 

De  la  misma  manera  en  el  comercio  reciproco  de 
ambas  partes  contratantes  no  habrâ  nînguna  prohibicion 
de  importar  6  exportar  cuaîesquiera  articulos,  lo  cual  no 
se  estienda  igualmente  à  todas  las  demas  naciones. 

Art.  7.  Las  dos  allas  partes  contratantes  reconocen 
como  principio  invariable  que  la  bandera  cubre  la  mer- 
cancia;  es  decir,  que  los  efectos  6  mercancias  pertene- 
cientes  a  subditos  6  ciudadanos  de  una  potencia  que  se 
encuentra  en  guerra,  son  libres  de  captura  y  confiscacion, 
cuando  se  hallen  â  bordo  de  buques  neutrales,  escepto 
el  contrabando  de  guerra;  y  que  la  propiedad  de  los 
neutrales,  encuntrada  â  bordo  de  un  buque  enemigo,  no 
esta  sujeta  â  confiscacion,  à  menos  que  sea  contrebande 
de  guerra. 

Art.  8.  Todos  los  comerciantes,  "patrones  de  barcos 
y  demas  subditos  de  los  Estados  Alemanes  contratantes, 
gozarân  en  la  Repûblica  Mejicana  una  compléta  libertad 
para  residir  en  el  pais,  alquilar  6  comprar  casas  y  ai- 
macenes,  viajar,  comerciar,  transportar  producciones,  me- 
taies  y  monedas,  manejar  ellos  mismos  sus  propios 
asuntos,  6  encargarselos  â  quïen  mejor  les  paresca,  sea 
comisionado,  corredor,  agente  o  interprète,  y  no  se  les 
obligarâ  â  servirse  para  el  etecto  de  otras  personas  que 
aquellas  de  quienes  se  sirven  los  mismos  nacionales;  ni 
â  darles  mayor  salario  6  recompensa  que  la  que  estos 
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brauchen,  oder  dafur  mehr  Lèhn  oder  Verguiung  z.u  ent- 
richten,  als  die  Inlander  entfichten>  jedoeh  Ailes  disses 
unter  Unterwerfung  unter  die  bezûgltchen  Lândesgesetzé 
und  Verordnuogen  der  contrahîrenden  Theile. 

Desg'f  chen  soll  es  jedem  Verkâufer  oder  KaufervoJI- 
kommen  freistehen ,  in  «lien  Fâllen,  unter  Beobachtung 
der  Gesetze  und  Gebràuche  des  Landes,  den  Preis  der 
eingefuhrten  oder  auszufiihrenden  Waaren  jederArt  nach 
Belièben  m  bestîmmen  und  festzusetzen. 

Die  mexicanischen  Burger  sollen  derselben  YorîhebV 
und  unler  gleichen  Bedingungen  in  den  contrat  rert den 
deutschen  Staaten  theilhaftig  sein.  In  der  Befugniss, 
Waaren  im  Grossen  etnzufùhren  und  zn  verkaufen ,  ist 
diejenige,  Gegenstande  der  Kriegs- Contrebande,  odar  an* 
dere  durch  die  beiderseitigen  Tarife  verbotepa  Waaren 
einzufuhren  oder  2U  verkaufen,  nicht  tnbegriffen. 

Obgleich  durch  gegenwariigen  Artikeï  die  Burger  und 
Unterthanen  jedes  der  conirahirenden  Theile  nur  den 
Grosshandel  betreibea  dûrfen ,  so  sind  dieselben  dôçh 
dahin  ubereingekowrqen,  sie  gegenseUig  zvm  Klein  * 
handel  unter  denjeaigen  Bedingungen  m  verstaiten,  nach 
welçhen  die  bezûgltchen  Gesetze  und  or^içhen-  Verord- 
nungen  dies  fur  die  Angehôrigen  der  begtinstigteslen 
Nation  z-ugelassen. 

Art.  9.  In  Aliéna  was  arif  die  Hafen-Polizei^  auf 
Ladung  und  LSschung  der  Schifte  und  auf  Sicherang 
der  Waaren  Bezug  bat,  sollen  die  Unterthanen  und 
Burger  der  contrahifenden  Theile  gegenseiUg  den  Ge- 
setzen  und  Local -Verordnungen  des  Landes,  wo  sie  sich 
aufhalten ,  unter  worfen  sein. 

Besagte  Unterthanen  und  Burger  sollen  von  jedem 
unfreiwilligen  mililairischen  Dienste  zu  Wasser  und  Lande 
frei  sein,  aber  nicht  vom  Poltzeidien^e  ™  den  Fâllen, 
in  welchen  ftir  die  Sîcherheit  des  Eigenthums  und  der 
Personen  ihre  Hûlfe ,  und  iediglich  fOr  die  Zeit  dièses 
dringenden  Bedûrmisses  nôthjg  sein  m^chte;  kern  ge- 
2wungenes  Anlehen  soll  auf  sie  besonders  gelegt,  und 
ihr  Eigenthum  soll  keinen  anderen  LastënV  Requisitionen 
afid  Auflagen  unierworfén-  wefdën,  als  deren,  welche 
von  der»  ïnîandern  selbst  gefordert  v/erden 

Art.  10.  Oie  Unterthanen  und  Burger  der  contrahî- 
renden Theile  sollen  gegenseitig  fur  ihre  Personen,  ihre 
Hànser  und  Guter  des  Vôllslahdîgsten  und  unVerànder- 
Hchsten  Schutzes  geniessen.    Sie  sollen  rùr  Verfclgung 
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les  dan,  sujetos,  sin  embargo,  â  !as  îeyes  y  regîamentos 
de  cada  una  de  las  partes  oontratantes. 

Cada  vendedor  6  comprador,  disfrutarâ  de  plena  îi- 
bertad  para  regular  y  fijar  en  todo»  los  casos,  segun  îe 
paresca  ei  precio  de  ias  mercancias  importadas  6  ex  por- 
ta d  as  sea  cuaî  lucre  su  naturaieza,  conformandose  à  las 
Ieyes  y  cosiumbres  del  pais. 

Los  ciudadanos  mejtcanos  gozarân  de  las  niismas 
prèrrogativas  y  bajo  las  rnismas  eondiciones  en  los  Esta- 
dos  Alemahes  contratanles. 

En  la  facultad  de  introducir  y  vender  por  mayor,  no 
se  eomprende  la  facultad  de  introducir  y  vender  arti- 
cules de  contrabando  militar,  6  de  alguna  ofcra  mercancia 
prohibida  por  los  aranceles  respectives. 

Aunque  por  el  présente  articulo  los  ciudadanos  y 
sùbdilos  de  cada  una  de  las  partes  contra  tantes  no  pueden 
ejercer  sino  el  comercio  por  rnayor,  sin  embargo;  estân 
conformes  en  permilir  reciprocamente  el  comercio  al 
menudeo,  bajo  las  eondiciones  que  las  respectivas  Ieyes 
y  regîamentos  locales  concedieren  â  los  naturaîes  de  las 
naciones  rnas  favorecidas. 

Art.  0.  En  todo  lo  respeetivo  a  policia  de  puertos, 
al  cargo  y  descargo  de  los  buques  y  â  la  segundad  de 
las  mercancias,  los  sùbdilos  y  ciudadanos  de  las  parles 
contratantes  se  someterân  respect  iva  m  en  te  â  las  Ieyes  y 
ordenanzas  locales  de  los  Paises  en  que  residen. 

Dîchos  sûbditos  6  ciudadanos  estaràn  exentos  de 
todo  servicio  militar  forzoso  en  el  ejercito  6  armada; 
mas  nô  del  de  policia  en  los  casos,  en  que  para  segu- 
ridad  de  las  propiedades  y  personas,  fuere  necesario  su 
auxilio,  y  por  solo  el  tiernpo  de  esa  urgente  necesidad: 
ningun  impuesto  forzado  tarnpoco  les  sera  impuesto  en 
particulart  y  sus  propriedades  no  estarân  sujetas  â  nin- 
gunas  otras  cargas,  requisioiones  6  impuestos  que  las 
que  se  exigen  à  los  naturaîes  del  mismo  pais. 

Art  10.  Los  subditos  6  ciudadanos  de  las  partes 
contratantes  gozarân  por  una  parte  y  otra,  para  sus 
personas,  casas  y  bkenes,  la  mas  compléta  y  constante 
pfoleecïon.    Tendrân  libre  y  facil  acceso  en  los  tribu- 
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und  Vertheidigung  ihrer  Gereehtsame  freîen  und  ieichter 
Zugang  vor  den  Gericbtshofen  haben ,  sich  der  Advoka» 
tetij  Prokuratoren  oder  Agenlen,  welche  20  erwShlen 
aie  angemessen  finden,  frei  bedienen  durfen,  und  ûber- 
haupt  m  Ao^etagenheiten  der  Rechtspflege,  sowie  in 
AUem,  was  die  teslameiitarische  oder  arcdere  Erbfolge  in 
persônlieheS  Vermôgen.  iagleichem  was  die  Befugniss, 
ûber  pi? rsônUch es.  Vermogen  durcb  Verkauf,  Schenkung. 
Tausch ,  letztwillige  Bestimmung  oder  auf  irgend  einé 
andere  Wéise  zu  verfugen-,  anbeiangf^  mit.  den  Einge- 
bornen  des  Landes,  wo  sie  sich  auf'hahen,  gletche  Pra* 
rogative  und  Freiheiten  haben ,  und  in  keinem  dieser 
Fàile  oder  VerhâUnisse  sîârkeren  Auflagen  und  Abgaben 
unterworfen  werden,  aïs  es  die  Eingebornea  sind. 

Dieser  Sohulz  der  Personen  schliesst  das  Recht  nicht 
aus,  welches  die  Regierungen  der  beiden  contrahirenden 
Tbeile  besitzen,  um  in  dem  Territorium  derselben  die- 
jenigen  Personen  nicht  zuzulassen ,  oder  aus  demseîben 
auszuweisen ,  welche  nach  ihrer  'notorischen  Verg-angefH 
heit  und  tibiem  Verbal  ten  gefâbrhch  fur  den  Friedem 
die  ôffentliche  Ordnung  und  die  guten  Sitien,  nach  déni 
Urtheile  der  obersten  ■  Behôrden  in  dem  Gebiete  der 
contrahirenden  Theile  erscheinen. 

Wenn  durch.  den  Tod  etner  Person,  die  in  dem  Ge- 
biete eines  der  eontrahiremien  Tbeile  Grundstiicke  besiizt, 
dièse  Grundstiicke  nach  den  Landesgesetzen  emem  Biirger 
oder  Unterthan  des  anderen  Theils  etwa  zufallen  dieser 
aber,  wegen  seiner  Eigenschaft  als  Frpmder,  s*ie  zu  be- 
sitzen nicht  fâhig*  seïn  sollte ,  so  sofî  ihrn  e'mè  ange- 
messene  Frist  bewilligt  werden,  um  dieselben  zu  ver- 
kaufen  und  den  Ertrag  davOn  ohne  Hinderrtjss  und  frei 
von  aïlem  Abzuge  vdn  Seiten  dèr  Regierung  des  betref- 
fénden  Stàates  zu  beziehen. 

Art.  11.  Die  in  der  Republik  Mexico  belindlichen 
Unterthanen  der  contrahirenden  deutschen  Staaten  solLen 
auf  keine  Weise  wegen  ihrer  Religion  beîastigt  oder 
beunruhigt  werden,  vorausgesetzt ,  dass  sie  die  Religion* 
sowie  auch  die  Verfassjjng,  die  Gesetze  und  Gebrâuche 
des  Landes  achten  ;  die-seiben  sollen  des  schon  durch 
die  friiheren  Vertrage  mit  den  Konigreicheo  Preussen 
und  Sachsen  bewiliigteii  Vbrrechts  geniessen,  die  in  der 
genannten  Republik  mit  Tode  Abgehenden  an  dm  hierzq 
bestimmtén  Orten  beerdigen  zu  dtiffen^  und  weder  die 
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nales  para  la  reclamacion  y  defensa  de  sus  derechos; 
pddrân  valerse  de  los  abogados,  procuradores  o  agentes 
que  pizguen  n  proposito,  de  cualquiera  especie  que 
sean;  y  en  generaU  en  la  adimnistracion  de  la  jusiicia, 
eoino  asi  mismo  en  todo  lo  concerniente  â  sucesiones 
de  propriedades  personales,  por  testamento  6  de  otro 
modo,  y  en  !o  reîativo  à  la  facultad  de  disponer  de  la 
propriedad  personal  por  v&nta,  donacion,  permuta,  tiltima 
voluntad ,  o  de  Cualquiera  otra  raanera ,  gozarân  de  las 
mismas  prérogatives  y  libertades  que  los  natarales  del 
pais  en  que  residan;  y  en  ningun  caso  o  circunstancia 
tendrân  que  satisfacer  mas  creeidos  împuesios  o  derecbos 
que  los  nalu raies  del  pais. 

Esta  proteocïon  perâenal  no  escluye  el  derecho  que 
tienen  los  Gobiernos  de  las  respectives  partes  contratantes 
para  no  sdmitir.,  6  para  expeler  del  territorio  de  cada 
una,  à  aquellas  personas  que  ,  por  sus  notorioS  malos 
antécédentes  y  mala  eonducta  ;  se  considèrent  perniciosos 
à  la  paz<  ôrdeji  pûblieo  y  â  las  buenas  eostumbres, 
segun  el  juicio  de  Jas  Supremas  eutoridades  de  cada 
una  de  las  dos  allas  partes  contratantes. 

Asi  mismo,  si  por  muerte  de  alguna  persona  que 
poseia  bien.es  raices  en  eJ  territorio  de  una  de  las  dos 
partes  contratantes }  recayesen  aqueîlos,  segun  las  îeyes 
del  pais,  en  un  ciudadano  6  sûbdito  de  la  otra  parte, 
y  este ,  aun  en  e\  caso  mismo  de  que  por  su  calidad 
de  estranjero  fuese  inhabil  para  poseer  dichos  bienes* 
se  le  concédera  un  plazo  proporcionedo  para  veâderlos 
y  recoger  su  valor.,  sin  obstaculo  ninguno,  y  esiarâ 
exento  de  todo  derecho  de  retencion  por  parte  del  Go* 
biérno  de  los  eslados  respectivos. 

Art  îî.  Los  subditos  de  los  Estados  Alemanes  con- 
tratantes, que  se  ballan  en  la  Repûblica  Mejicana  no 
seràn  molestados  ni  inquietados  de  ninguna  manera  con 
respecte  â  su  rengion,  en  la  inteligencia  de  que  respe- 
taran  la  del  pais  como  tambien  su  constitucion ,  leyes 
y  eostumbres-,  gozarân  igualmente,  del  privilegio  que 
ya  en  los  iratados  anteriores  con  los  Reinos  de  Prùsia 
y  de  Sajonia  se  han  concedido,  de  dar  sepultura  en  los 
lugares  seiialados  â  este  fin  a  los  que  fallezcan  en  la 
dicha  Repûblica  \  y  los  funeral.es  no  seran  perturbados 
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Beerdigung  -  FeierlicMeiten ,  noch  die  Grâber  soîlcn  in 
keineriei  Art  and  unler  keiiiem  Vorwande  geslôrt  oder 
besohndigt  werden. 

Falls  dïese  Concession  in  Zukunft  bis  zu  einer  ganz- 
lichen  oder  theilweisen  Toleranz  iûr  Niehtkatholiken  aus- 
gedehnt  werden  soiite,  so  sind  in  dieser  Ausdehnung 
ohne^  We  itères  auch  die  deuischen  Unterthanen  einbe- 
giiffen. 

Die  contrahirenden  deutschen  Staalen  gestatten  in 
îbrem  Te'ràtorîum  den  sich  daselbst  aufhaîtanden  mexi- 
canischen.  Biirgern  die  ftffentiiche  Àusiihung  ibrer  Reli- 
gion ,  sowohl  in  den  bierzu  bestimmten  Kirchen,  als  in 
ihren  Wohnungen. 

Art.  1 2.  Irn  Kriegsfaiie  sollen  die  Àngehôrigen  der 
beiden  contrahirenden  Theile,  weîche  im  Gebiete  des 
anderen  angesessen  sind,  ibre  Beschâftigungen  Und  ihren 
Handel  oh  ne  irgend  ein  Hinderftiss  fortsetzen  dûrfen,  so 
lange  sie  sich  i'riedlich  benehmen  t  trnd  sie  sich  dieser 
Gunst  durch  keine,  den  Interessen  des  Landes,  in  dern 
gie  sich  aufhalten ,  nach  dern  Urtheile  der  bôcbsien  Be- 
hôrden  desselben,  zuwiderlautendo  Handlung  unwiirdig 
maehen. 

Ihr  Eigenlhum,  sei  es  welcber  Art  es  wolie,  darf 
weder  mit  Beschlag  lielegt,  noch  sequestrirt  werden, 
noch  dûrfen  ihnen  andere  Auttagen  und  Steuern  aufge- 
legt  werden,   ais  den  ïnlândern. 

Ingloichen  diirfen  Privât ;-  Schuldforderungen,  Ôffent- 
liche  Fonds  oder  Gesellschafts-Aktien  nicht  mit  Beschlag 
belegt,   sequestrirt  oder  cohfisetrt  werden. 

Art.  13.  Sollte  der  Fall  eintreten,  dass  einer  der 
contrabirenden  Theile  mit  irgend  einer  Macht,  Nation 
oder  irgend  einem  Staate  im  Kriege  wâre ,  so  diirfen 
die  Unterthanen  oder  Bûrger  des  anderen  Tbeiles  ihren 
Handel  und  ibre  Schifffahrt  mit  eben  diesem  Staate  fort- 
setzen, ausgenommen  mit  den  Stàdten  oder  Hafen,  welche 
zur  See  oder  zu  Lande  blockirt  oder  beîagert  waren. 

Ans  Rucksicht  jedoch  auf  die  Knlfernung  der  respee- 
tiven  Lànder  der  beiden  contrahirenden  Theile,  und  auf 
die  daraus  hervorgehende  Ungewissheit  iiber  die  môg- 
licher  Weise  stattfindenden  Begcbenheiten,  ist  verabredet 
worden ,  dass  ein ,  déni  einen  von  ihnen  zugehorendes 
Handelsschiif,  weiches  nach  einem  zur  Zeil  seiner  Ab- 
fahrt  voraussetzîich  blockirten  Jlafen  besn'mmt  ist,  den- 
noch  nicht  wegen  eines  ersten  Versuches,  in  den  frag- 
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ni  los  sepulcros  violados  de  ningun  modo  ni  bajo  pre- 
testo  ninguno. 

En  el  caso  que  en  >adelanle  estas  neesiones  se 
estendieren  hasta  una  tolerancia  religîosa  parcïal  ô  général 
â  no  catolicos,  los  sûbditos  alemanes  quedarao  cîesdo 
luego  comprendidos  en  ella. 

Los  Eslados  Alemanes  conlratantes  eonceden  en  sus 
lerritorios  â  los  mejicanos  résidentes  en  ellos,  el  culto 
pûblico  de  su  religion  en  los  templos  deslijtados  al 
efecto,  y  en  sus  casas  particulares. 

Art.  12.  En  caso  de  guerra ,  los  subditos  de  ambas 
partes  contratantes,  establecidos  en  el  territorio  de  la 
otra,  tienen  el  privilégia  de  permanecer  en  elia  siguiendo 
en  sus  ocupaciones  6  comercio  sin  ningun  obstaculo, 
mientras  que  vivan  paeifiçamenlë  y  no  se  hagan  des- 
merecedores  de  esa  gracia  por  cualquier  acto  contrario 
à  los  intereses  del  pais  en  que  residan 3  a  juicio  de  las 
respectivas  autoridades  Supremas. 

Sus  propriedades,  sean  de  la  naturaleza  que  fueren, 
no  serân  embargadas  ni  secuestradas,  ni  .  sufrian  otra 
carga  6  contribucion  que  las  que  su  Iran  los  naturales 
del  pais. 

Asi  misrno,  las  sumas  debidas  por  los  particulares, 
los  t'ondos  pùblicos,  6  acciones  de  corn pa nias,  no  podràn 
jamâs  ser  embargadas,  secuestradas  ni  confiscadas. 

Art.  13.  Si  llegare  â  suceder  que  una  de  las  partes 
contratantes  esté  en  guerra  con  alguna  poLencia ,  oaeion 
ô  Estado,  los  subditos  de  la  otra  podran  continuât  su 
comercio  y  navegacion  con  eslos  mismos  Estados,  escepto 
con  las  Ciudades  y  puertos  que  estén  bîoqueados  6  sitîados 
por  mar  6  por  tierra. 

Sin  embargo,  en  vista  de  la  gran  distancia  â  que 
se  hallan  los  respeclivos  paises  de  las  dos  parles  con- 
tratantes, y  la  incerlidumbre  que  résulta  de  esto ,  con 
respecto  â.  los  dilereutes  sucesos  que  puedan  ocurrïr, 
se  ha  convenido  en  que,  si  un  buque  mercante  pertene- 
ciente  é  una  de  ellas,  se  hallase  destinado  a  un  puerto 

3 ue  se  supone  bloqueado  en  el  momenlo  de  la  saJîda 
e  dicho  buque,  no  sera  sin  embargo  apresado  ô  con- 
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lichen.  -Hafen  foinzuiaufen •»  genommen  oder  verurtheilt 
werden  soii;  es  sei  deon,  dass  bewiesen  werden  WônMe, 
dass  gedaehtes  Schîif  wàhrend  der  Fahrt  die  Fortdauer 
der  Biockade  habe  in  Erfahrung  bringen  kônnen;  und 
mùssen;  dagegen  solien  diejenigen  Schiffe,  welche,  nach- 
dem  sie  bereits  einmal  zuruckgewiesen  worden,  es  wôh* 
rend  derselben  Reîse  zum  zweiten  Maie  versuchen  soll- 
tenP  in  denselben  blockirten  Halen  wâhre-nd  der  Fortdauer 
dieser  Biockade  einzulaufen,  der  Anhaltung  tmd  Con- 
densation unterworfen  sein.  Es  versteht  sieh,  dass  în 
kéinem  Faîîo  der  Handel  mit  Gegenslânden ,  welche  fur 
Kriegs-  Contrebande  gelten,  eriaubt  sein  soll:  z.  B.  -mit 
Kanonen,  Môrsern,  Gewehren,  Pistolen,  Granaten,  Ziind- 
wursten ,  Lafetten  ,  Wehrgehângen  ,  Puiver ,  Salpeter, 
Heimen  und  anderen  zum  Gebrauche  im  Kriege  verfer- 


Art  14,  Jeder  der  contrahirenden  Theile  soll  bel 
dem  anderen  dipiomatisehe  Agenten  jedes  beliebigen 
Ranges,  und  zum  locaien  Sehulz  des  Handels  an  den 
Orten  ïîhres  Aufentbaltes.,  Consuln  Vice  -  Gonsuln  und 
Consular-  Agenten  ernennen  diirfen.  weiche  in  dem  Ge* 
biete  des  anderen  residiren. 

Bevor  aber  irgend  ein  -  GonsuUrbeàmter  seine  consu- 
iarischen  Functiouen  ausuben  darf,  muss  derselbe  von 
demjenigen  Gouvernement ,  in  dessen  Gebiet  er  residiren 
soll,  in  hergebracbter  Forai  anerkannl  und  zugelassen 
worden  sein.  Jedoch  behalten  die  coatrahirenden  Theile 
sich  das  Recht  vor,  von  der  ïSiederlassung  der  Consuln 


oder  zu  behalten,  vorausgesetzt , ■  dass  sich  diess  aHge- 
mein  àuf  alSe  dortîgen  Consular- Agenten  beziehi, 

Die  dipiornatisciien  Agenten  und  Consuln  ftfexioo's  in 
deo  contrahnenden  deutsehen  Staateri  worden  aller  der- 
jenigen  Prorogative,  Freiheiten  und  Yorreehie  iheîlhaClig 
aç'ni ,  welche  den  in  gleichem  Range  stehenden  Agenten 
der  begtïnsliglesten  Nation  zujstehen  oder  in  Zukunft  êin- 
gerâuait  werden  môchten;  und  umgBkehrt  werden  im 
Gebîete  von  Mexico  die  diplomatischejni  Agenten  und  Con- 
suln der  conirahirenden  deutschen  Slaalen  diesel  ben  Pro- 
rogative, Freiheiten  und  Vorrechte  geniessen,  welche  den 
mexieanischen  diplomattschen  Agenten  und  Consuln  in 
den  cofttrahirenden  deutschen  htaaten  zusiehen ,  oder 
noch  zugestan den  werden  mochten. 
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denado,  por  haber  procurado-  por  primera  vez  entrar 
m  dicbo  puerlo;  â  menos  que  no  pueda  probarse  que 
dicbo  buque  pudo  y  debio  saber,  durante  h  navegacion, 
que  et  estado  de  bioqueo  de  la  plaze  de  que  se  trata, 
auraba  todavia  i  pero  los  buques  que  despues  de  haber 
sido  despedidos  una  vez,  procurasen  segunda  vez,  durante 
ei  rnismo  vîage,  entrar  en  el  rnismo  puerto  bloqueado, 
quedaran  sujetos  â  ser  delenidos  y  condenados.  En  la 
inteiigencia  de  que  en  ningun  caso  sera  licito  el  comercio. 
de  los  artioulos  repuiados  contrabando  de  goerra,  como 
caûones,  morreros ,  fusiies,  pisiolas,  granadas ,  salchi- 
ehones,  eurenas,  correages,  polvora >  saiitre,  morreones 
y  deroas  mstrumentos  cualesquiera  que  se-an*  fabrieados 
para  el  uso  de  !a  guerra. 

Art.  14.  Coda  una  de  las  partes  contratantes  podrâ 
nombrar  agentes  diplomaiicos  de  eualquîer  rango:  y 
para  la  proteccioa  local  dei  comercio  en  îos  lugares  de 
su  teftidoncia  ,  Consoles ,  Vice  Consules  y  Agentes  Gon- 
sulares,  â  Gn  de  resîdir  sobre  el  ierritorîo'  de  la  oira. 

Mas  antes  que  un  Consul  pueda  ejercer  las  funciones 
de  tal,  doberà  ser  aprobado  y  admitido  en  la  forma 
acostumbrada,  por  el  Gobicrno  en  euyo  territorio  baya 
de  ro*idir«  Cada  una  de  las  partes  contra  tan  les  se  ré- 
serva siiv  embargo,  el  dereoho  de  asceptuar  de  la 
re&ideneia  de  los  Consoles,  los  pu  ni  os  purficuiares  en 
los  eu  a  les  no  juzgue  convepiente  admitirlos  o  conservar- 
&  ,f  siempre  que  esto  se  estiënda  â  los  demas  Agenies 
Consulares. 

Los  Agenies  diplomaiicos  y  Consules  de  Mexico,  en 
fo.s  Estados  Âlemanes  contratantes,  gozarân  de  todas  las 
prerogalivas,  escenciones  e  immunidades  que  se  cou- 
eeden  o  se  eoheedieren  ulteriormènte  a  los  agenies  de 
igual  grado  de  la  nacion  mas  jfavorecida;  y  reciproca- 
meule  los  Agentes  diplomaiicos  y  Consoles  de  los  Estados 
Alemanes  conl râlantes,  gozarân  en  ei  territorio  de  Mexico 
de  (as  misrnas  prerogalivas,  escenciones  é  immnnidades 
de  quo  gocen  6  gozaren  los  Agentes  diplomaticos  y 
Consules  mejicanos  en  los  dichos  Estados  Alemanes. 
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Doch  sollen  die  Consuln,  welche  zugleich  Handel 
treiben,  in  diescr  Ëigenschaft  lediglich  den  Gesetzen  des 
Laudes,  in  welchem  sie  residiren,  unterworfeii  sein. 

Die  beiderseitigen  Consuln,  Vice -Consuln  und  Con- 
sular-  Agenten  sollen  bei  derxi  Absterben  eines  ihrer  Na- 
tionalen  berechtigt  sein,  auf  Ansuchen  der  belheiligten 
Partheien  oder  auch  von  Amtswegen,  den  von  der  com- 
pétente!) Behôrde  auf  die  Effecten,  Meubeln  und  Papiere 
des  Verstorbenen  gelegten  Siegeln  die  ihrigen  hinzuzu- 
fûgen,  in  welchem  FaiSe  dîese  doppelten  Sieget  nicht 
anders  als  inrt  gemeinschafliichen  Einverst.ândnisse  gelôset 
werden  kônnen.  Dieseiben  werden  der  bei  Abnahme 
der  Siegel  etTolgenden  Jnventarisalion  des  Nachlasses  bei- 
wohnen,  und  es  soSi  ihnen  durch  die  betreffende  Bebôrde 
eine  Abschrift,  sowohl  des  Inventars ,  als  der  elwa  hin- 
terlassenen  letztwilligen  Disposition  des  Verstorbenen  er- 
theilt  werden.  Wenn  die  Consuln,  Vice- Consuln  und 
Consuiar -Agenten  von  Seiten  der  gehorig  legitimirten 
Erben  mit  Vollmacht  in  gesetzlicher  Form  versehen  sind, 
so  soli  ihnen  der  Naehïass  sofort  ausgehefert  werden, 
den  Fall  der  Einsprache  eines  einheimischen  oder  frem- 
den  Glati  bigers  ausgenommen. 

Die  Consul»,  Vice- Consuln  und  Consular- Agenten 
sollen  als  soiche  das  Recht  haben*  bei  Streiiigkeiien 
zwischen  den  Kapitaînen  und  der  Mannschaft  von  ScbifYen 
derjenigen  Nation,  deren  Interessen  sie  wabrnehmen.  als 
Scniedsrichter  zu  dienen,  ohne  dass  die  Lokal-Behôrden 
einschreiten  dûrfen,  sofern  nichi  das  Belragen  des  Kapi- 
tains  oder  der  Mannscbaft  elwa  die  Ordnung  oder  Ruhe 
des  Landes  stort,  oder  wenn  nicht  die  Consuln,  Vice- 
Consuln  und  Consular-  Agenten  zur  Ausfuhrung  oder  Auf- 
rechthallung  ihrer  Entscheidungen  das  Einschreiten  jener 
Behorden  nachsuchen  \  jedoch  versteht  es  sich  hierbei, 
dass  dièse  Art  von  Entscheidungen  oder  schiedsrichter- 
lichen  Ausspiiïehen  die  streitenden  Partheien  nicht  des 
ihnen  zustehenden  Rechts  beraubt,  nach  ihrer  Heimkehr 
den  Rekurs  an  die  Geriehlsbehôrden  ihres  Landes  zu 
ergreifen. 

Die  gedachten  Consuln,  Vice-Consuln  oder  Consular- 
Agenten  sollen  ermàchtigt  sein,  zuin  Zwecke  der  Aus- 
miUelung,  Ergreifung,  Festnehme  und  Verhaflung  der 
Des'erteure  von  Kricgs-  und  Handelsschifîen  ihres  Landes 
den  Beisfcand  der  Orts  Behorden  anzurufeu;  sie  werden 
zu  dem  Ende  .an  die  competenten  G&richts- Behorden, 
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Sin  embargo,  los  Consules  que  é  la  vez  son  comer- 
ciantes,  quedarân  en  esta  oalidad  enteramente  sujetos  â 
las  leyes  del  pais  en  que  residen. 

Los  Consules,  Vice  Consules  y  A  génies  Consulares 
respectives,  podrân  al  fallecimiento  de"  cualqtiier  individuo 
de  su  nacion  cruzar  con  sus  sellos,  sea  a  demanda  de 
las  partes  interesadas,  sea  de  oficio,  los  sellos  que 
hayan  sido  puestos  por  la  antoridad  compétente  sobre 
los  efectos ,  muebles  y  papeïes  del  difunto;  y  en  este 
caso  ya  no  se  podrân  ievantar  entre  arnbos  sellos  sino 
de  comun  acuerdo.  Cuando  se  levanten.  asistirân  aquel- 
los  al  inventario.  que  se  haga,  â  la  sucesion;  y  se  les 
entregarâ  por  la  antoridad  compétente  copia  tanto  del 
inventario  como  del  testamenio  que  hubiere  dejado  el 
difunto,  Reclaoïarân  despues  de  haber  rnanifestado  sus 
poderes  légales  si  los  tienen ,  de  las  partes  interesadas 
necesarias  a  este  efectp,  y  se  les  entregarâ  la  sucesion 
inmediatamerite.  y  la  eual  no  se  les  podrâ  negaf,  sino 
en  el  caso  de  oposicion  existente  de.  parta  de  algun 
aereedor  nacional  ô  estranjero. 

Los  Consules,  Vice  Consules  y  Agentes  Consulares, 
(endran  derechp  como  taies,  de  servir  de  jueces  ârbitros 
en  las  coniestaciones  que  pudieran  suscitarse  entre  los 
capitanes  y  tnpulaciones  de  los  buques  de  la  nacion 
cuyos  intereses  estan  a  su  cargo,  sin  que  Sas  autoridades 
locales  pnedan  intervenir  *»n  elio;  a  menos  que  la  con- 
ducta  del  Capitan,  ô  la  tripulacion  no  iurbase  el  ôrden 
ô  la  tranquilidad  del  pnh;  6  â  menos  que  los  dichos 
Consules,  Vice  Consoles  ô  Agentes  Consulares  no  recla- 
men  su  intervencion  para  hacer  ejecular  à  sostener  sus 
decisiones;  en  la  inteligencia,  de  que  esta  •especie  de 
juicio  o  arbitracion  no  podré  sin  embargo  priva!  a  las 
partes  en  litigio,  del  derecho  que  tienen,  a  su  vuelta, 
de  recurrir  a  las  autoridades  judiciales  de  su  pais. 

Los  dichos  Consules,  Vice  Consules  y  Agentes  Con- 
sulares estaran  autorizados  para  requérir  la  asistencia  de 
las  autoridades  locales  k  fin  de  buscar,  arrestar,  detener, 
y  encareelar  a  los  desertores  de  los  buques  de  guerra 
y  mercantes  de  su  pais;  y  Se  dirijiran  para  esto  a  los 
tribunales,  jueces  y  oficiales  compétentes,  y  reclamaran 
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Riehter  u»d  Beamte  sich  wenden  und  die  erwahmen 
Déserteurs  schriftiieh  reolamiren woboi  sie  durch  Mit 
the'dung  der  Schiffsràgistor  oder  Mutter-Rollen,  oder 
durch  andere  arnîliohe  Documente  den  Beweis  zu  fiihren 
haben,  dass  dièse  individuel  zu  der  betreffenden  SchinV 
SMannschafl  gehbrt  babeo ,  nach  weleher  Bewejsftîhmng 
die  Ausïieferung  niebt  verweigerfe  wenien  soi!. 

Soîche  Déserteurs  soilen  nach  ibrer  Ergreifung  zur 
Disposition  (1er  Consuln,  Vice  -  Consuln  und  Consulat- 
Agenten  gesteiît,  konnen  auch  auf  Ansuchen  und  Kosten 
des  reciairurenden  Tbeils  in  den  ôffentlichen  Gefângni&sen 
festgehaîten  werden,  uni  aodann  den  Sehifîen^  denen  sie 
angehôrten,  oder  anderen  ScUffèn  derselben  Nation  zu 
gesendet  zu  -werden;  wùrde  aber  dièse  Uebersendung 
nicht  binnen  dreier  tonale,  vom  Tage  ihrer  Verhaftung 
au  gerechnet ,  erfolgen ,  «o  soîien  sie  in  Freiheit  geseUt, 
und  wegen  derselben  Ursache  nicht  wieder  verbaitet 
werden  dùrfen. 

Solile  der  Déserteur  irgend  ein  Verbrechen  oder  Ver- 
gehert  in  dem  Lande,  in  welchem  er  festgenuromen  wird» 
Eegangen  haben .  so  kann  seina  Ausïieferung  ausgeseizî 
W"erden,  bis  der  betrefTende  Gerichtshof  sein  Urtheil  aus- 
gesprochen  und  dièses  voîlstreckt  sein  wini 

Wenn  mnerhaib  des  Seegebietes  eînes  (1er  contrahi* 
renden  Theile,  welches  auf  eîne  îintfemung  von  vïer 
englischen  Meilen  vom  Ufer  festgesetzt  wird ,  auf  den 
Handelsschiiïen  irgend  ein  schwéres  Yerbrecheo  oder 
Contrebande  begangen  wird,  so  soli  dies  durch  dîe 
Geriobte  dfisjenigen  Landes  aotersucht  und  beatraft  wer- 
den ,  dem  das  betreffende  Seegebiét  angehôrt. 

Art.  15,  Solfie  einer  der  conirabirenden  Theile  in 
der  Folge  anderen  Natioïien  irgend  eine  besnndere  Be~ 
gûnstigung  in  Beziehuug  auf  Handel  oder  Sohifïïabrt  zu~ 
geslehen,  so  sol!  dièse  Begûnstigung  sofbrt  auch  -dem 
anderen  Theiie  mit  zu  Gute  kommen,  welcher  derselben 
ohne  Gcgenieistung ,  wenn  das  Zugest&ndniss  ohne  eîne 
Solche  erfoigt  ist,  oder  aber  unter  Gewahfung  derselben 
Vergeltung,  an  weiche  das  Zugestëndniss  geknupft  ist, 
geniessen  solL  Die  Yereinba  ru  ng  m  diesem  Artikel  soli. 
jedoeh  die  Regierung  der  Republik  Mexico  nicht  hin- 
dem,  besondere  Yortheile  und  Freîheiten  in  Bezug  aui 
flandel  und  SchifïTahrt  an  die  neuen  Staaten  des  ame» 
rlcanischen  Continents  zu  bewiliigen,  weiche  friiher  spa- 
oische  Colonien  waren?  mit  Rocksicht  auf  die  Gefuble 
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por  escrito  ios  desertores  mencionados,  probando,  por 
medio  de  la  comunicacîon  de  Ios  registros  de  ios 
buques  o  roîes  de  ia  tripulacion,  o  por  otros  documen- 
tas de  oftcio,  que  semejantes  îndividuos  hacian  parte  de 
dichas  tripuîaeiones  ;  y  esta  reciaroacion  una  vez  asi 
probada,  no  se  negarâ  la  extradioion  de  los  desertores. 

Estes*  cuandô seao  arrestados,  serân  puestos  à  la 
disposicion  de  dichos  Consules,  Vice  Gonsules  6  Agentes 
Consu  lares,  y  podrân  ser  d  et  en  i  dos  en  las  carceles 
publicas  a  demanda  y  a  espensas  de  los  que  los  recla 
men  para  ser  remitidos  a  îos  buques  â  que  pertenecian, 
6  â  otros  de  la  misma  nacion;  pero  si  no  son  remitidos 
en  el  términb  de  très  meses,  a  contar  desde  el  dia  de 
su  arresto..  serân  puestos  en  îibertach  y  no  se  les  vol* 
verâ  â  arrestar  por  la  misma  causa, 

Sin  embargo,  si  el  desertor  hubiese  eometido  algun 
crimen  6  delito  en  el  pais  en  el  que  se  le  arreste,  podra 
sobreseerse  en  su  extradicion,  basta  que  el  tribunal  que 
entiende  en  el  negocio,  haya  dado  la  seniencia  y  esia 
se  haya  ejecuiado. 

Si  d  entra  de  las  aguas  del  mar  territorial  de  cada 
una  de  las  parles  contratantes ,  el  eual  se  fïja  a  la 
estencion  de  euatro  léguas  inglesas,  del  lilorâl,  se  corne- 
ùere  algun  delito  grave  6  de  oontrabando  en  buques 
rncrcantes,  sera  juzgado  y  casligado  por  Ios  iribuaales 
del  pais  a  que  perteneee  el  dicho  mar  territorial. 

Art.  15.  Si  una  de  las  partes  contratantes  concède 
en  lo  succsivo  à  otras  aacioues  aiguna  gracia  particuiar 
en  materia  de  comercîô  6  navegaeion,  esta  gracia  se 
harâ  al  punie  eomun  a  la  otra  parte,  que  gozara  de 
ella  gratuitamente ,  si  (a  côncesion  es  gratuita ,  0  con* 
cediendo  la  misma  compensation  si  la  côncesion  es  con- 
dicional.  Lo  oonvenido  en  este  articule  no  itnpide  que 
el  Gobierno  de  la  Hepûblica  mejicaria  pueda  concéder 
bénéficies  y  escenciones  «spéciales  relatiyas  a  comercio 
y  navegaeioi)  â  los  nuevos  Estados  del  continente  Âme- 
ricane,  antes  Colonias  espanoîas  por  los  sentimientos  de 
mu  tua  benevolencia  de  peculiar  simpatia  y  de  conve- 
niencia  politica«  que  naturalménte-  deben  existir  entre 
dichas  naciOfies  5  sm  embargo,  no  .podrân  hacerse  estas 
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gegenseitigen  Wohlwollens ,  besonderer  Sympathie  und 
pofilischer  Convenienz,  welche  natiïrlieher  Weise  zwischen 
den  gedachlen  Kationen  beslehen  muss.en  :  doch  sollen 
solche  Bevvinigun^en  nicht  gemacht  werden  diirfen,  ohne 
flass  dieselben  mil  den  ubrigen  Staaien,  mil  denen  Mexico 
Vertrage  bat,  die  diesem  Vorbebalte  entgegenstehen,  vor- 
her  fest  geregelt  werden. 

Art,  16.  Beide  Theile  behalten  alleu  deutschen  Staaten, 
welche  in  der  Folge  in  den  deutschen  Zollverein  eintreten, 
das  Recbt  vor,  dem  gegehwârtigen  Vertrage  beizutreten. 

Art.  17.  Gegenwàrtiger  Vertrag  soîl  acht  Jahre  hin» 
durch,  angerechnet  vom  Tage  der  Ratifications-Ausweeh- 
selung,  giiltig  sein,  und  wenn  zwôîf  Monate  vor  dem 
Ablaufe  dièses  Zeitraumes  keiner  yon  den  conlrahirenden 
ïheilen  dem  anderen  mittelst  einer  officiellen  Erklàrung 
seine  Absichl,  die  Wirkung  des  Vertrages  aufhôren  zu 
îassen,  kund  thun  sollte,  so  soll  lelzterer  noch  ein  Jahr 
iiber  diesen  Zeitraum  hinaus,  und  so  fortdauernd  bis 
zum  Ablaufe  von'zwôlf  Monalen  nach  einer  solchen  Er- 
klarung, zu  welchcr  Zeit  auch  dièse  eriblgen  mag,  ver- 
bindlich  bleiben. 

Art.  18,  Der  gegenwârtige  Vertrag  soll  ratificirt  und 
die  Ratification  in  der  Hauptstadt  Mexico  spâtestens  \m 
nâchsten  Monaî  December  ausgetauscht  werden. 

Bis  dahin  bleiben  die  Vertrage  Mexieo's  mit  der  Krone 
Preussen  vom  18.  Februar  1831  und  mit  der  Krone 
Sachsen  vom  4.  October  desselben  Jahres  in  Giiltigkeit. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  obengenannten  Bevoll- 
mâchtigten  den  gegenwartigen  Vertrag  unterschrieben 
und  mit  ihren  Wappen  untersiegelt  in  der  Hauptstadt 
Mexico  am  zehnlen  Tage  des  Monats  Juli  des  Jahres 
Eintausend  achthundert  und  funf  und  funfzig. 
(sig.)  Emit  Cari  Heînrioh  Freiherr  von  jRichthofen. 

(L.S.) 

(sig.)   Manuel  Diaz  de  Bon  Ma, 
(L.  S.) 


Brotokoïl  der  hente  am  40.  Juli  1855  zwischen  den  Be- 
coUrnàchtigten  Seiner  Ma j  estât  des  Konigs  von  Preussen 
und  der  Republik  Mexico  Statf,  gehabten  Conferem. 

Die  unterzeichneten  Bevollmâchtigten  Seiner  Majestat 
des  Konigs  von  Preussen  und  der  Kepubiik  Mexico  waren 
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coneesiones  mientras  no  .ne  arreglen  defintlivarnente  con 
las  demas  Poiencias  con  quîenes  la  ftepublica  mejîcana 
ha  celebrado  iratados  â  que  pudiere  oponerse  la  réserva 
convenida, 


Art.  16.  Las  dos  partes  eontratanteg  reservan  a 
todos  los  Estados  Alemanes  que  en  adelante  entrasen 
en  la  liga  aduanera  alemana,  la  facultad  de  adherirge 
al  présente  Tratado. 

Art.  17.  El  présente  Tratado  subgistirâ  en  vigor 
durante  ocho  anos,  que  se  contarân  desde  el  dia  en  que 
se  verifiqûe  el  cambio  de  las  raiificaciones  ;  y  si  doce 
meses  antes.de  espirar  aquel  férnùno,  una  de  las  dos 
partes  eontratantes  no  anun'cia  a  la  otra  por  una  decla- 
•  racion  oficial  su  intencion  de  hacer  cesâr  el  efecto  de 
dicho  Tratado,  este  permanecerâ  obligatorio  durante  un 
atïo  mas  que  aquel  ter  m  in  o;  y  asi  en  adelante,  hasta 
espirar  los  doee  meses  que  ban  de  seguîrse  a  semejante 
declaracion,  en  eualquier  época  en  que  se  verifiqûe. 

Art.  18.  El  présente  Tratado  sera  ratifieado,  y  las 
raiificaciones  serân  cambiadas  en  la  Capital  de  Mexico 
ô  mas  tardar  en  el  mes  de  Diciembre  proximo  vertidero. 

Entre  tanto,  quedan  en  fuerza  y  vigor  los  Tràtados 
de  México  con  las  Coronas  de  Prûsia  de  18  de  Febrero 
de  1831  y  de  Sajonia  de  4  de  Octobre  del  mismo  ano. 

En  fee  de  lo  cual,  los  Plenipotenciarios  arriba  nom- 
brados  firrnaron  ei  présente  tratado,  y  pusieron  los  selles 
de  sus  armas  en  la  Capital  de  México  el  dia  diez  de 
Julio  del  ano  de  mil  ochocientos  cincuenta  y  cinco. 
(sig.)  Manuel  Diaz  de  Boni  Ha. 
(L-  S.) 

(sig.)  JBmilio  Carlos  Enrique  Baron  de  Jlichthofen. 

(L.  S.) 

Protocolo  de  la  conferencia  haMdu  hoy  10  de  Julio  de 
i855  entre  los  Plenipotenciarios  de  la  Hepûblica  Mexicana 
y  de  S.  M,  el  Hey  de  Prûsia. 

Eeunidos  en  conferencia  diplomâtica,  loS  infrascritos 
Plenipotenciarios  de  la  Rcpûblica  mejicana  y  de  S.  M.  el 
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beute  in  diplumatischer  Conferenz  zum  Abschluss  eînes 
Freundscbafts- ,  Schifïïahris-  und  Handeis-Vertrages  zwi- 
scben  beiden  JSationen  und  verschiedenen  Deutschen 
Staaten  zusammen  getreten,  und  sind  ubereingekommen, 
bieriïber  die  foîgende  Erklarung  abzufassen  und  zu  unter- 
zeichnen:  » 

Nachdem  die  Freundscbafts-,  SchifiTahris-  und  Han- 
deis-Verlrage,  welche  das  Kônigreich  Preussen  am  18ten 
Februar  1831  und  das  Kônigreich  Sachsen  am  4ten 
October  desselhen  Jahres  mit  der  Republik  Mexico  ab- 
geschlossen  haben,  ibrem  Abîaufe  nahe,  und  die  ge- 
dachten  hoben  Mâchte  gegenseitig  von  dem  Wunsche 
erfûllt  sind ,  dass  durch  diesen  Umstand  die .  politischen 
und  Handels  Verbindungen,  welche  so  glucklicn  zwîschen 
denselben  besteben,  keine  Stôrung  erleiden,  vtelmehr  «m 
Gegentheiî  jede  Entwiekeiung  und  Bestàndigkeit  erhalten> 
deren  sie  fâhig  sind ,  sind  sie  durch  gemeinschaftlichés 
Einverstandniss  ùber  die  Angemessenheit  ûbereingekom- 
men,  sofort  zum  Abschluss  eînes  neuen  Verirages  dieser 
Art  zu  schreiten. 

Und  nachdem  der  diesfàlligen  Einladung  Seîner  Ma 
jestât  des  Kônigs  von  Preussen  an  Seine  Durchlauchtige 
IJoheit  den  General-Prâsidenten  der  Republik  Mexico  zu 
einer  Ausdehnung  der  Beziehungen  Mexiko's  in  Deutsch- 
land  auf  dîejenigen  Staaten  und  Landestheile ,  deren . 
Souveraine  Sich  dern  Preussiseben  Zoiisystem  angeschios^ 
sen  und  noch  keine  Vertrâge  mit  Mexiko  haben,  in 
Anbetracht  der  gegenseitigen  Nûtzlichkeit  dieser  Erwei- 
terung  entsprochen  worden  war,  haben  zu  ïhren  Bevoll- 
machugten  ernannt: 

Seine  Majestàt  der  Kônig  von  Preussen,  sowohl  fiîr 
Sich  als  in  Vertretung  der  gedachten  Deutschen  Souve- 
raine, welche  in  der  von  Seiner  Majestàt  dem  Konige 
am  lOten  Aprii  dièses  Jahres  zu  Charlottenburg  vollzo- 
genen  Vollmacht  speciell  aufgeïohrt  sind  . 

den  Unterzeichneten ,  Ailerhôchst  Dero  Minister- Resi- 
denten  bei  der  obersten  Regierung  von  Mexico 
und  Seine  Durchlauchtige  Hoheit  der  General  -Président 
der  Republik  Mexiko  durch  von  Hôchstdernselben  im 
Natiônal-Paiast  von  Mexiko  am  25sten  Juni  dièses  Jahres 
vollzogene  Vollmacht: 

den  Unterzeichneten,  Hôchst  ihren  Staatsminister  und 
Min  is  ter  der  auswartigen  Angelegenheiten, 
welche,  nachdem  sie  ihre  Volimachten  ausgetauscht  und 
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Rev  de  Prûsia  para  Ja  celebracion  de  un  Tratado  de 
amistad,  navegacion  y  comercio  entre  ambas  naciones  f 
diferentes  Estados  AlemaneSj  han  aeordado  redactar  y 
ïirmar  ia  declaracion  siguiente; 

Eslando  para  cesâr  los  efectos  de  los  tratados  de 
amîstad,  navegacion  y  comercio  que  la  Repûblica  de 
Mexico  celebro  con  el  Reino  de  Prûsia  en  18  de  Febrero 
de  1831 ,  y  con  el  de  Sajonia  en  4  de  Octubre  dei 
mismo  ano,  y  anîmadas  recîprocaraente  las  dichas  allas 
potencias  dei  deseo  de  que  por  la  misma  arcunstancia 
no  su  (Van  alteracion  alguna  las  reiaciones  politica-s  y 
comerciales,  que  felizmenie  existen  entre  elias  s,  sîoo  que 
anies  bien  oblengan  lodo  el  desarrollo  y  estabilidad  de 
que  son  susceptibles ,  de  cornu  n  acuerdo  han  creido 
convènïenle  se  procéda  desde  loego  a  la  celebracion  de 
un  nuevo  tratado  de  esta  clase. 

Àaj  mismo,  accediendo  à  la  invitacion  que  S,  M.  el 
Rey  de  Prûsia  habia  hecho  a  S.  A.  S.  eî  General  Prési- 
dente de  ia  Repûblica  Mejicana,  y  considerando  la  utiiidad 
reciproca  de  que  se  estiendan.  las  reiaciones  de  Mexico 
en  Aîemania  â  los  Estados  y  Pisfritos  de  los  Sobèranos 
adheridos  al  sîstema  Prusiano  de  Aduénas,  qye  no 
tienen  todavia  tratados  con  Mexico,  han.  nombrado  con 
este  fin  Pleriipotenciarios  suyos: 

S.  A.  S.  el  General  Présidente  de  Ja  Repûblica  Meji- 
cana, por  pleropoder  firmado  de  su  rnano  en  el  Palacio 
Nacional  de  Mexico  el  dia  25  de  Junio  proximo  pasado, 

al  infrascrito ,  su  Ministro  de  Estado  y  de  Reiaciones 

ester  iores  ; 

y  S.  M.  e!  Rey  de  Prûsia  tanio  en  su  Real  nombre 
cuanto  en  representacion  de  los  dichos  Sobèranos  Aie- 
mânes ,  que  delalladamente  se  ciîan  ei  plenopoder 
respectivo  tirrnado  por  S,  M.  en  Chariottenburg  el  dia 
10  de  Abril  proximo  pasado 

ai  infrascrito,  su  Ministro  Résidente  cerca  dei  Supremo 
Gobierno  de  Mexico . 
los  cuales,  despues  de  haber  cambiado  sus  plenos  poderes 
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selbige  in  guter  und  gehôriger  Form  befunden  haben, 
in  den  seit  einiger  Zeit  zu  diesem  Behuf  mit  aller  Be- 
dacbtigkeit  ira  Nations-Pal  a  st  von  Mexiko  Statt  gehabten 
Confenmzen  ûber  diejenigen  Artikel  ûbereingekommen 
sind,  welche  aus  dem  Te rt rage  sieh  ergeben,  den  sie 
heute  unterzeiebnet  und  mit  ihren  Wappen  besïegeit  haben. 

Obwohf  die  SHpulationen  dièses  Vertrages  so  klar 
und  deutlich  sind ,  dass  sie  im  Allgemeinen  keiner  nocfo 
nâher  erlâuternden  Interprétation  oder  Deklaraiion  be- 
dùrfen,  so  liât  dooh  der  Bevollmâchtigie  Semer  Durch- 
lauchtigen  fioheit  zum  Behuf  der  Vermeidung  s'paterer 
Weiterungen  fur  seine  Pflicht  gehalten,  in  diesem  Pro- 
tokolle  zu  erkiâren  ; 

î  siens  dass  die  "Worte  îm  Artikel  IV: 

«vorausgeselzt,  dass  eben  dieselbe  Gieichstellung 
von  Schiffen  und  Waaren  irgend  einer  anderen 
begunstigtesten  Nation  gewâhrt  werde", 
sîcb  bîoss  auf  den  diesen  Worten  vorhergehenden 
Absatz  von  den  Worten:  „und  die  Produkte"  ab  bis 
zum  Ënde  der  Phrase  beziehen;  und  dass 
2tens  in  Uebereinstimmung  mit  den  durch  die  Regie- 
rung  der  Republik  seit  ihrer  politiscben  Existenz 
angenommenen  Grundsatzen.  den  Consuiar- Agenten 
jeden  Ranges,  welche  im  Gebiete  der  Republik  resi- 
diren,  und  besonders  denen,  welche  %ugleieh  Handel 
treiben ,  keine  andere  Vertretung  oder  Kinmischung 
als  die  unumgangliche  bei  den  Lokal- Autoritaten 
ihres  respectlven  Aufenthalts  gestattet  werden  kann, 
ferner  dass  man  in  ihnen  keine  Art  von  Vertretung 
bei  der  obersten  Regierung  der  Republik  anerkennt, 
die  lediglich  fur  diplomatische  Agenten  vorbehalten 
wird,  so  wie  dass  in  Folge  dessen  die  Regierung 
von  Mexiko  aucb  keine  hieriiber  hinausgehenden 
Bef'ugnisse  fur  ihre,  in  den  Gebieten  der  kontrahi- 
renden  Deutschen  Staaten  rcsidirenden  Consulen  be- 
ansprueht,  und  dass  dies  der  Siim  der  Worte  im 
Artikel  XIV.  sein  soll: 

„und  zum  lokalen  Schutz  des  Handeîs  an  den 
Orten  ihres  Aufenthalts.'» 
Was  die  allgemeine  Vertretung  der  contrahirenden 
Regierungen,  welche  keinen  diplomatischen  Agenten  in 
Mexiko  haben,  betrtfft,  so  will  die  Regierung  der  Re- 
publik fortfahren,  den  Reprâsentanten  derjenigen  MachL 
welche   einen  eigenen  Agenten  hait .  oder  derjenigen. 
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y  habiendolos  encontrado  en  buena  y  debida  forma,  én 
las  conferencias  que  hace  algun  tiempo  detenidamente 
se  han  celebrado  con  este  objeto  en  el  Palacio  National 
de  Mexico,  han  convenido  en  los  artieulos  que  constan 
del  Tralado  que  hoy  han  firmado  y  sellado  con  los  sellos 
de  sus  armas  respectivas. 

Aunque  las  estipulaciones  del  Tratado  son  tan  cîaras 
y  manifiestas  que  en  lo  gênerai  no  exigen  ninguna  inter- 
pretacion  ô  declaracion  mas  esplicita,  el  Plenipotenciario 
de  S.  A.  S.  con  el  fin  de  evitar  contestaciones'  ulteriores, 
ha  creido  de  su  deber  declarar  en  este  protoçolo: 

la  que  las  palabras  en  el  Art.  IV,: 

«siempre  que  esta  misma  iguajacion  de  buques 
y  mercancias  fuera  concedida  à  cualquiera  Qtra 
nacion  mas  favorecida." 

se  refieren  al  parrafo  anterior  â  ellas*  desde  las 
palabras  „y  los  productos"  hasta  el  fin  de  la 
{rase;  y 

2°  que  conforme  con  los  principios  adoptados  por  el 
Gobierno  de  la  Repûblica  desde  su  existeneia  poli- 
tica,  no  se  permite  â  los  Agentes  Consulares  de 
cualquier  clase ,  résidentes  en  el  territorio  de  la 
.  Repûblica,  y  sobre  todo  â  los  que  a  la  vez  son 
comerciantes,  ninguna  otra  representacion  6  inter- 
vencion  que  la  indispensable  cerca  de  las  autorî- 
dades  locales  de  su  respectiva  residencia,  no  reco- 
nociendo  en  ellos  ninguna  clase  de  representacion 
cerca  del  Supremo  Gobierno  de  la  Repûblica,  reser- 
vafda  exclusive  mente  â  los  agentes  dipIométicOs  j  y 
que  de  consiguiente,  el  Gobierno  de  Mexico  no 
exije  tampoco  mas  facullades  para  sus  propios  Con- 
sules  résidentes  en  los  terrilorios  de  los  Estados 
Alemanes  contratantes,  y  que  tal  debe  ser  el  senr 
tido  de  las  palabras  en  el  Art.  XlIM.  siquientes: 

„y  para  la  proteccion  local  del  comercio  en  los 
lugares  de  su  residencia.44 

En  cuanto  â  la  representacion  en  gênerai  de  los 
Gobiernos  contratantes,  que  no  tienen  Agente  diploma- 
tico  en  Mexico,  el  Gobierno  de  la  Repûblica  contimiarâ 
admitiendo  el  de  otra  potencia  de  ellas  que  la  tenga  é 
en  adelante  la  tuvieren ,  siempre  que  de  parte  de  las 

Nouv.  Recueil  gén.  Tome  XVI.  Part.  IL  & 
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Machte,  welche  solche  Agenten  hallen  werden,  dazu 
zuzulassen,  vorausgesetzt ,  dass  von  Seiten  der  Ersteren 
dieser  Wunsch  in  gehôriger  Form,  und  unter  Bezeich- 
nung  der  Person,  welche  dièse  Vertretung  iibernehmen 
soil,  ausgesprochen  wird,  in  welchem  Falle  die  Regie- 
rong  der  Republik  sich  vorbehâlt,  unter  denselben  Be- 
dingungen  die  Reprâsentation  ihrer  diplomatischen  Agen- 
ten, welche  jetzt  bei  den  kontrahirenden  Deutschen  Staaten 
angestellt  sind,  oder  weiter  angestellt  werden  môchten, 
aui  denselben  Deutschen  Staat  auszudehnen. 

Die  gegenwârtige  Deklaration  soll  als  integrirender 
Theii  des  Vertrages  betrachtet  und  am  Ende  desselben 
zum  richtigen  Verstândniss  der  Artikel,  auf  welche  sie 
sich  bezieht,  inserirt  werden. 

Zu  Urkund  dessen  haben  çlie  Unterzeichneten  das 
gegenwârtige  Protokoll  in  Deutscher  und  Spanischer 
Sprache  in  doppelten  Exemplaren  unterschrieben  und 
besiegelt  im  Geschaftssaale  des  Staats-Ministeriums  der 
auswartigen  Angelegenhciten  zu  Mexiko,  am  zehnten  Tage 
des  Monats  Juli  des  Jahres  Eintausend  achthundert  fûnf 
und  fùnfzig. 

(sig.)  Emil  Cari  Heinrich  Freiherr  von  Richthofen. 

(L.  S.) 

(sig.)  Manuel  Diaz  de  Bonilla. 
(L.  S.) 


XLIIL 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Prusse 
en  son  nom  et  pour  les  autres  États  du  Zollverein 
d'une  part  et  la  République  orientale  de  l  Uru- 
guay d'autre  part,  signé,  à  Montémdéo,  le  23 
juin  1856  *J. 

Texte  allemand. 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen,  sowohl  fur 
Sich  und  in  Vertretung  der  Ihrem  Zoll-  und  Steuersy- 
steme  angeschlossenen  souverainen  Lânder  und  Landes- 
theile,  nâmlich  des  Grossherzogthums  Luxemburg,  der 

*)  L'échange   des    ratifications  a   eu  lieu   à  Montevideo,  le  3 
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f)rimeras  se  manifieste  este  deseo  en  debida  forma,  setfa* 
ando  la  persona  en  quien  deba  recaer  esta  représen- 
tation ,  reservandose  en  este  caso  el  Gobierno  de  la 
Repûblica  estender  sobre  el  mismo  Estado  Aleman,  y 
bajo  las  mismas  condiciones,  la  representacion  de  sus 
Agentes  diplornâticos  aue  son  6  sean  en  adelante  acre- 
ditatos  en  uno  û  otro  Estado  de  los  contratantes. 


La  présente  declaracion  se  considerarâ  como  parte 
intégrante  del  Tratado,  y  se  insertarâ  al  fin  del  mismo 
para  la  debida  inteligencia  de  los  articulos  à  que  se 
refiere. 

En  fee  de  lo  cual,  los  infrascritos  han  firmado  y 
sellado  el  présente  protocolo,  por  duplicado  en  idiomas 
castellano  y  aleman,  en  la  Sala  del  Despacbo  de  la 
Secretaria  de  Relaciones  esteriores  de  México  â  los  diez 
dias  del  mes  de  Julio  del  ano  de  mil  ochocientos  cin- 
cuenta  y  cinco. 

(sig.)  Manuel  Diaz  de  Bonilla. 
(L.  S.) 

(sig.)  Emilio  Carlos  Enrique  Baron  de  Richthofen, 

(L  s.) 


xLin. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Prusse 
en  son  nom  et  pour  les  autres  Etats  du  Zollverein 
d'une  part  et  la  République  orientale  de  l'Uru- 
guay d autre  part,  signé,  à  Montémdéo^  le  23 
juin  1856*). 

Texte  espagnol. 

Su  Majestâd  el  Rey  de  Prusia,  por  si  y  â  nombre  y 
representacion  de  los  Paises  Soberanos  y  Partes  de  Pai- 
ses  Soberanos  agregados  â  su  sisteme  aduanero,  a  saber: 
el  Gran  Ducado  de  Luxemburg,  los  territorios  Mecklen- 

avril  1857. 

S2 
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Grossherzbglich  Mecklenburgischen  Enklaven  Rossôw,  Net- 
zeband  und  Schônberg,  des  Grossherzoglich  Oldenhur- 
ischen  Furstenlhums  Birkenfeld,  der  Herzogthumer  An- 
alt-Dessau,  Kôthen  und  Anhalt-  Bernburg,  der  Fursten- 
thumer  Waldeck  und  Pyrmont,  des  Fûrstenthums  Lippe 
und  des  Landgrâflich  Hessischen  Oberamts  Meisenheim, 
aïs  auch  irn  Namen  der  ûbrigen  Mitgliedéf  des  deut- 
schen  Zoll-  und  Handelsvereins,  namiich  derKrone  Bayem, 
der  Krone  Sachsen,  der  Krone  Hannover  und  der  Krone 
Wtirttemberg,  des  Grossherzogthums  Baden,  des  Kurfiir- 
stenthums  Hessen,  des  Grossherzogthums  Hessen,  zugleich 
das  Landgrâflich  Hessische  AmtHomburg  vertretend;  der 
den  Thuringisehen  Zoll-  und  Handelsverein  bildenden 
Staaten ,  —  namentîich  :  des  Grossherzogthums  Sachsen, 
der  Herzogthumer  Sachsen-Meiningen,  Sachsen-Aitenhurg 
und  Sachsen  •■  Coburg  und  Gotha ,  der  Furstenthumer 
S'chwarzburg-Rudolstadt  und  Schwarzburg-Sondershausen, 
Reuss  âlterer  und  Reuss  jûngerer  Linie,  —  des  Herzog- 
thums Braunschweig,  des  Herzogthums  Oldenburg,  des 
Herzogthums  Nassau  und  der  freien  Stadt  Frankfurt  el- 
nerseits,  und 

der  Prâsident  der  Orientalischen  Republik  del  Uru- 
guay andererseits,  von  dem  Wunsche  beseelt,  die  Han- 
delsbeziehungen  zwischen  den  Staaten  des  Zoilvereins 
und  der  Orientalischen  Republik  del  Uruguay  auszudeh- 
nen  und  zu  befestigen,  haben  es  fur  zweckmâssig  und 
angemessen  erachtet,  Unterhandlungen  zu  erôffnen  und 
zu  gedachtem  Behufe  einen  Vertrag  abzuschliessen ,  und 
haben  zu  dem  Ende  zu  Bevollmâchtigten  ernannt,  nâmlich  : 
Se.  Majestàt  der  Kônig  von  Preussen: 

den  Herrn  Herrmann   Herbort  Friedrich  von  Gûlich, 

Allerhôchst  Ihren  Geschâftstrâger  und  General-Konsui  und 
Se.  Excellenz  der  Prâsident  der  Orientalischen  Repu* 
blik  del  Uruguay; 

den  Dr.  jur.  Don  Joaquin  Requena,  Ihren  Minister  der 

auswârtigen  Angelegenheiten, 
welche,  nachdem  sie  ihre  Yollmachten  sîch  mitgetheilt  und 
solche  in  guter  und  gehôriger  Form  befunden  haben,  ûber 
nachstehende  Artikel  ùbereingekommen  sind; 

Art.  1.  Zwischen  den  Staaten  des  Zoilvereins  und 
der  Orientalischen  Republik  del  Uruguay  und  zwischen 
ihren  respectiven  Unterthanen  und  Biirgern  soll  fortdauern- 
der  Friede  und  Freundschaft  bestehen. 
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burgueses  Rossow,  Netzeband  y  Schônberg,  el  Priqcrpado 
Oldenburgires  Birkenfeld,  los  Ducados  Anhalt- pessau^ 
Kocthen  y  Anhalt- Bernburg,  los  Principados  Waldeck  y 
Pyrmont,  el  Principado  Lippe  y  el  Qberamt  Meisenheim, 
dependéncia  del  Langraviado  de  Hessen;  como  tambien 
en  el  nombre  de  ios  otros  miernbros  dei  Zollverein  y 
Handelsverein  alemàn,  es  decir:  la  Corôna  de  Baviera, 
la  Corôna  de  Sajonia ,  la  Corôna  Hannover  y  la  Corôna 
Wuertemberg,  el  Gran  Ducado  deBaden,  el  Eleetorado  de 
Hessen,  el  Gran  Ducado  de  Hessen,  y  el  Amt  Homburg, 
dependéncia  del  Langraviado  de  Homburg,  dependéncia 
deî  Sangraviado  de  Homburg  representado  por  el  Gran 
ï)ucado  de  Hessen  :  en  nombre  de  los  Estados  que  for- 
man  el  Zoll-  y  Handelsverein  de  Thueringen,  saoer:  el 
Gran  Ducado  de  Sajonia,  los  Ducados  Sachsen-Meinin- 
gen,  Sachsen-  Altenburg,  Sachsen -  Coburg  y  Gotha,  los 
Principados  Schwarzburg  -  Rudolstadt  y  Schwarzburg' 
Sondershausen,  Reuss  linea  mayor  y  Reuss  linea  menor, 
el  Ducado  de  Braunschweig,  el  Ducado  Oldenburg,  el 
Pucado  Nassau  y  la  libre  ciudad  de  Frankfort,  por  qna 
parte , 

y  por  la  otra,  Su  Excelencia  el  Présidente  de  la 
Repûbtiça  Oriental  del  Uruguay,  animados  del  deseo  de 
extender  y  confirmar  las  reiaciones  de  Amistâd,  de  Co- 
mercio  y  de  Navegacion  entre  los  Estados  del  Zollverein 
y  la  Repûblica  Oriental  del  Uruguay,  han  juzgado  opor- 
tuno  y  conveniente  négociai'  y  concluir  un  Tratado  que 
Uene  este  objeto;  y  al  efecto  han  nômbrado  por  sus 
Plenipotenciarios,  â  saber: 

Su  Majestad  el  Rey  de  Prusia , 
al  Senor  Herrmann  Herboi  t  Friedrich  von  Gulïch ,  sq 
Encargado  de  Negocios  y  Cônsul  General,  y 

Su  Excelencia  el  Présidente  de  la  Repûblica  Orientât 
del  Uruguay, 

al  Doctor  Don  Joaquin  Requena,  su  Ministro  Secro- 
tario  de  Estado  en  el  Departamento  de  Reiaciones 
Exteriores, 

los  cuales,  despues  de  haberse  comunicado  sus  respec- 
tivos  Plenos  Poderes,  que  fueron  hallados  en  buena  y 
debida  forma;  han  accordado  y  convenido  los  articulos 
sïguientes: 

Art.  J.  Habrâ  paz  y  amistàd  perpétua  entre  los  Es- 
tados del  Zollverein  y  la  Repûblica  Oriental  del  Uruguay* 
y  entre  sus  respectivos  sûbtidos  y  ciudadanos. 
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Art.  2.  Zwischen  den  Staaten  des  Zollvereins  und 
allen  Gebieten  der  Orientalischen  Republik  del  Uruguay 
soll  gegenseitige  Freiheit  des  Handels  staltfinden.  Es  soll 
den  Unterthanen  und  Bùrgern  der  hohen  vertragenden 
Theile  gestattet  sein,  mit  ihren  Schiffen  und  Ladungen 
frei  und  in  aller  Sicherheit  in  diejenigen  Plâtze ,  Hafen 
und  Flûsse  zu  kommen,  deren  Besuch  anderen  Auslân- 
dern  gegenwârtig  gestattet  ist,  oder  kûnftig  gestattet  wer- 
den  môohte,  in  dieselben  einzulaufen,  und  in  jedem  Hafen 
der  gedachten  Gebiete  zu  verbleiben,  oder  sich  daselbst 
aufzuhalten,  auch  Hâuser  und  Niederlagen  fur  die  Zwecke 
ihres  Handels  zu  miethen  und  zu  benutzen.  Ueberhaupt 
sollen  die  Kaufleute  und  Handeltreibenden  jedes  derkon- 
trahirenden  Theile  in  dem  Gebiete  des  andern  den  voll- 
stândigsten  Schutz  und  die  vollstàndigste  Sicherheit  fur 
ihren  Verkehr  geniessen,  hierbei  jedoch  den  Gesetzen  und 
Verordnungen  des  Landes  unterworfen  sein. 

In  gleicher  Weise  soll  es  den  Kriegsschiffen  der  ver- 
tragenden Theile  gestattet  sein,  frei  und  sicher  in  aile  die- 
jenigen Hafen,  Flûsse  und  Plâtze  in  dem  Gebiete  des 
einen  oder  des  anderen  Theils  zu  kommen,  deren  Besuch 
anderen  auslândischen  Kriegsschiffen  gegenwârtig  gestattet 
ist  oder  kiinftig  gestattet  werden  wird,  und  sie  sollen  in 
dieselben  einlaufen,  daselbst  Anker  werfen,  verbleiben  und 
sich  wieder  ausrusten  dûrfen,  dabei  jedoch  den  Gesetzen 
und  Verordnungen  des  Landes  unterworfen  sein. 

Hierbei  wird  ausdrûcklich  erklârt,  dass  die  Bestim- 
mungen  des  gegenwârtigen  Artikels  die  Kûstenschifffahrt 
zwischen  einem  und  anderem  in  demselben  Gebiete  be- 
legenen  Hafen  nicht  einbegreifen  ;  es  soll  jedoch  als  Kû- 
stenschifffahrt nicht  angesehen  werden,  wenn  ein  von 
ûber  See  hergekommenes  Schiff  in  verschiedenen  Hafen 
des  Gebietes  Eines  der  kontrahirenden  Theile  seine  La- 
dung  allmâlig  vervollstândigt  oder  seine  mitgebrachte  La- 
dung  in  verschiedenen  Hâfen  allmâlig  entlôscht.  Wenn 
in  Betreff  dièses  Punktes  Seitens  des  Orientalischen  Frei- 
staates  irgend  welcher  anderen  Nation  mit  Ausnahme  der 
angrenzenden  oder  Nachbarstaaten  weiter  gehende  Frei- 
heiten  bewilligt  wiirden,  so  sollen  dièse  als  auch  den 
Unterthanen  und  Schiffen  der  Staaten  des  Zollvereins  be- 
willigt betrachtet  werden. 

Art.  3.  Zwischen  und  unter  den  Unterthanen  und 
Bûrgern  der  kontrahirenden  Theile  soll  gegenseitige  Frei- 
heit des  Handels  und  der  Schifffahrt  bestehen ,  und  die 


Commerce  et  navigation,  279 

Art  2.  Habrâ  entre  los  Estados  de!  Zolrverein  y 
todos  los  territorios  de  la  Repûblica  Oriental  del  Uruguay, 
una  reciproca  libertâd  de  comercio.  Sera*  permitido  â 
los  subditos  y  ciudadanos  de  las  dos  Altas  Partes  con- 
tratantes, llegar  libre  y  con  toda  seguridad  con  sus  nu- 
ques y  cargamentos,  â  iodos  aqueîlos  parajes,  puertos  y 
nos,  â  los  cuales  sea  actualmente,  6  pueda  ser  permitido 
en  adelante  a  otros  extranjeros  llegar;  entrar  en  los  mis* 
mos,  permanecer  y  residir  en  cualquier  puerto  de  los 
dichos  territorios;  tambien  alquilar  y  ocupar  casas,  y 
almacenes  para  los  objetos  de  su  comercio;  y  gênerai- 
mente  los  comerciantes  y  trâficantes  de  cada  una  de  las 
Partes  contratantes ,  disfrutarân  en  los  territorios  delà 
otra,  de  la  mas  compléta  proteccion  y  seguridad  para 
su  comercio,  con  sujecion  siempre  â  las  leyes  y  regla- 
mentos  del  Pais. 

Del  mismo  modo,  los  buques  de  guerra  de  las  Par- 
tes contratantes ,  tendrân  libertâd  para  llegar  franca  y 
seguramente  â  todos  los  puertos,  rios  y  lugares  en  cual- 
quiera  de  los  dos  Paises  â  los  cuales  es,  6  sera  permi- 
tido â  los  buques  de  guerra  de  otras  naciones  extranje- 
ras  llegar;  y  les  sera  permitido  entrar  en  los  mismos, 
anclar,  permanecer  alli  y  repararse,  sujetos  siempre  â  las 
leyes  y  estatutos  de  los  dos  Paises  respectivamento,  que 
en  las  estipulaciones  del  présente  articulo,  no  esta  corn- 
prendida  la  navegacion  de  cabotage  entre  un  puerto  y 
otro  situado  en  el  mismo  territorio;  pero  no  se  considé- 
rera como  cabotage,  si  un  buque  de  Ultramar  compléta 
paulatinamente  su  carga  en  varios  puertos  del  territorio 
de  una  de  las  Partes  contratantes,  6  si  descarga  paula- 
tinamente en  varios  puertos.  Si  sobre  este  punto  fuese 
concedida  una  mayor  franquicia  por  parte  de  la  Repu- 
blica Oriental,  cualquiera  otra  nacion  que  no  sea  de  las 
limitrofes  6  vecinas,  se  entenderâ  concedida  â  los  sub- 
ditos y  buques  de  los  Estados  del  Zollverein. 


Art.  3.  Habrâ  reciproca  libertâd  de  comercio  y  na- 
vegacion entre  los  subditos  y  ciudadanos  de  las  Partes 
contratantes;  y  los  subditos  y  ciudadanos  de  las  dos 
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Unterthanen  und  Rùrger  der  veftragendèri  Theile  sollen 
in  den  Hafen,  Rheden,  PlaHzen  und  Stâdten  in  jedem  der 
kontrahirenden  Staaten  obne  Ausnahme  keine  anderen 
oder  hôberen  Abgaben,  Taxen  oder  Auflagen,  unter  weU 
cher  Benennung  sie  auch  beslehen  und  begriffen  sein 
môgen,  zu  entrichten  haben,  als  diejenigen,  welche  daselbst 
von  den  Unterthanen  und  Burgern  der  begûnstigtesten 
Nation  gezahlt  werden,  und  die  Unterthanen  und  Biïrger 
der  kontrahirenden  Theile  sollen  dieselben  Rechte,  Privi* 
legien,  Freiheiten,  Begûnstigungen,  Immunitàlen  und  Bé,- 
freiungen  in  Handels-  und  Schifffahrts-Angelegenheiten  ge* 
niessen,  die  in  dem  einen  oder  dem  andern  der  kontra- 
hirenden Staaten  den  Unterthanen  und  Biirgern  der  be- 
gûnstigtesten Nation  zugestanden  sind,  oder  kîinftig  zur 
gestanden  werden  môchten. 

Es  soll  von  Èrzeugnissen  des  Zolivereins,  bel  dereu 
Einfuhr  zur  See  oder  zu  Lande  in  die  Orientalische  Re- 
publik  ôd«r  von  Erzeugnissen  der  letzteren  bei  derën  Ein- 
fuhr zur  See  oder  zu  Lande  in  den  Zollverein  keine  hôf 
here  Zollabgabe  oder  Auflage  erhoben  werden,  als  die 
Abgabe  oder  Auflage,  welche  von  Waaren  derselben  Art* 
die  das  Erzeugniss  irgend  eines  andern  Landes  si'nd  oder 
von  da  eingefiihrt  werden,  zur  Erhebung  kommt. 

Die  Staaten  des  Zolivereins  und  die  Orientalische  Re* 
publik  del  Uruguay  machen  sich  hiermit  anheischig,  allé 
den  Unterthanen  oder  Burgern  eines  andern  Staates  ge- 
wâhrten  oder  kiïnftig  zu  gewâhrenden  Begûnstigungen, 
Vorrechte  oder  Abgaben-Befreiungen  in  Handels-  oder 
Schifffahrts-Angelegenheiten  ohne  Verzug  auf  die  Unter- 
thanen des  andern  kontrahirenden  ïheils  auszudebnen, 
und  zwar  unentgeltlich,  wenn  das  Zugestàndniss  zu  Gun* 
sten  dièses  andern  Staates  unentgeltlich  erfolgt  ist,  oder 
gegen  Gëwâhrung  einer  Entschâdigung  von  môghcbst 
gleichem  Werthe  in  dem  Falle,  dass  das  Zugestàndniss 
ein  bedingtes  war. 

Die  Niveilirung  oder  Assimilirung,  welche  durch  diesen 
Artikel  festgesetzt  wird,  begreift  nicht  die  F&lle,  wo  den 
Grenz-  und  Nachbarlàndern  oder  den  Burgern  und  Un- 
terthanen dieser  Lander  Begûnstigungen,  Privilegien  oder 
Befreiungen  in  Handels-  oder  Schiflïahrts-Angelegenheiten 
bewilligt  wiirden.  Aber  wenn  irgend  einem  andern  nicht 
zu  der  bezeichneten  Kategorie  gehôrenden  Lande  der 
Vortheil  bewilligt  wûrde,  ohne  die  in  dem  gegenwârtigen 
Vertrage  enthaltene  Beschrankung  als  die  begunstigteste 
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Partes  respectivamente,  no  pagarân  en  cealquierd  de  los 
puertos,  radas  lugares  y  ciudades  de  cadâ  uno  de  les 
Estados  contratantes,  sin  escepcion  alguna,  otros,  ni  mas 
altos  derechos,  tributos  ô  impuestos  bajo  cualesquiera 
nombres  ecsistentes  ô  comprehdidos,  que  los  que  pagan 
allî  los  subditos  y  ciudadanos  de  la  nacion  mas  layorecida, 
y  los  subditos  y  Giudadanos  de  las  Partes  oontratantes. 
gozarân  los  roismos  derechos  privilejios,  libertades,  fayo- 
res,  inmunidades  y  exenciones  en  asuntos  de  comercio 
y  navegacion,  que  son  ô  puedan  ser  en  adelante  con- 
cedidos en  uno  û  otro  de  los  Estados  oontratantes,  â  los 
subditos  ô  ciudadanos  de  la  nacion  mas  favorecida, 


No  se  im pondra  mas  alto  derecho  de  Aduana  u  otro 
impuesto,  â  las  mercaderias  y  productos  del  Zollverein, 
â  su  importacion  por  mar  ô  tierra  en  la  Républica  Orien- 
tal del  Uruguay,  6  â  las  mercaderias  y  productos  de 
esta  ultima,  â  su  importacion  por  mar  6  tierra  en  el 
Zollverein,  que  el  que  paguen  las  mercaderias  de  la 
misma  especie  y  productos  de  cualquiera  otra.  nacion,  â 
su  importacion  en  uno  de  los  Paises  mencionados. 

Sos  Estados  del  Zollverein  y  la  Républica  Oriental 
del  Uruguay  se  comprometen  por  este  îratado  â  conce- 
derse  mutuamente  y  â  hacer  extensivos  sin  demora  â 
sus  respectivos  subditos  y  ciudadanos,  todos  los  favôres, 
privilejros  ô  exenciones  de  impuestos,  en  asuntos  de 
comercio  y  navegacion,  que  sean  actuaimente  ô  puedan 
en.  lô  futuro  ser  concedidos  â  los  subditos  y  ciudadanos 
de  cualquier  otro  Estado;  gratuilamente  si  la  concesion 
en  favôr  de  aguel  otro  Estado  hubiese  sido  gratuite,  ô 
dando,  lo  mas  aproximadamente  la  misma  compensacion 
6  équivalente  en  caso  que  îa  concesion  hubiese  sido  con- 
dicional. 

La  nivela cion  6  asimilacion  que  se  establece  por  este 
articulo  no  comprende  los  casos  en  que  sean  acordados 
favôres,  priviiejios  y  exenciones  en  asuntos  de  comercio 
y  navegacion  k  los  Paises  limitrofes  y  vecinos,  ô  â  los 
subditos  y  ciudadanos  de  esos  Paises,  Pero,  si  se 
hubiese  acordado  ô  se  acordare  â  cualquier.  otro  Pais, 
que  no  sea  de  los  refendos,  la  ventaja  de  ser  conside- 
rado  coiïio  la  nacion  nias  favorecida .  sin  la  limilaciûn 
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Nation  betrachtet  zu  werden,  so  wird  dieser  Vortheil  zu- 
gleich  als  auch  den  Staaten  des  Zollvereins  bewiiHgt  an- 
gesehen. 

Art.  4.  Es  sollen  in  keinem  Hafen  der  kontrahirenden 
Staaten  von  den  Schiffen  des  andern  hôhere  oder  andere 
Abgaben  oder  Zahlungen  an  Tonnengeld,  Leuchtthurm- 
ebûhren,  Hafengeldern,  Lootsengebiihren  oder  Bergegeld 
ei  Havarien  oder  Schiffbrueh,  oder  an  Lokalauflagen  als 
diejenigen  erhoben  werden,  welche  in  diesen  Hâfen  auch 
von  nationalen  Schiffen  zu  entrichten  sind. 

Art.  5.  Von  allen  Handels-Artikeln  ohne  Unterschied 
des  Ursprungs  sollen  bei  deren  Einfuhr  in  die  Gebiete  der 
Orientalischen  Republik  del  Uruguay,  die  nâmlichen  Ab- 
gaben entrichtet  werden ,  die  Einfuhr  derselben  mag  in 
Schiffen  der  gedachten  Republik  oder  in  Schiffen  emes 
zum  Zollverein  gehôrenden  Staates  erfolgtsein;  und  eben 
so  sollen  von  allen  Handels-Artikeln,  ohne  Unterschied 
des  Ursprungs,  bei  deren  Einfuhr  in  den  Zollverein  die 
nâmlichen  Abgaben  entrichtet  werden,  die  Einfuhr  der- 
selben mag  in  Schiffen  eines  zum  Zollverein  gehôrenden 
Staates  oder  in  Schiffen  der  gedachten  Republik  erfolgt  sein. 

Auch  sollen  von  allen  Handels-Artikeln,  die  Natur- 
oder  Gewerbs-Erzeugnisse  des  Zollvereins  sind,  bei  deren 
Ausfuhr  die  nâmlichen  Abgaben  gezahlt  und  darauf  die 
nâmlichen  Ausfuhr- Vergûtungen  und  Rûckzôlle  bewilligt 
werden,  die  Ausfuhr  mag  in  Schiffen  der  Orientalischen 
Republik  oder  in  Schiffen  eines  zum  Zollverein  gehôren- 
den Staates  crfçlgen,  und  eben  so  sollen  von  allen  Han- 
dels-Artikeln, die  Natur-  oder  Gewerbs-Erzeugnisse  der 
gedachten  Republik  sind,  bei  deren  Ausfuhr  die  nâmli- 
chen Abgaben  gezahlt  und  darauf  die  nâmlichen  Ausfuhr- 
Vergûtungen  und  Rûckzôlle  bewilligt  werden,  die  Aus- 
fuhr mag  in  Schiffen  eines  zum  Zollverein  gehôrenden 
Staates  oder  in  Schiffen  der  gedachten  Republik  erfolgen. 

Art.  6.  Um  jedem  Missverstândniss  ûber  die  Vor- 
scbriften  zu  begegnen,  nach  welchen  zu  beurthetlen  ist, 
welche  Schiffe  im  gegenseitigen  Verkehr  als  Schiffe  eines 
zum  Zollvereine  gehôrenden  Staates  und  als  Schiffe  der 
Orientalischen  Republik  del  Uruguay  zu  Wrachten  sind, 
so  wird  hiermit  vereinbart,  dass  aile  Schiffe,  welche  zur 
Fuhrung  der  Flagge  eines  zum  Zollverein  gehôrenden 
Staates  nach  den  Gesetzen  dièses  Staates  berechtigt  sind, 
als  Schiffe  eines  solchen  Staates,  und  aile  Schiffe,  welche 
zur  Filhrung  der  Flagge  der  Orientalischen  Republik  nach 
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que  contiene  el  présente  Tratado,  esa  vcntaja  se  repu- 
tarâ  concedida  â  los  Estados  del  Zollverein. 

Art.  4.  No  se  im pondra  en  alguno  de  los  Puertos 
de  los  Estados  contratantes ,  sobre  Tos  buques  del  otro, 
otros  ni  mas  altos  derechos  o  pagos  por  razon  de  tone- 
lada,  fanal,  puerto,  pilotage,  salvamento  en  casa  de  ave- 
ria  6  naufragio,  ni  alguri  otro  derecho  local,  que  los  que 
se  pagaren  en  aquellos  puertos  por  los  buques  nacionafes. 

Art.  5.  Se  pagarân  los  mismos  derechos  sobre  todo 
articulo  de  comercio,  sea  cual  fuere  su  orijen  â  su  im- 
portacion en  los  territorios  de  la  Repûblica  Oriental  del 
Uruguay;  ya  sea  que  esta  importacion  se  haga  en  bu- 
ques de  dicha  Repûblica  6  en  buques  de  alguno  de  los 
Estados  del  Zollverein;  y  los  mismos  derechos  se  paga- 
rân sobre  todo  articulo  de  comercio,  sea  cual  fuere  su 
orijen,  â  su  importacion  en  el  Zollverein;  ya  sea  que 
esta  importacion  se  haga  en  buques  de  alguno  de  los 
Estados  pertenecientes  al  Zollverein  6  en  buques  de  la 
Repûblica  Oriental  del  Uruguay.  Asi  mismo  se  pagarân 
los  mismos  derechos  y  se  concederân  las  mismas  gra- 
tificaciones  y  devoluciones  de  derechos  sobre  todo  arti- 
culo de  comercio ,  fruto  6  producto  de  industria  de  los 
Estados  del  Zollverein  â  su  exportacion  de  los  dichos 
Estados,  ya  sea  que  esta  exportacion  se  haga  en  buques 
de  la  Repûblica  Oriental  6  en  buques  de  alguno  de  los 
mencionados  Estados;  y  se  pagarân  los  mismos  derechos, 
y  se  concederân  las  mismas  gratificaciones  y  devolucio- 
nes de  derechos,  sobre  todo  articulo  de  comercio,  fruto 
6  producto  de  industria  de  la  mencionada  Repûblica  â 
su  exportacion  de  ella,  sea  que  esta  exportacion  se  haga 
en  buques  de  alguno  de  los  Estados  pertenecientes  al 
Zollverein  6  en  buques  de  dicha  Repûblica. 

Art.  6,  Para  evitar  cualquiera  cluda  6  mala  inteli- 
gencia  con  respécto  â  las  reglas  que  determinen  respec- 
tivamente,  cuales  buques  serân  calificados  y  considerados 
como  de  un  Estado  del  Zollverein  6  de  la  Repûblica 
Oriental  del  Uruguay,  cuando  sean  empleados  en  co- 
mercio entre  estos  Paises,  se  conviene  por  el  présente 
Tratado,  que  todo  buque  autorizado  por  las  leyes  y  dis- 
posiciones  de  alguno  de  los  Estados  pertenecientes  al 
Zollverein  para  usar  de  la  bandera  de  este  Estado,  sera 
considerado  como  tal,  y  que  todo  buque  autorizado  por 
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deren  Gesetzen  berechtigt  sind,  als  Schiffe  dieser  Repu t 
blik  angesehen  werden  sollen.  Die  Documente,  welche 
zum  Nachweise  dieser  Berechtigung  nach  den  Gesetzen 
eines  jeden  der  betheiligten  Staaten  efforderlich  sind,  wird 
man  sich  gegenseitig  mittheilen. 

Art.  7,  Es  soil  den  Unterthanen  der  Staaten  des  Zoîl- 
vereins  vollkommen  freistehen,  in  den  Gebieten  der  Orien- 
talischen  Republik  del  Uruguay  ihre  Geschafte  und  Ange- 
legenheiten  selbst  zu  betreiben,  oder  dereu  Besorgung 
soichen  Personen  als  Makler,  Faktoren,  Agenten  oder 
Dollmetscher  zu  ubertragen,  die  sie  hierzu  ausersehen, 
und  sie  sollen  nicht  verpfïichtet  sein,  in  diesen  Eigen- 
schaften  andere  Personen  als  diejenigen  zu  verwenden, 
welche  dazu  auch  von  den  Bùrgern  der  Orientalischen 
Republik  del  Uruguay  verwendet  werden*  und  sie  sollen 
in  der  Wahl  der  Personen ,  welche  sie  in  diesen  Eigen- 
schaften  zu  vertreten  haben,  nicht  beschrânkt  werden, 
auch  nicht  gehaiten  sein,  denselben  andere  oder  hôhere 
Lôhnung  oder  Gebuhren  als  diejenigen  zu  zahlen,  welche 
in  gleichem  Falle  auch  von  den  Biirgern  der  gedachten 
Republik  zu  zahlen  sind ,  auch  soil  Kâufern  und  Ver- 
kâufern  in  allen  Fallen  die  uneingeschrànkteste  Freiheit 
gewahrt  werden,  den  Preis  aller  Erzeugnisse,  Waaren  und 
Guter,  welche  in  die  Orientalische  Republik  del  Uruguay 
ein-  oder  aus  derselben  ausgefùhrt  werden,  nach  eigenem 
Gutdunken  zu  behandeln  und  zu  bestimmen,  insofern  sie 
hierbei  die  Gesetze  und  die  hergebrachten  Gewobnheiten 
des  Landss  beobachten.  Dieselben  Vorrechte  und  zwar 
unter  denselben  Bedingungen  sollen  die  Bûrger  der  Orien- 
talischen Republik  del  Uruguay  in  den  Staaten  des  Zoll- 
vereins  geniessen.  Die  Unterthanen  und  Biirger  der  kon- 
trahirenden  Theile  sollen  in  den  Gebieten  des  andern  vollen 
und  vollkommenen  Schutz  fiir  ihre  Person  und  ihr  Ei- 
genthum  erhalten  und  geniessen;  sie  sollen  zur  Wabr- 
nehmung  und  Vertheidigung  ihres  guten  Rechts  freien 
und  offenen  Zutritt  zu  den  Gerichtshôfen  der  vertragen- 
den  Theile  haben,  und  es  soli  ihnen  in  allen  Fallen  frei- 
stehen, sich  derjenigen  Advocaten,  Sachwalter  und  Agen- 
ten jeder  Art  zu  bedienen,  die  sie  fur  geeignet  halten, 
und  sie  sollen  in  dieser  Beziehung  dieselben  Redite  und 
Priviiegien  geniessen,  wie  die  eingeborenen  Bûrger. 

Art.  8.  In  Allem,  was  auf  die  Hafen  -Polizei,  das 
Beladen  und  Ausladen  der  Schifte,  die  Sicherheit  der 
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las  leyes  y  disposiciones  de  la  Repûblica  Oriental  del 
Uruguay,  para  usar  de  su  bandera  sera*  considerado 
como  de  dicha  Repûblica.  —  Los  Gobiernos  respectivos 
se  comunicaran  mutuamente  los  documentas  requeridos 
por  las  Leyes  y  disposeciones  de  cada  uno  de  los  Esta- 
dos  contratantes  para  patentizar  esta  autorizacion. 

Art.  7.  Los  sûbditos  de  los  Estados  del  Zollverein 
tendran  ftlena  iibertad  en  todos  los  territorios  de  la  Re- 
pûblica Oriental  del  Uruguay  para  manejar  por  si  mis- 
raos  sus  propios  negocios,  à  para  encargar  su  manejo 
à  quien  mejor  les  parezca,  como  corredor,  factor,  agentè 
6  interprète,  y  no  serân  obligados  â  emplear  otras  per- 
sonas  para  con  estos  fines,  que  aquellas  empleadas  por 
los  ciudadanos  de  la  Repûblica  Oriental  del  Uruguay;  y 
no  serân  limitados  en  la  eleccion  de  las  personas  que 
los  representen  en  los  mencionados  fines;  ni  seràn  ob- 
ligados â  pagarles  algun  otro,  ni  mas  alto  sueldo  é  ré- 
munération que  la  que  en  iguales  o  semejantes  casos 
se  paga  por  los  ciudadanos  de  dicha  Repûblica^  y  se 
concédera  la  mas  absoluta  libertâd  en  todos  los  casos  al 
comprador  y  vendedor  para  contratar  y  fijar  el  precio 
de  cualquier  producto,  articulo  6  mercancia  que  se  intro- 
duzca  en  la  Repûblica  Oriental  del  Uruguay,  ô  se  ex- 
traiga  de  ella,  segun  îo  crean  conveniente,  conformandose 
siempre  côn  las  leyes  y  costumbres  estabiecidas  en  el 
Pais.  Gozarân  los  mismos  privilegios,  bajo  las  misrnas 
condiciones,  los  ciudadanos  de  la  Repûblica  Oriental  del 
Uruguay  en  los  Estados  del  Zollverein. 

Los  sûbditos  y  ciudadanos  de  las  Partes  contratantes 
respectivamente  en  el  territorio  de  la  otra,  tendran  y 
gozarân  de  plena  y  perfecta  protection  en  sus  personas 
y  propiedades,  y  tendran  libre  y  fàcil  acceso  â  los  Tri- 
bunales  de  Justicia  en  dichos  Paises  respectivamente, 
para  la  prosecucion  y  defensa  de  su  buen  derecno,  y 
serân  libres  para  emplear  en  todas  sus  causas  los  abo- 
gados,  procuradores  6  agentes  de  cualquiera  clase  que 
juzguen  conveniente;  y  gozarân  à  este  respecto  los  mis- 
mos derechos  y  privilejios  que  disfrûtan  los  sûbditos  6 
ciudadanos  nativos. 


Art.  8.  En  todo  lo  relativo  &  la  policia  de  los  puer- 
tos,  â  la  carga  y  descarga  de  buques,  à  la  seguridad 
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Waaren,  Gûter  und  Effecten,  die  Erbfolge  und  Erwer- 
bung  beweglichen  oder  liegenden  Eigenthums  jeder  Art 
und  Benennung  mittelst  letztwilliger  Verfugung  oder  ab 
intestato,  Verkaufs,  Schenkung,  Tausch  oder  in  irgend 
einer  andern  Art  und  Weise,  sowie  in  Allem,  was  auf 
die  Rechtspflege  Bezug  bat,  sollen  die  Unterthanen  und 
Bûrger  eines  jeden  der  kontrahirenden  Theiie  in  den 
Gebieten  und  Landern  des  andern  dieselben  Privilegien,. 
Freiheiten  und  Rechte  geniessen,  wie  eingeborne  Unter- 
thanen und  Bûrger,  und  sie  sollen  in  keiner  dieser  Be- 
ziehungen  mit  hôheren  Auflagen  oder  Abgaben  belegt 
werden,  als  diejenigen,  welche  gegenwârtig  oder  auch 
kûnftig  von  Eingebornen  zu  entrichten  sind.  Sie  haben 
sich  hierbei,  wie  sich  von  selbst  versteht,  nach  den  ôrt- 
lichen  Gesetzen  und  Vorschriften  der  betreffenden  Lânder 
zu  richten. 

Es  ist  ferner  vereinbart,  dass  die  Unterthanen  und 
Bûrger  der  kontrahirenden  Theile  in  allen  deren  Gebieten 
und  Landern  die  voilste  und  vollkommenste  Freiheit  haben 
und  geniessen  soilen,  soweit  es  ûberhaupt  nach  den  Ge- 
setzen zulassig  ist,  ûber  ihr  Eigenthum  und  die  ihnen 
gehôrigen  Gegenstânde  aller  Art  und  Benennung,  wo 
auch  dieselben  belegen  sein  môgen,  mittelst  Testaments 
zu  Gunsten  derjenigen  Personen  und  in  demjenigen  Ver- 
hâltnisse  zu  verfûgen,  wie  ihr  eigener  freier  Wille  dies 
ihnen  eingiebt. 

Im  Falle  ein  Unterthan  oder  Bûrger  eines  der  kon- 
trahirenden Theile  in  den  Gebieten  oder  Landern  des 
andern  Theiles  ab  intestato  verstirbt,  so  soll  der  General- 
Konsul,  oder  der  Konsul,  oder  in  dessen  Abwesenheit 
der  Stellvertreter  des  General-Konsuls  oder  Konsuls,  so- 
weit die  Gesetze  des  Landes  dies  gestatten,  das  Recht 
haben,  Kuratoren  zu  ernennen,  welche  die  Obhut  ûber 
das  Eigenthum  des  Verstorbenen  zum  Besten  der  gesetz- 
lichen  Erben  und  der  Glaubiger  desselben  ûbernehmen 
und  zwar  ohne  Emmischung  der  Landesbehôrde ,  denen 
jedoch  hiervon  gehôrige  Anzeige  zu  machen  und  eine 
beglaubigte  Abschrift  der  Inventarien,  Taxationen  oder 
Liquidationen  einzureichen  ist,  damit  die  Rechte  des 
Fiscus  gewahrt  bleiben. 

Entsteht  hierbei  eine  Differenz  ûber  die  Erbschaft  oder 
ûber  Eines  oder  Einige  der  Gûter  aus  denen  sie  besteht 
oder  ûber  ein  Guthaben  oder  eine  Schuld  der  Erbschaft 
und  kann  dièse  durch  Schiedsrichter  nicht  geschlichtet 
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de  las  mercancias,  bienes  y  efectos,  â  la  sucesion  y  ad- 
quisicion  de  propriedades  muebles  6  raices  de  toda  clase 
y  denominacion,  por  ultima  voluntad  6  ab-intestato,  pop 
venta,  permuta,  donacion  ô  de  cualquier  otro  modo;  y 
en  todo  lo  referente  â  la  administracion  de  Justicia,  los 
subditos  y  ciudadanos  de  cada  una  de  las  Partes  con- 
tratantes,  gozaran  en  los  dominios  y  territorios  de  la 
otra,  los  mismos  privilegios,  libertades  y  derechos  que 
los  subditos  y  ciudadanos  naturales  y  no  se  les  cargarà 
en  ninguno  de  estos  casos,  algunos  impuestos  6  dere- 
chos mas  altos  que  los  que  sean  ô  puedan  ser  pagados 

{)or  los  nacionales,  conformandose,  bien  entendïdo,  â  las 
eyes  y  reglas  locales  de  taies  dominios  6  territorios. 


Y  se  conviene  ademas,  que  los  subditos  y  ciudadanos 
de  las  Partes  contratantes  tendrân  y  gozarân  en  todos 
los  dominios  y  territorios  de  cada  una  de  ellas,  la  mas 
plena  y  perfecta  libertâd  para  legar  6  disponer  de  sus 
propiedades  y  efectos  de  cualquiere  clase  y  denomina* 
cion,  y  en  donde  quiera  que  fuesen  situados  por  ultima 
disposicion  6  testamento,  a  favôr  de  taies  personas  y  en 
la  proporcion  que  su  propia  y  libre  voluntad  les  pueda 
sujerir,  dentro  de  las  facultades  que  las  leycs  les  permitan. 

Si  algun  sûbdito  6  ciudadano  de  cualquiera  de  las 
Partes  contratantes  muriese  en  los  dominios  ô  territorios 
de  la  otra,  sin  haber  hecho  su  ultima  disposicion  6  tes- 
tamento (ab-intestato),  el  Consul  General  ô  Consul,  6  en 
su  ausencia,  el  représentante  de  tal  Cônsul  General  ô 
Consul  tendra  el  derecho  de  nombrar  curadores  que  se 
encarguen  de  los  bienes  del  difunto,  segun  las  leyes  del 
Pais  lo  permitan,  en  beneiicio  de  los  herederos  y  acree- 
dores  légales  del  difunto,  sin  intervencion  alguna  de  las 
autoridades  del  Pais,  pero  dândoles  el  debido  aviso  con 
copia  autorizada  de  los  inventarios,  tasaciones  6  liquida • 
ciones,  sin  perjuicio  de  los  derechos  fiscales. 


En  caso  de  cuestion  sobre  la  herencia  6  sobre  al- 
guno  6  algunos  de  los  bienes  que  la  componen,  6  sobre 
algun  credito  activo  ô  pasivo  de  la  sucesion,  no  pudiendo 
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werden,  so  fâllt  sie  der  Entscheidung  der  Gerichte  des 
Landes  anheim. 

Art.  9,  Die  Unterthanen  eines  zum  Zollverein  gehë- 
rigen  Staates,  welche  sich  in  den  Gebieten  d6r  Orien- 
talischen Republik  del  Uruguay  wohnhaft  aufhalten,  und 
die  Biîrger  der  gedachîen  Republik,  welche  sich  in  einem 
zum  Zollverein  gehôrenden  Staate  wohnhaft  aufhalten, 
sollen  vom  Zwangs-Mililârdienst  aller  Art,  zu  Lande  und 
zur  See,  so  wie  von  allen  Zwangs-Anlehen  und  militari- 
schen  Requisitionen  befreit  bleiben. 

Auch  sollen  dieselben  unter  keinerlei  Vorwand  ge- 
zwungen  werden,  hôhere  Aufîagen,  Requisitionen  oder 
Abgaben  als  diejenigen  zu  zahlen,  welche  jetzt  oder 
kûnftîg  von  den  Unterthanen  oder  Burgern  derjenigen 
Gebiete,  in  welchen  sie  sich  wohnhaft  aufhalten,  zu  ent- 
richten  sind. 

Art.  10.  Es  soll  einem  jeden  der  kontrahirenden 
Staaten  frei  stehen,  zum  Schutz  des  Handels  Konsuln 
zu  bestellen,  welche  sich  in  den  Gebieten  und  Lândern 
des  andern  Staates  wohnhaft  aufhalten;  kein  Konsul  jedoch 
darf  amtliche  Handlungen  vornehmen,  bevor  er  nicht 
von  der  Regierung,  an  welche  er  abgesendet  worden, 
in  der  gewôhnlichen  Form  anerkannt  und  zugelassen  ist, 
und  jeder  der  kontrahirenden  Theile  kann  von  der  Resi- 
denz  der  Konsuln  diejenigen  Orte  ausschliessen,  die  er 
hierzu  fur  angemessen  erachtet. 

Die  Konsuln  der  Orientalischen  Republik  del  Uruguay 
in  den  Staaten  des  Zollvereins  sollen  alie  Vorrechte, 
ïmmunitâten  und  Befreiungen  geniessen ,  welche  den 
Agenten  desselben  Ranges,  die  der  begunstigtesten  Nation 
angehôren,  jetzt  oder  kùnftig  daselbst  zugestanden  sind, 
und  in  gleicher  Weise  sollen  die  Konsuln  eines  jeden 
zum  Zollverein  gehôrenden  Staates  in  den  Gebieten  der 
Orientalischen  Republik  del  Uruguay  nach  der  strengsten 
Reziprozitât  aile  Yorrechte,  ïmmunitâten  und  Befreiungen 
geniessen ,  welche  jetzt  oder  kiinftig  den  Konsuln  der 
meislbegunstigten  Nation  gewahrt  werden. 

Art.  IL  Zu  grôsserer  Sicherheit  des  Handels  zwi- 
schen  den  Unterthanen  der  Staaten  des  Zollvereins  und 
den  Burgern  der  Orientalischen  Republik  del  Uruguay 
wird  yereinbart,  dass  wenn  zu  irgend  einer  Zeit  eine 
Unterbrechung  des  friedlichen  Verkehrs  oder  unglîick- 
licher  Weise  ein  Bruch  zwischen  den  resp.  Staaten  ein- 
treten  solife,  den  Unterthanen  oder  Burgern  eines  jeden 
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ser  dirimida  por  arbitros,  quedarâ  sometida  â  los  Tribu- 
nales  del  Pais. 

Art  0.  Los  subditos  de  alguno  de  los  Estados  del 
Zollverein  résidentes  en  los  territorios  de  la  Repûblica 
Oriental  del  Uruguay,  y  los  ciudadanos  de  dicha  Repû- 
blica résidentes  en  aiguno  de  los  Estados  del  Zollverein, 
estarân  exentos  de  todo  servicio  militar  forzoso  de  cual- 
quiera  especie,  de  mar  6  de  tierra,  y  de  todo  emprestido 
forzoso  ô  exacciones  y  requisiciones  militares. 

No  serân  compelidos  â  pagar,  bajo  ningun  pretexto, 
mayores  impuestos,  requisiciones  6  contribuciones  que 
las  que  sean  6  puedan  ser  pagadas  por  subditos  6  ciu- 
dadanos nativos  de  los  territorios  en  que  residan. 

Art.  10.  Cada  una  de  las  Partes  contratantes  ten- 
dra la  libertâd  de  nombrar  Cônsules  para  su  comercio; 
los  cuales  residirân  en  los  territorios  de  la  otra  Parte; 
pero  antes  que  ningun  Consul  entre  en  el  ejercicio  de 
sus  funciones  como  tal,  debera  ser  aprobado  y  admitido 
en  la  forma  acostumbrada  por  el  Gobierno  a  quien  se 
dirije:  y  cualquiera  de  las  Partes  contratantes  puede 
esceptuar  de  la  residencia  de  los  Consules,  aquellos  pun- 
tos  particulares  en  que  no  tenga  por  conveniente  ad- 
mitirlos. 

Los  Consules  de  cada  uno  de  los  Estados  del  Zoll- 
verein en  la  Repûblica  Oriental  del  Uruguay  gozarân  de 
todos  los  privilegios,  inmunidades  y  exenciones  coneedi- 
das  6  que  se  concedieren  alH  â  los  Agentes  de  igual 
rango  de  la  nacion  mas  favorecida;  y  del  mismo  modo 
los  Consules  de  la  Repûblica  Oriental  del  Uruguay  en 
los  Estados  del  Zollverein,  gozarân  con  la  mas  rigorosa 
reciprocidad  de  todos  los  privilegios,  inmunidades  y  ex- 
enciones concedidas  ô  que  se  concedieren  allî  â  los  Côn- 
sules de  la  nacion  mas  favorecida. 

Art.  11.  Para  mayor  seguridad  del  comercio  entre 
los  subditos  de  los  Estados  del  Zollverein  y  los  ciuda- 
danos de  la  Repûblica  Oriental  del  Uruguay,  se  estipula 
que  si  en  algun  tiempo  ocurriese  una  interrupcion  de 
las  relaciones  amistosas  6  sobreviniese  desgraciadamente 
un  rompimiento  entre  los  Paises  respectivos,  se  concé- 
dera a  los  sûbditos  6  ciudadanos  de  cada  una  de  las 
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der  kontrahirenden  Theile,  welche  sich  innerhalb  der 
Gebiete  des  andern  Tbeils  befinden,  eine  Frist  und  zwar, 
wenn  sie  an  der  Kûste  wohnen,  von  vier  Monaten  und, 
wenn  sie  im  Innern  wohnen,  von  neun  Monaten  gestattet 
werden  soll,  um  ihre  Rechnungen  abzuschliessen  und 
iiber  ihr  Eigenthum  zu  verfûgen;  und  allen  denjenigen 
der  vorgedachten  Personen,  welche  es  vorziehen  môch- 
ten,  das  Land  zu  verlassen,  soll  freies  Geleit  gewâhrt 
werden,  um  sie  in  den  Stand  zu  setzen,  sich  unbelâstigt 
in  demjenigen  Hafen,  welchen  die  Regierung  des  Landes 
bezeichnet,  einzuschiffen.  Es  wird  iiberdies  ferner  ver- 
einbart,  dass  aile  Unterthanen  und  Burger  eines  jeden 
der  kontrahirenden  Theile,  welche  sich  zur  Zeit  einer 
Unterbrechung  der  freundschaftlichen  Beziehungen  zwi- 
schen  denselben  in  den  Gebieten  oder  Landern  des  an- 
dern Theils  zur  Ausubung  ihres  Gewerbes  oder  einer 
besonderen  Beschâftigung  niedergelassen  haben,  das  Recht 
haben  sollen,  daselbst  zu  verblëiben  und  ,  das  fragliche 
Gewerbe  oder  die  fragliche  Beschâftigung  fortzusetzen, 
und  zwar  so  lange  sie  sich  friedlich  verhalten  und  keiner 
Vergehungen  gegen  die  Gesetze  schuldig  machen,  ohne 
aile  Stôrung,  und  in  dem  vollen  Genùss  ihrer  Freiheit 
und  ihres  Eigenthums;  und  ihre  Waaren  und  Effecten 
aller  Art,  dieselben  môgen  sich  in  ihrem  eigenen  Ge- 
wahrsam  befinden ,  oder  andern  Personen  oder  dem 
Staate  anvertraut  sein,  sollen  weder  der  Wegnahme  noch 
der  Séquestration,  noch  auch  andern  Lasten  und  An- 
spruchen,  als  denjenigen  unterliegen,  welchen  auch  âhn- 
liche  Effecten  und  âhnliches  den  eingebornen  Unterthanen 
oder  Bùrgern  gehôriges  Eigenthum  unterliegt.  Privat- 
forderungen,  Eigenthum  in  den  ôffentlichen  Fonds-  und 
Gesellschafts-Actien  sollen  nie  konfiszirt,  sequestrirt  oder 
mit  Beschlag  belegt  werden,  in  dem  unglucklichen  Falle 
des  Krieges,  auf  welchen  sich  dieser  Artikel  bezieht. 

Art.  12.  Die  Unterthanen  der  Staaten  des  Zollvereins 
und  die  Burger  der  Orientalischen  Republik  del  Uruguay, 
welche  sich  in  den  Gebieten  des  andern  Theils  wohnhaft 
aufhalten ,  sollen  beiderseits  in  ihren  Hëusern,  Personen 
und  ihrem  Eigenthum  den  Schutz  der  Regierung  geniessen 
und  ferner  in  dem  Besitz  der  Vorrechte  verblëiben,  deren 
sie  sich  gegenwartig  erfreuen.  Sie  sollen  um  ihrer  Re- 
ligion willen  in  keiner  Weise  gestôrt,  belâstigt  oder  ge- 
krânkt  werden,  sondern  voile  Gewissensfreiheit  geniessen, 
insofern  sie  die  Religion  des  Landes,  in  welchem  sie 
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Partes  contratantes  en  los  territorios  de  la  otra,  un  ter- 
mino  de  cuatro  meses ,  si  residen  en  las  costas,  y  de 
nueve  meses  si  residen  en  ei  interior,  para  arreglar  sus 
negocios  y  disponer  de  sus  propiedades;  y  â  todas  aquel- 
las  personas  arriba  mencionadas  que  quisieren  salir  del 
Fais,  se  les  darà  un  salvoconducto,  para  que  se  embar- 
guen  en  el  Puerto  que  ei  Gobierno  del  Pais  designare. 
£e  estipula  ademas,  que  todos  los  subditos  y  ciudadanos 
de  cada  una  de  las  Partes  contratantes,  que  al  tiempo 
de  tal  interrupcion  de  las  relaciones  amistosas  entre  ël- 
las,  estuviesen  establecidos  en  el  ejeroieio  de  algun  trâ- 
fico  ô  ramo  especial  en  los  dominios  6  territorios  de  la 
otra,  tendràn  el  privilegio  de  quedar  y  continuai-  alli  tal 
trafico  6  ramo,  sin  que  se  les  estorbe  de  manera  alguna 
en  el  goce  absoluto  de  su  libertad  y  de  sus  bienes,  mi- 
entras  se  conduzcan  pacificamente  y  no  cometan  ofensa 
alguna  contra  las  leyes:  y  sus  bienes  y  effectos  de  cual- 
quiera  clase,  sea  que  estén  bajo  su  propia  custodia  0 
conGados  â  otros  individuos  6  al  Esiado,  no  estaràn  su- 
jetos  â  embargo  ô  secuestro,  ni  â  algunas  otras  cargas 
6  imposiciones  que  las  que  se  irnpôngan  con  respecto 
â  semejantes  efectos  ô  propiedades  de  subditos  6  ciuda- 
danôs  naturàles.  Las  deudas  entre  individuos,  propieda- 
des en  fondos  pùblicos  6  acciones  de  compaûias,  tâm- 
poco  serân  confiscadas,  embargadas  ni  detenidas  en  el 
desgraciado  caso  de  guerra  â  que  se  refiere  este  articulo 


Art.  12.  Los  subditos  del  Zollverein,  y  los  ciudada- 
nos  de  la  Repûblica  Oriental  del  Uruguay  respectiva- 
rnente  résidentes  en  los  territorios  de  la  otra  Parte,  go- 
zaran  en  sus  casas,  personas  y  propiedades  de  la  pro- 
teçcion  del  Gobierno,  y  continuarân  en  la  posesion  de 
los  privilejios  que  al  présente  gozan.  No  serân  inquie- 
tados,  molestados  6  incomodados  en  manera  alguna,  a 
causa  de  su  religion,  y  tendrân  perfecta  libertad  de  con- 
ciencia,  con  tal  que  respeten  debidamente  la  religion  des 
Pais  en  que  residen,  como  tambien  la  Constitucion,  leye 
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sich  aufhalten ,  sowie  die  Verfassung,  die  Gesetze  und 
die  Landesgebrauche  respectiren.  Hinsichtlich  der  Feier 
des  Gottesdienstes  nach  dem  Ritus  und  den  Gebràuchen 
ihrer  Kirche,  sei  es  in  ihren  eigenen  Privatbâusern,  sei 
es  in  ihren  eigenen  besondern  Kirohen  und  Kapellen, 
binsicbtlich  der  Befugniss  zur  Erbauung  und  Unterhal- 
tung  solcher  Kirchen  und  Kapellen ,  endlich  hinsichtlich 
der  Befugniss  zur  Anlegung,  Unterhaltung  und  Benutzung 
von  eigenen  Begrâbnissplâtzen  sollen  den  Unterthanen 
und  Bûrgern  eines  jeden  der  kontrahirenden  Theile, 
welche  sich  in  den  Gebieien  des  andern  Theils  aufhalten, 
die  nâmlichen  Freiheiten  und  Rechte  zustehen  und  der 
nâmliche  Schutz  gewahrt  werden,  wie  den  Unterthanen 
und  Bûrgern  der  am  meisten  begunstigten  Nation. 

Art.  13.  Zwischen  den  hohen  vertragenden  Theilen 
ist  vereinbart  und  stipulirt  worden,  dass  behufs  Ergrei- 
fung  und  Auslieferung  von  Deserteuren  der  Kriegs-  oder 
Handels- Marine  durch  die  kompetenten  Ortsobrigkeiten 
der  betreffenden  Lânder  jede  landesgesetzlich  zulâssige 
Hulfe  geleistet  werden  soll,  sobald  die  gedachten  Obrig- 
keiten  zu  solchem  Zwecke  von  dem  Konsui  derjenigen 
Nation,  welcher  der  Déserteur  angehôrt,  desfalls  in  An- 
spruch  genommen  und  durch  das  Schiffsregister ,  die 
Musterrolle  oder  andere  âhnliche  Documente  nachgewiesen 
wird,  dass  die  gedachten  Deserteure  Theil  der  Mann- 
schaft  solcher  Schiffe  waren,  und  dass  sie  von  Schiffen 
desertirt  sind,  welche  sich  in  den  Hafen,  Kûsten  oder 
Gewassern  des  Landes  fanden,  von  dessen  Ortsobrig- 
keiten sie  reclarnirt  werden. 

Was  die  Festbaltung  der  Deserteure  in  den  Landes- 
gefângnissen  und  die  Zeit  aniangt,  wahrend  welcher  sie 
unter  Einwirkung  der  Ortsobrigkeiten  verbleiben  mûssen, 
so  soll  von  dem  Augenblicke  an,  wo  sie  ergriffen  wor- 
den sind,  um  zur  Verfugung  des  reclamirenden  Konsuls 
gehalten  und  den  Schiffen  ihrer  Nation  zuruckgestellt  zu 
werden ,  das  von  den  respectiven  Gesetzen  eines  jeden 
Landes  vorgeschnebene  Verfahren  beobachtet  werden. 

Es  ist  ferner  vereinbart  worden,  dass  aile  anderen 
Zugestàndnisse  oder  Begûnstigungen,  welche  beziiglich 
der  Wiedererlangung  von  Deserteuren  beide  kontrahiren- 
den Theile  einem  andern  Staate  gemacht  oder  in  Zukunft 
machen  mochten,  gerade  so  als  auch  dem  andern  kon- 
trahirenden Theile  zugestanden  betrachtet  werden  sollen, 
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y  costumbres  de  él.  Con  respecto  a  la  celebracion  del 
culto  conforme  â  los  ritos  y  ceremonias  de  su  propia 
Yglesia,  ya  sea  dentro  de  sus  casas  particulares  6  en 
sus  Yglesias  6  Gapillas;  con  respecto  â  la  facultâd  de 
edificar  y  sôstener  taies  Yglesias  yCapillas;  y  finaimenle, 
con  respecto  â  la  facultâa  de  adquirir,  ocupar  y  mante- 
ner  sitios  para  sus  propios  cementerios ,  los  sûbditos  y 
ciudadanos  de  cada  una  de  las  Partes  contratantes,  que 
residan  en  los  dominios  ô  territorios  de  la  otra,  gozarân 
de  las  mismas  libertades  y  de  los  mismos  derechos;  y 
se  les  concederâ  la  misma  proteccion  que  â  los  sûbditos 
y  ciudadanos  de  la  nacion  mas  favorecida. 


Art.  13.  Se  ha  convenido  y  estipulado  por  las  Al- 
tas  Partes  contratantes,  que  se  prestarâ  por  las  autori- 
dades  locales  compétentes  de  los  respectives  Paises,  todo 
el  auxilio  que  sea  conforme  â  sus  leyes,  para  la  apre- 
hension  y  entrega  de  desertores  del  servicio  naval  mili- 
tar  6  de  la  marina  mercante;  siempre  que  dichas  au- 
toridades  sean  requiridas  con  este  objeto  por  el  Consul 
de  la  nacion  â  que  pertenezea  el  desertôr,  y  se  compro- 
bare  por  el  registro  de  los  buques,  roi  de  la  tripulacion 
â  otros  ducumentos  semejantes»  que  dichos  desertores 
eran  parte  de  la  tripulacion  de  taies  buques  y  que  ban 
desertado  de  buques  que  se  hallaban  en  los  Puertos, 
costas  6  aguas  del  Pais  ante  cuyas  autoridades  locales 
se  reclaman. 

En  ôrden  â  la  detencion  de  desertores  en  las  prisi» 
ones  publicas,  y  al  tiempo  que  deban  permanecer  bajo 
fa  accion  de  las  autoridades  locales,  una  vez  aprehen- 
didps,  para  ser  entregados  à  la  disposicion  del  Consul 
que  los  reclamare  y  remitidos  6  bugues  de  su  nacion, 
se  observarân  las  reglas  que  establecieren  las^leyes  de 
cada  Pais  respectiva mente. 

Han  convenido  ademàs,  en  que  cualquier  otro  favôr 
6  concesion  que  respecto  al  recooro  de  desertores  hayan 
hecho,  ô  eu  lo  sucesivo  hicieren  ambas  Partes  contra- 
tantes â  cualquier  otro  Estado,  sera  concedido  tambien 
â  la  otra  Parle  contratante,  como  si  lal  favôr  ô  conce- 
sion se  hubiese  estipulado  en  el  présente  Tratado. 
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wie  wenn  solche  Begûnstigungen  oder  Zugestândnisse  in 
dem  gegenwartigen  Vertrage  vereinbart  worden  wâren. 

Art.  14.  Der  gegenwârtige  Vertrag  soll  fur  die  Dauer 
von  acht  Jahren  von  dem  Datum  desselben  an  gerechnet 
und  dann  ferner  bis  zum  Abiauf  von  zwôlf  Monaten  be- 
stehen,  nachdem  einer  der  kontrahirenden  Theile  dem 
andern  die  Anzeige  gemacht  hat,  dass  es  seine  Absicht 
sei,  denselben  nicht  weiter  fortzusetzen ,  wobei  jeder  der 
kontrahirenden  Theile  sieh  das  Recht  vorbehâlt,  dem 
andern  Theile  dièse  Anzeige  ,bei  Abiauf  der  gedachten 
achtjâhrigen  Frisl  oder  zu  jeder  spâteren  Zeit  zu  maehen. 

Und  es  wird  hiermit  zwischen  ihnen  vereinbart,  dass 
bei  dem  Abiauf  der  zwôlf  Monate  nach  dem  Ernpfang 
einer  solchen  Anzeige  der  gegenwârtige  Vertrag  und  aile 
Bestimmungen  desselben  gânzlich  aufhôren  und  enden 
sollen. 

Art.  15.  Der  gegenwârtige  Vertrag  soll  ratifizirt  und 
die  Ratifikationen  sollen  so  bald  als  môgîich,  spâtestens 
binnen  achtzehn  Monaten  vom  Datum  desselben  ab  in 
Montevideo  ausgetauscht  werden. 

Zu  Urkunde  dessen  haben  die  beiderseitigen  Bevoîl- 
mâchtigten  den  Vertrag  unterzeichnet  und  îhre  Siegel 
beigefugt  in  Montevideo  den  drei  und  zwanzigsten  Juni 
Eintausend  acht  Hundert  und  sechs  und  fûnfzig. 

Herrmarui  Herbort  Friedrich  von  Giîlich. 
(L.S.) 

Joaqain  Requena. 
(L.  S.) 


Séparât- Artikel  i. 
(Zu  Artikel  3.  des  Vertrags.) 

Die  Bestimmungen  im  Artikel  3.  des  heute  zwischen 
den  Staaten  des  Zollvereins  und  der  Orientahschen  Re- 
pu blik  del  Uruguay  abgeschlossenen  und  unterzeichneten 
Vertrages  fi-nden  auf  die  Abgaben ,  welche  die  Kôniglich 
Hannoversche  Regierung  unter  der  Benennung  des  Bruns- 
hauser  (ehemals  Stader-)  Zolles  zu  erheben  hat,  in  der 
Weise  Anwendung,  dass  die  Schiffe  der  gedachten  Re 
publik  und  deren  Ladungen  hinsichtlich  dieser  Abgaben 
ebenso  behandelt  werden  sollen,  als  die  eigenen  Schiffe 
fiannovers  und  deren  Ladungen. 
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Art.  14.  El  présente  Tratado  estara  en  vigôr  por  el 
termino  de  ocho  anos  contados  des  de  la  fecha,  y  en 
adelante  por  doce  meses  mâs,  despues  que  una  de  las 
Partes  contratantes  diere  aviso  â  la  otra  de  su  intencion 
de  terminarlo;  reservândo  se  cada  una  de  las  Partes 
contratantes  el  derecho  de  dar  a  la  otra  taî  aviso  â  la 
expiracion  de  dicho  término  de  ocho  a"hos,  6  en  eual- 
quier  tieropo  despues. 

Y  por  esto,  se  estipula  entre  ellas  que  â  la  expira- 
cioo  de  doce  meses  desques  que  tal  aviso  baya  sido  re- 
cibido,  este  Tratado  y  todas  las  estipulaciones  de  èi  ce- 
sarân  enteramente. 


Art.  15.  El  présente  Tratado  serâ  ratificado  y  las 
ratificaciones  serân  canjeades  dentro  del  plazo  de  diez  y 
ocho  meses  de  su  fecha  en  Montevideo,  ô  ântes  si  fuere 
posible. 

En  fé  de  îo  cual,  ambos  Plenipotenciarios  lo  han  fir- 
mado  y  sellado  con  sus  selîos  respectivos  en  Montevideo 
â  veinte  y  très  de  Junio  de  mil  ochocientos  cincuenta 
y  seis. 

Herrmann  Hefbort  Friedrich  von  Gùlich> 
(L.  S.) 

Joaquin  Mequena. 
(L.  S.) 


Ariiculo  separado  L 
(al  articulo  III.  del  Tratado.) 

Las  estipulaciones  del  articulo  III.  del  Tratado  cele- 
brado  y  firmado  hoy  entre  ios  Estados  del  Zollverein  y 
la  Repûblica  Oriental  deJ  Uruguay  son  ta  m  bien  extensi- 
vas  â  ios  derechos  que  el  Gobierno  del  Reino  de  H  an- 
no  ver  tiene  â  cobrar  bajo  la  denominacion  de  derechos 
de  Brunshausen  (antes  Stade)  de  una  manera  tal  que  los 
huques  de  la  mencionado  Repûblîca  con  sus  cargamentos, 
serân  tratados  del  mismo  modo  con  respécto  â  estos 
derechos,  que  los  propios  buques  del  Reino  de  Hannover 
con  sus  cargamentos. 
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Der  gegenwartige  Séparât -Artikel  soll  dieselbe  Kraft 
und  Gûltigkeit  haben,  als  ob  derselbe  Wort  fur  Wort  in 
dem  beute  unterzeichneten  Vertrage  aufgenommen  wâre. 

Derselbe  soll  ratifieirt  und  die  Ratificationen  sollen 
zu  gleicher  Zeit  ausgewechselt  werden. 

Zu  Urkunde  dessen  unierzeichnen  und  besiegeln  dies 
die  betreffenden  Bevollmâchtigten  in  Montevideo  den  drei 
und  zwanzigsten  Juni  Eintausend  acht  Hundert  und  sechs 
und  fûnfzig. 

Herrrnann  Herbort  Friedrich  von  Gêilich* 
(L.  S.) 

Joaquin  Requena. 
(L.  S.)* 


Séparât  -  Artikel  2. 
(Zu  Artikel  9.  des  Vertrages.) 

Nachdem  im  Artikel  9.  des  heute  zwischen  den  Staa- 
ten  des  Zollvereins  und  der  Orientalischen  Republik  dei 
Uruguay  abgeschlossenen  und  unterzeichneten  Vertrags 
festgestellt  ist ,  dass  die  Unterthanen  der  Staaten  des 
Zollvereins,  welcbe  sich  in  der  gedachten  Republik  wohn- 
haft  aufhalten,  unter  keinerlei  Yorwand  gezwungen  wer- 
den sollen,  hôhere  Lasten,  Requisitionen  und  Abgaben 
als  diejenigen  zu  tragen,  welche  jetzt  oder  kunftig  von 
eingebornen  Bûrgern  zu  tragen  sind,  un<l  da  in  Ge- 
mâssheit  eines  Gesetzes  der  Orientalischen  Republik  del 
Uruguay  ein  Auslânder  fur  die  Erlaubniss,  einen  Ver- 
kaufsladen,  oder  eine  andere  in  den  Bestimmungen  des 
gedachten  Gesetzes  begriffene  Anlage  zu  erôffnen,  einen 
hôhern  Betrag  zu  entrichten  hat,  als  ein  eingeborner 
Bùrger,  so  wollen  die  Staaten  des  Zollvereins,  unge- 
achtet  der  Bestimmungen  des  obengedachten  Artikels,  auf 
der  Abschaffung  dieser  Unterscheidung,  so  lange  als 
dieselbe  mit  Rijcksicht  auf  die  Unterthanen  und  Bûrger 
jeder  auswârtigen  Nation  gleichmâssig  beobachtet  wird, 
oicht  bestehen. 

Und  die  Orientalische  Republik  del  Uruguay  ver- 
pflichtet  sich  Ihrerseits,  dass,  wenn  kimfrig  zu  irgend 
einer  Zeit  der  von  Unterthanen  der  Staaten  des  Zoll- 
vereins fur  eine  solche  Erlaubniss  zu  zahlende  Betrag 
erhohet  werden  sollte,  gleichzeitig  auch  eine  entsprechende 
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El  présente  articulo  separado  tendra  la  misma  fuerza 
Y  validez  que  si  estuviera  insertado  palabra  por  palabra 
en  el  Tratado  fîrmado  en  esta  fecha. 

Seré  ratifioado  y  las  ratificaciones  seran  canjeadas  at 
mismo  tiempo. 

En  fé  de  le  cual  lo  firman  y  sellan  los  respectivos 
Plenipotenciarios  en  Montevideo  â  veinte  y  très  de  Junio 
de  mil  ochocientos  cincuenta  y  seis. 


Herrmann  Herbort  Friedrich  von  Gùlich. 
(L.  S.) 

Joaquin  JRequena. 
(L.  S.) 


Articulo  separado  IL 
(al  articulo  IX.  del  Tratado.) 

Por  cuanto  en  el  articulo  IX.  del  Tratado  concluido 
y  fîrmado  en  este  dia,  entre  los  Estados  del  Zollverein 
y  la  Repûblica  Oriental  del  Uruguay  se  estipula  que  los 
sùbditos  de  ïos  Estados  del  Zollverein  résidentes  en 
dicha  Repûblica,  no  seran  compelidos  bajo  ningun  pré- 
texta à  pagar  mayores  cargas,  requisiciones  y  contribu- 
ciones  que  las  que  son  o  seran  pagadas  por  los  citida- 
danos  nativos;  y  siendo  de  ley  en  la  Repûblica  Oriental 
del  Uruguay,  que  un  extranjero  pague  por  la  patente 
para  abrir  una  tienda  û  otro  eslablecimiento  de  los  corn* 
prendidos  en  dicha  ley,  una  cantidad  mayor  que  la  pa» 
gada  por  un  ciudadano  nativo;  los  Estados  del  Zolbver- 
ein  se  cornprometen,  no  obstante  las  prevenciones  del 
antedicho  articulo ,  â  no  exijir  la  abolicion  de  esta  dis- 
tincion,  con  tai  que  ella  subsista  imparcialmente  con  res- 
pecto  â  los  sùbditos  6  ciudadanos  de  toda  otra  nacion 
extrangera. 


Y  la  Repûblica  Oriental  del  Uruguay  se  compromete 
por  su  parte  â  que,  si  en  algun  tiempo  en  lo  sucesivo 
la  cantidad  pagadera  por  los  sùbditos  de  los  Estados 
del  Zollverein  por  lal  patente,  fuese  aumentada,  un  au- 
mento  correspondiente  sera  al  mismo  tiempo  hecho  é  la 
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Erhôhung  des  von  eingebornen  Burgem  der  Republik  zu 
erlegenden  Betrags  eintreten  soll,  so  dass  das  Verhâltniss 
zwischen  de  m  von  den  Unterthanen  der  Staaten  des  Zoll- 
vereins  und  dem  von  Biïrgern  der  Republik  del  Uruguay 
zu  zahlenden  Betrage  zum  Nachtheil  der  ersteren  nie 
verândert  werden  soii. 

Wenn  beziiglich  des  Punktes,  von  welchem  dieser 
Artikel  handelt,  mit  einem  andern  Staate  irgend  eine 
Vereinbarung  getroffen  wâre  oder  in  Zukunft  getroffen 
werden  môchte,  welche  fur  dessen  Angehôrige  eine  den 
Landeskindern  gleiche  Behandlung  ausmacht,  so  soit 
dieser  Vortheil  als  auch  den  Unterthanen  und  Bûrgern 
der  Staaten  des  Zollvereins  zugestanden  angesehen  werden. 

Der  gegenwârtige  Zusatz- Artikel  soll  dieselbe  Kraft 
und  Gûltigkeit  haben,  als  ob  derselbe  Wort  fur  Wort  in 
dem  beute  unterzeichneten  Vertrage  aufgenommen  ware. 

Derselbe  soll  ratificirt  und  die  Ratificationen  sollen 
zu  gleicher  Zeit  ausgewechselt  werden. 

Zu  Urkunde  dessen  unterzeichnen  und  besiegeln  dies 
die  betreffenden  Bevoilmâchtigten  in  Montevideo  den  drei 
und  zwanzigsten  Juni  Eintausend  acht  Hundert  und  sechs 
und  fûnfzig. 

Herrmann  Herbort  Friedrich  von  Giïlich. 
(L.  S.) 
Joaquin  Requena. 
(L.  S.) 

 -1  _ 

XLIV. 

Article  séparé  au  Traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation conclu ,  à  Naples,  le  27  janvier  1847, 
entre  la  Prusse  en  son  nom  et  pour  les  autres 
États  du  Zollverein;  suivi  d'une  déclaration  des 
Plénipotentiaires  respectifs ,  en  date  du  27  janvier 
1847,  et  d'une  déclaration  du  Plénipotentiaire  de 
la  Prusse  5  signée  le  28  janvier  i 847  *J 
h 

Article  séparé. 
Les  Plénipotentiaires  obar^és  de  la  négociation  et  do 


*)  Voir  Tome  10.  p.  436. 
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cantidad  pagadera  por  los  ciudadanos  nativos  de  !a 
Repùblica:  de  modo  que  la  proporcion  entre  la  cantidad 
pagadera  por  los  sûbditos  de  los  Estados  del  Zollverein 
y  la  pagadera  por  los  ciudadanos  de  la  Repùblica  Orien- 
tal del  Uruguay  respectivamente,  nunca  sera  variada  en 
perjuicio  de  los  primeros. 

Si  relativamente  al  punto  de  que  trata  este  articulo, 
se  hubiere  hecho  6  se  hiciere  con  otro  Estado  alguna 
estipulacion  que  coloque  â  sus  subditos  A  la  par  de  los 
hijos  del  pais;  esa  ventaja  debe  entenderse  acordada  a 
los  sôbditos  y  ciudadanos  de  ios  Estados  del  Zollverein. 

El  présente  articulo  separado  tendra  la  misma  fuerza 
y  valôr  que  si  hubiera  sido  insertadt)  palabra  por  pala- 
bra en  et  Tratado  firmado  en  este  dia. 

Sera  ratificado  y  las  ratificaciones  serân  canjeadas  al 
mismo  tiempo. 

En  fé  de  lo  cual ,  ambos  Plenipotenciarios  lo  han 
firmado  y  sellado  con  seîlos  respectivos  en  Montevideo 
â  veintitres  de  Junio  de  mil  ochocienlos  eincuenta  y  seis. 

Herrmann  Herhort  Friedrich  von  Giilich. 
(L.S.) 
Joaquin  Requena. 
(L.  S.) 


la  conclusion  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  de 
ce  jour  entre  les  Etats  de  l'Association  de  douanes  et  de 
commerce  Allemande  d'une  part,  et  le  Royaume  des 
Deux  Siciles  d'autre  part,  sont  convenus  de  l'Article 
séparé  suivant,  qui,  sans  être  destiné  a  la  publication, 
aura  néanmoins  la  même  force  et  valeur,  que  s'il  était 
inséré  textuellement  dans  le  dit  traité. 

Article  séparé. 
Les  Hautes  Parties  contractantes,  sont  convenus  que 
dans  le  cas,  où  S.  M.  le  Roi  du  Royaume  des  Deux 
Siciles  croirait ,  à  la  suite  de  considérations  politiques, 
ne  pouvoir  plus  accorder  l'assimilation  des  ports  situés 
aux  embouchures  des  fleuves  entre  l'Escaut  et  l'Elbe, 
y  compris  ces  deux  fleuves,  aux  ports  du  Zollverein 
mêmes,  comme  elle  est  stipulée  dans  l'Article  0.  du  traité 
patent,  et  en  ferait  la  déclaration  aux  Etats  du  Zoll- 
verein, ces  Etats  auront  le  droit  de  dénoncer  le  présent 
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traité,  qui  cessera  ses  effets  six  mois  après  que  cette 
dénonciation  aura  été  notifiée  au  Gouvernement  du 
Royaume  des  Deux  Siciles. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Napîes,  le  jour  vingt  sept  du  mois  de  janvier 
de  Tan  de  grâce  mi!  huit  cent  quarante-sept, 
(signé:)    Bon  de  Brockhausen. 

(signé  :)    Giustino  Fortunato. 

<L-s-> 

(signé:)    M.  Principe  di  Comitini. 

(signé:)    Antonio  Spinelli. 

(L.  S.) 


2. 

Déclaration  des  Plénipotentiaires  respectifs. 

Pour  meilleure  entente  des  stipulations  contenues  dans 
l'Article  14.  du  traité,  et  afin  de  ne  laisser  subsister 
aucun  doute  sur  le  sens  et  la  portée  des  concessions 
réciproques  contenues  dans  le  dit  Article,  les  Plénipo- 
tentiaires respectifs  sont  convenus  de  déclarer  qu'il  est 
bien  entendu, 

L  Que  la  concession  du  dix  pour  cent  sur  les  droits 
établis  par  le  tarif  de  douane  du  Royaume  des  Deux 
Siciles,  se  rapporte  également  à  tous  les  changements 
qui  pourront  avoir  lieu  par  la  suite  dans  le  dit  tarif,  et 
que  le  Zollverein  est  placé  à  cet  égard  sur  le  même 
pied  que  le  pavillon  national  des  Deux  Siciles  et  la 
Nation  la  plus  favorisée. 

2.  Que  la  diminution  du  vingt  pour  cent  accordée 
par  le  Gouvernement  prussien  sur  le  tarif  du  Zollverein 
aux  huiles  en  cercles  ne  se  rapporte  qu'au  tarif  actuelle- 
ment existant  et  ne  pourra  pas  s'étendre  au  delà; 

Mais  en  même  temps 

Le  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  est 
autorisé  à  déclarer  au  nom  de  son  Gouvernement,  que 
celui-ci  s'engage  à  ne  point  faire  subir  pendant  la  durée 
du  présent  traité  aux  droits  sur  l'huile  en  cercles  du 
Royaume  des  Deux  Siciles,  aucune  augmentation  au-dessus 
du  tarif  actuel,  moins  les  vingt  pour  cent  concédés  par 
le  dit  article,  et 
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de  môme  il  promet  au  nom  de  son  Gouvernement, 
qu'à  l'égard  des  droits  sur  l'huile,  le  Gouvernement  des 
Deux  Siciles  sera  pendant  cette  même  époque  constam- 
ment traité  par  le  Uouvernement  prussien  et  le  Zolîverein, 
comme  la  Nation  la  plus  favorisée,  c'est-à-dire ,  qu'il  ne 
sera  accordé  aux  huiles  d'aucune  autre  Nation  une  di- 
minution de  droits  quelconque,  à  laquelle  ne  participe- 
raient aussitôt  les  huiles  du  Royaume  des  Deux  Siciles. 

Fait  à  Naples  ce  vingt -sept  janvier  mil  huit  cent 
quarante -sept 

(si&né:)    Bon  d°.  Brockhausen, 
(L.  S.) 

(signé  î)    Justin .  Fortunato. 

(L-  s-)  ... 

(signé:)    Prince  de  Comitim. 

(L-s-).  „. 

(signé:)    Antonio  Spinelh. 

(L.  S.) 


3. 

Déclaration  du  Plénipotentiaire  de  la  Prusse. 

Pour  meilleure  entente  du  troisième  alinéa  de  l'article 
14.  du  traité  et  afin  de  ne  laisser  subsister  aucun  doute 
sur  le  sens  et  la  portée  de  la  concession  dont  il  y  est 
question,  le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Prusse,  avant  la  signature  du  traité,  a  déclaré  au  nom 
de  son  Gouvernement: 

(jue  pendant  la  durée  du  traité  les  droits  d'entrée  sur 
1  huile  en  cercles  du  Royaume  des  Deux  Siciles  ne 
pourront  subir  d'augmentation  quelconque  au-dessus  du 
tarif  actuel  moins  les  vmgt  pour  cent  concédés  par 
le  présent  traité; 
et  de  même: 

Su'à  l'égard  des  droits  sur  l'huile  le  Gouvernement  des 
'eux  Siciles  sera  pendant  cette  même  époque  con- 
stamment traité  par  le  Zolîverein  comme  la  nation  la 

f)lus  favorisée,  c'est  à  dire  qu'il  ne  sera  accordé  par 
ui  aux  huiles  d'aucune  autre  nation  une  diminution 
de  droits  quelconque,    à  laquelle  ne  participeraient 
aussitôt  les  huiles  du  Royaume  des  Deux  Siciles. 
Fait  à  Naples  ce  28  janvier  1847. 
(L.  S.)         (signé:)  Brockkausen. 
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XLV. 

Déclaration  échangée  entre  la  Prusse  en  son  nom 
et  pour  les  autres  Etats  du  Zollverein  d'une  part 
et  le  Royaume  des  Deux  -  Siciles  d'autre  part, 
relative  au  traitement  de  la  navigation  indirecte; 
signée  le  7  juillet  1856. 

Le  Gouvernement  de  Prusse  agissant  tant  en  Son 
nom  et  pour  les  autres  pays  et  parties  de  pays  souverains 
compris  dans  Son  système  de  douanes  et  d'impôts  savoir: 
le  Luxembourg,  l'Anhalt-Dessau-Coethen ,  l'Anhalt-Bern- 
bourg ,  le  Waldeck  et  Pyrmont ,  le  Lippe  et  le  Meisen- 
heim;  qu'au  nom  des  Gouvernements  des  autres  Etats 
du  Zollverein,  savoir:  la  Bavière,  la  Saxe,  le  Hanovre 
(y  compris  la  Principauté  de  Schaumburg-Lippe) ,  le 
Wurtemberg,  le  Bade,  la  Hesse- Electorale,  la  Hesse- 
Grand-Ducale,  y  compris  le  Baillage  de  Hombourg,  les 
Etats  formant  l'Association  de  douanes  et  de  commerce 
de  Thuringe,  savoir:  la  Saxe -Grand -Ducale,  le  Saxe- 
Meiningen,    le  Saxe-Altenbourg ,   le  Saxe-Cobourg  et 
Gotha,  le  Schwarzbourg-Roudolstadt  et  le  Schwarzbourg- 
Sondershausen ,  le  Reuss-Greitz  et  le  Reuss-Schleitz,  le 
Brunswick,  l'Oldenbourg,  le  Nassau  et  la  ville  libre  de 
Francfort,  d'une  part  et  le  Gouvernement  des  Deux-Siciles 
d'autre  part  animés  du  désir  constant  de  favoriser  de 
plus  en  plus  et  d'étendre  les  relations  commerciales  qui 
existent  entre  les  Etats  du  Zollverein  et  le  Royaume  des 
Deux-Siciles,  sont  convenus  d'un  commun  accord  d'établir 
ce  qui  suit: 

Les  parties  contractantes  s'engagent  à  étendre  à  la 
navigation  indirecte  le  traitement  jusqu'ici  accordé  à  la 
navigation  directe,  en  sorte  que  par  rapport  aux  droits 
de  navigation  et  aux  droits  de  douane  dans  leurs  ports 
ils  ne  feront  plus  aucune  distinction  entre  les  navires  de 
l'autre  partie  et  les  navires  nationaux.  Par  conséquent 
les  dispositions  des  articles  2.  4  et  14,  du  traité  de 
commerce  et  de  navigation  entre  les  Etats  du  Zollverein 
et  le  Royaume  des  Deux-Siciles,  du  27  janvier  1847, 
seront  appliquées  également  aux  navires  des  parties  con- 
tractantes et  à  leurs  cargaisons  qui  viendront  des  ports 
de  pays  tiers  dans  les  ports  de  l'une  des  parties  con- 
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tractantes  ou  qui  sortiront  en  destination  pour  des  ports 
de  pays  tiers  des  ports  de  Tune  des  parties  contractantes, 

3uelle  que  soit  l'origine,  la  provenance  ou  la  destination 
es  cargaisons.. 

La  stipulation  qui  précède  aura  la  même  durée  que 
le  traité  du  27  janvier  1847,  et  elle  n'apportera  aucun 
changement  aux  stipulations  de  l'article  5  de  ce  traité, 
relatives  au  cabotage. 

La  présente  Déclaration  faite  par  le  Soussigné  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Prusse,  sera  échangée  contre  une  Déclaration 
semblable  de  Son  Excellence  Monsieur  le  Commandeur 
Carafa  de  Traetto,  Chargé  du  Portefeuille,  du  Ministère 
des  Affaires  Etrangères  de  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume 
des  Deux-Siciles  et  le  traitement  réciproque  dont  il  est 
question  dans  la  présente  Déclaration  commencera  à  être 
en  vigueur  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  deux  Dé- 
clarations. 

Naples  le  7  juillet  1856.- 

(signé:)      C.  B.  Canitz. 


XLVL 

Traité  d'amitié  et  de  commerce  entre  la  Prusse  et 
les  autres  Etats  du  Zollverein  d'une  part  et  la 
Perse  d'autre  part,  signé  à  Paris,  le  25  juin  1857*); 
suivi  de  deux  notes  des  négociateurs  relatives  au 
Brunshaeuser  Zoll,  en  date  du  20  et  23  juin  1857. 

h 

Traité. 

Aù  Nom  de  Dieu  clément  et  miséricordieux! 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  agissant  tant  en  Son 
nom  et  pour  les  autres  Pays  et  parties  de  Pays  souve- 
rains compris  dans  Son  système  de  douanes  et  d'impôts, 
savoir:  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  les  enclaves  du 
Grand -Duché  de  Mecklembourg  —  Rossow,  Netzeband 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Paris,  le  31  mars  1858. 
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et  Schoenberg  — ,  la  Principauté  de  Birkenfeld  du  Grand- 
Duché  d'Oldenbourg,  les  Duchés  d'Anhalt-Dessau-Coethen 
et  d'Anhalt- Bernbourg,  les  Principautés  de  Waldeck  et 
Pyrmont,  la  Principauté  de  Lippe  et  le  Grand -Baillage 
de  Meisenheim  du  Landgraviat  de  Hesse,  qu'au  nom  des 
autres  membres  de  l'association  de  douanes  et  de  com- 
merce Allemande  (Zollverein) ,  savoir:  la  Couronne  de 
Bavière,  la  Couronne  de  Saxe,  la  Couronne  de  Hanovre 
et  la  Couronne  de  Wurttemberg,  le  Grand -Duché  de 
Bade,  l'Electorat  de  Hesse,  le  Grand- Duché  de  Hesse, 
tant  pour  lui  que  pour,  le  Baillage  de  Hombourg  du  Land- 
graviat de  Hesse  ;  les  Etats  formant,  l'association  de  doua- 
nes et  de  commerce  de  Thuringe,  savoir:  le  Grand-Duché 
de  Saxe,  les  Duchés  de  Saxe-Meiningen,  de  Saxe-Alten- 
bourg,  de  Saxe-Coburg  et  Gotha,  les  Principautés  de 
Schwarzbourg-Rudolstadt  et  Schwarzbourg-Sondershausen, 
de  Heuss,  ligne  aînée,  et  de  Reuss,  ligne  cadette;  le 
Duché  de  Brunswie,  le  Duché  d'Oldenbourg,  le  Duché 
de  Nassau  et  la  Ville  libre  de  Francfort; 

et  Sa  Majesté  dont  le  soleil  est  l'étendard ,  le  Sacré, 
l'Auguste  et  Grand  Monarque,  le  Souyerain  absolu  et  l'Em- 
pereur des  Empereurs  de  tous  les  Etats  de  Perse, 

également  et  sincèrement  désireux  d'établir  des  rap- 
ports d'amitié  entre  les  susdits  Etats  et  la  Perse,  ont 
voulu  les  consolider  par  un  Traité  d'amitié  et  de  com- 
merce réciproquement  avantageux  et  utile  aux  sujets  des 
Hautes  Puissances  contractantes;  à  cet  effet,  ont  désigné 
pour  Leurs  Plénipotentiaires: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse:  Le  Sieur  Maximilien 
Frédéric  Charles  François  Comte  de  Hatzfeldt-Wildenbourg- 
Schoenstein,  Son  Conseiller  privé  actuel,  Son  Envoyé  ex- 
traordinaire et  Ministre  plénipotentiaire,  Chevalier  de  l'Or- 
dre de  l'Aigle  Rouge  de  Prusse,  première  classe  avec 
feuilles  de  chêne,  Chevalier  de  la  Croix  d'Honneur  de 
Hohenzollern  première  classe  etc.  etc.  etc. 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toute  la  Perse;  Son  Ex- 
cellence ferrokh  Khan  Eminol  Molk,  Asyle  de  Grandeur, 
le  favori  du  Roi,   Grand  Ambassadeur  du  Sublime  Em- 

f)ire  de  Perse,  Porteur  du  Portrait  Royal  et  du  Cordon 
>leu  et  de  la  Ceinture  de  Diamants  etc.  etc.  etc. 

Et  les  deux  Plénipotentiaires  s?étant  réunis  à  Paris, 
ayant  échangé  leurs  pleinspouvoirs  et  les  ayant  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  les  articles  suivants: 
Art.  I.    A  dater  de  ce  jour,  il  y  aura  amitié  sincère 
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et  une  constante  bonne  intelligence  entre  ia  Prusse  et 
les  autres  Etats  du  Zollverein  et  tous  leurs  sujets,  et 
l'Empire  de  Perse  et  tous  les  sujets  Persans. 

Art.  2.  Les  Ambassadeurs,  Ministres  plénipotentiaires 
ou  autres  Agents  diplomatiques,  qu'il  plairait  à  chacune 
des  Hautes  Puissances  contractantes  d'envoyer  et  d'entre- 
tenir auprès  de  l'autre,  seront  reçus  et  traités,  eux  et. 
tout  le  personnel  de  leur  mission,  comme  sont  reçus  et 
traités,  dans  les  pays  respectifs,  les  Ambassadeurs,  Mini- 
stres plénipotentiaires  ou  autres  Agents  diplomatiques  des 
nations  les  plus  favorisées,  et  ils  y  jouiront,  de  tout  point, 
des  mêmes  prérogatives  et  immunités. 

Art.  3.  Les  sujets  des  Hautes  Parties  contractantes, 
voyageurs,  négociants,  industriels  et  autres,  soit  qu'ils  se 
déplacent,  soit  qu'ils  résident  sur  le  territoire  des  Hautes 
Parties  contractantes  seront  respectés  et  efficacement 
protégés  par  les  Autorités  du  pays  et  leurs  propres 
Agents,  et  traités,  à  tous  égards,  comme  le  sont  les  su- 
jets de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Ils  pourront  réciproquement  apporter,  par  terre  et 
par  mer,  dans  le  territoire  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes et  en  exporter  toute  espèce  de  marchandises  et 
de  produits,  les  vendre,  les  échanger,  les  acheter,  les 
transporter  en  tous  lieux  sur  le  territoire  des  Hautes 
Parties  contractantes. 

Mais  il  est  bien  entendu  que  les  sujets  des  Hautes 
Parties  contractantes  qui  se  livreraient  au  commerce  in- 
térieur, seront  soumis  aux  lois  du  pays  où  ils  font  le 
commerce. 

Art.  4.  Les  marchandises  importées  ou  exportées 
par  les  sujets  respectifs  des  Hautes  Parties  contractantes, 
ne  payeront  dans  les  Etats  des  Hautes  Parties  contractantes, 
soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie,  que  les  mêmes  droits  que 
payent  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  dans  les  Etats  des  Hautes 
Parties  contractantes,  les  marchandises  et  produits  im- 
portés et  exportés  par  les  marchands  et  sujets  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée;  et  nulle  taxe  exceptionelle  ne 
pourra,  sous  aucun  nom  et  sous  aucun  prétexte,  être 
réclamée  dans  les  Etats  du  Zollverein  comme  dans  la  Perse. 

Art.  5.  Les  procès,  contestations  et  disputes  qui 
dans  l'Empire  de  Perse  viendraient  à  s'élever  entre  su- 
jets des  Etats  du  Zollverein,  seront  référés,  en  totalité, 
à  l'arrêt  et  à  la  décision  de  leur  Agent  ou  Consul  qui 
résidera  dans  la  province,  où  ces  procès,  contestations 
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et  disputes  auraient  été  soulevés,  ou  dans  la  province  la 
plus  voisine.    Il  en  décidera  d'après  les  lois  de  leur  pays. 

Les  procès,  contestations  et  disputes  soulevés  en 
Perse  entre  des  sujets  des  Etats  du  Zollverein  et  des  su- 
jets Persans  seront  portés  devant  le  tribunal  Persan, 
juge  ordinaire  de  ces  matières  au  lieu  où  résidera  un 
des  Agents  ou  Consuls  des  Etats  du  Zollverein ,  et  dis- 
cutés et  jugés  selon  l'équité,  en  présence  d'un  Employé 
de  l'Agent  ou  du  Consul  sus-mentionné. 

Les  procès,  contestations  et  disputes  soulevés  en 
Perse  entre  des  sujets  des  Etats  du  Zollverein  et  des 
sujets  appartenant  a  d'autres  Puissances  également  étran- 
gères, seront  jugés  et  terminés  par  l'intermédiaire  de 
leurs  Agents  ou  Consuls  respectifs. 

En  Prusse  et  dans  les  autres  Etats  du  Zollverein  les 
sujets  Persans  seront  également  dans  toutes  leurs  con- 
testations, soit  entre  eux  soit  avec  des  sujets  des  susdits 
Etats  ou  étrangers,  jugés  suivant  le  mode  adopté  dans 
les  Etats  du  Zollverein  envers  les  sujets  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Quant  aux  affaires  de  la  juridiction  criminelle  dans 
lesquelles  seraient  compromis  des  sujets  des  Etats  du 
Zollverein  en  Perse,  des  sujets  Persans  dans  les  Etats 
du  Zollverein,  elles  seront  jugées  dans  les  Etats  du  Zoll- 
verein et  en  Perse  suivant  le  mode  adopté  dans  les  pays 
respectifs  envers  les  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  6.  En  cas  de  décès  de  l'un  de  leurs  sujets 
respectifs  sur  le  territoire  de  l'une  ou  de  l'autre  des  Hau- 
tes Parties  contractantes }  sa  succession  sera  remise  inté- 
gralement à  la  famille  ou  aux  associés  du  défunt,  s'il 
en  a.  Si  le  défunt  n'avait  ni  parents  ni  associés,  sa 
succession  dans  les  pays  des  Hautes  Parties  contractan- 
tes, serait  remise  à  la  garde  des  Agents  ou  des  Consuls 
respectifs,  pour  que  ceux-ci  en  fassent  l'usage  conve- 
nable, conformément  aux  lois  et  coutumes  de  leur  pays. 

Art.  7.  Pour  la  protection  de  leurs  sujets  et  de  leur 
commerce  respectifs  et  pour  faciliter  de  bonnes  et  équi* 
tables  relations  entre  leurs  sujets,  les  Hautes  Parties  con- 
tractantes se  réservent  la  faculté  de  nommer  chacune 
trois  Consuls  dans  les  Etats  respectifs.  Les  Consuls  des 
Etats  du  Zollverein  résideront  à  Téhéran,  à  Tauris  et  à 
Bender  Bouchir.  Les  Consuls  de  Perse  résideront  dans 
les  Etats  du  Zollverein  partout  où  se  trouvent  des  Con- 
suls d'une  Puissance  étrangère. 
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Ces  Consuls  des  Hautes  Puissances  contractantes  joui- 
ront réciproquement  sur  le  territoire  respectif  où  sera 
établie  leur  résidence,  du  respect,  des  privilèges  et  des 
immunités  accordés  dans  les  Etats  des  Hautes  Parties 
contractantes  aux  Consuls  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Les  Agents  diplomatiques  et  les  Consuls  de  Prusse  et 
des  autres  Etats  au  Zollverein ,  ne  protégeront  ni  publi- 
quement ni  secrètement  les  sujets  Pérsans. 

Les  Agents  diplomatiques  et  les  Consuls  Persans,  ne 
protégeront  ni  publiquement  ni  secrètement  les  sujets  de 
ta  Prusse  et  des  autres  Etats  du  Zollverein. 

Les  Consuls  des  Hautes  Parties  contractantes  qui, 
dans  les  Etats  respectifs  se  livreraient  au  commerce,  se- 
ront soumis  aux  mêmes  lois  et  aux  mêmes  usages  aux- 
quels sont  soumis  leurs  nationaux  faisant  le  même  com- 
merce. 

Art.  8.  Le  présent  traité  de  commerce  et  d'amitié 
sera,  Dieu  aidant,  fidèlement  observé  et  maintenu  pen- 
dant huit  années,  à  dater  du  jour  de  sa  signature,  et 
plus  tard  encore  pour  une  durée  de  douze  mois,  après 
que  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  aura  fait  con- 
naître à  l'autre  son  intention  de  ne  plus  laisser  subsister 
le  traité.  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  se 
réserve  le  droit  de  pouvoir  dénoncer  le  traité  après  huit 
ans  de  durée  ou  plus  tard. 

Il  est  également  stipulé  entre  les  Hautes  Parties  con- 
tractantes, que  le  présent  traité  et  toutes  ses  dispositions 
cesseront  totalement  et  n'auront  plus  de  valeur  douze 
mois  après  la  réception  de  la  notification  par  laquelle 
le  traité  sera  dénoncé. 

Art.  9.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Paris  ou  à  Constantinople 
dans  le  délai  de  douze  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  des 
Hautes  Parties  contractantes  ont  signé  le  présent  traité 
et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  à  Paris  en  quatre  expéditions  dont  deux  en 
français  et  deux  en  persan,  le  vingt -cinq  Juin  de  l'an 
du  Christ  mil  huit  cent  cinquante -sept  et  le  deux  du 
mois  Zigadeh  de  l'Hégire  mil  deux  cent  soixante  -  treize. 
(L.  S.)  signé:  C.  M.  cVHatzfeldt. 
(L.  S.)  signé:  Ferouhh  Khan. 
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2. 

Note  du  Plénipotentiaire  de  la  Prusse. 

Paris  le  20  juin  1857. 
Le  Soussigné,  chargé  de  signer,  tant  au  nom  de  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Prusse,  qu'en  celui  des  autres  Etats 
du  Zollverein,  un  Traité  d'amitié  et  de  commerce  avec 
la  Perse,  a  l'honneur  de  faire  à  S.  E.  Feroukh  -  Khan, 
Eminol  Molk,  chargé  de  signer  le  même  Traité  au  nom 
de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toute  la  Perse,  la  déclara- 
tion suivante,  par  rapport  à  l'article  4  du  dit  Traité, 
savoir  que  les  navires  Persans  et  leurs  chargements  re- 
cevront le  même  traitement  que  les  navires  Hanovriens 
et  leurs  chargements,  pour  ce  qui  concerne  les  droits  per- 
çus par  le  Gouvernement  de  Hanovre  comme  péage,  sous 
le  nom  de  „Brunshaeuser  (anciennement  Stader)-Zoll.a 
Le  Soussigné  saisit  etc. 

(signé)  Comte  de  Hatzfeldt. 
A  Son  Excellence,  Feroukh  Khan, 
Ambassadeur  etc.  etc. 

3. 

Note  du  Plénipotentiaire  de  la  Perse, 

Le  Soussigné,  chargé  de  signer  au  nom  de  Sa  Maje- 
sté l'Empereur  de  toute  la  Perse  un  Traité  d'amitié  et 

XLVIL 

Traité  d'amitié,   de  commerce  et  de  navigation 
entre  la  Prusse  et  les  autres  États  du  Zollverein 
d'une  part  et  la  Confédération  Argentine  d'autre 
part,  signé  à  Par  and,  le  19  septembre  1857*J. 

Texte  alleutand. 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen  sowohl  fur 
Sîch,  als  in  Vertretung  der  Ihrem  Zoll-  und  Steuersy- 
sterne  angeschlossenen  souverainen  Lander  und  Landes- 
theile,  namlich  des  Grossherzogthums  Luxemburg,  der 
Grossherzoglich  Mecklenburgischen  Enklaven  Rossow, 
Netzeband  und  Schônberg,  des  Grossherzoglich  Olden- 
burgischen  Furstenthums  Birkenfeld,  der  Herzogthumer 
Anhalt-Dessau-Kôthen  und  Anhalt-Bernburg,  der  Fiirsten- 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées,  à  Paranâ,  le  3  juin  1859* 
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de  commerce  avec  la  Prusse  et  les  autres  Etats  du  Zoll- 
verein ,  a  eu  l'honneur  de  recevoir  la  noto  du  20  Juin 
que  Son  Exc»  Mr.  le  Comte  de  Hatzfeidt,  chargé  de 
signer  le  même  Traité,  tant  au  nom  de  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Prusse  qu'en  celui  des  autres  Etats  du  Zollver- 
ëin ,  lui  a  fait  l'honneur  de  lui  adresser  et  par  laquelle 
Son  Excellence  lui  a  fait  observer  que  par  rapport  à 
l'article  4  du  dit  Traité. 

Les  navires  Persans  et  leurs  chargements  recevront 
le  même  traitement  que  les  navires  Hanovriens  et 
leurs  chargements  pour  ce  qui  concerne  les  droits 
perçus  par  le  Gouvernement  de  Hanovre  comme 
éage,  sous  le  nom  de  Brunshaeuser  (anciennement 
tader)  Zoll. 

Le  Soussigné  a  l'honneur  de  déclarer  à  S.  Exc.  Mr. 
le  Cte.  de  Hatzfeidt  qu'il  est  d'accord  avec  les  susdites 
observations  par  rapport  à  l'article  4  du  Traité  d'amitié 
et  de  commerce. 

Le  Soussigné  saisit  cette  occasion  pour  exprimer  à 
Son  Excellence  Mr.  le  Comte  de  Hatzfeidt  l'assurance 
de  sa  plus  haute  considération. 

Paris  23  Juin  1857. 

(signé.)  Feroubh  Khan. 
A  Son  Excellence  Mr  le  Comte  de  Hatzfeidt  etc.  etc. 

XLVIL 

Traité  d'amitié,   de  commerce  et  de  navigation 
entre  la  Prusse  et  les  autres  États  du  Zollverein 
d'une  part  et  la  Confédération  Argentine  d'autre 
part,  signé  à  Paranâ,  le  i9  septembre  1857  *J. 

Texte  espagnol. 

Su  Majestad  el  Rey  de  Prusia  por  si  y  â  nombre  y 
en  representacion  dé  los  paises  soberanos  y  partes  de 
paises  soberanos  agregados  à  su  sistema  aduanero  à 
saber:  el  Gran  Ducado  de  Luxemburg,  los  territorios 
Mecklemburgueses  Rossow,  Netzeband  y  Schônberg,  el 
Principado  Oldenburgues  Birkenfeld,  los  Ducados  Anhalt- 
Dessau-Koethen  y  Anhalt-Bernburg,  los  Principados  Wal- 
deck  y  Pyrmont,  el  Principado  Lippe  y  el  OberamtMei- 

*)  Les  ratifications  ont  é%è  échangées,  à  Para»  ,  le  3  juin  J859. 
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thumer  Waldeck  und  Pyrmont,  des  Fûrstenthums  Lippe 
und  des  Landgraflich  Hessischen  Oberamts  Meisenheim, 
als  auch  im  Namen  der  ubrigen  Mitglieder  des  deutschen 
Zoll-  und  Handelsvereins,  nâmlich  der  Krone  Bayern,  der 
Krone  Sachsen,  der  Krone  Hannover  und  der  Krone 
Wurtemberg,  des  Grossherzogthums  Baden,  des  Kurfiir- 
stenthums  Hessen,  des  Grossherzogthums  Hessen,  zugleich 
das  Landgraflich  Hessische  Amt  Homburg  vertretend,  der 
den  Thûringischen  Zoll-  und  Handelsverein  bildenden 
Staaten,  namentlich  des  Grossherzogthums  Sachsen,  der 
Herzogthumer  Sachsen-Meiningen,  Sachsen-Altenburg  und 
Sachsen-Coburg  und  Gotha,  der  Furstenthiimer  Schwarz- 
burg-Rudolstadt  und  Schwarzburg-Sondershausen,  Reuss 
altérer  und  Reuss  jûngerer  Linie ,  des  Herzogthums 
Braunschweig,  des  Herzogthums  Oldenburg,  des  Herzog- 
thums Nassau  und  der  freien  Stadt  Frankfurt  einerseits, 
und  Seine  Excellenz  der  Prâsident  der  Argentinischen 
Confôderation  andererseits,  von  dem  Wunsche  beseelt, 
die  Freundschafts-,  Handels-  und  Schifffahrtsbeziehungen 
zwischen  den  Staaten  des  Zollvereins  und  der  Argenti- 
nischen Confôderation  auszudehnen  und  zu  befestigen, 
haben  es  fiir  zweckmâssig  und  angemessen  erachtet, 
Unterhandlungen  zu  erôffnen  und  zu  gedachtem  Behufe 
einen  Vertrag  abzuschliessen  und  haben  zu  dem  Ende 
zu  Bevollmâchtigten  ernannt,  nâmhch: 
Se.  Maj.  der  Kônig  von  Preussen 
den  Herrn  Hermann  Herbort  Friedrich  von  Giilich, 

Allerhôchst  Ihren  Geschâftstrager  und  General kon- 

sul,  und 

Se.  Excellenz  der  Prâsident  der  Argentinischen  Con- 
fôderation 

den  Herrn  Dr.  Bernabe  Lopez,  Ihren  Minister  der 
auswârtigen  Angelegenheiten, 
welche,  nachdem  sie  ihre  Vollmachten  sich  mitgetheilt, 
und  solche  in  guter  und  gehôriger  Form  befunden  haben, 
uber  nachstehende  Artikel  ûbereingekommen  sind: 

Art.  1.  Zwischen  den  Staaten  des  Zollvereins  und 
deren  Unterthanen ,  einerseits,  und  der  Argentinischen 
Confôderation  und  deren  Biirgern,  andererseits,  soll  fort- 
dauernde  Freundschaft  bestehen. 

Art.  2.  Zwischen  den  Staaten  des  Zollvereins  und 
sâmmtlichen  Gebieten  der  Argentinischen  Confôderation 
soll  gegenseitige  Freiheit  des  Handels  stattfinden.  Die 
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senheim,  dependencia  del  Langraviado  de  Hessen  ;  como 
tambien  en  el  nombre  de  los  ostros  miembros  del  Zoll- 
verein  y  Handelsverein  aleman,  es  decir:  la  Corona  de 
Baviera,  la  Corona  de  Baviera,  la  Corona  de  Sajonia,  la 
Corona  Hannover  y  la  Corona  Wuertemberg,  el  Gran 
Ducado  de  Baden,  el  Electorado  de  Hessen,  el  Gran 
Ducado  de  Hessen  y  el  Amt  Homburg,  dependencia  del 
Langraviado  de  Homburg  representado  por  el  Gran  Du- 
cado de  Hessen,  en  nombre  de  los  Estados  que  forman 
el  Zoll  y  Handelsverein  de  Tbueringen,  â  saber:  el  Gran 
Ducado  de  Sajonia,  los  Ducados  Sachsen  -  Meiningen, 
Sachsen-Altenburg,  Sachsen-Coburg  y  Gotha,  los  Princi- 
pados  Schwarzburg-Rudolstadt  y  Schwarzburg- Sonders- 
hausen,  Reuss  linea  mayor  y  Reuss  linea  menor,  el  Du- 
cado de  Braunschweig,  el  Ducado  Oldenburg,  el  Ducado 
Nassau  y  la  libre  ciudad  Frankfurt,  por  una  parte,  y  por 
la  otra,  Su  Excelencia  el  Présidente  de  la  Confederacion 
Arjentina,  animados  del  deseo  de  extender  y  confirmar 
las  relaciones  de  amistad,  de  comercio  y  de  navegacion 
entre  los  Estados  del  Zollverein  y  la  Confederacion  Ar- 
jentina, han  juzgado  oportuno  y  conveniente  negociar  y 
concluir  un  Tratado  que  llene  este  objeto;  y  al  efecto 
han  nombrado  por  sus  plenipotenciarios  à  saber: 

Su  Majestad  el  Rey  de  Prusia 

al  Senor  Herrnann  Herbort  Friedrich  von  Gûlich  su 
Encargado  de  Negocios  y  Consul  gênerai,  y 
Su  Excelencia  el  Présidente  de  la  Confederacion  Ar- 

gentina 

al  Exmo.  Senor  Dor.  Don  Bernabé  Lopez ,  Su  Mini- 
stro  Secretario  de  Estado  en  el  Departamento  de 
Relaciones  Esteriores, 
los  cuales  despues  de  haberse  comunicado  sus  respec- 
tivos  Plenos  Poderes  que  fueron  hallados  en  buena  y 
debida  forma ,  han  acordado  y  convenido  los  articules 
siguientes  : 

Art.  1.  Habrâ  amistad  perpétua  entre  los  Estados 
del  Zollverein  y  sus  subditos  por  una  parte  y  la  Con- 
federacion Arjentina  y  sus  ciudadanos  por  la  otra  parte. 

Art.  2.  Habrâ  entre  los  Estados  del  Zollverein  y 
todos  los  territorios  de  la  Confederacion  Arjentina  una 
libertad  reciproca  de  comercio.    Los  subditos  y  ciuda 
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Unterthanen  und  Bûrger  der  vertragenden  Theile  sollen 
mit  ihren  Schiffen  und  Ladungen  frei  und  in  aller  Sicher- 
heit  nach  allen  denienîgen  Plâtzen,  Hâfen  und  Flûssen 
eines  oder  des  anderen  Theils  kommen  diirfen,  deren 
Besuch  anderen  Auslândern.  oder  den  Schiffen  oder  La- 
dungen irgend  einer  andern  fremden  Nation  oder  eines 
andern  fremden  Staates  gegenwârtig  gestattet  ist,  oder 
kûnftig  gestattet  werden  môchte,  sie  sollen  in  dieselben 
einiaufen  und  in  irgend  einem  Theile  derselben  bleiben, 
sich  dasçlbst  aufhalten,  Hâuser  und  Waarenlager  zum 
Zweck  ihres  Aufenthaltes  und  ihres  Handels  miethen 
und  benutzen,  und  mit  rohen  Erzeugnissen,  Manufaktur- 
und  Fabrikwaaren  aller  Art,  soweit  es  die  Gesetze  des 
Landes  gestatten,  Handel  treiben  diirfen,  und  sie  sollen 
uberhaupt  in  allen  ihren  Angelegenheiten  den  vollstân- 
digsten  Schutz  und  die  vollstândigste  Sicherheit  genie- 
ssen,  wobei  sie  jedoch  den  allgemeinen  Gesetzen  und 
Gebrâuchen  des  Landes  unterworfen  bleiben. 

In  gleicher  Weise  soll  es  den  Kriegs-,  Post-  und 
Passagierschiffen  der  vertragenden  Theile  gestattet  sein, 
frei  und  sicher  in  aile  Hâfen,  Flûsse  und  Plâtze  zu  kom- 
men, deren  Besuch  andern  Kriegsschiffen  und  Packet- 
booten  gestattet  ist  oder  kunftig  gestattet  werden  môchte, 
und  sie  sollen  in  dieselben  einiaufen,  darin  vor  Anker 
gehen,  daselbst  verbleihen  und  sich  wieder  ausrûsten 
diirfen,  wobei  sie  jedoch  den  Gesetzen  und  Gebrâuchen 
des  Landes  unterworfen  bleiben. 

Art.  3.  Die  beiden  vertragenden  Theile  kommen 
dahin  tiberein,  dass  jede  Begiinstigung  und  Befreiung, 
so  wie  iedes  Vorrecht  und  jede  Immunitât  in  Handels- 
oder  Schifffahrtsangelegenheiten ,  welche  einer  derselben 
den  Unterthanen  oder  Bûrgern  einer  andern  Regierung, 
eines  anderen  Volkes  oder  Staates  gegenwârtig  bereits 
zugestanden  hat,  oder  kunftig  zugestehen  môchte,  bei 
Gleichheit  des  Falles  und  der  Umstânde  auf  die  Unter- 
thanen und  Bûrger  des  andern  Theils  ausgedehnt  wer- 
den soll,  und  zwar  unentgeltlich,  wenn  das  Zugestând- 
niss  an  jene  andere  Regierung,  Volk  oder  Staat  unent- 
geltlich gemacht  worden,  oder  gegen  Leistung  einer  ent- 
sprechenden  Ausgleichung,  wenn  das  Zugestândniss  be- 
dingungsweise  erfolgt  war. 

Art  4.  Es  sollen  auf  die  Einfuhr  von  Natur-  und 
Gewerbserzeugnissen  der  Lânder  eines  der  vertraoenden 
Theile  in  die  des  andern  Theils  keine  hôhore  oder  an- 
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danos  de  las  dos  partes  contratantes  podran  libremenle 
y  con  toda  seguridad  ir  con  sus  buques  y  cargas  à 
todos  aquellos  parajes,  puertos  y  rios  de  la  una  6  de 
la  otra  parte  â  donde  sea  6  fuese  permitido  llegar  a 
otros  extranjeros  6  â  los  buques  6  cargas  de  cualquiera 
otra  nacion  6  Estado,  podran  entrar  en  los  mismos  y 
permanecer  y  residir  en  cualquier  parte  de  ellos,  podran 
alquilar  y  ocupar  casas  y  almacenes  para  su  residencia 
y  comercio;  podran  negociar  en  toda  clase  de  produc- 
tos,  manufacturas  y  mercancias  de  toda  clase,  sujetos  a 
las  leyes  del  pais,  y  jeneralmente  disfrutaran  en  todas 
sus  cosas  la  mas  compléta  proteccion  y  la  mas  com- 

I)leta  seguridad  coh  sujecion  siempre  a  las  leyes  y  reg- 
amentos  del  pais. 


Del  mismo  modo  los  buques  de  guerra,  los  buques 
de  comercio,  correos  y  paquetes,  de  las  partes  contra- 
tantes poran  llegar,  libremente  y  con  toda  seguridad  â 
todos  los  puertos,  rios  y  puntos,  â  donde  és  ô  sea  en 
adelante  permitido  entrar  a  los  buques  de  guerra  y  pa- 
quetes de  cualquiera  otra  Nacion,  podran  entrar,  anclar 
permanecer  y  repararse,  sujetos  siempre  â  las  leyes  y 
costumbres  del  pais. 

Art.  3.  Las  dos  partes  contratantes  convienen  en 
que  cualquier  favor,  exencion,  privilejio  6  inmunidad  que 
una  de  ellas  haya  concedido  6  concéda  mas  adelante 
en  punto  de  comercio  6  navegacion  â  los  sûbditos  6 
ciudadanos  de  cualquier  otro  Gobierno,  Nacion  ô  Estado, 
sera  extensîvo  en  igualdad  de  casos  y  circunstancias  a 
los  sûbditos  y  ciudadanos  de  la  otra  parte  contratante, 
gratuitamente ,  si  la  concesion  en  favor  de  ese  otro  Go- 
bierno, Nacion  6  estado  ha  sido  gratuita  6  por  una 
compensacion  équivalente  si  la  concesion  fuese  con- 
dicional. 


Art.  4.  No  se  impondran  ningunos  otros  ni  mayo- 
res  derechos  en  los  territorios  de  cualquiera  de  las  dos 
partes  contratantes  â  la  importation  de  los  arUeulos  de 
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dere  Abgaben  als  diejenigen  gelegt  werden,  weiche  von 
gleichartigen  Natur-  oder  Gewerbserzeugnissen  anderer 
Lânder  gegenwârtig  oder  kiinftig  zu  entrichten  sind: 
auch  soll  in  den  Lândern  keines  der  vertragenden  Theile 
die  Ausfuhr  irgend  welcher  Gegenstânde  in  die  Lander 
des  anderen  Theils  mit  anderen  oder  hôheren  Zôllen  und 
Abgaben,  als  mit  denjenigen  belegt  werden,  welche  bei 
der  Ausfuhr  gleicbartiger  Gegenstânde  nach  anderen 
fremden  Lândern  zu  entrichten  sind;  eben  so  wenig  soll 
die  Einfuhr  oder  Ausfuhr  irgend  welcher  Gegenstânde, 
die  das  Natur-  oder  Gewerbserzeugniss  der  Lânder  eines 
der  vertragenden  Theile  sind,  aus  oder  nach  den  Lân- 
dern des  anderen  Theils  mit  einem  Verbot  belegt  wer- 
den, welches  nicht  gleichmâssig  auch  auf  die  gleichar- 
tigen  Erzeugnisse  jedes  andern  fremden  Landes  Anwen- 
dung  findet. 

Art.  5.  An  Tonnengeldern ,  Leuchtthurmgebiihren, 
Hafenabgaben,  Lootsengebûhren  und  Bergegeldern ,  in 
Fâllen  der  Havarie  und  des  Schiffbruchs,  sowie  an  ôrt- 
lichen  Abgaben,  sollen  in  den  Hâfen  eines  jeden  der  ver- 
tragenden Theile  von  den  Schiffen  des  andern  Theils 
keine  anderen  oder  hôheren  Auflagen  als  diejenigen  er- 
hoben  werden,  welche  in  denselben  Hâfen  auch  von  den 
eigenen  Schiffen  zu  entrichten  sind. 

Art.  6.  Bei  der  Einfuhr  und  Ausfuhr  von  Waaren 
und  Erzeugnissen  aller  Art  aus  den  Staaten  des  Zoll- 
vereins  nach  den  Gebieten  der  Argentinischen  Confédé- 
ration, ingleichen  aus  den  Gebieten  der  letztern  nach  den 
Staaten  des  Zollvereins,  sollen  dieselben  Abgaben  gezahlt 
und  dieselben  Ruckzôile  und  Prâmien  bewilligt  werden, 
die  Ein-  oder  Ausfuhr  mag  in  Schiffen  eines  Staates  des 
Zollvereins  oder  der  Argentinischen  Confôderation  erfolgen. 

Art.  7.  Die  vertragenden  Theile  sind  darûber  ein- 
verstanden,  aile  diejenigen  Schiffe  als  Schiffe  respekfive 
eines  Staates  des  Zollvereins  und  der  Argentinischen 
Konfôderation  zu  betrachten  und  zu  behandeln ,  welche 
von  >  den  zustândigen  Behôrden  mit  vollstândig  ausge- 
fertigten  Pâssen  oder  Beylbriefen  versehen  sind,  und  des- 
halb,  nach  den  zur  Zeit  in  den  beiderseitigen  Lândern 
bestehenden  Vorschriften ,  von  dem  Lande,  dem  sie  be- 
ziehungsweise  angehôren,  vollstândig  und  bona  fide  als; 
nationale  Schiffe  betrachtet  werden. 

Art.  8.  Aile  den  Zollvereinsstaaten  angehôrigen  Kauf- 
leute,  Schiffsfùhrer  und   andere  Personen  sollen  voile 
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produccioh  natural,  industrial  6  fabril ,  de  Ios  territorios 
de  la  otra  parte  contratante  que  Ios  que  se  pagan  6 
pagaren  por  iguales  articulos  de  cualquier  otro  pais  ex- 
tranjero:  ni  se  împondran  otros  ni  mas  altos  derechos 
en  los  territorios  de  cualquiera  de  las  partes  eontratan^ 
tes,  a  la  exportacion  de  cualquier  articulo  a  los  territo- 
rios de  la  otra,  que  los  que  se  pagan  à  pagaren  por 
la  exportacion  de  iguales  articulos,  h  cualquier  otro  pais 
extranjero;  ni  se  impondrâ  prohibicion  alguna  A  la  im- 
portacion,  ô  exportacion  de  cualesquiera  articulos,  de 
produccion  natural,  industrial  6  fabril  de  los  territorios 
de  la  una  de  las  partes  contratantes  a  los  territorios  6 
de  los  territorios  de  la  otra,  que  no  se  extiendan  tam- 
bien  A  iguales  articulos  de  cualquier  otro  pais  estranjero. 

Art.  5.  No  se  impondran  otros,  ni  mas  altos  dere- 
chos por  tonelaje,  faro,  puerto,  practico,  salvamento  en 
caso  de  averia  6  naufrajio,  6  cualesquiera  otros  gastos 
locales  en  ninguno  de  los  puertos  de  cualquiera  de  las 
dos  partes  contratantes,  â  los  buques  de  la  otra,  que 
aquellos  que  se  pagan  en  los  mismos  puertos  por  sus 
propios  buques. 

Art.  6.  Se  pagaran  los  mismos  derechos  y  se  con- 
cederan  los  mismos  descuentos  y  premios  por  la  impor- 
tacion  ô  exportacion  de  cualquier  articulo  al  territorio 
de  los  Estados  del  Zollverein,  6  al  territorio  ô  del  terri- 
torio de  la  Confederacion  Arjentina,  ya  sea  que  dicha 
importacion  6  exportacion  se  efectue  en  buques  de  los 
Estados  del  Zollverein  6  en  buques  de  la  Confederacion 
Arjentina. 

Art.  7.  Ambas  partes  contratantes  se  convienen  en 
considerar  y  tratar  como  â  buques  de-  uno  de  los  Esta- 
dos del  Zollverein  y  de  la  Confederacion  Arjentina  â 
todos  aquellos  que  hallândose  munidos  por  las  compé- 
tentes autoridades  con  patente  6  pasavante  extendido  en 
debida  forma,  pueden  segun  las  leyes  y  reglarnentos 
entonces  existentes  ser  reconocidos  plenamente  y  bona 
fide  como  buques  nacionales,  por  el  pais  â  que  respec- 
tivamente  pertenezcan. 

Art.  8.  Todos  los  comerciantes,  comandantes  y  capi- 
tanes  de  buques  y  demas  personas  de  los  Estados  del 
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Freiheit  geniessen,  in  sâmmtlichen  Gebieten  der  Argen- 
tinischen Confôderation  ihre  Handels-  und  sonstigen  Ge- 
schâftsangelegenheiten  selbst  zu  fûhren,  oder  die  Fûh- 
rung  derselben  nach  eigener  Wahl  anderen  Personen, 
als  Mâklern,  Geschàftsfûhrern,  Agenten  oder  Dolmet- 
scbern  zu  ûbertragen;  und  sie  sollen  nicht  gebalten  sein, 
in  diesen  Eigenschaften  andere  als  solche  Personen  zu 
verwenden,  deren  sich  auch  die  Bûrger  der  Argentinî- 
scben  Confôderation  bedienen,  oder  denselben  andere 
Lôbne  und  Vergûtungen  als  diejenigen  zu  zablen,  welche 
in  gleicben  Fâllen  von  den  Bûrgern  der  Argentinischen 
Confôderation  gezahlt  werden.  Kâufern  und  Verkâufern 
soll  es  in  allen  Fâllen  freistehen,  nach  eignem  Gutbefin- 
den  zu  handeln  und  den  Preis  der  Erzeugnisse ,  Gûter 
und  Waaren,  welche  sie  in  die  Argentinische  Confôdera- 
tion ein-  oder  aus  derselben  ausluhren,  zu  bestimmen, 
wenn  sie  die  Gesetze  und  die  hergebrachten  Gewohn- 
heiten  des  Landes  dabei  beobachten.  Die  Bûrger  der 
Argentinischen  Confôderation  sollen  in  den  Staaten  des 
Zollvereins  dieselben  Rechte  und  Privilegien  geniessen. 
Die  Unterthanen  und  Bûrger  der  veriragenden  Theile 
sollen  vollstândigen  und  vollkommenen  Schutz  fur  ihre 
Personen  und  ihr  Eigenthum  erhalten  und  geniessen,  und 
zur  Verfolgung  und  Verfheidigung  ihrer  Rechte  freien 
und  offenen  Zutritt  zu  den  Gerichtshôfen  in  den  beider- 
seitigen  Lândern  haben  und  es  soll  ihnen  frei  stehen,  in 
allen  Fâllen  sich  derjenigen  Àdvocaten,  Sachwalter  oder 
Agenten  zu  bedienen,  die  sie  hierzu  fur  geeignet  erach- 
ten,  und  sie  sollen  hierin  dieselben  Rechte  und  Privile- 
gien geniessen ,  wie  die  eingeborenen  Unterthanen  und 
Bûrger. 

Art  9.  In  Allem,  was  die  Hafenpolizei,  das  Beladen 
der  Schiffe,  die  Sicherheit  der  Waaren,  Gûter  und  Effek- 
ten,  so  wie  die  Erwerbung  von  Eigenthum  aller  Art  und 
jeder  Benennung  und  die  Verfûgung  darûber  mittelst 
Verkaufs,  Schenkung,  Tausch ,  Testament  oder  sonst, 
sowie  was  die  Gerechtigkeitspflege  betrifft,  sollen  die 
Unterthanen  und  Biirger  der  vertragenden  Theile  gegen- 
seitig  die  namlichen  Privilegien,  Freiheiten  und  nechte 
geniessen,  wie  die  Unterthanen  und  Bûrger  der  meist- 
begûnstigten  Nationen.  Sie  sollen  in  keiner  dieser  Be- 
ziehungen  mit  hôheren  Auflagen  oder  Abgaben  als  den- 
jenigen  betroffen  werden,  welche  von  den  eigenen  Unter- 
thanen und  Bûrgern  zu  entrichten  sind ,  wobei  sie  sich 
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Zollverein,  tendràn  plena  Iibertad  en  todos  los  territorios 
de  la  Confédération  Arjentina  para  manejar  por  si  mis- 
mos  sus  negocios,  ô  para  confiarlos  â  la  direccion  de 
quien  mejor  les  parezca,  como  corredor,  factor,  ajente  ô 
interprète,  y  no  seran  obligados  â  emplear  otras  perso- 
nas  para  dichos  objetos  que  aquelias  empleadas  por  los 
ciudadanos  de  la  Confédération  Arjentina;  ni  a  pagarles 
otra  rémunération  ô  salario  que  aquel  que  en  iguales 
casos  se  pagan  por  los  ciudadanos  de  la  Confédération 
Arjentina.  Se  concède  absoluta  Iibertad  en  todos  los 
casos  al  comprador  y  vendedor  para  tratar  y  ûjar  e! 
precio  como  mejor  les  pareciere  de  cualquier  efecto, 
mercancia  6  jenero  importado  â  la  Confederacion  Arjen- 
tina 6  exportado  de  la  Confederacion  Arjentina  con  ob- 
servancia  y  uso  de  las  leyes  establecidas  en  el  pais. 
Los  mismos  derechos  y  privilejios  en  todos  respectos,  se 
conceden  en  los  territorios  de  los  Estados  del  Zollverein 
à  los  ciudadanos  de  la  Confederacion  Arjentina.  Los 
sûbditos  y  ciudadanos  de  ambas  partes  contratantes, 
recibiran  y  disfrutaran  reciprocamente  la  mas  compléta 
y  perfecta  proteccion  en  sus  personas,  bienes  y  propie- 
dades  y  tendran  acceso  franco  y  libre  â  los  tribunales 
de  justicia  en  los  respectivos  paises  para  la  prosecucion 
y  defensa  de  sus  justos  derechos,  teniendo  al  mismo 
tiempo  la  Iibertad  de  emplear  en  todos  casos  los  abo- 
gados,  apoderados,  6  ajentes  que  mejor  les  parezca,  y 
â  este  respecto  gozaran  los  mismos  derechos  y  privilej- 
ios que  los  sûbditos  ô  ciudadanos  nacionales. 


Art.  9.  En  todo  lo  relativo  â  la  policia  de  puerto, 
carga  y  descarga  de  buques,  seguridad  de  las  mercade- 
rias,  jeneros  y  efectos,  â  la  adquisicion  y  modo  de  dis- 
poner  de  la  propiedad  de  toda  clase  y  dénomination, 
ya  sea  por  venta,  donacion,  permuta,  testamento,  ô  de 
cualquier  otro  modo  que  sea,  como  tambien  â  la  ad- 
ministration de  justicia,  los  sûbditos  y  ciudadanos  de 
ambas  partes  contratantes  gozaran  reciprocamente  de  los 
mismos  privilejios,  prerogativas  y  derechos  que  los  sûb- 
ditos 6  ciudadanos  de  la  nacion  mas  favorecida,  y  no  se 
les  gravarâ  en  ninguno  de  esos  casos  con  impuestos  6 
derechos  mayores  que  aquellos  que  pagan  à  pagaren  los 
sûbditos  ô  ciudadanos  nacionales  con  sujecion  siempre 
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jedoeh,  wie  sich  von  selbst  versteht,  den  ôrtlichen  Ge- 
setzen  und  Anordnungen  des  betreffenden  Landes  zu  un- 
terwerfen  haben.  Verstirbt  ein  Unterthan  oder  Bûrger 
eines  der  vertragenden  Theile  in  den  Gebieten  oder  Staaten 
des  andern  Theiles  ohne  Testament  oder  letztwillige  Ver- 
fugung,  so  soi!  der  Generalkonsul  oder  Konsul  des  Staates, 
welchem  der  Verstorbene  angehôrte,  oder  in  Abwesenheit 
desseiben  dessen  Stellvertreter ,  soweit  die  Gesetze  des 
Landes  dies  gestatten ,  das  Recht  baben ,  an  der  Besitz- 
nahme  der  Verwaltung  und  der  gerichtlichen  Liquidation 
der  Verlassenschaft  des  Verstorbenen  ira  Interesse  der 
Glâubiger  oder  der  gesetzlichen  Erben  Theil  zu  nehmen. 

Entsteht  hîerbei  eine  Differenz  iiber  die  Erbscbaft  oder 
ûber  Eines  oder  Einige  der  Giïter,  aus  denen  sie  besteht, 
oder  liber  ein  Guthaben  oder  eine  Sehuld  der  Erbschaft, 
und  kann  dièse  durch  Schiedsrichter  nicht  geschlichtet 
werden,  so  fâllt,  sie  der  Entscheidung  der  Gerichte  des 
Landes  anheim. 

Art.  10.  Die  Untertbanen  der  Zollvereinsstaaten,  welche 
sich  in  der  Argentinischen  Confoderation,  und  die  Bûrger 
der  Argentinischen  Confoderation,  welche  sich  in  den  Zoll- 
vereinsstaaten wohnhaft  aufhalten,  sollen  von  aliem  und  je- 
dem  unfreiwilligen  Mililairdienst  zur  See  und  zu  Lande, 
von  Zwangsanlehen,  Requisitionen  und  Kriegskontributio- 
nen  befreit  bleiben.  Auch  sollen  sie  unter  keinerlei  Vor- 
wand  gezwungen  werden,  hôhere  gewôhnliche  Auflagen, 
Requisitionen  oder  Abgaben,  als  cliejenigen  zu  zahlen,  welche 
von  den  eigenen  Untertbanen  oder  Burgern  zu  entrichten  sind. 

Art.  I  L  Es  soîî  jedera  der  vertragenden  Theile  frei- 
stehen ,  zum  Schutz  des  Handels  Konsuln  zu  bestellen, 
welche  in  den  Staaten  oder  Gebieten  des  anderen  Theils 
residiren;  bevor  jedoeh  ein  Konsul  seine  amtlichen  Funk- 
tionen  ausùbt,  soll  derselbe  in  der  gewôhnlichen  Form 
Seitens  der  Regierung,  an  welche  er  gesendet  worden, 
bestâtigt  und  zugclassen  werden,  und  ein  jeder  der  ver- 
tragenden Theile  kann  nach  eigenem  Ermessen  von  der 
Residenz  der  Konsuln  einzelne  besondere  Platze  aus- 
schliessen. 

Die  Archive  und  Diensipapiere  der  Konsulate  der  ver- 
tragenden Theile  sollen  als  unverletzlich  betrachtet,  und 
es  soll  kein  ôffentlicher  Beamter  und  keine  Ortsbehôrde 
unter  irgend  einem  Vorwande  berechtigt  sein,  dieselben 
in  Beschlag  zu  nehmen  oder  zu  beeintrachtigen. 
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â  las  leyes  y  reglamentos  de  cada  pais  respectivo.  Si 
algun  sûbdito  6  ciudadano  de  cualquiera  de  las  dos  par- 
tes contratantes  falleciara  inteslado,  6  sin  ultima  dispo- 
sicion  en  alguno  de  los  territorios  de  la  otra ,  el  Consul 
gênerai  6  Consul  de  la  nacion  â  la  que  pertenezca  el 
finadd,  6  sea  el  représentante  de  dicho  Consul  gênerai 
6  Consul,  en  ausencia  de  estos,  tendra  el  derecho  de 
intervenir  en  la  posesion ,  administracion  y  liquidacion 
judiciaft  de  los  bienes  del  finado,  conforme  a  las  leyes 
del  pais,  en  benefîcio  de  sus  acrehedores  y  herederos 
légales. 

En  caso  de  cuestion  sobre  la  herencia  6  sobre  alguno 
6  algunos  de  los  bienes  que  la  componen,  o  sobre  algun 
crédito  activo  ô  pasivo  de  la  sucesion ,  no  pudiendo  ser 
dirimida  por  arbitros,  quedarâ  sometida  â  los  tribunales 
del  pais. 

Art.  10.  Los  sûbditos  de  los  Estados  del  Zollverein 
résidentes  en  la  Confederacion  Arjentina  y  los  ciudadanos 
de  la  Confederacion  Arjentina  résidentes  en  los  Estados 
del  Zollverein,  seran  exentos  de  todo  servicio  militar  ob- 
ligatorio  ya  sea  por  mar  6  por  tierra,  asi  como  de  todo 
emprestito  forzoso,  requisiciones  y  auxilios  militares;  ni 
seran  compelidos  por  ningun  pretexto  que  sea,  â  soportar 
carga  alguna  ordinaria,  requisicion  6  impuesto  mayor  que 
los  que  soportan  ô  pagan  los  sûbditos  6  ciudadanos  na- 
turales  de  las  partes  contratantes  respectivamcnte. 

Art.  11.  Cada  una  de  las  partes  contratantes  podrâ 
nombrar  Cônsules  para  la  proteccion  de  su  comercio 
con  residencia  en  cualquiera  de  los  territorios  de  la  otra 
parte,  pero  antes  de  funcionar  como  taies,  deberan  ser 
aprobados  y  admitidos  en  la  forma  de  costumbre  por 
et  Gobierno  cerca  del  cual  estan  patentados  y  cualquiera 
de  las  partes  contratantes  podrà  exceptuar  de  la  resi- 
dencia de  los  Consoles,  aquellos  puntos  particulares,  que 
juzgue  conveniente  exceptuar. 

Los  archivos  y  papeles  de  los  Consulados  de  las 
partes  contratantes  serân  inviolablemente  respetados,  y 
najo  ningun  pretexto  podrâ  empleado  pûblico  alguno,  ni 
autoridad  local  alguna,  apoderarse  de  dichos  archivos  6 
papeles  ni  tener  de  modo  alguno  la  menor  injerencia 
en  ellos. 
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Die  Konsuln  der  Argentinischen  Konfôderation  sollen 
in  den  zum  Zollverein  gehôrigen  Staaten  aile  Vorrechte, 
Befreiungen  und  Abgabenfreiheiten  geniessen,  welche  den, 
den  meistbegiinstigten  Nationen  angehôrigen  Konsuln  des- 
selben  Ranges  gegenwârtig  zugestanden  sind,  oder  kûnftig 
werden  zugestanden  werden,  und  in  gleicher  Weise  sol- 
len die  Konsuln  der  Zollvereinsstaaten  in  den  Gebieten 
der  Argentinischen  Confédération  nach  der  strengsten 
Reciprocitât  aile  Vorrechte,  Befreiungen  und  Abgabefrei- 
heiten  geniessen,  welche  in  der  Argentinischen  Confôde- 
ration  den  Konsuln  der  meistbegûnsligten  Nation  gegen^ 
wârtig  zugestanden  sind  oder  kiinftig  werden  zugestan- 
den werden. 

Art.  12.  Zu  grôsserer  Sicherheit  des  Handels  zwi- 
schen  den  Staaten  des  Zollvereins  und  der  Argentini- 
schen Confédération  wird  vereinbart,  dass,  wenn  zu  ir- 
gend  einer  Zeit  eine  Unterbrechung  der  freundschaftli- 
chen  Handelsbeziehungen  oder  unglûcklicher  Weise  ein 
Bruch  zwischen  den  vertragenden  Theilen  eintreten  sollte, 
die  Unterthanen  und  Bûrger  eines  jeden  derselben,  welche 
sich  in  den  Gebieten  oder  Staaten  des  andern  Theils  wohn- 
haft  aufhalten,  das  Vorrecht  geniessen  sollen,  ohne  irgend 
eine  Stôrung  daselbst  zu  verbleiben,  und  ihr  Gewerbe 
oder  ihre  Beschaftigung  fortzusetzen ,  so  lange  sie  sich 
friedlich  verhalten  und  sich  nicht  einer  Uebertretung  der 
Gesetze  schuldig  machen ,  und  es  sollen  Ihre  Effekten 
und  ihr  Eigenthum,  es  mag  solches  Privatpersonen  oder 
dem  Staate  anvertraut  worden  sein,  weder  der  Beschlag- 
nahme  oder  Séquestration  unterliegen,  noch  anderen  An- 
spruchen  als  solchen  unterworfen  sein,  welche  auch  an 
gleichnamige  Effekten  und  gleichnamiges  Eigenthum  ge- 
macht  werden,  das  den  Landeseinwohnern  der  respecti- 
ven  Staaten  gehôrt. 

Art.  13.  Die  Unterthanen  der  Zollvereinsstaaten  und 
die  Bûrger  der  Argentinischen  Confédération,  welche  sich 
beziehungsweise  in  den  Lândern  des  andern  Theils  auf- 
halten, sollen  in  ihren  Hàusern ,  Personen  und  in  ihrem 
Eigenthum  den  vollen  Schutz  der  Regierung  geniessen. 

Sie  sollen  ihres  religiôsen  Glaubens  wegen  in  keiner 
Weise  gestôrt ,  belasligt  oder  gekninkt  werden,  sondern 
voile  Gewissensfreibeit  geniessen,  wobei  sie  sich  jedoch- 
eben  so  wenig  in  die  Religionsangelegenheiten  und  die 
Gebrauche  des  Landes,  in  welchem  sie  leben,  zu  mischen, 
sondern  dieselben  zu  respektiren  haben. 
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Los  Cônsules  de  la  Confederacion  Arjentina  en  los 
territorios  de  los  Estados  del  Zollverein,  gozarân  de 
todos  los  privilejios,  exeneiones  é  inmunidades  que  se 
conceden  ô  se  concédait  a  los  Cônsules  del  mismô  rango 
de  la  nacion  mas  favorecida,  y  de  igual  modo  los  Côn- 
sules de  cada  uno  de  los  Estados^  del  Zollverein  en  la 
Confederacion  Arjentina,  gozarân  con  la  mas  esclupùlosa 
reciprocidad,  de  todos  los  privilejios,  exeneiones  é  inmu- 
nidades que  se  conceden  ô  se  concedan  en  la  Confede- 
racion Arjentina  â  los  Cônsules  de  la  nacion  mas  favo- 
recida. 


Art.  12.  Para  la  mayor  seguridad  del  comercîo  entre 
los  Estados  del  Zollverein  y  la  Confederacion  Arjentina, 
se  estipula  que  en  cualquier  caso  en  que  por  desgracia 
aconteciese  alguna  interrupeion  de  las  amigables  rela- 
ciones  de  cornercio,  ô  un  rompimiento  entre  las  dos 
partes  contratantes,  los  subditos  y  ciudadanos  de  cual- 
quiera  de  ellas  résidentes  en  los  Estados  ô  los  territorios 
de  la  otra  tendrân  el  privilejio  de  permanecer  y  continuar 
su  trâfico  u  ocupacion  en  ellos  sin  interrupeion  alguna, 
en  tanto  que  se  condujeren  con  tranquilidad  y  no  que- 
brantaren  las  leyes  de  modo  alguno,  y  sus  efectos  y 
propiedades,  ya  fuesen  confiados  a.  particulares  ô  al 
Estado,  no  estaran  sujetos  à  embargo  ni  secuestro,  ni  a 
ninguna  otra  exaccion  que  aquellas  que  puedan  hacerse 
â  igual  clase  de  efectos  ô  propiedades  pertenecientes  é 
los  habitantes  naturales  de  los  respectivos  Estados. 


ArL  13.  Los  subditos  de  los  Estados  del  Zollverein 
y  los  ciudadanos  de  la  Confederacion  Arjentina  respecti- 
vamente  résidentes  en  los  territorios  de  la  otra  parte  con- 
tratante,  gozarân  en  sus  casas,  personas  y  propiedades 
de  la  proteccion  compléta  del  Gobierno. 

Non  serân  inquietados,  molestados,  ni  incomodados 
de  manera  alguna  con  motivo  de  su  relijion  y  tendrân 
perfecta  libertad  de  conciencia  con  tal  que  respeten  do» 
bidamente  la  relijion  y  las  costumbres  del  pais  en  que 
residen  y  se  abstengan  de  tomar  injerencia  en  esa  relijion 
y  costumbres. 

Nou».  Recueil  yen.    Tome  XVI,    Pari,  IL  X 
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HinsichUich  der  Feier  des  Gottesdienstes  nach  dem 
Ritus  und  den  Gebrauehen  ihrer  Kirche,  sei  es  in  ihren 
eigenen  Privathâusern,  sei  es  in  ihren  eigenen  besonderen 
Kirchen  und  Kapellen,  hinsichtlich  der  Befugniss  zur  Er- 
bauung  und  Unterhaltung  sol  cher  Kirchen  und  Kapellen, 
endiich  hinsichtlicb  der  Befugniss  zur  Anlegung,  Unter- 
haltung und  Benutzung  von  eigenen  Begrabnissptatzen, 
sollen  den  Unterthanen  und  Bùrgern  eines  jeden  der  ver- 
t  rage  no  en  Theile,  welche  sich  in  den  Lândern  und  Ge- 
bieten  des  andern  Theils  aufhalten,  die  namlichen  Rechte 
und  Freiheiten  zuslehen  und  der  nâmliche  Schutz  ge- 
wâhrt  werden,  wie  den  Unterthanen  und  Bûrgern  der 
meistbegûnstigten  Nation. 

Art.  14.  Der  gegenwârtige  Vertrag  soll  fur  die  Dauer 
von  achl  Jahren,  von  dem  Datum  desselben  an  gerechnet, 
und  dann  ferner  bis  zum  Ablaufo  von  zwôlf  Monaten 
bestehen,  nach  de  m  einer  der  vertiegenden  Theile  dem 
Andern  die  Anzeige  gemacht  hat,  dass  es  seine  Absicht 
sei,  denselben  nicht  weiter  fortzusetzen,  wobei  jeder  der 
vertragenden  Theile  sich  das  Recht  vorbehâlt,  dem  an- 
deren  Theile  dièse  Anzeige  bei  Ablauf  der  gedachten 
achtiâhrigen  Frisl  oder  zu'  jeder  spâteren  Zeit  zu  machen. 

Und  es  wird  hiermit  zwischen  ihnen  vereinbart,  dass 
mit  Ablauf  der  zwôlf  Monate  nach  dem  Empfang  einer 
solchen  Anzeige  der  gegenwârtige  Vertrag  und  aile  Be- 
stimmungen  desselben  gànzlich  auïhôren  undendigen  sollen. 

Art.  15,  Der  gegenwârtige  Vertrag  soll  von  den  ver- 
tragenden Theilen  ratifizirt  und  es  sollen  die  Ratifikatio- 
nen  innerhalb  des  Zeitraums  von  zwei  Jahren  am  Sitz 
der  Regierung  der  Argentinischen  Confédération  ausge- 
wechselt  werden. 

Zu  Urkunde  dessen  haben   die  beiderseiligen  Bevoll- 
mâchtigten  den  Vertrag  unterzeichnet  und  ihr  Siegel  bei- 
gefùgt  in  der  Stadt  Paranâ  den  neunzehnten  September 
Ein  Tausend  achthundert  und  sieben  und  fûnfzig. 
feez.)  Herrmann  Herbort  Friedrich  von  Gulich. 

(L.  S.) 

(gez.)  Bemabe  Lovez. 
(L-  S.)  P 

Séparât  -  Artikel 
zum  Artikel  3  des  Vertrags 
Die  Bestimmungen  im  Artikel  3.  des  heute  zwischen 
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Con  respecte)  â  la  celebracion  del  culto  conforme  â 
los  ritos  y  ceremonias  de  su  propia  iglesia,  ya  sea  deniro 
de  sus  casas  particulares ,  ô  en  sus  propias  iglesias  y 
capillas;  con  respecto  â  la  facultad  de  edificar  y  sostener 
taies  iglesias  y  capillas,  y  finalmente  con  respecto  à  la 
facultad  do  adquirir,  ocupar  y  mantener  sitios  para  sus 
propios  cemenierios ,  los  sûbditos  y  ciudadanos  de  cada 
una  de  las  partes  contratantes  que  residan  en  los  domi- 
nios  y  territorios  de  la  otra  gozarân  de  las  mis  m  as  liber? 
tades  y  de  los  rnismos  derechos,  y  se  les  concédera  la 
misma  proteccion  que  â  ios  subditos  y  ciudadanos  de 
la  nacion  mas  favorecida. 

Art.  14.  El  présente  Tratado  estaré  en  vigor  por  el 
tennino  de  ocho  anos  contados  desde  la  fecha,  y  en 
adelante  por  doce  meses  mas,  despues  que  una  de  las 
partes  contratantes  diere  aviso  a  la  otra  de  su  intencion 
de  lerminarlo,  reservandose  cada  una  de  las  partes  con- 
tratantes el  derecho  de  dar  a  la  otra  tal  aviso  â  la  espi- 
racion  de  dicho  termino  de  ocho  anos  ô  en  cualquier 
tiempo  despues. 

Y  por  esto  se  estipula  entre  ellas  que  à  Ja  espiracion 
de  doce  meses  despues  que  tal  aviso  haya  sido  recibido, 
este  Tratado  y  todas  las  estipulaciones  de  él  ôesaran  y  se 
concluiran  entera  mente. 

Art.  Î5.  El  présente  Tratado- sera  ratificado  y  las 
ratificationes  seràn  canjeadas  dentro  del  plazo  de  dos 
anos  de  su  fecha  en  el  lup:ar  de  la  residencia  del  Go- 
bierno  de  la  Confederacioo  Arjentina. 

En  fé  de  le  cual  los  Plenipotenciarios  respectivos  han 
firmado  este  Tratado  y  le  han  puesto  sus  sellos  en  la 
ciudad  del  Paranâ  a  diez  y  nueve  de  Septiembre  de  mi! 
ocho  cientos  cincuenta  y  siete. 
(Grm.)  Bemabê  Lapez. 
(L.  S.) 

(firm.)  Herrenann  fferbort  Friedrich  von  Gdlich. 

(L-  S.) 

Articula  separado 
al  articulo  3.  del  Tratado. 
Les  estipulaciones  del  articulo  3.  del  Tratado  cele- 
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den  Staaten  des  Zollvereins  und  der  Argentinischen  Con- 
fédération abgeschlossenen  und  unterzeichneten  Vertrages 
finden  auf  die  Abgaben,  welche  die  Kôniglich  Hanno- 
versche  Reçierung  unter  der  Benennung  des  Brunshauser 
(ehemals  Slader)  Zolles  zu  erheben  hat,  in  def  Weise 
Anwendung,  dass  die  Schiffe  der  gedachten  Confôderation 
und  deren  Ladungen  hinsichtlich  dieser  Abgaben  ebenso 
behandelt  werden  sollen,  als  die  eigenen  Sehiffe  Hanno- 
vers  und  deren  Ladungen.  Die  Annahme  des  gegen- 
wârtigen  Artikels  Seitens  der  Argentinischen  Regierung 
und  ftir  die  Dauer  des  Vertrages  schliesst  ubrigens  durch- 
aus  nicht  die  Anerkennung  eines  Princips  ein,  da  die 
Freiheit  der  Strôme  Eine  der  Grundlagen  des  Staals- 
rechtes  der  Argentinischen  Confôderation  isL 

Der  gegenwàrtige  Séparât- A rtikel  soll  dieselbe  Kraft 
und  Gultigkeit  haben ,  als  ob  derselbe  Wort  fur  Wort 
in  dem  heute  unterzeichneten  Vertrage  aufgenommen  wâre. 

Derselbe  soll  ratificirt  und  die  Ratifikationen  sollen 
zu  gleicher  Zeit  ausgewechselt  werden. 

Zu  Urkitnde  dessen  unterzeichnen  und  besiegeln  dies 
die  betreffenden  Bevollmijchtigten  in  der  Stadt  Paranâ 
den  neunzehnten  September  Eintausend  acht  Hundert 
und  sieben  und  funfzig. 

(gez.)  Herrmann  Herbort  Friedrich  von  Gùlich. 

(L.  S.) 

(gez.)  Bernarbe  Lopcz» 
(L.  S.) 


XLVIII. 

Déclaration  convenue  entre  la  Prusse  en  son  nom 
et  pour  les  autres  États  du  Zolherein,  d'une  part 
et  la  Grande-Bretagne  d'autre  part,  concernant 
les  relations  de  commerce  et  de  navigation  du 
Zollverein  et  des  États-Unis  des  Iles  Ioniennes; 
signée  à  Berlin  le  ii  novembre  1857  *J. 

Texte  allemand. 

Die  Preussische  Regierung,  sowohl  fur  Sich  und  in 

*)  Le  ëénat  des  Etats-Unis  des  Iles  Ioniennes  a  consenti  à  cette 
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brado  y  firmado  hoy  entre  los  Estados  del  Zollverein  y 
la  Confederacion  Arjentina  son  tambien  extensivas  à  los 
derechos  que  el  Gobicrno  del  Reino  de  Hannover  tiene 
a  cobrar  baje  la  denominacion  de  derechos  de  Bruns- 
hausen  (antes  Stade)  de  una  manera  tal,  que  los  buques 
de  la  mencionada  Confederacion  con  sus  cargamentos 
seran  tratados  del  misrno  modo  con  respecto  a  estos 
derechos  que  los  propios  buques  del  Reino  de  Hannover 
con  sus  cargamentos,  quedando  entendido  que  la  acep- 
tacion  de  este  articulo  por  parte  del  Gobierno  Arjentino 
y  por  el  termine  del  Tratado,  no  importa  en  manera 
alguna  el  reconocimiento  de  un  principio,  siendo  la  li- 
bertad  fluvial  una  de  las  bases  del  derecho  publico  de 
la  Confederacion  Arjentina. 

El  présente  articulo  separado  tendrâ  la  misma  fuerea 
y  validez  que  si  estuviera  insertado  palabra  por  palabra 
en  el  Tratado  firmado  en  esta  fecha. 

Serâ  ratificado  y  las  ratificaciones  serân  canjeadas 
al  mismo  tiempo. 

En  fé  de  lo  cual  îo  firman  y  sellan  los  respectivos 
Plenipotenciarios,  en  la  ciudad  del  Parana"  a  diez  y  nueve 
de  Septiembre  de  mil  ochocientos  cincuenta  y  siete. 

(fîrm.)  Bernabê  Lapez. 
(L.  S.) 

(firm.)  Herrmarin  Herbort  JBriedrich  von  Qulich, 

(L.  S.) 


XLVIIL 

Déclaration  convenue  entre  la  Prusse  en  son  nom 
et  pour  les  autres  Etats  du  Zollverein^  d'une  part 
et  la  Grande  -  Bretagne  d'autre  part ,  concernant 
les  relations  de  commerce  et  de  navigation  du 
Zollverein  et  des  Etals  -  Unis  des  Iles  Ioniennes  ; 
signée  à  Berlin  le  i  l  novembre  1857  *J> 

Tente  anglais. 

The  Government  of  Prussia,  in  its  own  name ,  and 

convention  par  arrêté  du  6  février  1858. 
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Vertretung  der  Ihrem  Zoll-  und  Steuer.system  angeschjos- 
senen  souverainen  Lander  und  Landeslheile ,  nâmîich 
Luxemburgs,  Anhâlt-Dessau-Côthens,  Anhalt-Bernburgs, 
Waldecks  und  Pyrmonts,  Lippe  und  Meisenheims,  als 
auch  im  Namen  der  ubrigen  Staaten  des  Zollvereins, 
nâmlich:  Bayerns,  Sachsens,  Hannovers  (einschliesslich 
des  Fûrstenthums  Schaumburg-  Lippe) ,  Wûrttembergs, 
Badens,  des  Kurfiirstenthums  Hessen,  des  Grossherzog- 
tliums  Hessen  (einschliesslich  des  Amtes  Homburg),  der 
Staaten  des  Thiiringischen  Zoll-  und  Handelsvereins, 
nâmlich  :  Sachsen- Weimar-Eisenachs,  Sachsen-Meiningens, 
Sachsen -Altenburgs,  Sachsen -Coburg- Gothas,  Schwarz- 
burg  -  Rudolstadts ,  Sch warzburg  -  Sondershausen ,  Reuss 
altérer  Linie  und  Reuss  jûngerer  Linie,  Braunschweigs, 
Oldenburgs,  Nassaus  und  der  freien  Stadt  Frankfurt, 
einerseits,  und  die  Grossbritannische  Regierung  anderer- 
seits,  sind  ùbereingekommen,  festzusetzen ,  was  folgt: 

Da  die  Ionischen  Inseln  unter  dem  Schutze  Ihfer 
Britannischen  Majeslât  stehen,  so  soîlen  die  Unterthanen 
und  Schiffe  dieser  Inseln  in  den  Gebieten  der  vorbe- 
nannten  Staaten  des  Zollvereins  aile  diejenigen  Begiinr 
stigungen  in  Handels-  und  Schitïïahrtsangelegenheiten. 
welcbe  daselbst  den  Unterthanen  und  Schiffen  von  Gross- 
britannien  bewilligt  sind ,  geniessen,  sobold  die  Regie- 
rung dér  Ionischen  Inseln  eingewilligt  baben  wird ,  den 
Unterthanen  und  Schiifen  der  vorgedachten  Staaten  des 
Zollvereins  diesel  beu  Begiïnstigungen  zu  gewahren, 
welehe  in  diesen  Inseln  den  Unterthanen  und  Schiffen 
Grossbrilanniens  bewilligt  sind;  es  versteht  sich,  dass 
zur  Vermeidung  von  Missbrâuchen  jedes  lonische  Schiff. 
welches  die  Bestimmungen  der  gegenwërtigen  Erklârung 
in  Anspruch  nimmt,  mit  einem  von  dem  Lordobercom- 
missair  oder  dessen  Stellvertreter  unterzeichneten  Patente 
versehea  sein  soll. 

Z.a  Urkund  dessen  haben  die  Unterzeichneten,  der 
Ministerpràsident,  Minister  der  auswàrtigen  Angelegen- 
heiten  Seiner  Majestàt  des  Kônigs  von  Preussen  und  der 
ausserordenlliche  Gesandte  und  bevollmâchtigte  Minister 
Ihrer  Majestât  der  Kônigin  des  vereinigten  Konîgreichs 
von  Grossbritannien  und  Irland  am  Hofe  von  Berlin, 
auf  Grund    erhaltener  Ermachtigung ,   die  gegenwâr- 


Commerce  et  navigation. 


327 


representing  the  sovereign  States  and  territorîes  united 
to  the  Prussian  system  of  Customs  and  Contributions, 
tbat  is  to  say:  Luxemburg,  Anhalt-Dessau-Coethen ,  An- 
halt-Bernburg,  Waldeck  and  Pyrmont,  Lippe  and  Mei- 
senheim,  —  as  well  as  in  the  name  of  the  Governments 
of  the  other  States ,  Members  of  the  Zollverein ,  that  is 
to  say:  Bavaria,  Saxony,  Hannover  (the  Princîpality  of 
Schaumburg  -  Lippe  included)  Wurttemberg,  Baden, 
Electoral  Hesse ,  Grand  -  Ducal  Hesse  (the  bailiwick  of 
Homburg  included),  the  States  forming  the  Customs  and 
Commercial  Union,  called  the  States  of  Thuringia,  viz 
Saxe-Weimâr-Eisenach,  Saxe-Meiningen,  Saxe-Altenburg, 
Saxe^Coburg-Gotha ,  Schwarzburg-Rudolstadt,  Schwarz- 
burg-Sondershausen,  the  elder  branch  of  Reuss,  aiud  the 
younger  branch  of  Reuss,  —  Brunswick,  Oldenburg, 
Nassau  and  the  Free  Town  of  Frankfort,  on  the  one 
part,  and  the  Government  of  Great-Britain  on  the  other 
part,  have  agreed  upon  the  folio wing  stipulation: 

The  Jonian  Islands  being  under  the  Protection  of 
Her  Britannick  Majesty,  the  subjects  and  vessels  of  those 
Islands  shall  enjoy  in  the  dominions  of  the  above  enu- 
jmerated  States  of  the  Zollverein  ail  the  advantages  in 
matters  of  commerce  and  navigation  which  are  there 
granted  to  the  subjects  and  vessels  of  Great-Britain,  as 
soon  as  the  Government  of  the  Jonian  Islands  shalt 
have  agreed  to  grant  to  the  subjects  and  vessels  of  the 
aforesaid  States  of  the  Zollverein  the  same  advantages, 
which  are  granted  in  those  Islands  to  the  subjects  and 
vessels  of  Great-Britain,  it  being  understood  that  in 
order  to  prevent  abuses,  every  Jonian  vessel  ciaiming 
the  bencfits  of  the  présent  déclaration  shall  be  furnished 
with  a  Patent  signed  by  the  Lord  High  Commissioner 
or  by  his  Représentative. 


In  witness  whereof  the  Undersigned,  His  Prussian 
Majesty's  Président  of  the  Council ,  and  Minister  for 
Foreign  Atïairs  and  Her  Britannick  Majesty's  Envoy  Ex- 
traordinary  and  Minister  Plenipolentiary  at  the  Court  of 
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tige  Erklârung  vollzogen  und  mit  ihren  Wappensiegeln 
versehen. 

Geschehen  zu  Berlin,  den  IL  November  1857. 
(gez.)         ManteuffeL  Bloornfield, 
(L.S.)  (L.S.) 


XLIX. 

Convention  additionnelle  au  traité  de  commerce  et 
de  navigation  du  23  juin  1845  entre  les  États  de 
l'Association  de  douanes  et  de  commerce  Alle- 
mande d'une  part  et  la  Sardaigne  d'autre  part; 
signée  à  Berlin,  le  28  octobre  1859*);  suivie 
d'un  protocole  final. 

Son  Altesse  Royale  le  Régent,  Prince  de  Prusse,  au 
nom  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  agissant  tant  en 
Son  nom  et  pour  les  autres  Pays  et  parties  de  Pays 
souverains  compris  dans  Son  système  de  douanes  et 
d'impôts,  savoir: 

le  Grand -Duché  de  Luxembourg,  les  enclaves  du 
Grand  -  Duché  de  Meckîembourg  —  Rossow,  Netzeband 
et  Schoenberg  — ,  la  Principauté  de  Birkenfeld  du  Grand- 
Duché  d'Oldenbourg,  les  Duchés  d'Anhalt-Dessau-Coethen 
et  d'Anhalt-  Bernbourg,  les  Principautés  de  Waldeck  et 
Pyrmont,  la  Principauté  de  Lippe  et  le  Grand- Baillage 
de  Meisenheim  du  Landgraviat  de  Hesse,  qu'au  nom  des 
autres  Membres  de  l'Association  de  douanes  et  de  com- 
merce Allemande,  savoir:  la  Couronne  de  Bavière,  la 
Couronne  de  Saxe,  la  Couronne  de  Hanovre  et  la  Cou- 
ronne de  Wurttemberg,  le  Grand- Duché  de  Bade,  l'Elec- 
toral de  Hesse,  le  Grand -Duché  de  Hesse,  tant  pour  lui 
que  pour  le  Baillage  de  Hombourg  du  Landgraviat  de 
Hesse,  les  États  formant  l'Association  de  douanes  et  de 
commerce  de  Thûringe,  savoir:  le  Grand-Duché  de  Saxe, 
i'3s  Duchés  de  Saxe-Meiningen,  de  Saxe- Altenbourg,  de 


*;  Les  ratifications  ont  été  échangées,  h  Berlin,  le  31  décem- 
bre 1859. 
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Berlin  duly  authorized ,  have  signed  the  présent  Décla- 
ration and  have  affixed  thereto  the  Seals  of  their  Arms. 
Done  at  Berlin  the  eleventh  day  of  November  1857. 
(gez.)         ManteuffeL  Bloomfield. 

(L.  S.)  (L.  S.) 


Saxe-Cobourg  et  Gotha,  les  Principautés  de  Schwarz- 
bourg-Rudolstadt  et  Schwarzbourg- Sondershausen ,  de 
Reuss,  ligne  aînée,  et  de  Reuss,  ligne  cadette;  le  Duché 
de  Brunswick,  le  Duché  d'Oldenbourg,  le  Duché  de  Nas- 
sau et  la  Ville  libre  de  Frankfort  d'une  part, 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  d'autre  part,  dé- 
sirant étendre  de  plus  en  plus  et  favoriser  les  relations 
commerciales  entre  les  Etats  du  Zollverein  et  les  Etats 
Sardes  ont  voulu  les  consolider  par  une  convention  ad- 
ditionelle  au  traité  de  commerce  et  de  navigation  du  23 
Juin  1845  et  à  la  convention  additionelle  audit  traité, 
conclue  à  Turin  le  20  Mai  1851  ;  ont  nommé  pour 
Leurs  Plénipotentiaires: 

Son  Altesse  Royale  le  Régent,  Prince  de  Prusse:  le 
Sieur  Alexandre  Gustave  Adolphe  Baron  de  Schieinitz, 
Son  Ministre  d'Etat  et  des  Affaires  Etrangères,  Chevalier 
de  i'ordre  de  l'aigle  rouge  de  l'a  deuxième  classe  avec 
la  plaque ,  Chevalier  de  l'ordre  de  St.  Jean  de  Jéru- 
salem etc.  et 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne:  le  Sieur  Edouard 
Comte  de  Launay,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  près  la  Cour  de  Prusse,  Commandeur  de 
Son  ordre  religieux  et  militaire  de  St.  Maurice  et  de  St. 
Lazare,  Chevalier  de  l'ordre  de  l'aigle  rouge  de  Prusse 
etc.  et  les  deux  Plénipotentiaires,  munis  de  pleins -pou- 
voirs, ont  arrêté  les  articles  suivants. 

Art.  L  Les  Etats  du  Zollverein  s'engagent  à  réduire 
les  droits  actuellement  établis  sur  les  soies  Sardes  à  leur 
entrée  dans  les  Etats  du  Zollverein,  savoir: 

a)  pour  les  soies  écrues  retorses  de  1 1  écus  à  l/2  écu 
le  quintal; 

b)  pour  toutes  les  soies  décrusées,  non  teintes  y  com- 

f>ris  les  bourres  de  soie  filées,  de  8  écus  à  V2  écu 
e  quintal; 

c)  pour  les  soies  teintes  retorses,  y  compris  les  bourres 
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de  soie  retorses,  de  même  que  pour  les  fils  retors, 
mêlés  de  soie  et  de  coton  ,  de  11  écus  à  8  écus 
le  quintal. 

Art.  II.  La  Sardaigne  s'engage  à  admettre  tous  les 
spiritueux  et  les  eaux-de-vie  de  la  production  des  Etats 
du  Zollverein,  à  leur  entrée  dans  les  Etats  Sardes,  au 
droit  suivant: 

S supérieurs  à  22  degrés   à  dix  francs  par 
hectolitre  de  22  degrés  et  au  dessous,  à  cinq 
francs  et  50  centimes; 
en  bouteilles,  à  dix  centimes  par  bouteille  qui  ne  dé- 
passe pas  le  litre. 

En  même  temps  le  Gouvernement  Sarde  garantit  que 
dans  aucun  cas  les  spiritueux  et  eaux -de -vie  des  Etats 
du  Zoljvérein  ne  seront  assujettis,  par  les  administrations 
communales,  à  des  droits  d'octroi  ou  de  consommation 
autres  ou  plus  élevés,  que  ceux  auxquels,  seront  assu- 
jettis les  spiritueux  et  eaux-de-vie  du  pays. 

Art.  III.  La  présente  convention  sera  mise  en  vigueur 
ie  1.  janvier  1860;  elle  aura  la  force  et  la  valeur  du 
traité  du  23  juin  1845  et  de  la  convention  additionelle 
audit  traité,  dont  elle  formera  l'annexe. 

Art.  IV.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Berlin  dans  ie  plus 
court  délai. 

En  foi  de  quoi  les  deux  Plénipotentiaires  ont  signé 
la  présente  convention  et  y  ont  apposé  le  sceau  de 
leurs  armes. 

Fait  en  double  original  à  Berlin  le  28.  jour  du  mois 
d'Octobre  de  l'an  mil-nuit-cent-cinquante-neuf. 

(signé)  Schleinitz.  (signé)  Launay. 

(L.  S.)  '  (L.  S.) 


Protocole  final 

Les  négociations  entre  la  Prusse  et  les  autres  Etats 
du  Zollverein,  d'une  part,  et  la  Sardaigne,  d'autre  part, 
ayant  amené  la  conclusion  d'une  convention  addition- 
nelle au  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  à 
Berlin  le  23.  juin  1845,  les  Soussignés  se  sont  réunis 
aujourd'hui  pour  la  signature  de  cette  convention.  Avant 
de  procéder  à  cet  acte,  le  Comte  de  Launay  s'étant  ré- 
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fèré  h  l'article  19  du  traité  du  23  Juin  1845,  les  sous- 
signés sont  tombés  d?accord  qu'en  cas  de  formation  d'une 
ligne  douanière  entre  la  Sardaigne  et  les  Etats  de  l'Italie 
centrale,  ces  États  seront  considérés  comme  parties  con- 
tractantes de  la  présente  convention. 

Cette  clause  aura  la  même  force  et  valeur  que  si  elle 
était  insérée  dans  la  convention  conclue  en  ce  jour. 

Ensuite  lecture  a  été  faite  de  ladite  convention,  dres- 
sée en  double  expédition,  et  les  deux  exemplaires  ayant 
été  trouvés  conformes,  ils  ont  été  signés  par  les  Pléni- 
potentiaires respectifs  et  scellés  du  cachet  de  leurs  armes. 

Berlin,  le  28.  Octobre  1859. 

(signé:)  Schleinitz.  (s'gn^:)  Làunay, 


L. 

Rapport  du  Ministre  de  la  Grande-Bretagne  à  la 
Cour  de  Danemark  sur  les  négociations  relatives 
au  rachat  des  droits  du  Sund;  en  date  du  22 
mars  1857. 

LfOndon,  March  22,  1857. 

My  Lord, 

1  had  the  houour,  in  my  despalch  of  ihe  15th  instant,  to 
transmit  to  your  Lordship  the  General  Treaiy  concluded  atCopen— 
bagen  on  the  previous  day,  for  the  rédemption  of  the  Sound 
dues:  and  m  the  hope  that  it  rnay  be  useful  to  your  Lordship, 
1  shall  now  draw  up,  as  briefly  as  I  can,  a  narratiye  of  the  eir- 
cumstarices  under  which  the  negotialion  for  that  object  has  been 
carried  on,  sïnce  the  Government  of  the  United  States,  in  t855, 
gare  notice  of  their  intention  to  terminale  their  Commercial  TYe,9~ 
ty  with  Deumark,  and  to  resisl  the  payment  of  Sound  dues  by 
American  vesseîs  after  it  shall  hâve  expired,  there  being  no  other 
Convention  or  Treaty  between  Un»  Iwo  countrîes  acknowîedging 
the  right  of  Denmark  to  levy  thèse  dues.  In  conséquence  of 
thèse  proceedings  on  the  part  of  the  United  States,  Ihe  Danish 
Government  inviled  Mer  Majesty's  Government  to  authorize  a 
Delegale  from  Great  Britaiu  to  attend  a  Conférence  al  Copen- 
bagen,  for  Ihe  purpose  of  considering  whether  it  might  not  be 
possible  to  aholish  the  Sound  dues  entîrely  ,  on  the  principle  of 
a  pecuniary  compensation  to  be  granted  to  Deumark  by  atî  ma- 
ritime States;  and  your  Lordship  having  been  pleased  to  setect 
me  for  this  duty,  and  the  Governments  of  Austria,  Belgium, 
France,  Holland,  Oldejnburg,  Prussia.  Russia,  Spain,  and  ofSwe- 
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rien  and  Norway,  having  also  namcd  Delegates  to  Iake  a  part  in 
the  proposed  negotiation ,  and  the  Governments  of  Hanover, 
Mecklenburgh  ,  and  the  Hans  Towns,  having  intimated  an  inten- 
tion to  do  so,  the  first  Conférence  was  he!d  at  Copenhagen  on 
the  4th  January,  1856. 

The  Danish  Commissioner  on  that  occasion  expiained  ihat 
the  revenues  of  the  Sound  Custom -house  were  of  two  kinds, 
namely,  the  Sound  dues  which  are  levied  on  merchandize,  ac- 
cording  to  the  revised  tariff  of  1841  ,  and  the  dues  levied  upon 
shipping,  which  are  also  of  two  classas,  the  one  under  the  narne 
of  Light  dues  heing  set  apart  for  the  maintenance  of  the  light- 
houses  and  huoys  in  the  Sound  and  Belts;  and  the  other,  called 
„Expedilion  dues",  being  fees  levied  for  the  purpose  of  defraying 
the  expenses  of  the  Custom-house.  For  the  abolition  of  the  last 
of  thèse  sources  of  revenue,  the  Danish  Commissioner  stated 
that  his  Government  oould,  of  course,  daim  no  compensation,  as 
a  Custom-house  esiablishment  would  no  longer  be  required  if 
the  object  of  ihe  negotiation  was  obtained.  With  respect  to  the 
light  dues,  he  proposed  that  the  charge  for  redeeming  them 
should  fall  on  each  £late,  according  to  the  average  animal  a- 
mount  of  Light  dues  which  ils  vessels  may  have  paid  in  the  years 
1851,  1852,  and  1853;  but  with  regard  to  the  Sound  dues  levied 
on  merchandize,  he  expressed  an  opinion  that  a  more  équitable 
arrangement  would  be,  that  each  State  should  be  assessed  for  a 
sum  which  would  redeem  one  half  of  the  average  annual  amount 
of  the  dues  levied  on  its  exports,  and  one  haif  of  those  levied 
on  its  imports  during  the  same  period,  on  their  passage  through 
the  Sound  or  Belts. 

The  Danish  Commissioner  having  thus  expiained  the  gênerai 
principes  of  the  arrangement  by  which  his  Government  were  of 
opinion  that  the  rédemption  of  the  Sound  dues  mighl  be  effected, 
he  placed  before  the  Conférence  several  tables  compiled  from 
the  books  of  the  Custom-house,  sbowing  the  average  annual 
amount  of  dues  levied  on  the  exports  and  imports  of  each  State 
in  the  years  1851,  1852,  and  1853;  and  also  the  average  annual 
amount  which  would  be  obtained  by  assigning  to  each  the  half 
of  the  du<js  levied  on  its  exports,  and  the  half  of  those  levied 
on  its  imports  in  those  years.  From  ihese  tables  it  appeared 
that  the  average  annual  amount  levied  on  imports  to  Great  Bri- 
tain,  was  639,650  rigs-dollars,  and  upon  exports  from  Great  Bri- 
tain,  was  582,800  rigs  -  dollars  ;  and  that  were  the  Danish  pro- 
posai adopted  of  assessing  each  State  according  to  one -half  of 
the  dues  levied  on  its  imports,  and  on  one- half  of  ihose  levied 
on  its  exports,  the  annual  sum  to  be  redeemed  by  Great  Britain 
would  amount  to  611,225  rigs-dollars.  From  anolher  table,  it 
appeared  that  the  average  annual  amount  of  the  shipping  dues, 
including  those  for  fees,  paid  by  British  vessels  in  the  years 
1851  ,  1852,  and  1853,  was  70,493  rigs-dollars  —  thus  making 
ihe  total  sum  annually  levied  on  the  commerce  of  Great  Briiain 
amount  to  681,718  rigs-dollars,  or  about  75,7301.;  and  it  was 
shown  that  if  the  dues  were  redeemed  'at  4  per  cent.,  dr  25 
years'  purchase,  the  capital  to  be  received  by  Den mark  would 
amount  to  60,9l3}225  rigs-dollars;  and  the  share  of  this  eora- 
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peasation  rnoney  chargeabie  to  Great  Brilain  for  the  dues  levied 
on  merchandise  in  Ihe  Sound  alone,  would  amount  to  15,280.625 
rigs-dollars,  and  for  those  on  shipping  to  1,762,325  rigs-dollars, 
making  togelher  17:O42,950  rigs-dollars,  or  about  1,893,0001. 

As  thèse  sums  were  deciared  to  be  exorbitant  by  some  mem- 
bers  ol  the  Conférence,  who,  from  their  instructions  ,  felt  îhem- 
selves  al  liberty  to  express  an  opinion  on  the  subject,  the  Danish 
Commissioner  explained  that  in  submitting  to  the  Conférence  the 
tables  which  be  had  prepared  for  their  use,  he  had  made  no 
proposai,  but  had  merely  placed  before  them  information  ou  the 
accuracy  of  which  tbey  migbt  rely  as  the  basis  of  an  arrange- 
ment for  the  rédemption  ol  the  Sound  dues,  He  promised  a!so 
to  furnish  other  tables  extending  the  annual  average  of  the  Sound 
revenues  over  a  wider  range  of  years;  and  before  the  Confé- 
rence separated ,  he  informed  them  that  he  would  be  able  to 
make  a  sperific  statement,  at  their  next  meeting,  as  to  the  terms 
on  which  ihe  Danish  Government  would  consent  to  abolish  the  dues. 

The  Conlerence  met  again  on  the  2nd  of  Kebruary,  1856. 

From  the  new  tables  which  were  submitted  to  'bem,  it  ap- 
peared  that  the  average  annual  revenue  from  the  Sound  dues 
levied  on  merchandise  in  nine  years,  1842  to  1847,  and  1 85 î  to 
1853  (the  intervening  years  having  been  omitled  on  account  of 
the  war  with  Prussia),  amounted  to  2,098,561  rigs  -  dollars ,  and 
the  average  annual  sum  levied  during  the  same  peiiod  on  ship- 
ping, as  Light  dune,  amounîed  to  1 50,0 1 8  rigs-dollars,  or  toge- 
lher to  2,248,579  rigs-dollars,  or  about  249,8441.,  which  sum,  if 
redeemed  at  4  per  cent.,  or  25  years'  purchase,  would  amount 
to  56,214,475  rigs-dollars. 

The  Danish  Commissioner,  however,  announced  ihe  readiness 
of  his  Government  to  accept  a  sum  of  35,000,000  rigs-dollars 
as  a  compensation  for  the  total  abolition  of  the  Sound  dues, 
and  he  proposed  thaï  each  State  represented  in  the  Conférence 
should  become  responsiblé  to  Denrnark  for  ihe  portion  of  that 
amount  assigned  to  it  in  a  table  submitted  to  the  Conférence, 
and  of  which  a  copy  is  inclosed  herewith.  He  expressed  at  the 
same  time  a  ho«pe  that  the  Conlerence  would  consider  that  the 
proportion  for  which  each  State  ought  to  be  assessed ,  had  been 
asrertaioed  with  sufficient  accuracy  in  the  tables  laid  before  them 
at  their  previous  meeting,  showing  the  actual  annual  amount  of 
dues  paid  on  the  imports  and  exporte  of  each  State  in  the  years, 
1851,  1852,  and  1&53. 

According  to  this  proposai  of  ihe  Danish  Government,  the 
share  of  the  compensation  to  be  provided  by  Great  Briiain  a— 
mounted  to  10,126,855  rigs-dollars,  or  1,125,2061;  and  with  regard 
to  the  correclness  of  the  data  on  which  this  calculation  was 
made,  1  may  observe  that  1  have  been  assuted  by  the  Danish 
Commissiouer  that  he  would  willingly  open  the  books  of  the 
Sound  Custom  house  for  examinatiou  ;  and  I  have  also  ascertaioed 
that  two  Governmenls  who  called  in  question  the  fairness  of  the 
shares  assigned  to  them,  were  subsequently  saiisfied  with  the  ex- 
planations  and  statements  furnished  by  the  Danish  Government 
in  support  of  the  accuracy  of  their  statislics. 

Some  weeks  after  the  Danish  proposai  had  beeu  submitted  to 
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the  Conférence,  the  Governmeots  of  Russia,  Oldenburg,  and  of 
Sweden  and  Norway,  notified  their  inteatiou  to  accept  it  as  a  fair 
and  équitable  arrangement  ;  and  as  it  soon  afterwards  appeared 
probable  that  considérable  delay  might  occur  belore  any  gênerai 
arrangement  could  be  entered  into,  the  Delegates  of  thèse  States 
signed  a  Protocol  on  the  9th  of  May,  1856,  with  the  Onoisb 
Commissioner,  recording  their  aecepiance  of  ihe  proposai  of  his 
Government,  subject  (o  the  condition  that  it  should  also  be  ac- 
cepted  by  the  other  States  represented  io  the  Conférence  of  the 
2od  of  February. 

A  oew  question  had,  however,  arisen,  in  which  Her  Majesty's 
Government,  and  the  Governmenis  of  Ffanover,  the  Hans  Towns, 
and  Mecklenburgh ,  took  a  ww  m  interesl,  as  to  whelher  the 
transit  dues  on  routes  between  the  North  Sea  or  the  Elbe  and 
the  Baltic  ought  not  to  be  rcduced  or  aboiished  simultaneously 
wî»h  the  Sound  dues;  and  in  conformity  with  instructions  from 
your  Lordsnip,  I  irfformed  the  Danish  Mjnisler  for  Foreigii  Afïairs 
that  Har  Majesty's  Goveroment  would  ronsîder  an  important 
modification  of  the  transit  dues  to  be  a  necessary  conséquence 
of  the  rédemption  ofthose  levied  in  (he  Sound.  The  assurances 
which  ï  received  in  reply  were  satisfactory,  although  the  Danish 
Government  were  not  disposed  to  admit  that  the  two  questions 
were  counected. 

In  the  meanwhile,  Her  Majesty's  Government  were  of  opinion 
that  serious  objections  might  be  made  by  Pariiamenl  to  empfoying 
a  large  sum  of  money  drawn  from  the  gênerai  revenues  of  the 
country  for  a  purpose  which  might  appear,  at  first  sight,  merely 
iniended  to  relievc  the  burthens  incidentai  to  a  parlicular  branch 
of  trade;  and  they  endeavoured  to  a«ce.rlain,  before  ente  ring  on 
the  considération  of  the  Danish  proposa) ,  whelher  il  might  not 
be  possible  to  remove  some  of  the  inconvénients  incidentai  to 
the  Sound  dues,  by  arranging  for  their  collection  at  the  port  of 
delivery  or  of  shipmeut  It  was  shown,  however,  by  the  Danish 
Government,  and  acknowledged  by  that  of  Prussia,  with  whom 
a  plan  for  Ihe  purpose  had  originated,  that  such  an  arrangement 
would  be  entirely  impraticable. 

Under  thèse  circumstances,  Her  Majesly's  Government  came 
to  the  conclusion  that  the  only  possible  manner  of  meeting  the 
question  at  issue,  was  either  to  consent  that  British  vessels  should 
continue  to  pay  ihe  Sound  dues  iu  ^he  event  of  American  ves- 
sels ceasing  to  do  so,  or,  by  accepting  the  Danish  proposai,  to 
arrange  for  the  abolition  of  the  dues  on  the  principie  of  an 
ïndemnity  to  be  granted  to  Denrnark 

Therefore,  after  a  favourable  report  had  been  rnade  upon  a 
pari  of  the  subject  submitled  to  the  examination  of  a  Committee 
of  the  House  of  Gommons,  1  informed  the  Danish  GoVêrnment 
confidenlially,  in  conformity  wilh  instructions  from  your  Lorilship, 
that  Her  Majesly's  Government  were  disposed  to  accède  to  ihe 
arrangement  which  their  Commissioner  had  proposed  at  the 
Conférence  of  the  2nd  of  February,  and  to  conclude  a  Con- 
vention with  Denrnark  for  that  purpose,  subject  to.  a  future  dé- 
cision of  the  British  Pariiamenl,  on  condition  that  the  entire 
freedarn.  of  the  navigation  of  the  Sound  and  the  Belts.  should  be 
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granled  to  Britîsh  vesseis  from  and  after  the  îst  day  of  Àpril 
next,  and  thaï  from  and  after  that  date,  British  vesseis  and  iheir 
cargoes  sbould  not  be  subject  to  the  payrnent  of  any  dues  or 
toits  whatever ,  or  to  any  détention  whatever  in  passing  thrûugh 
the  Sound  and  Betts  ;  that  the  existing  light  bouses  and  buoys 
should  be  maintained  withont  any, charge  ro  British  vesseis;  that 
the  piiol  çstabliihments  should  be  kept  up  without  its  being 
compulsory  on  Brilish  vesseis  to  take  pilots,  and  rhat  thèse 
establishments  should  hereafter  be  improved  and  increased  as 
might  be  necessary,  without  any  charge  to  British  commerce; 
and  it  was  also  proposed  by  Her  Majesty's  Government  that  an 
arrangement  should  be  made  for  the  réduction  of  the  transit 
dues  on  routes  through  Danish  territory  between  the  Nofth  Sea 
or  the  Elbe  and  the  Baltic. 

Her  Majesiy's  Government,  in  submitting  a  proposa)  for  this 
purpose  to  the  Danish  Goyernment,  consiclered  that  they  could 
oniy  justly  require  the  abolition  of  such  a  proportion  of  the 
transit,  dues  as  could  be  fairly  considered  to  havè  been  inlended 
to  prolect  (be  Sound  Cuslom  -  house  ;  and  it  appeared  to  thero 
that  the  arrangement  v/hich  Denmark  had  concluded  witb  Prussia 
respecring  the  Hamburgh  and  Berlin  Raiiway  aiîorded  tbe  means 
of  arriving  al  a  correct  opinion  upon  this  subject.  On  ait  the 
routes  between  the  North  Sea,  or  the  Elbe,  and  the  Baltic,  a 
transit  duty  of  5  skiJUogs  Hemburgh  currency,  or  l6  skillings 
Danish  currency  ,  was  îevied  on  every  100  Ibs.  of  merchandise^ 
but  on  the  route  from  Hamburgh  to  Berlin  the  duty*was  fîxed 
at  1  skilling  Hamburgh  currency  on  1 00  ? b s  ;  and  it  was  évident 
that  the  4  addition*]  skillings  îevied  on  other  routes  were  in- 
tended  to  protect  the  Sound  Cuslom  -  house,  because  it  is  stated 
iu  tbe  Convention  with  Prussia  that  the  low  duty  of  1  skilling 
on  100  Ibs.  shall  be  maintained  only  while  Prussia  continues  to 
levy  a  transit  duty  equal  to  the  4  additional  skillings  Ievied  on 
other  railways  in  Denmark,  upen  ail  goods  coming  froin  Ham- 
burgh io  Berlin ,  and  forwarded  from  thence  for  shipmenl  at 
Stettin. 

Her  Majesty's  Government,  iherefore,  claimed  that  the  transit 
duty  on  ail  routes  of  communication  hetween  the  North  Sea,  or 
the  Elbe,  and  the  Baltic,  through  Danish  territory,  should  be 
reduced  to  the  rate  of  1  skilling  Hamburgh  currency  per  100  Ibs., 
and  that  the  exemptions  existing  on  thèse  routes  should  be 
maintained. 

The  only  part  of  the  conditions  on  whioh  Her  Majesty's 
Government  were  willing  to  accède  to  the  arrangement  for  the 
rédemption  of  the  Sound  dues  to  which  ihe  Danish  Government 
objected  ,  was  that  with  référence  to  the  transit  trade,  an  influ- 
ençai portion  of  the  Cabinet  being  of  opinion  tbal  a  Trealy 
stipulation  restricling  ihe  future  action  of  the  Government  upon 
this  subject  for  ever.  would  be  inconsistenl  with  the  dignity  of 
the  King  and  the  independence  of  the  coimtry  ;  but  as  Her 
Majesty's  Government  made  the  condition  a  sine  quâ  non  of  iheir 
consenling  to  redeem  the  Sound  dues,  a  draft  of  Convention, 
embodying  ail  their  proposais,  was  evenlually  agreed  to  by  the 
Danisl  Government  at  a  Council  of  State  held  in  October  lasl. 
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The  question  had,  howerer,  occasionel  a  serious  ministerial 
crisis,  which  lasted  for  some  days,  and  M.  Andrae,  the  Minisler 
of  Finance,  was  not  présent  at  the  Council  which  adherëd  to 
the  draft  of  Convention,  having  placed  his  résignation  in  the 
hands  of  the  Ring. 

In  addition  to  the  transit  duty  on  the  routes  betweeu  the 
North  Sea ,  or  the  Elbe,  and  the  Rallie,  6  per  cent,  on  the 
amount  of  the  duty  had  been  hilherto  levied  as  fees  to  meet  the 
expense  of  ils  collection,  a  practice  which  is  gênerai  in  ail  Dauish 
custom  -  houses  ;  and  the  Danish  Government,  af;er  explaining 
that  an  arrangement  was  about  to  be  adopted  for  the  gênerai 
suppression  of  thèse  fees,  proposed  thaï  they  should  continue  to 
be  levied  on  the  transit  trade  until  ihe  contemplated  arrangement 
for  their  gênerai  abolition  should  be  carried  into  effect. 

In  the  month  of  Oclober,  iherefore,  of  Jast  year,  the  Danish 
Government  announced  lhat  they  were  ready  to  sign  a  Con- 
vention with  Her  Majesty's  Government,  granting  ,  ou  the  ternis 
above  -  described ,  the  freedom  of  the  Sound  to  British  vessels, 
and  the  réduction  of  the  transit  dues  on  overland  routes  to  I 
skilling  Hamburgh  currency,  or  16  skillings  Danish  currency, 
per  500  Ibs.  of  merchandize;  and  consenting  that  the  proportion 
of  the  35,000,000  rigs -dollars  assigned  to  Great  Brilain  should 
be  converied  into  sterling  rnoney  at  9  rigs -dollars  to  the  1/.,  the 
exchange  of  the  day  being  much  less  favourable  to  Her  Majesty's 
Government. 

A  différence  of  opinion,  however,  existed  as  to  the  rate  at 
which  inlerest  on  the  uopaid  inslalments  of  a  terminable  annuity 
should  be  calculated  ,  if  Her  Majesty's  Government  should  adopt 
that  mcans  of  liquidating  their  debt  to  Denmark;  and  ihe  Danish 
Government  were  able  to  show  lhat  they  would  be  exposed  to 
considérable  loss  and  inconvenience  if  they  accepted  a  lower  rate 
than  4  per  cent.  However,  while  this  point  was  under  discussion, 
the  Governmeots  of  France  and  Prussia,  to  whom  the  proposed 
Convention  had  been  communicated,  represented  to  Her  Majesty's 
Government  that  so  important  an  object  as  the  opening  of  the 
Sound  could  not,  in  their  opinion,  be  satisfaelorily  accomplished 
by  the  separate  action  of  the  maritime  States  ,  and  that  il  ought 
rather  to  be  effected  by  a  General  Treaty ,  to  be  concluded 
beiween  a  majorily  of  thèse  States  and  Denmark.  Therefore,  as 
they  at  the  saine  lime  expressed  a  readiness  to  adopt  the  Biiiish 
diaft  of  Convention  as  a  basis  for  a  General  Treaty,  they  were 
requested  to  su  h  mit  a  draft  of  such  a  Treaty  as  they  mighl  deem 
désirable,  to  the  considération  of  Her  Majesty's  Government.  A 
negotiation  of  some  lenglh  having  then  taken  place  beiween  Her 
Majesty's  Government  and  the  Cabinets  of  Paris  and  Berlin,  a 
draft  of  the  General  Treaty  which  has  just  been  concluded,  was 
submitted  by  my  French  and  Pr^sian  colleagues,  and  rnyseif, 
to  the  Danish  Commi?sioner,  at  a  Conférence  convoked  for  fhe 
purpose  on  the  3rd  of  February  last,  aud  the  draft  was  received 
by  him  ad  référendum.  As  il  had  been  previously  communi- 
cated to  the  différent  Governmenls  which  were  represented  at  the 
Conférence,  several  of  the  Delegales  on  this  occasion  intimaled 
the  readiness  of  their  Governmenls  to  adhère  to  it,   and  the 
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others  expressed  a  belief  that  they  would  aîso  sborlîy  be  autbor- 
ized  to  do  so.  At  ibis  Conférence,  Delegates  from  Ranover, 
Meckleuburgh ,  and  tbe  fïans  Towus  were  présent,  in  addition 
lo  those  of  ihe  States  represented  at  the  Conférences  of  1856. 

A  fier  the  draft  of  the  Treaty  had  been  submilled  to  tbe  con- 
sidération of  the  Danish  Government,  Tarions  Confereuces  look 
place,  at  which  it  underwent  amendmehts  suggesfed  by  the  Danish 
Commissionèr  and  by  other  inembers  of  the  Conférence;  and  the 
Treaty,  in  ils  présent  Ion» ,  was  signed  on  the  night  of  the 
1  4th  instant 

Having  thns  briefly  recalled  the  various  incidents  of  tbe  long 
négociation  which  bas  been  at  lenglh  happily  concludéd  ,  il  may 
not  be  inexpedient  thaï  1  should  make  a  few  observations  on  ihe 
différent  Articles  of  the  Treaty,  which  wiil,  1  think,  be  fouud  to 
secure,  in  the  clearest  ter  m  s  and  to  the  fullest  exten't,  every 
object  which  Her  Majesty's  Goyernmenl  considered  thetnseîres 
entitled  to  daim,  when  they  first  submilted  a  draft  of  Convention 
to  tbe  Danish  Government  in  the  auturnn  of  last  year. 

The  firsl  clause  of  Article  l  stipulâtes  an  entité  cessation  of 
the  right  of  Denmark  to  levy  any  dues  whafever  on  vessels 
passing  through  the  Sound  and  the  tëeîls  from  the  North  Sea  lo 
the  Bairic  or  vice  versa,  or  to  detain  them  on  any  pretexl  what- 
ever. And  aithough  the  King  of  Denmark' s  right  to  clairn  thèse 
dues  from  the  vessels  of  States  which  are  not  parties  to  the 
Treaty  is  res«i vcd ,  it  is  only  on  condition  that  some  other 
manner  of  levying  them  may  be  adopled 

The  Danish  Government  showed  naturally  greal  reluctanee 
tbus  to  grant  the  immédiate  and  eolire  abolition  of  the  Sound 
dues,  by  practically  exlending  the  concession  to  the  vessels  of 
States  which  were  noi  parties  to  the  Treaty;  and  several  mambei s 
of  the  Conférence  were  of  opinion  that  they  would  be  justified 
in  refusing  it.  But  as  Her  Majesty's  Government  attaehed  graat 
importance  to  tbe  question  being  sel  at  rest  for  ever,  and  to  the 
expediency  of  preventiug  the  possibility  of  misunderslandings  as 
to  whether  cargoes  were  liable  to  Sound  dues  or  not,  the  Danish 
Government  eventually,  and  principalîy  from  a  déférence  to  the 
witfhes  of  Hei  iVJajesly's  Government,  decided  to  renounce  enlirely 
the  right  to  levy  dues  on  passing  vessels  in  the  Sound  and  Beils, 
and  they  therefore  expressed  a  hope  that  they  would  be  assisied 
by  the  good  offices  of  the  States  représenter!  in  the  Conférence 
in  establishing  their  claims  for  compensation  against  the  maritime 
States  which  had  not  sent  Del  égales  to  the  Conférence,  or,  as 
in  the  case  ofSpain,  whose  Delegates  had  retired  from  the  Con* 
ereoce  before  the  signature  of  »he  Treaty. 

The  second  clause  of  this  Article  may  perhaps  be  consîdered 
unnecessary;  but  it  was  adopted  wilh  a  view  to  render  impossible 
the  reirnposilion  of  the  Sound  dues  indirectly,  or  in  another  form, 
upon  vessels  which  might  enter  the  harbours  of  Denmark  after 
having  passed  the  Sound  or  fhe  Belts,  or  ou  their  leaving  Danish 
ports  with  that  intention. 

The  1st  and  2nd  sections  of  Article  II  secure  the  future 
maintenance  of  ail  the  light  -  houses  at  présent  existing  on  the 
coasls  of  Denmark,   and  ail  the  buoys  and  landmarks  inlended 
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to  faeililate  tbe  passage  of  ihe  Sound  and  tW  Belte;  and  they 
alsd i  -  stipiitate  thpl.  lire  irnprovements  and  additions  tvhich  tbe 
Danish  Government  promises  to  efiect  in  them  hercafter  shall 
teke  place  witbout  any  eypeose  to  foreign  vessels. : 

The  3rd  seelion  of  fois  Article  protides  for  the  maintenance 
of  ihe  pilot  establishments,  and  secures  tbe  ïhterésts  of  foreign 
vessels.  by  slipulatîng  that  whîle  tbe  employrrient  of  pîlots  shall 
be  options! ,  the  piloîs  shall  only  receive  for  iheir  Services  the 
sarne  fees  as  are  paid  by  Danish  vessels. 

The  4lh  section  leaves  open  for  ever  tb  the  private  anterprise, 
wbelher  of  foreigners  or  pf  Danes,  the  lowing  service  in  the 
Sound,  whieh  bad  heen  hitherto  praclically  a  monopoly  of  the 
sieam -vessels  attacbed  to  Ihe  Sound  Custom  -  houso,  in  con- 
séquence, however,  it  is  l'air  to  add ,  of  the  lowness  of  the  ré- 
munération required  for  their  services. 

The  5th  and  6th  sections  reduce  the  transit  dues  to  16  *kil- 
lings  Danish  currency  per  500  lbs.  Danish  weight,  tbe  former 
dues  of  16  shillings  per  1 00  lbs.  having  been  levied  on  ilam- 
fturgh  weight ,  which  is  3  per  cent,  lighter.  And  while  it  is 
stipulaled  that  no  other  ta*  wbat-ever  shall  be  elaimed,  thus 
abolishing  the  expodition  dues,  the  ciemptiolis  exisling*  on  some 
routes  are  extended  to  ail,  thus  establishing  an  uniform  System 
of  transit  dues  on  ait  canals  and  raifways  passing  Ihrough  Danish 
territory;  and  it  is  also  stipulaled  (bal  any  advanlage  or  facility 
berealler  giauted  to  one  roule  shall  be  extended  to  al!.  . 

The  îth  section  of  this  Article  is  intcndftd  lo  secare  the 
maintenance,  in  an  efficient  slate. ,  of  certain  lighls  on  the  coasls 
of  Norway  and  Sweden,  the  Government  of  the  îaHer  country 
having  received  from  Denrnark  a  contribution  from  the  Sound 
iight  dues  for  this  purpose ,  since  the  cession  of  Scania  to 
Sweden,  which  contribution  was  considerably  increaserf  In  1842, 
in  conséquence  of  an  engag«ment  contractée)-  by  Denrnark  to 
Greal  Brllain  in  1 84 1 .  The  Danish  Government  being  bound 
by  their  TrcatifiS  with  Sweden  to  continue  this  subvention  :inde~ 
finitely,  il  bas  been  arranged  b*twee.n  ihem  thaï  Denrnark!  shall 
redeem  it  on  Ihe  sarne  ternis  as  it  is  inte.nded  that  the  Sound 
dues  shall  be  redeemed:  and  as  il  was  thought  expédient  by  the 
Conférence  that  wome  engagement  should  be  taken  «s»  the  subjeof 
towards  the  maritime  Powers,  tbe  stipulation,  as  it  stands  in  tbe 
Trealy,  was  adopled  with  the  approval  of  the  Swediah  Deiegafe 

Tbe  remaining  Articles  in  the  Treaty  explarn  themselves. 

1  rnay  observe,  bowever,  that  the  Danish  Commissioner  was 
of  opinion  that  an  addition  should  bave  been  made  to  ,the  I J ! rd 
Article ,  fttipulating  ïr*at  the  Treaty  ■  should  lake  ©fTeet  on  the  lsf 
of  April,  -or  as  soon  alterwards  as  it  shall  ha\e  been  ralified 
by  ail  the  Conlracting  Parties,"  but  1  at  once  opposed  this  sug- 
gestion, and  maintained  that  it  would  be  a  more  équitable  ar- 
rangement ihât  the  Treaty  should  take  effect,  as  originally  in- 
tended,  for  ihe  vessels  of  ail  nations  on  the  Ist  of  April  next; 
and  that  those  of  States  whieh  had  net  ratified  the  1  reaty  on 
that  date,  might  be  ealled  upon  to  give  security  for  the  dues  lo 
which  they  would  be  liable,  should  the  Trealy  not  be  eventually 
ratîfied  by  tbe  States  to  which  they  beiong. 
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Tfec  Danish  Commissîoner  therefore  submitted  ro  the  Confér- 
ence 9  proposai  that  the  dues  shooJd  be  paid  in  deposit  by  the 
vesseîs  of  Slates  which  had  not  ratified  the  Treaty  on  the  J«t 
of  April,  and  lhar  the  vessels  of  States  which  bad  done  so  «hoohi 
be  qbliged  to  verify  Iheir  nationality,  onlil  ail  the  States  repre- 
sented  in  Ihe  Conférence  «hall  have  fulGIJed  that  formality. 

This  proposât  having  been  accepted  by  the  Conférence ,  on 
condition  that  secu  ri  t'y  shoold  alone  be  required  for  the  dues, 
Hud  that  nrieans  should  be  devised  for  ascerlaining  the  nationality 
of  the  vessels ,  of  States  which  had  ratified  the  Treaty,  withoui 
suhjecting  the  m  to  détention,  it  wa»  recorded  in  a  Protocol  which 
was  signed  simuitaneously  with  the  Treaty,  and  <  fransmiUed  \o 
your  Lord^hîp  in  my  despalch  «»f  Hie  !5th  instant.  In  the  sa  me 
Protocol  it  was  aiso  recorded  that,  inasjmich  as  the  arrangement 
respecting  secursiy  for  dues  to  be  adopted  al  the  Sound',  couKi 
not  be  applied  to  the  transit  trade,  Ihe  Danish  Government  have 
conseored  lhat  ihe  stipulations  of  ihe  Treaty  wil.li  respect  to  the 
transit  dues,  shaO  telte  efTecl  provisîonaHy  from  the  \A  of  April, 
oolîl  the  Treaty  has  been  ratifiod  by  al!  the  Conlraeling  Parties. 

In  conforrnity  also  wilh  instructions  whicb  I  received  from 
your  Lordsbip,  to  take  care  t bat  Brilish  vessels  should  be  sub-* 
jected  to  tho  least  possible  détention  in  aftording  to  the  Damsh 
Custom  -  house  saeurity  for  the  payment  of  the  Sound  dues  for 
which  thçy  roight  beoome  liable,  should  Her  Majesiy's  Govern- 
ment not  be  enabled  by  Parjiament  to  carry  the  engagements 
which  thçy  bave  contracted  into  efTect,  i  onlered  iuto  contideolla! 
communication  wilh  the  Danish  Commissiooer  npon  this  suhjoct, 
and  oblained.  from  him,  in  wriiing,  an  engagement  that  the  Danish 
Govorument  would  be  saiisfied  it  the  masters  of  vessels  sent  Iheir 
papers  on  shore,  or  to  the  guard~sb»p  io  the  fairway,  acebnr- 
paniod  by  a  déclaration  that  the  said  masters  would  be  responsable, 
for  the  dues  to  which  their  vessels  and  theii  oargoes  mighl  be 
eventualiy  liable;  and  it  was  arrange^  that  the  papers  .so  landed 
would  be  sent -tq  the  Britîsh  Consuiare,  alter  examination  at  the 
Guslom .-  bouge  ,  to.be  forwardyd  after  the  ships,  or  dealt  with 
according  to  the  wishes  of  the  parties  inleresled. 

I  trust,  therefore,  your  I.ordship  will  consfider  that  every  pos- 
sible précaution  bas  been  taken  for  practically  srecuring  to  British 
commerce  Ihe  advantagos  ot  the  General  Treaty  from  the  Ist  of 
April  ue-xt;  bot  »t  is,  neverlheless,  extremeiy  deshtable  that  Partis- 
ment  should  enable  Her  Majesiy's  Government  to  cause  IfypTre'aly 
Ui  be  carrred  into  fui!  cffnct  wilh  the  îaast  possible  delay.  That 
the  ratifications  of  the  olher  Goveromonts  who  are  parties  to  the 
Troaty  wil!  be  soon  forwarded  to  Copenhageu  may  be  constdered 
certain;  and  it  is  generally  acknovvledged  that  if  Demnark  ,  01* 
the  one  hand  ,  has  every  reason  to  be  î>atislied  wilh  the  amounl 
of  compensation  whieh  she  is  aboul  lo  obtain  for  a  right,  the 
existence  of  which  has  been  already  endange'red  by  the  attitude 
of  the  linitod  States,  and  which  could  h.irdly  survive  a  gênerai 
F.uropean  wart  the  maritime  Powers,  on  the  oth«r  hand,  will  pay 
a  very  moderale  inttemnily  for  the  actual  dues  hitherto  levied  on 
their  commerce  by  the  Danish  Government,  while  il  will  be 
retlcYed,  wilhout  any  conipensalioti  to  Don  mark,  Irom  the  impost 
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of  expédition  fees,  fines,  and  poor  money,  and  will  escape  here- 
after  tbe  losses  occasioned  by  ihe  détention  and  expenses  at 
Elsinore,  incidental  to  the  collection  of  the  Sound  dues,  which  it 
has  been  stafed  before  a  Committee  of  the  House  of  Coromoos 
were  more  obnoxious,  and  were  a  greater  burlhen  to  trade,  iban 
the  aciual  payments  made  to  the  Danisb  Treasury, 

Before  concluding  thîs  despatch,  I  may  add  thaï  I  hâve  been 
assured  by  the  Danish  Commissioner  that  a  Treaty  hetween  the 
United  Sfalcs  and  Denmark  is  ready  for  signature,  in  which  the 
American  Government  engages  to  pay  to  Denmark  the  proportion 
of  the  gênerai  compensation  money  assigned  to  the  United  States 
in  the  table  inclosed  in  this  despatck. 
1  have  ,  etc. 
(Signed)        Andrew  Buchanan. 


IX 

Protocole  d'une  conférence  tenue  à  Copenhague 
le  9  mai  1856,  entre  les  Plénipotentiaires  du  Da- 
nemark, de  la  Russie  et  de  la  Suède,  relativement 
à  l'abolition  des  droits  du  Sund. 

Les  Gouvernements  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies,  et  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et 
de  Norvège,  (de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Nor- 
vège, et  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies) 
ayant  adhéré  aux  propositions  faites  par  le  Gouverne-  1 
ment  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  par  rapport 
au  rachat  des  péages  du  Sund  et  des  Belts,  les  Délé- 
gués de  Leurs  dites  Majestés,  ainsi  que  le  Délégué  du 
Danemark,  dans  la  négociation  sur  les  péages,  sont  con- 
venus de  constater,  par  le  présent  Protocole,  les  différents 
points  auxquels  cette  négociation  s'est  arrêtée. 

Bien  que  le  Gouvernement  de  Son  Altesse  Royale  le 
Grand-Duc  d'Oldenbourg  ait  également  adhéré  aux  pro- 
positions susmentionnées,  le  Délégué  de  Son  Altesse 
Royale  dans  la  négociation  sur  les  péages  n'a  pourtant 
pas  pu  concourir  à  cet  Acte,  étant  pour  le  moment  ab- 
sent de  Copenhague. 

Le  Délégué  de  Sa  Majesté  Danoise,  en  récapitulant 
les  propositions  qu'il  a  faites  dans  les  Conférences  du 
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4  Janvier  et  du  2  Février  de  Tannée  courante,  les  pré- 
cise de  la  manière  suivante:  — 

Le  Danemark  renonce  au  péage  du  Sund  et  des 
Belts  moyennant  une  compensation  de  35  (trente-cinq) 
millions  ae  rix-dalers  rigsmynt  aux  conditions  suivantes: 

a.  Le  rachat  comprendra  toutes  les  Puissances  inté- 
ressées dans  le  commerce  et  la  navigation  du  Sund  et 
des  Belts.  Pour  que  l'abolition  des  péages  devienne  ob- 
ligatoire, le  rachat  devra  être  agrée  par  toutes  les  Puis- 
sances représentées  dans  la  négociation  actuelle;  le  Da- 
nemark se  réservant  de  traiter  séparément  avec  les  Puis- 
sances non-représentées. 

b.  La  dite  somme  de  35  millions  sera  considérée 
comme  compensation  tant  des  droits  sur  les  navires  que 
des  droits  sur  les  cargaisons.  Les  droits  sur  les  navires 
seront  répartis  selon  le  pavillon;  les  droits  sur  les  car- 
gaisons seront  répartis  par  moitié  sur  les  marchandises 
importées  et  sur  celles  exportées  par  le  Sund  ou  les 
Belts. 

c.  Le  payement  de  la  quotepart  qui  d'après  le  Tableau 
N  B.,  présenté  dans  la  Conférence  du  2  Février,  tom- 
bera à  fa  charge  de  chacune  des  Puissances  représentées, 
sera  assuré  au  Danemark  d'une  manière  qui  lui  paraîtra 
satisfaisante. 

Dans  la  Conférence  tenue  le  4  Janvier  dernier  ont 
été  présents  les  Délégués  de  l'Autriche,  de  la  Belgique, 
du  Danemark,  de  l'Espagne,  de  la  France,  de  la  Grande 
Bretagne,  des  Pays-Bas,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  et  de 
Suède  et  de  Norvège. 

À  la  Conférence  du  2  Février  a  assisté,  outre  les 
Délégués  ci -dessus  nommés,  le  Délégué  de  Son  Altesse 
Royale  le  Grand -Duc  d'Oldenbourg. 

Le  Délégué  de  Sa  Majesté  Danoise  répète  ce  qu'il 
avait  déjà  énoncé  dans  la  Conférence  du  2  Février,  que 
suivant  les  ordres  précis  de  son  Gouvernement  la  somme 
indiquée  plus  haut  est  le  minimum  de  l'indemnité  que 
le  Danemark  se  croit  en  droit  de  demander  pour  l'abo- 
lition des  péages. 

Conformément  aux  principes  proposés  pour  la  répar- 
tition de  l'indemnité  éventuelle ,  tes  quoteparls  pour  les- 
quelles les  différentes  Puissances  représentées  dans  la  né- 
gociation actuelle  contribueront  à  la  dî»c  gomme  de  35 
millions  de  rix-dalers  rigsmynt,  sont; 
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Danemark  et  Russie  et  Suède, 


PourleDaneraark  1, 1 22,078  Rd.  R.  M.  3.21  p.c.de  35  millions 

M    l'Autriche.  .      29,434  „  0.08  „ 

«,    la  Belgique.     301,455  „  0.86  , 

«,  l'Espagne.  ;  1,020,010  „  2.91  . 

„    la  France.  .1,219,003  „  3.48  „ 
„    la    Grande-  » 

Bretagne  .-.10,126,855  „  28,93  „  „ 

M    la  Norvège  .     667.225  „  1.91  „ 

„  -  rOldenbtirg.      28,127  „  0.08  „ 

„    les  Pays-Bas  1.408,060  „  4.02  „ 

„    la  Prusse.  .  4,440,027  „  12,69  „ 

la  Russie .  .  9.739,993  „  27.83  „ 

„    la  Suéde  .  .  1,590,503  „  4.55  „ 

Total  .31,692,776  rix-dalers  rigsmynt. 

La  somme  restante  de  3,307,224  rix-dalers  rigsmynt 
tombe  a  la  charge  des  Puissances  non  représentées  dans 
la  négociation  actuelle,  en  tant  que  ces  Puissances  ont 
pu  être  spécifiées  au  Tableau  NB. 

Le  Délégué  de  Danemark  déclare,  comme  expressé- 
ment entendu,  que  les  Gouvernements  adhérant  aux  pro- 
positions qu'il  a  faites  ne  seront  éventuellement  respon- 
sables que  pour  la  quotepart  tombant  à  la  charge  de 
chacun  d'eux  suivant  la  répartition  ci-dessus  indiquée. 

Le  Délégué  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies  renouvelle  l'adhésion  du  Cabinet  Impérial  déjà 
exprimée  par  lui  dans  la  Conférence  du  2  Février,  tant 
pour  ce  nui  concerne  le  principe  du  rachat  qu'en  ce  qui 
concerne  le  mode  de  répartition  proposé  par  le  Gouver- 
nement Danois. 

Le  Délégué  de  l'Empereur  déclare  en  même  temps 
que  le  Cabinet  Impérial  consent  à  contribuer  au  rachat 
des  péages  du  Sund  pour  la  quotepart  tombant  à  la 
charge  de  la  Russie  d'après  la  répartition  ci-dessus  indi- 
quée, à  la  condition  toutefois  que  toutes  les  Puissances 
représentées  dans  la  négociation  actuelle  consentent  aussi 
de  leur  côté  aux  mêmes  conditions  du  rachat  du  péage 
du  Sund. 

Le  Délégué  de  Danemark  accepte  cette  réserve,  en 
la  déclarant  conforme  aux  intentions  de  son  propre 
Gouvernment. 

Le  Délégué  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suéde  et  de 
Norvège,  déclare  que  son  Gouvernement  accepte  les  pro- 
positions du  Gouvernement  Danois  tant  pour  ce  qui  re- 
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garde  le  principe  du  rachat  qu'en  ce  qui  concerne  le 
montant  de  l'indemnité  demandé  par  le  Danemark. 

Les  Délégués  de  Russie,  et  de  Suéde  et  de  Norvège 
(de  Suède  et  de  Norvège,  et  de  Russie)  font  observer 
que  le  mode  de  payement  des  différentes  quoteparls 
doit  faire  l'objet  d'une  négociation  spéciale  entre  îe  Da- 
nemark, d'une  part,  et  chacune  des  Puissances  Contrat 
tantes,  de  l'autre  part,  et  réservent  par  conséquent  à  une 
entente  particulière  de  fixer  le  mode  et  îe  terme  de 
payement  des  quoteparts  tombant  respectivement  à  la 
charge  de  la  Russie,  et  de  la  Suède  et  de  la  Norvège 
(de  la  Suède  et  de  la  Norvège,  et  de  la  Russie). 

Le  Délégué  de  Danemark  adhère  à  cette  observation. 

Enfin ,  le  môme  Délégué  ayant  fait  observer  que  la 
négociation  actuelle  se  trouve  momentanément  arrêté  par 
auite  de  divergences  d'opinion  survenues  entre  le  Gou- 
vernement Danois  et  celui  de  Sa  Majesté  Britannique, 
que  par  conséquent  les  travaux  de  la  Conférence  sur  le 
péage  pourraient  rester  en  suspens  un  laps  de  temps 
dont  il  est  impossible  de  fixer  le  terme,  le  Délégué  de 
Russie  déclare  que  l'adhésion  du  Gouvernement  Impérial 
aux  propositions  Danoises,  telle  qu'elle  a  été  formulée 
plus  haut,  restera  en  pleine  vigueur  jusqu'au  moment 
où  le  Cabinet  de  Copenhague  lui-même  déclarerait  la 
négociation  rompue  et  retirerait  les  propositions  qu'il  a 
faites. 

Le  Délégué  du  Danemark  ayant  exprimé  toute  la  sa- 
tisfaction avec  laquelle  il  prend  acte  de  cette  déclaration, 
et  le  Délégué  de  la  Suède  et  de  la  Norvège  ayant  dé- 
claré être  persuadé  qu'il  sera  autorisé  à  faire  une  dé- 
claration analogue  aussitôt  qu'il  aura  reçu  les  instructions 
qui,  le  cas  n'ayant  point  été  prévu,  n'ont  pas  encore  pu 
lui  être  donnée* ,  les  Délégués  présents  conviennent  de 
laisser  le  Protocole  ouvert  à  l'accession  éventuelle,  des 
autres  Gouvernements  traitant  avec  le  Danemark  sur  un 
arrangement  définitif  de  l'affaire  du  Sund  et  des  Belts. 

Fait  à  Copenhague,  le  9  Mai,  1850. 

(Signé)    Bluhme.      Tegoborski.  Lagerheim. 

(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 
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LU. 

Traité  entre,  le  Danemark ,  d'une  part,  et  VÀu-* 
triche,  la  Belgique,  la  France,  la  Grande-Bre- 
tagne, le  Hanovre,  le  Grand-Duché  de  Mecklen- 
bourg-Schwerin,  le  Grand-Duché  d'Oldenbourg,  les 
Pays  -  Bas ,  la  Prusse ,  la  Russie ,  la  Suède  et  la 
Norvège  et  les  Villes  Anséatiques ,  d'antre  part, 
relatif  au  rachat  des  droits  du  Sund,  signé  à 
Copenhague,  le  14  mars  1857*);  suivi  d'un 
Protocole. 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche, 
Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges,  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Hannovre,  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duo 
de  Mecklembourg-Schwerin,  Son  Altesse  Royale  le  Grand 
Duc  d'Oldenbourg,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Pas,  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Prusse,  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  et 
les  Sénats  des  Villes  Libres  et  Anséatiques  de  Lubeck, 
Brème,  et  Hambourg,  d'une  part;  et  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Danemark,  d'autre  part;  étant  animés  d'un  égal  désir 
de  faciliter  et  d'accroître  les  relations  commerciales  et 
maritimes  qui  existent  actuellement  entre  leurs  Etats  res- 
pectifs, ou  par  leur  intermédiaire,  tant  au  moyen  de  la 
suppression  complète  et  à  jamais  de  tout  droit  perçu 
sur  les  navires  étrangers  et  leurs  cargaisons  à  leur  pas- 
sage par  le  Sund  et  les  Belts,  qu'au  moyen  d'un  dégrè- 
vement sur  les  marchandises  transitant  par  les  routes 
qui  relient  la  Mer  du  Nord  et  l'Elbe  à  la  Mer  Baltique, 
ont  résolu  de  négocier,  dans  ce  but,  un  Traité  Spécial, 
et  ont,  à  cet  effet,  muni  de  leurs  pleins  pouvoirs,  savoir:  — 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  Sieur  Andrew  Buchanan,  Es- 
quire,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark; 


*)  L*es  ratifications  ont  été  échangées  h  Copenhague,  le  31  mars 
l3f>7. 
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Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche.  Roi  de  Hongrie  et 
de  Bohème,  le  Sieur  Charles  Jaeger,  Son  Chargé  d'Af- 
faires près  Ja  Cour  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark} 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  Sieur  Alcindor  Che- 
valier Beaulieu,  Officier  de  son  Ordre,  etc. ,  etc.,  Son 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  Danoise; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  le  Sieur  Christian 
Aîbrecht  Bluhme,  Grand -Croix  de  Son  Ordre  du  Dane- 
brog,  et  décoré  de  la  Croix  d'Honneur  du  même  Ordre, 
etc.,  etc.,  Son  Conseiller  Intime  des  Conférences,  et  Di- 
recteur des  Douanes  d'Oresund  ; 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  Sieur  Adol- 
phe Dolézac,  Commandeur  de  l'Ordre  Impérial  de  la 
Légion  d'Honneur.  Grand-Croix  de  l'Ordre  du  Danebrog, 
etc. ,  etc. ,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
potentiaire près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Hannovre,  le  Sieur  Charles 
Hanbury,  Commandeur  de  la  Première  Classe  de  l'Ordre 
des  Guelphes,  et  décoré  de  la  Médaille  de  Waterloo,  etc., 
etc. ,  Son  Ministre  Résident  et  Conseiller  Intime  de  Lé- 
gation; 

Son  Allésse  Royale  le  Grand  Duc  de  Mecklembourg- 
Schwerin ,  le  Sieur  Charles  Frédéric  Guillaume  Prosch, 
Chevalier  de  l'Ordre  de  l'Aigle  Rouge  de  Prusse  de  la 
seconde  classe,  etc.,  etc.,  Son  Conseiller  de  Régence  et 
Conseiller  Intime  de  Légation; 

Son  Altesse  Royale  le  Gran  Duc  d'Oldenbourg,  le 
Sieur  Albrecht  Johannes  Theodor  Erdmann ,  Capitulant 
de  POrdre  de  Mérite  Grand-Ducal,  etc.,  etc.,  Son  Con- 
seiller de  Régence; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  Sieur  Henri  Char- 
les du  Bois,  Chevalier  de  l'Ordre  du  Lion  Néerlandais 
et  de  la  Couronne  de  Chêne  du  Luxembourg,  etc.,  etc., 
Son  Ministre  Résident  près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  le  Sieur  Alphonse  Henri 
Comte  d'Oriolla,  Chevalier  de  Son  Ordre  de  l'Aigle  Rouge, 
etc.,  etc.,  Son  Chambellan,  Son  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Danemark; 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  Sieur 
Jules  de  Tegoborski,  Chevalier  de  l'Ordre  Impérial  de 
Sainte  Anne  de  la  seconde  classe  avec  les  Glaives,  etc., 
etc.,  Son  Conseiller  de  Collège; 
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Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  le  Sieur 
Nicolas  Guillaume  Baron  de  WeUerstedt,  Son  Ghanihel- 
lan,  Chevalier  de  Son  Ordre  de  l'Etoile  Polaire  etc.,  etc, 
Son  Chargé  d'Affaires  près  la  Cour  de  Sa  Majesté  Danoise; 

Et  les  Sénats  des  Villes  Libres  et  Anséatiques  dô  Lu- 
beck,  Brème,  et  Hambourg,  le  Sieur  Friedrich  Kruger, 
Dr.  i.  u.,  Ministre  Résident  des  dites  Villes  près  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Danemark; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  Ar- 
ticles suivants:  — 

Art.  !..  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  prend  en- 
vers Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche, 
Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges,  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Hannovre ,  Son  Altesse  Royale  le  Grand  Duc 
de  Mecklembourg-Schwerin,  Son  Altesse  Royale  le  Grand 
Duc  d'Oldenbourg,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Prusse,  Sa  Majesté  l'Empereur  de  tou- 
tes les  Russies,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Nor- 
vège, et  les  Sénats  des  Villes  Libres  et  Anséatiques  de 
Lubeck,  Brème,  et  Hambourg,  qui  l'acceptent,  l'enga- 
gement 

I.  De  ne  prélever  aucun  droit  de  douane,  de  ton* 
nage,  de  feu,  de  phare,  de  balisage  ou  autre  charge 
quelconque,  à  raison  de  la  coque  ou  des  cargaisons,  sur 
les  navires  qui  se  rendront  de  la  Mer  du  Nord  dans  la 
Baltique,  ou  vice  versa,  en  passant  par  les  Belts  on  le 
Sund,  soit  qu'ils  se  bornent  à  traverser  les  eaux  Danoi- 
ses, soit  que  des  circonstances  de  mer  quelconques  ou 
des  opérations  commerciales  les  obligent  a  y  mouiller 
ou  relâcher.  Aucun  navire  quelconque  ne  pourra  désor- 
mais, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  être  assujeti* 
au  passage  du  Sund  ou  des  Belts,  à  une  détention  ou 
entrave  quelconque;  mais  Sa  Majesté  le  Roi  de  Dane- 
mark se  réserve  expressément  le  droit  de  régler,  par  ac- 
cords particuliers,  n'impliquant  ni  visite  ni  détention,  le 
traitement  fiscal  et  douanier  des  navires  appartenant  aux 
Puissances  qui  n'ont  point  pris  part  au  présent  Traité; 

%  De  ne  prélever  sur  ceux  de  ces  mêmes  navires 
qui  entreront  dans  les  ports  Danois  ou  qui  en  sortiront, 
soit  avec  chargement  soit  sur  lest,  qu'ils  y  aient  ou  non 
accompli  des  opérations  de  commerce,  non  plus  que  sor 
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leurs  cargaisons,  aucune  taxe  quelconque  dont  ces  navires 
ou  leurs  cargaisons  auraient  été  passibles  à  raison  du 
passage  par  le  Sund  et  les  Belts,  et  dont  la  suppression 
est  stipulée  par  le  paragraphe  précédent;  et  il  est  bien 
entendu  que  les  taxes  qui  seront  ainsi  abolies,  et  qui  ne 
pourront  par  conséquent  être  perçues,  soit  dans  le  Sund 
et  les  Belts  soit  dans  les  ports  Danois,  ne  pourront  non 
plus  être  rétablies  indirectement  par  une  augmentation 
dans  ce  but  des  taxes  de  port  ou  de  douane  actuelle- 
ment existant,  ou  par  l'introduction  dans  le  même  but 
de  nouvelles  taxes  de  navigation  ou  de  douane,  ni  de 
toute  autre  manière  quelconque. 

Art.  2.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  s'engage,  en 
outre,  envers  les  susdites  Hautes  Parties  Contractantes  — 

1.  A  conserver  et  maintenir  dans  le  meilleur  état 
d'entretien  tous  les  feux  et  phares  actuellement  existant, 
soit  à  l'entrée  ou  aux  approches  de  ses  ports,  havres, 
rades,  et  rivières  ou  canaux,  soit  le  long  de  ses  cotes, 
ainsi  que  les  bouées,  balises ,  et  amers  actuellement  exi- 
stant, et  servant  a  faciliter  la  navigation  dans  le  Katte- 
gat,  le  Sund,  et  les  Belts; 

2.  A  prendre,  comme  par  le  passé,  en  très  sérieuse 
considération,  dans  l'intérêt  général  de  la  navigation, 
l'utilité  ou  l'opportunité,  soit  de  modifier  i'emplacemant 
ou  la  forme  de  ces  mêmes  feux,  phares,  bouées,  balises, 
et  amers,  soit  d'en  augmenter  le  nombre,  ie  tout  sans 
charge  d'aucune  sorte  pour  les  marines  étrangères; 

3.  A  faire,  comme  par  le  passé,  surveiller  le  service 
du  pilotage,  dont  l'emploi  dans  le  Kattegat,  le  Sund,  et 
les  Belts,  sera,  en  tout  temps,  facultatif  pour  les  capitai- 
nes et  patrons  de  navires.  Il  est  entendu  que  les  droits 
de  pilotage  seront  modérés;  que  leur  taux  devra  être  le 
même  pour  les  navires  Danois  et  pour  les  bâtiments 
étrangers;  et  que  la  taxe  de  pilotage  ne  pourra  être  exi- 
gée que  des  seuls  navires  qui  auront  volontairement  fait 
usage  de  pilotes; 

4.  A  permettre,  sans  restriction  aucune,  à  tous  en- 
trepreneurs privés,  Danois  ou  étrangers,  d'établir  et  de 
faire  stationner  librement  et  aux  mêmes  conditions,  quelle 
qu'en  soit  la  nationalité,  dans  le  Sund  et  les  Belts,  des 
bateaux  servant  exclusivement  à  la  remorque  des  navi- 
res qui  voudront  en  faire  usage; 

5.  A  étendre  a  toutes  les  routes  ou  canaux  qui  re- 
lient actuellement,  ou  qui  viendraient  à  relier  plus  tard* 
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la  Mer  du  Nord  et  l'Elbe  à  la  Mer  Baltique,  l'exemption 
des  taxes  dont  jouissent  en  ce  moment,  sur  quelques 
unes  de  ces  routes,  les  marchandises  nationales  ou  étran- 
gères dont  la  nomenclature  suit: 

Agaric. 

Amadou,  non  préparé. 
Ambre  jaune. 

Animaux  vivants  de  toute  espèce. 
Antimoine. 

Arbres  et  arbrisseaux  vifs. 

Ardoise  en  tablettes  et  crayons  d'ardoise. 

Ardoise  pour  toiture. 

Argent  en  barres  et  k  refondre. 

Arsenic. 

Asphalte  (bitume  de  Judée  ou  bitume  glutineux). 

Assa  foetida. 

Avelanèdes. 

Baies  ou  graines  de  genièvre. 

Balais  et  frottoirs  (s'ils  ne  doivent  pas  être  compris 
dans  l'article  «brosserie"). 

Bambou,  roseaux  ou  cannes  d'Inde,  et  autres  roseaux 
bruts  non  manufacturés. 

Beurre. 

Blanc  de  baleine  (spermacéti)  et  huile  de  spermacéti. 
Blés:  sarrasin,  orge,  avoine,  maïs,  seigle,  froment, 
vesces. 

Bois  k  l'usage  das  pharmaciens. 
Bois  de  teinture. 
Bois  de  toute  sorte. 

Bois  flotté,  bois  servant  an  lieu  de  liège  k  ternir  les 
filets  de  pêcher  à  flot. 

Bol  blanc  et  rouge  et  terra  sigillata. 

Borax  brut  ou  raffiné. 

Boyaux. 

Briques. 

Briques  égrugées,  ou  poudre  de  brique. 

Bronze  ou  airain. 

Buisson. 

Bulbes  ou  oignons  de  fleurs. 

Cadmium. 
Calamine. 
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Camphre, 

Cantharides. 

Carreaux, 

Caries  géographiques  et  maritimes. 
Castoréuncï. 

Cendres:  potasse,  soude  et  autres  sortes  de  cendres. 

Cerceaux  de  bois. 

Chanvre,  sérancé  ou  non, 

Charbons  de  bois. 

Chardons  à  carder. 

Charronnage. 

Chaux. 

Chiffons. 

Ciment  de  toute  sorte. 
Cire. 

Colle  de  I  poisson,. 
Coquilles 
Coraux*. 
Cordage. 

Cornes  de  bœuf  et  de  vache  (ou  de  bêtes  a  cornes) 
ainsi  que  les  bouts  de  cornes. 
Colon. 

Cuivres  cuivre  rosette  (Garkupfer)  (non  forgé  et  non 
préparé  par  rouleaux)  et  plaques  de  cuivre  en  carreaux 
a  monnaies. 

Déchets  de  blé  :.  gruau ,  comme  fourrage  pour  le  bé- 
tail, son,  fêtu,  balle  et,  autres  déchets  de  blé- 
Dents  d'éléphant  ou  ivoire. 

Dents  de  morse  (de  cheval  marin  ou  de  vache  marine). 
Dossiers  de  procédure  ou  d'administration. 
Douvaines,  merrains,  et  fonçailles. 

Ecaille  de  tortue. 
Echantillons  sans  valeur. 

Eclisses  pour  relieurs,  cordonniers,  fourbisseurs,  ainsi 
que  ramilles  fendues. 
Ecume  de  mer. 

Emballages,  vieux  ou  usés:  futailles,  caisses coflres, 
sacs  et  vieilles  bouteilles  clissées,  vides. 
Emeri. 

Etain  brut,  non  ouvré,  et  étain  râpé. 

Fanons,  baleine  en  fanons,  fanons  non  fendus. 
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Farine  tirée  des  blés  qui  sont  libres  de  droits  de 
transit. 

Feldspath,  non  pulvérisé. 

Fer  écru  (brut). 

Fer  en  barré  de  tonte  sorte. 

(Le  ter  feuiiJard  ou  à  cercles  cependant,  est  sujet 
aux  droits.) 
Fèves. 

Figures  et  statues  en  plâtre. 
Fleurs  et  plantes  à  fleurs. 
Flores  cassiae  (fleurs  de  canelle). 
Foin. 

Fumier  et  engrais  artificiel,  aussi  par  exemple  engrais 
breveté,  noir  animal,  etc. 

(Le  salpêtre  de  Chili,  l'ammoniac  sulfaté*  et  les 
marchandises  semblables  ne  sont  pas  exempts  malgré 
leur  emploi  peut-être  intentionné  comme  engrais.  Le 
plâtre  en  poudre,  pourtant,  est  exempt  de  droit  de 
transit,  quand  ii  est  certifié  qu'il  sera  employé  seule- 
ment comme  engrais.) 

Glace  brute  (naturelle), 

Glands. 

Globes. 

Goudron  et  eau  de  goudron. 

Graines:  chènevis,  graines  de  lin,  de  colza,  et  autres 
graines  et  semences  de  toute  sorte,  ainsi  que  les  graines 
à  l'usage  des  pharmaciens,  par  exemple  graine  de  Fenouil. 
(Le  carvi  et  l'anis  sont  sujets  aux  droits.) 

Hardes  et  bagage  de  voyageur,  meubles  et  ustensiles 
de  ménage,  usés,  s'ils  sont  transportés  pour  cause  de 
déménagement,  habillements  ou  vêtements  supportés, 
transportés,  d'après  le  jugement  des  employés  dé  douane, 
comme  bagage  de  voyageur,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
que  le  propriétaire  les  accompagne. 

Herbes  potagères,  fraîches,  ainsi  que  les  baies  d'ai- 
relle ou  myrtille,  fraises,  framboises,  groseilles,  airelles 
rouges  ou  ponctuées,  groseilles  vertes,  gratte-cul,  et  rai- 
sins frais,  raifort  sauvage,  et  oignons. 

Houille  ou  charbons  de  terre  de  toute  sorte,  ainsi 
que  cokes  et  cinders. 

Huile  de  chêne  vis. 

Huîtres. 
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Jonc  de  chaumage. 

Laine  de  toute  sorte. 
Lait. 

Laiton,  non  ouvré  (non  forgé  et  non  préparé  par 

rouleaux). 

Lard,  foie  et  crétons  pour  la  fabrication  de  Phuile  de 
poisson. 

Lard  frais. 
Lentilles. 

Lie  de  vin  dans  l'état  sec  (baissière). 
Liège. 

Lin,  sérancé  ou  non. 

Livres  imprimés  avec  les  gravures  qui  les  accompag- 
nent, reliés  ou  non. 

Malt. 

Manganèse. 

Manne. 

Médailles. 

Métaux,  non  ouvrés  (bronze  et  autres  alliages  de 
métaux  semblables  au  laiton),  non  forgés  et  non  prépa- 
rés par  rouleaux. 

Mine  de  plomb. 

Minerais,  non  fondus,  de  toute  espèce. 

Minéraux  et  objets  d'histoire  naturelle,  tels  que  terres, 
pierres  et  minérais,  plantes  et  fruits,  coquillages,  insectes, 
oiseaux  et  autres  animaux,  empaillés  ou  conservés  dans 
l'esprit  de  vin  pour  les  cabinets  d'histoire  naturelle  et  les 
collections  scientifiques. 

Modèles  de  toute  sorte. 

Monnaies  de  toute  sorte. 

Mousse  pour  emballer  et  empailler,  et  coton  silvestre. 

De  la  musique,  écrite  ou  imprimée. 

Musc. 

Nacre  de  perles,  brut  ou  en  coquilles. 
Nattes  usées. 
Noix  de  galle. 

Objets  d'art,  tels  que  statues,  bustes,  bas-reliefs. 
Opium. 

Or  en  barres  et  a  refondre. 

Orge  mondée,  grain  et  gruau,  tiré  des  blés,  qui  sont 
libres  de  droits  de  transit. 
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Os. 

Osiers,  pelés  ou  non 

Ouvrage  de  eordiei\  y  compris  ies  sangles  de  chan- 
vre et  les  fileta  de  pêcheur. 

Paille  et  paille  coupée  ou  hachée. 

Peaux,  corroyées  ou  non,  sans  exception,  telles  que 
peaux  de  pelleterie,  cuirs  de  veau  et  basane  cordousn^ 
maroquin*  etc. 

Peaux  de  morse  (de  cheval  marin  ou  de  vache  marine). 

Perches  de  genièvre. 

Perles  fines  (véritables). 

Pierre  ponce. 

Pierre  sanguine  ou  hématite. 
Pierres  à  chaux. 

Pierres  à  craie  et  craie  en  poudre. 
Pierres  a  plâtre 
Pierres  précieuses. 
Pierres  de  toutes  sortes. 
Plaques  de  bois 
Platine  non  ouvré. 

Pïomb  en  saumons,  vieux  plomb  à  refondre  et  vieux 
plomb  iaminé. 

Plumes  a  lit  et  duvet. 

Poils  de  toute  sorte  (y  compris  les  soies  de  pore) 
les  poils  et  la  laine  de  porc)-  le  crin  frise  ou  crôpé 
est  sujet  aux  droits 

Pois 

Poissons  frais, 
Porx. 

Pommee  de  terre, 
Peuzzolane. N 

Rognures  de  papier  et  déchets  de  papier  de  toute  sorte. 
Rouge  brtra. 

Sang. 
Sangsues, 

Sel  (excepté  le  sel  officinal). 

Sfcéatite, 

Suif. 

Sumac. 

Tableaux,  ainsi  que  gravures,  lithographies  et  sténo- 
graphies. 

JVomo.  Recueil  gén>    Tome  X  VI     lj  Z 
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Tan  brut  ou  tan. 

Terre  de  Cologne  blanche. 

Terres,  telles  que  terre  à  pipes,  marne,  terre  d'An- 
gleterre, terre  de  porcelaine,  argile  à  foulon,  argile  pour 
affiner  le  sucre  (ou  terre  à  sucre)  et  autres  espèces  de 
terre,  d'argile  et  de  marne,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
du  genre  des  couleurs. 

Tortue 

Tourbe. 

Tripoli. 

Tuiles. 

Tuyaux  de  plume. 

Varech  pour  emballer  et  empailler. 
Verre  de  Moscovie  ou  pierre  spécula  ire. 
Viande  fraîche  et  salée. 
Vif-argent. 

Voilures  ou  chariots  de  toute  sorte,  ainsi  que  les 
wagons  de  chemin  de  fer  et  les  tenders.  (Les  locomo- 
tives sont  sujettes  aux  droits.) 

Les  pièces  détachées  des  voitures  et  des  wagons 
(et  les  voitures  et  les  wagons  démontés) 
sont  sujettes  aux  droits,  si  elles  ne  peu- 
vent pas  être  considérées  comme  ouvrage 
de  charron. 

Yeux  d'ecrevisse. 

Zinc  brut,  non  ouvré,  ou  en  tables. 

Il  est  bien  entendu  que  si,  ultérieurement,  d'autres 
produits  venaient,  sur  une  route  quelconque,  à  jouir 
d'une  franchise  analogue,  cette  même  exemption  de  taxes 
de  transit  serait  étendue,  de  plein  droit,  à  toutes  les  rou- 
tes ci- dessus  spécifiées. 

6.  A  abaisser,  sur  toutes  ces  mêmes  routes  ou  ca- 
naux, au  taux  uniforme  et  proportionnel  au  poids  de 
seize  (16)  skillings  Danois  au  plus  par  cinq  cents  livres 
Danoises,  le  droit  de  transit  sur  les  marchandises  qui  en 
sont  actuellement  passibles,  sans  que  ce  taux  puisse  être 
augmenté  par  toute  autre  taxe,  sous  quelque  dénomina- 
tion que  ce  soit. 

En  cas  d'abaissement  des  taxes  de  transit  au  dessous 
du  taux  ci-dessus  spécifié,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Dane- 
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mark  s'engage  à  placer  toutes  ies  routes  ou  canaux  qui 
unissent  ou  uniront  la  Mer  du  Nord  et  l'Elbe  à  la  Mer 
Baltique,  ou  è  ses  tributaires,  sur  un  pied  de  parfaite 
égalité  avec  les  routes  les  plus  favorisées  qui  existent 
actuellement  ou  qui  viendront  à  être  établies  sur  son 
territoire.  \ 

7.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège  ayant, 
aux  termes  d'une  Convention  spéciale  conclue  avec  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Danemark,  pris  envers  Sa  dite  Majesté 
rengagement  d'entretenir  les  fanaux  sur  les  côtes  de 
Suède  et  de  Norvège  servant  à  éclairer  et  à  faciliter  le 
passage  du  Sund  et  rentrée  du  Kattegat,  Sa  Majesté  le 
Koi  de  Danemark  s'engage  à  s'entendre  déônitivernent 
avec  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège  dans  le 
but  d'assurer  pour  l'avenir  comme  par  le  passé,  le  main- 
tien et  l'entretien  de  ces  fanaux,  sans  qu'il  en  résulte 
aucune  charge  pour  les  navires  passant  par  le  Sund  et 
le  Kattegat. 

Art.  3.  Les  engagements  contenus  dans  les  deux 
Articles  précédents  produiront  leur  effet  à  partir  du  1er 
Avril,  1857. 

Art.  4.  Comme  dédommagement  et  compensation 
des  sacrifices  que  les  stipulations  ci -dessus  doivent  im- 
poser à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  Sa  Majesté  la 
neine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Ir- 
lande, Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hon- 
grie et  de  Bohème,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Hanovre ,  Son  Altesse  Royale  le  Grand  Duc  de  Meck- 
lernbourg-  Schwerin,  Son  Altesse  Royale  le  Grand  Duc 
d'Oldenbourg,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Sa  Maje- 
sté le  Roi  de  Prusse,  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège, 
et  les  Sénats  des  Villes  Libres  et  Anséaliques  de  Lubeck, 
Brème,  et  Hambourg,  s'engagent,  de  leur  côté,  à  payer 
à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark ,  qui  l'accepte,  une 
somme  totale  de  30,476,325  rigsdalers,  à  répartir  de  la 
manière  suivante: 

Rd.  R.  M. 


Sur  la  Grande  Bretagne,  pour  .  ,  .  .  10,126,855 

„  l'Autriche          .  .           •  .  .  .  29,434 

„  la  Belgique        .  .            .  .  *  •  301,455 

„  Brème              .  .           .  ,  .  .  218,585 

„  la  France          .  .            .  .  .  .  1,219,003 
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Rd.  R.  M. 

107,012 
123,387 
102,996 
373,663 
667,225 
28,127 
1,408,060 
4,440,027 
9,739,993 
1,590,503 

Hautes  Parties  Contrac- 
responsables  que  pour 


Sur  Hambourg  .  . 
„  le  Hannovre  .  . 
„    Lubeck  .  . 

„  le  Mecklembourg  . 
la  Norvège  .  . 
l'Oldenbourg  .  . 
les  Pays  Bas  .  . 
la  Prusse  .  . 

„    la  Russie  .  . 

„    la  Suède  .  . 

Il  est  bien  entendu  que  les 
tantes  ne  seront  éventuellement 
la  quotepart  mise  à  la  charge  de  chacune  d'elles. 

Art.  5.  Les  sommes  spécifiées  dans  l'Article  précé- 
dent pourront,  sous  les  réserves  exprimées  dans  le  §. 
3  de  l'Article  VI  ci -après,  être  soldées  en  vingt  ans, 
par  quarante  payements  semestriels  d'égale  valeur,  qui 
comprendront  le  capital  et  les  intérêts  décroissans  des 
termes  non  échus. 

Art.  6.  Chacune  des  Hautes  Puissances  Contractan- 
tes s'engage  à  régler  et  déterminer  avec  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Danemark,  par  Convention  Séparée  et  Spéciale: 

1.  Le  mode  et  le  lieu  de  payement  des  quarante 
termes  semestriels  sus-énoncés  pour  la  quotepart  mise  a 
sa  charge  par  l'Article  IV  5 

2.  Le  mode  et  le  cours  de  conversion  en  argent 
étranger  des  monnaies  Danoises  énoncées  dans  le  même 
Article  ; 

3.  Les  conditions  et  le  mode  de  l'amortissement  in- 
tégral ou  partiel  auquel  elle  se  réserve  expressément  le 
droit  de  recourir  en  tout  temps  pour  l'extinction  antici- 
pée de  sa  quotepart  d'indemnité  ci-dessus  déterminée. 

Art.  7.  L'exécution  des  engagements  réciproques 
contenus  dans  le  présent  Traité  est  expressément  subor- 
donnée à  l'accomplissement  des  formalités  et  régies  éta- 
blies par  les  lois  constitutionnelles  de  celles  des  Hautes 
Puissances  Contractantes  qui  sont  tenues  d'en  provoquer 
l'application,  ce  qu'elles  s'obligent  à  faire  dans  le  plus 
bref  délai  possible. 

Art.  8.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Copenhague ,  avant  le  1  er 
Avril,  1857,  ou  aussitôt  que  possible  après  l'expiration 
de  ce  terme. 
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En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  Font 
signé,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Copenhague,  le  quatorzième  jour  du  mois  de 
Mars,  de  l'an  mil  huit  cent  cinquante-sept. 

(L.  S.)  Andrew  Buchanan.  (L.  S.)  Erdmann, 

(L.  S.)  Cari  Jâger.  (L.  S.)  Du  Bois. 

(L.  S.)  Beaulieu.  (L.  S.)  Oriolla. 

(L.  S.)  Dotézac,  (L.  S.)  Tegoborski. 

(L.  S.)  Hanbury,  (L.  S.)  Weiterstedt, 

(L.  S.)  ProscK  (L.  S.)  Kruger. 

(L.  S.)  Bluhme. 


Protocole. 

Dans  le  cas  où  l'exécution  des  engagements  contenus 
dans  les  Articles  VII  et  VÎU  du  Traité  de  ce  jour  ne 
pourrait  avoir  lieu  avant  le  1er  Avril,  1857,  il  demeure 
entendu  que  le  Gouvernement  Danois  conservera  le  droit 
de  maintenir  après  cette  époque,  à  titre  provisoire,  par 
voie  de  cautionnement,  les  taxes  qu'il  s'est  engagé  à 
abolir;  mais  au  fur  et  à  mesure  qu'une  des  Puissances 
Contractantes  aura  rempli  les  susdits  engagements,  le 
Gouvernement  Danois  fera  cesser,  de  son  côté,  les  mesu- 
res provisoires  de  cautionnement,  et  en  ordonnera  la 
décharge  à  l'égard  des  navires  de  cette  Puissance  ainsi 
que  de  leurs  cargaisons.  11  pourra  néanmoins,  jusqu'à 
l'accomplissement  définitif,  par  toutes  les  Puissances  Con- 
tractantes, des  engagements  contenus  dans  les  Articles 
VII  et  VIII ,  exiger  des  navires  affranchis  la  justification 
de  leur  nationalité ,  sans  qu'il  puisse  en  résulter  pour 
ces  navires  ni  retard  ni  détention. 

Pour  ce  qui  concerne  l'abaissement  des  droits  de 
transit,  le  Gouvernement  Danois,  vu,  l'impossibilité  pra- 
tique de  lui  appliquer  le  même  régime  provisoire  qu'aux 
navires,  consent  à  rendre  provisoirement  exécutoires  sous 
tous  les  rapports,  à  partir  du  1er  Avril ,  1857,  les  §  5 
ei  6  de  l'Article  II  du  Traité  Général. 

Il  s'entend  que  cet  état  intérimaire  prendra  le  carac- 
tère définitif  dès  le  moment  ou  le  présent  Protocole  ces- 
sera ses  effets  dans  le  Sund  et  les  Belts. 
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Fait  à  Copenhague,  le  quatorzième  Mars,  Tan  de 
grâce  mil  huit  cent  cinquante-sept. 

Andrew  Buchanan.  Erdmann.  Bluhme. 

Jâger.  Du  Bois, 

Beaulieu*  Oriolla. 

Dotézac.  Tegoborski. 

Hanbury.  PVetterstedt. 

Prosch.  Kruger. 


lui. 

Convention  spéciale  entre  le  Danemark  et  la 
Grande-Bretagne,  relative  à  V abolition  des  droits 
du  Smd,  signée  à  Copenhague,  le  i4  mars  1857  *), 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark, 
voulant  compléter  les  arrangements  contenus  dans  le 
Traité  Général  de  ce  jour,  à  la  conclusion  duquel  Leurs 
Majestés  ont  concouru  comme  Parties  Contractantes,  et 
relatif  à  l'abolition  des  droits  perçus  sur  les  navires  et 
sur  leurs  cargaisons  au  passage  par  le  Sund  et  les  Bells, 
ainsi  qu'à  la  réduction  des  droits  sur  les  marchandises 
passant  en  transit  sur  les  différentes  .lignes  de  com- 
munication reliant  la  Mer  du  Nord  et  l'Elbe  à  la 
Baltique,  ont  résolu  de  conclure  à  cet  effet  une  Con- 
vention Spéciale,  et  ont  nommé  leurs  Plénipotentiaires, 
savoir  : 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  Sieur  Andrew  Buchanan,  Esquire, 
Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
près  Sa  Majesté  Danoise; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  ,  le  Sieur  Chri- 
stian Albrecht  Bluhme,  Grand -Croix  de  Son  Ordre  du 
Danebrog,  et  décoré  de  la  Croix  d'Honneur  du  même 


*)  L'échange  des  ratification  s  a  eu  lieu  à  Copenhague,  le  31 
mars  1857. 
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Ordre,  etc. ,  Son  Conseiller  Intime  des  Conférences,  et 
Directeur  des  Douanes  d'Oresund; 

Lesquels,  après  s  être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  ar- 
rêté les  Articles  suivants:  — 

Art,  1.  Sa  Majesté  Britannique  s  engage  à  recom- 
mander à  Son  Parlement  de  la  mettre  à  même  de  payer 
à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  la  somme  de  dix  mil- 
lions cent  vingt -six  mille  huit  cent  cinquante -cinq  rigs- 
daler,  faisant,  d'après  ce  qui  a  été  stipulé  par  l'Article 
IV  du  Traité  Général  de  ce  jour,  la  quotepart  tombant 
à  la  charge  de  la  Grande-Bretagne  dans  la  somme  totale 
de  trente-cinq  millions  de  rigs-daler  à  payer  à  et  à  re- 
cevoir par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  en  entière 
compensation  des  sacrifices  imposés  à  Sa  Majesté  Da- 
noise par  les  arrangements  du  dit  Traité. 

Art.  IL  La  somme  de  dix  millions  cent  vingt -six 
mille  huit  cent  cinquante  -  cinq  rigs-daler,  mentionnée 
dans  l'Article  précédent,  sera  convertie  en  monnaie  ster- 
ling, au  taux  de  neuf  rigs-daler  la  livre  sterling,  et  se 
monte  ainsi  à  un  million  cent  vingt-cinq  mille  deux  cent 
six  livres  sterling.  Cette  somme  sera  pajée  à  Londres, 
à  la  personne  qui  aura  été  autorisée  par  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Danemark  à  la  recevoir,  dans  le  terme  de  trois 
mois  à  partir  de  l'époque  où  l'Acte  requis  aura  passé 
dans  le  Parlement  de  Sa  Majesté  Britannique. 

Art.  III.  Dans  le  cas  où  quelque  faveur,  privilège, 
facilité,  ou  avantage  quelconque,  en  des  matières  qui  se 
rapportent  aux  communications  reliant  la  Mer  du  Nord 
et  I  Elbe  à  la  Baltique,  en  sus  de  ce  qui  a  été  spéciale- 
ment sipulé  à  cet  égard  dans  le  Traité  Général  de  ce 
jour,  seraient  concédés  par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Dane- 
mark à  quelque  Puissance  tierce,  Sa  Majesté  Danoise 
prend  l'engagement  que  ces  mêmes  concessions  seront 
immédiatement  faites  à  Sa  Majesté  Britannique,  gratuile- 
ment  si  la  concession  faite  en  faveur  de  la  Puissance 
tierce  a  été  gratuite,  ou  moyennant  une  compensation 
équivalente  si  elle  a  été  conditionnelle. 

ArL  IV.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et 
tes  ratifications  en  seront  échangées  a  Copenhague 
simultanément  avec  celles  du  Traité  Général  signé 
ce  jeur. 
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En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé,  et  y  ont  apposé  !e  cachet  de  l<*urs  armes. 

Fait  a  Copenhague ,  ie  quatorze  Mars,  l'an  de  grâce 
mil  huit  cent  cinquante-sept. 

(L.  S.)        Andrew  BucJianan* 

(L.  S.)  Bluhme. 


LIV. 

Convention  spéciale  entre  le  Danemark  et  les  Pays-' 
Bas  relative  à  l'abolition  des  droits  du  Sund,  signée 
à  Copenhague ,  le  17  avril  1857 *JL 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et  S.  M,  le  Roi  de  Dane- 
mark, voulant  compléter  les  arrangements  contenus  dans 
le  Traité  Général  du  14  du  mois  passé,  a  la  conclusion 
duquel  Leurs  Majestés  ont  concouru  comme  parties  con- 
tractantes, et  relatif  à  l'abolition  des  droits  perçus  sur 
les  navires  et  sur  leurs  cargaisons  au  passage  par  le 
Sund  et  les  Reîts,  ainsi  qu'à  la  réduction  des  droits  sur 
les  marchandises  passant  en  transit  sur  les  différentes 
lignes  de  communication  reliant  la  Mer  du  Nord  et  l'Elbe 
a  la  Baltique,  ont  résolu  de  conclure  à  cet  effet  une 
convention  spéciale  et  ont  nommé  Leurs  plénipotentiaires, 
savoir  ; 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Henri  Charles  du 
Bois,  Chevalier,  etc.  ,  Son  Ministre  -  Résident  près  S.  M. 
le  Roi  de  Danemark, 

et  S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  le  sieur  Christian  Àî- 
brecht  Bluhme,  Grand -croix,  etc.,  Son  Conseiller  intime 
des  conférences  et  directeur  des  douanes  d'Oresund  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  ar- 
rêté les  articles  suivants; 

Art,  L  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  s'engage  à  re- 
commander à  ses  Chambres  de  le  mettre  à  même  de 

{>ayer  à  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  la  somme  d'un  mil- 
ion  quatre  -  cent  -  huit  mille  soixante  Rigsdalers,  faisant, 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  Je  18  Juin  1857. 
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d'après  ce  qui  a  été  stipulé  par  l'art.  4  du  Traité  Gé- 
néral du  14  du  mois  passé,  la  quote-part  tombant  à  la 
charge  des  Pays-Bas  dans  la  somme  totale  de  trente 
cinq  millions  de  Rigs-dalers  à  payer  et  à  recevoir  par 
S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  en  entière  compensation  des 
sacrifices  imposés  à  S.  M.  Danoise  par  les  arrangements 
du  dit  traité. 

Art.  2*  La  somme  d'un  million  quatre-cent-huit-mille 
soixante  Rigsdalers ,  mentionnée  dans  l'art,  précédent, 
sera  convertie  en  monnaie  Sterling  au  taux  de  neuf 
Rigsdalers  la  livre  Sterling  et  se  monte  ainsi  à  cent- 
cinquante-six  mille  quatre-cent-cinquante  et  deux  livres 
Sterling.  Cette  somme  sera  payée  à  Londres  à  la  per- 
sonne qui  aura  été  autorisée  par  S.  M.  le  Roi  de  Da- 
nemark h  la  recevoir,  dans  le  terme  de  trois  mois  à 
partir  de  l'époque  où  l'acte  requis  aura  passé  dans  les 
Chambres  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas. 

Art.  3.  Dans  le  cas  où  quelque  faveur,  privilège, 
facilité  ou  avantage  quelconque  en  des  matières  qui  se 
rapportent  aux  communications  reliant  la  Mer  du  Nord 
et  l  Elbe  à  la  Baltique,  en  sus  de  ce  qui  a  été  spéciale- 
ment stipulé  à  cet  égard  dans  le  Traité  Général  du  14 
du  mois  passé,  seraient  concédés  par  S.  M.  le  Roi  de 
Danemark  à  quelque  Puissance  tierce ,  S.  M.  Danoise 
prend  engagement  que  ces  mêmes  concessions  seront 
immédiatement  faites  à  S,  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  gra- 
tuitement si  la  concession  faite  en  faveur  de  la  Puis- 
sunce  tierce  a  été  gratuite,  ou  moyennant  une  compen- 
sation équivalente  si  elle  a  été  conditionnelle. 

Art.  4.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Copenhague,  simulta- 
nément avec  celles  du  Traité  Général  signé  le  14  du 
mois  passé. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  Pont 
signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  a  Copenhague,  le  17  Avril  1857. 

Du  Bois.  Btuhme. 
(L.  S.)  (L.  S.) 
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LV. 

Convention  spéciale  entre  le  Danemark  et  la  Prusse 
relative  à  l'abolition  des  droits  du  Sund,  signée  à 
Copenhague ,  le  25  avril  {851 *J. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Danemark,  ayant  résolu  de  s'entendre  sur  l'exécution 
des  dispositions  que  l'Article  VI  du  Traité  général  du 
14  du  mois  passé,  concernant  le  rachat  des  péages  du 
Sund  et  des  Belts  a  réservées  à  une  convention  séparée 
et  spéciale,  ont  à  cet  effet,  muni  de  Leurs  Pleinspou- 
voirs,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  le  Sieur  Alphonse 
Henri  Comte  d'Oriolla,  Son  Chambellan,  Chevalier  de 
Son  Ordre  de  l'Aigle  Rouge  etc.,  Son  Envoyé  Extraor- 
dinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Danemark  5  et 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  le  Sieur  Christian 
Albrecht  Bluhme,  Grand -Croix  de  Son  Ordre  du  Dane- 
brog  et  décoré  de  la  Croix  d'honneur  du  même  Ordre 
etc..  Son  Conseiller  Intime  des  Conférences  et  Directeur 
des  Douanes  d'Oresund; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  Pleins-pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  les 
articles  suivants: 

Art.  1.  La  somme  de  Quatre  Millions  Quatre  Cent 
Quarante  Mille  Vingt  Sept  Rigsdalers ,  que  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Prusse  S'est  engagé,  de  Son  côté,  à  payer  à 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  d'après  l'Article  IV  du 
Traité  Général  précité,  sera  acquittée  en  monnaie  de 
Prusse  et  convertie  pour  cet  effet  en  Thalers  Prussiens 
dont  quatorze  font  un  marc  fin  de  Cologne,  dans  la 
proportion  de  quatre  Rigsdalers  Danois  —  trois  Thalers 
Prussiens,  en  sorte  que  les  dits  Quatre  Millions  Quatre 
Cent  Quarante  Mille  Vingt  Sept  Rigsdalers  équivalent  à 
Trois  Millions  Trois  Cent  Trente  Mifle  Vingt  et  Un  Quart 
Thalers  Prussiens. 

Art.  IL  Cette  somme  de  3,330,020  V*  Thalers  Prus- 
siens sera  soldée  en  vingt  ans  par  quarante  payements 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées. 
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semestriels  d'égale  valeur,  qui  comprendront  le  capital 
et  les  intérêts  décroissants  des  termes  mon  échus,  ces 
intérêts  comptés  à  Quatre  pour  Cent. 

Art.  III.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  fera  payer  à 
Berlin  le  premier  Avril  et  le  premier  Octobre  de  chaque 
année  le  terme  semestriel,  montant,  ainsi  à  Cent  Vingt 
Un  Mille  Sept  Cent  Trente  Un  Thalers  Prussiens,  à  Ta 
personne  dûment  autorisée  qui  sera  nommée  à  cet  effet 
par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  designée  d'avance 
au  Gouvernement  Prussien.  Le  premier  payement  se 
fera  le  1  Octobre  1857  et  le  dernier  le  l  Avril  1877. 

Art  IV.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  se  réserve  ex- 
pressément le  droit  de  payer  à  un  des  termes,  designés 
à  l'article  précédent,  qui  Lui  conviendra,  le  montant 
entier  de  la  somme,  indiquée  à  l'Article  ÏI  qui  jusqu'alors 
n'aura  pas  encore  été  acquitté. 

Si  Sa  Majesté  entend  faire  usage  de  ce  droit,  Elle 
en  fera  avertir  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  trois 
mois  d'avance. 

Ce  payement  entier  sera  fait  également  à  Berlin  à  la 
personne  dûment  autorisée  qui  sera  nommée  pour  cet 
effet  par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  designée 
d'avance  au  Gouvernement  Prussien. 

il  est  bien  entendu  que  dans  ce  cas  il  y  aura  à  ac- 
quitter, outre  le  restant  même  'du  capital,  le  montant 
des  intérêts  de  ce  restant  pour  les  derniers  six  mois. 

Art.  Y.  Il  est  convenu,  en  outre,  que  si  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Danemark  venait  à  accorder  dans  une  des 
conventions  spéciales,  à  conclure  en  conformité  des  Ar- 
ticles V  et  VI  du  Traité  Général,  avec  celles  des  Puis- 
sances cosignataires  du  dit  Traité,  qui  préféreraient  le 
payement  par  quarante  versements  semestriels  'd'égale 
valeur,  soit  un  taux  d'intérêt  au-dessous  de  4  pour  cent, 
ou  un  autre  avantage  quelconque  par  rapport  à  l'acquit- 
tement de  la  quote  part,  soit  des  conditions  plus  favo- 
rables que  celles  stipulées  ci-dessus,  pour  l'amortissement 
anticipé  des  payements  non  échus,  le  taux  d'intérêts  et 
les  conditions  qui  auront  ainsi  été  concédées,  seront  de 
plein  droit  également  applicables  pour  ce  qui  regarde  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse. 

Art.  VI.  Pour  le  cas  où  Sa  Majesté  le  Roi  de  Da- 
nemark accorderait  à  un  Etat  tiers  des  faveurs,  facilités 
ou  avantages  quelconques  quant  aux  stipulations  conte- 
nues dans  le  Traité  Général  précité  par  rapport  aux 
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voies  de  communication  erifre  la  mer  du  Nord  ou  l'Elbe 
et  la  mer  Baltipue,  Sa  dite  Majesté  S'engage  expressé- 
ment a  faire  participer  aussi  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse 
à  Ges  faveurs,  facilités  ou  avantages,  —  gratuitement,  si 
la  concession  a  été  gratuite»  ou  contrre  un  équivalent, 
si  elle  a  été  conditionnelle. 

Art.  VII,  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  a  Copenhague  dans  le 
terme  de  trois  semaines  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Copenhague  ce  vingt-cinq  Avril,  mil  huit  cent 
cinquante-sept. 

(L.  S.)    Oriolla.         (L.  S.)  Btuhme. 


LVL 

Convention    spéciale    entre  le   Danemark   et  (a 
France  relative  à  V abolition  des  droits  du  Sund^ 
signée  à  Copenhague,  le  28  seplembrè  1 857  *)> 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Danemark,  voulant  pourvoir,  en  ce  qui  les  con- 
cerne, à  l'exécution  des  articles  4,  5  et  6  du  Traité,  gé- 
néral sur  les  péages  du  Sund  et  des  Belts,  conclu  à 
Copenhague  le  14  mars  Î857,  sont  convenus  de  négo- 
cier, dans  ce  but,  une  Convention  spéciale,  et  ont,  k  cet 
effet,  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  '/Empereur  des  Français,  le  sieur  Adolphe 
Dotézac,  Commandeur  de  l'Ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  Grand- Croix  de  l'Ordre  du  Danebrog,  etc., 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark: 

Et  Sa  Majesté  le  roi  de  Danemark,  le  sieur  Chri- 
stian-Albrecht  Rluhme,  Chevalier  de  son  ordre  de  l'Elé 
phant,  Grand  Croix  de  son  Ordre  du  Danebrog,  et  dé- 
coré de  la  croix  d'honneur  du  même  ordre,  etc.,  son 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Gopenhapwa,  le  23  oc- 
tobre de  la  même  année. 
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conseiller  intime  des  conférences  et  directeur  des  doua- 
nes d'Oresund  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants: 

Art.  î.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  s'en- 
gage à  faire  solder  à  Paris,  entre  les  mains  de  la  per- 
sonne spécialement  autorisée  à  cet  effet  par  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Danemark,  et  en  quarante  payements  semes- 
triels d'égale  valeur,  la  somme  totale  de  un  million  deux 
cent  dix-neuf  mille  trois  (1,219,003)  rigsdalers,  monnaie 
danoise,  que  le  traité  général  susmentionné  du  14  mars 
a  mise  à  la  charge  de  la  France. 

Art.  2.  Sa  majesté  l'empereur  des  Français  s'engage, 
en  outre,  à  tenir  compte  à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Dane- 
mark de  l'intérêt  des  termes  non  échus,  a  raison  de 
quatre  pour  cent  par  an. 

Le  montant  de  cet  intérêt  décroissant  sera  capitalisé 
et  ajouté,  d'après  la  base  des  annuités  amortissables,  au 
chiffre  des  quarante  payements  semestriels  spécifiés  dans 
l'article  1.,  lequel  s'élèvera  ainsi,  pour  chaque  terme,  à 
quarante-quatre  mille  cinq  cent  soixante  et  un  rigsda- 
lers cinq  cent  soixante-six  millièmes  (44,  561  xVrftr 
rigsd,  r.  m.  d.  ). 

Art.  3.  Les  payements  mentionnés  dans  les  deux 
articles  ci-dessus  devant  èlre  réalisés  en  espèces  son- 
nantes françaises  ayant  cours  légal,  les  Hautes  Parties 
contractantes  conviennent  d'adopter,  pour  la  conversion 
des  monnaies  danoises,  le  taux  de  2  francs  79  centimes 
Vioe  pour  un  rigsdaler. 

Art,  4.  Le  premier  des  payements  semestriels  ci- 
dessus  spécifiés  et  montant  à  la  somme  de  cent  vingt- 
quatre  mille  quatre  cent  quinze  francs  quatre-vingt-neuf 
centimes  (124,  415  fr.  89  c.)  sera  effectué  à  Paris,  au 
ministère  des  finances,  le  l.  octobre  185?;  le  second, 
le  ].  avril  1858,  et  ainsi  de  suite,  de  six  en  six  mois, 
jusqu'au  quarantième,  qui  écherra  le  L  avril  1877. 

Art  5.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  se  ré- 
serve le  droit  de  se  libérer  en  tout  temps,  par  antici- 
pation, de  tout  ou  partie  des  annuités  non  échues,  sous 
la  déduction  des  intérêts  capitalisés,  suivant  le  mode 
employé  pour  le.  règlement  des  annuités. 

Art.  b.  Dans  le  cas  où  Sa  Majesté  le  Roi  de  Da- 
nemark accorderait  à  une  puissance  quelconque,  par 
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rapport  aux  voies  de  communication  entre  la  mer  du 
Nord  ou  l'Elbe  et  la  Baltique,  des  faveurs,  facilités  ou 
avantages  supérieurs  à  ceux  stipulés  à  cet  égard  dans 
le  traité  général  du  14  mars  dernier,  Sadite  Majesté, 
s'engage  à  étendre  immédiatement  ces  concessions  à  Sa 
Majesté  l'empereur  des  Français,  gratuitement  si  la  con- 
cession a  eu  lieu  à  titre  gratuit,  ou  moyennant  compen- 
sation équivalente  si  elle  a  été  faite  conditionnellement. 

Art.  7.  La  présente  Convention  sera  ratifiéé,  et  les 
raJifications  en  seront  échangées  à  Copenhague  dans  le 
délai  d'un  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  y  ont  appose  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Copenhague,  le  vingt-huitième  jour  du  mois 
de  septembre  de  Tan  mil-huit   cent  cinquante-sept. 

(L.  S.)  Signé  si.  Dotézac.    (L.  S.)  Signé  Bluhme. 


LVII. 

Contention  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Ré- 
publique de  Guatemala  relative  aux  limites  du 
Honduras  anglais,  signée  à  Guatemala,  le  30  atril 
1859.  V- 

Texte  anglais. 

Whereas  the  boundary  between  Her  Britannic  Ma- 
jesty's  Seulement  and  Possessions  in  the  Bay  of  Hon- 
duras, and  the  territories  of  the  Republic  of  Guatemala, 
has  not  yet  been  ascertained  and  marked  out;  Her  Ma- 
jesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain 
and  Ireland,  and  the  Republic  of  Guatemala,  being  dé- 
sirons, with  a  view  to  improve  and  perpetuate  the  friendly 
relations  which  happily  subsist  between  the  two  coun- 
tries,  to  define  the  boundary  aforesaid,  have  resolved  to 
conclude  a  Convention  for  that  purpose,  and  have  named 
as  their  Plenipotentiaries,  that  is  to  say; 


*)  En  anglais  et  en  espagnol.  Les  ratifications  ont  été  échan- 
gées a  Guatemala  le  12  septembre  1859.  —  Voyez  sur  les  différends 
auxquels  a  été  mis  fin  par  cette  convention  et  les  suivantes,  Tome 
XV.  p.  158. 
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Her  Majesty  tbe  Queeti  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  ireland,  Charles  Lennox  Wyke,  Esquire, 
Her  Britannic  Majesty's  Chargé  d'Affaires  lo  the  Republic 
of  Guatemala  ; 

And  His  Ëxcellency  the  Président  of  the  Republic 
of  Guatemala ,  Don  Pedro  de  Aycinena ,  Councillor  of 
State,  and  Minister  for  Foreign  Affairs; 

Who,  after  having  communicated  to  eaoh  other  iheir 
respective  full  powers,  found  in  good  and  due  form,  have 
agreed  upon  and  concluded  the  following  Articles:  — 

Art.  I.  It  is  agreed  between  Her  Britannic  Majesty 
and  the  Republic  of  Guatemala,  that  the  boundary  be- 
tween the  Republic  and  the  British  Seulement  and  Pos- 
sessions in  the  Bay  of  Honduras,  as  they  existed  previous 
to  and  on  the  Ist  day  of  January,  1850,  and  have  con- 
tinued  to  exist  up  to  the  présent  time,  was  and  is  as 
follows:  — 

Beginning  at  the  rnouth  of  the  River  Sarstoon  in 
the  Bay  of  Honduras,  and  proceeding  up  the  mid-chan- 
nel  thereof  to  Gracias  â  Dios  Falls;  then  turning  to  the 
right  and  continuing  by  a  line  drawn  direct  from  Gra- 
cias â  Dios  Falls  to  Garbutt's  Falls  on  the  River  Belize, 
and  from  Garbutt's  Falls  due  north  until  it  strikes  the 
Mexican  frontier. 

It  is  agreed  and  declared  between  the  High  Contract- 
ing  Parties  that  ail  the  territory  to  the  north  and  east 
of  the  line  of  boundary  above  described,  belongs  to  Her 
Britannic  Majesty;  and  that  ail  the  territory  to  the  south 
and  west  of  the  same  belongs  to  the  Republic  of  Gua- 
temala. 

Art.  II.  Her  Britannic  Majesty  and  the  Republic  of 
Guatemala  shall.  wilhin  twelve  months  after  the  exchange 
of  the  ratifications  of  the  présent  Convention,  appoint 
each  a  Commissioner  for  the  purpose  of  designating 
and  marking  out  the  boundary  described  in  the  preeed- 
ing  Article.  Such  Commissioners  shall  ascertain  the 
latitude  and  longitude  of  Gracias  à  Dios  Falls  and  of 
Garbult's  Falls,  and  shall  cause  the  line  of  boundary 
between  Garbutts  Falls  and  the  Mexican  territory  to  be 
opened  and  marked  where  necessary,  as  a  protection 
against  future  trespass. 

Art.  RI.  The  Commissioners  mentioned  in  the  pre- 
ceding  Article  shall  meet  at  such  place  or  places  as 
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shall  be  hereafter  fixed,  at  the  earliest  convenient  period 
afler  they  shall  have  been  respectively  named;  and  shall, 
beibre  proeeeding  to  any  business,  make  and  subscribe 
a  solemn  déclaration  that  they  will  impartially  and 
carefully  examine  and  décide,  tu  the  best  of  their  judg- 
ment,  and  according  to  justice  and  equity,  without  fear, 
favour,  or  affection  to  their  own  eountry,  upon  ail  the 
matters  referred  to  them  for  their  décision  ;  and  such 
déclaration  shall  be  entered  on  the  record  of  their 
proceedings. 

The  Commissionners  shall  then,  and  before  proceed» 
ing  to  any  other  business,  name  some  third  person  to 
act  as  Arbitrator  or  Umpire  in  any  case  or  cases  in  which 
they  may  themselves  differ  in  opinion.  If  they  should  not  be 
able  to  agrée  upon  the  choice  of  such  a  third  person  they 
shall  each  name  a  person  ;  and  in  each  and  every  case 
in  which  the  Commissioners  may  differ  in  opinion  as  to 
the  décision  which  they  ought  to  give,  it  shall  be  deter- 
mined  by  lot  which  of  the  two  persons  so  named  shall 
be  the  Arbitrator  or  Umpire  in  that  particular  case.  The 
person  or  persons  so  to  be  chosen  shall,  before  proceed- 
îng  to  act,  make  and  subscribe  a  solemn  déclaration, 
in  a  forrn  similar  to  that  which  shall  already  have  been 
made  and  subscribed  by  the  Commissioners,  which  dé- 
claration shall  also  be  entered  on  the  record  of  the 
proceedings.  In  the  event  of  the  death,  absence,  or 
mcapacity  of  either  of  such  Commissioners,  or  of  either 
of  such  Arbitrators  or  Umpires,  or  of  his  omitting,  or 
deciining,  or  ceasing  to  act,  another  person  shall  be 
named,  in  the  same  manner,  to  aet  in  his  place  or  stead, 
and  shall  make  and  subscribe  such  déclaration  as  afo- 
resaid. 

Her  Bntannic  Majesty  and  the  Republic  of  Guate- 
mala shall  engage  to  consider  the  décision  of  the  two 
Commissioners  conjointfy,  or  of  the  Arbitrator  or  Umpire, 
as  the  case  may  be,  as  final  and  conclusive  on  the  mat- 
ters to  be  respectively  referred  to  their  décision,  and 
forthwith  to  give  mil  effect  to  the  same. 

Art.  IV.  The  Commissioners  hereinbefore  mentioned 
shall  make  (o  each  of  the  respective  Governments  a 
joint  report  or  déclaration,  under  their  hands  and  seais, 
accompanied  with  a  map  or  maps  in  quadruplicate  (two 
for  each  Governement),  certified  by   them  to  be  true 
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maps  of  the  boundary  defined  in  the  présent  Treaty,  and 
traversed  and  examined  by  them. 

Art.  V,  The  Commissioners  and  the  Arbitraîor  or 
Umpire  shall  keep  accurate  records  and  correct  minutes 
or  notes  of  ail  tbeir  proceedings,  wîth  the  dates  thereof, 
and  shali  appoint  and  exnploy  such  surveyors,  clerk  or 
clerks,  or  other  persons,  as  they  shall  find  necessary  to 
assist  them  in  the  transaction  of  tho  business  which  may 
corne  before  them. 

The  salaries  of  the  Commissioners  shail  be  paid  by 
their  respective  Governments.  The  contingent  expenses 
of  the  Commission,  including  the  salary  of  the  Arbitra- 
tor  or  Umpire,  and  of  the  surveyors  and  clerks,  shall 
be  défrayée  in  egual  moieties  by  the  two  Governments.  . 

Art.  VI.  H  is  further  agreed  that  the  channels  în 
the  water-line  of  boundary  described  in  Article  I  of  the 
présent  Convention ,  shall  be  equally  free  and  open  to 
the  vessels  antd  boats  of  both  Parties;  and  that  any  is- 
iands  which  may  be  found  therein  shall  belong  to  tbat 
Party  ou  whose  side  of  the  main  navigable  channej  they 
are  situated. 

Art.  VH.  With  the  object  of  practic&lly  carying  out 
the  vîews  set  forth  in  the  preamble  of  the  présent  Con- 
vention, for  improving  and  perpetuatîng  the  friendly  re- 
lations whieh  ai  présent  so  happily  exist  between  the 
two  High  Gontracting  Parties,  they  mutually  agrée  con- 
jointly  to  use  their  best  efforts,  by  taking  adéquate  means 
for  establishing.  the  easiest  communication  (either  by 
means  of  a  cart*road,  or  employing  the  rivers,  or  both 
united,  accord ing  to  the  opinion  of  the  surveying  engi- 
neers),  between  the  fittest  place  on  the  Atlantic  Coasu 
near  the  seulement  of  Belize,  and  the  capital  of  Guate- 
mala; whereby  the  commerce  of  England  on  the  one 
hand,  and  the  material  prosperity  of  the  Republic  on 
the  othe*,  cannot  fail  to  be  sensibly  increased,  at  the 
same  time  that  the  limits  of  the  two  countries  being 
now  clearly  defined,  ail  further  encroachraents  by  either 
party  on  the  tem'tOry  of  the  other  will  be  enectually 
chëcked  and  prevented  for  the  future. 

Art.  V1IT.  The  présent  Convention  shall  be  ratified* 
and  the  ratifications  shall  be  exchanged  at  London  or 
Guatemala  as  sooii  as  possible  within  the  space  of  six 
months. 

In  witness  whereof,  the  respective  Plenipotentiaries 
Nouv.  Rêcueil  gén.    Tome  XVI    Part.  IL  Aa 
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have  signe  the  same,  and  have  affixed  thereto  the  seals 
of  their  arms. 

Done  at  Guatemala,  the  thirtieth  day  of  April,  in  the 
year  one  thousand  eight  hundretf  and  fifty-nine. 

(L.  S.)    Charles  Lennox  ïVyke. 
(L.  S.)    P.  de  Aycinena. 


LVXIL 

Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  République 
de  Honduras  relatif  aux  îles  de  la  Baie ,  aux 
Mosquitos  et  aux  droits  et  aux  réclamations  de  sujets 
britanniques  ;  signé  à  Comayagua,  le  28  novembre 
i859  *). 

Texte  anglais. 

Hei*  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  and  the  Republic  of  Hondu- 
ras, being  desirous  to  settle  in  a  frienaly  manner  certain 
questions  in  which  they  are  mutually  interested,  have 
resolved  to  conclude  a  Treaty  for  that  purpose,  and  have 
named  as  their  Plenipotentiaries,  that  îs  to  say: 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  Charles  Lennox  Wyke,  Esquire, 
Companion  of  the  Most  Honourable  Order  of  the  Bath, 
Her  Britannic  Majesty's  Envoy  Extraordinary  and  Minister 
Plenipotentiary  on  a  spécial  mission  to  the  Republics  of 
Central  America  ; 

And  his  Exceilency  the  Président  of  the  Republic  of 
Honduras,  Don  Francisco  Cruz ,  Political  Chief  of  the 
Department  of  Comayagua; 

Who,  afler  having  communicated  to  each  other  their 
respective  full  powers ,  found  in  good  and  due  form, 
ha.ve  agreed  upon  and  concluded  the  following  Ar- 
ticles:— 

Art.  1.  Taking  into  considération  the  peculiar  geo- 
graphical  position  of  Honduras,  and  in  order  to  secure 

*)  En  anglais  el  en  espagnol.  L'éebange  des  ratifications  a  eu 
lieu  à  Comayagua,  le  18  avril  1860. 
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tke  neutrality  of  the  Islands  adjacent  thereto,  with  réfé- 
rence to  any  railway  or  other  line  of  interoceanic  com- 
munication wbich  may  be  constructed  across  the  terri- 
tory  of  Honduras  on  the  mainland ,  Her  Britannic  Ma 
jesty  agrées  to  rccognize  the  Isîands  of  Ruatan,  Guanaca, 
Elena,  Utile,  Barbarete,  and  Moral,  known  as  the  Bay 
Islands,  and  situated  in  the  Bay  of  Honduras,  as  a  part 
of  the  Republic  of  Honduras. 

The  inhabitants  of  the  said  Islands  shall  not  b% 
disturbed  in  the  enjoyment  of  any  property  which  they 
may  have  acquired  therein,  and  shall  retain  perfefet 
freedorn  of  religious  belief  and  worship,  public  and  pri- 
vaie,  but  remaining  in  ail  other  respects  sobject  to  the 
laws  of  the  Republic.  If  any  of  them  should  wish  to 
withdraw  from  the  Islands,  they  shal!  be  at  full  iiberty 
to  do  so,  to  dispose  of  their  fixed  or  othèr  property 'as 
they  may  think  fit,  and  to  take  with  them  the  proceeds 
thereof. 

The  Republic  of  Honduras  engages  not  to  cède  tke 
said  Islands,  or  any  of  them,  or  the  right  of  sovereignty 
over  su  ch.  Isîands,  or  any  of  them,  or  any  part  ofsuch 
sovereignty,  to  any  Nation  or  State  whatsoever. 

Art.  II.  Her  Britannic  Majesty  engages,  subject  to 
the  conditions  and  engagements  speeified  in  the  présent 
Treaty,  and  without  préjudice  to  any  question  of  boun- 
dary  between  the  Republics  of  Honduras  and  Nicaragua, 
to  recognize  as  belonging  to  and  under  the  sovereignty 
of  the  Republic  of  Honduras,  the  country  hilherto  oc- 
cupied  or  possessed  by  the  Mosquito  Indians  with  in  the 
frontier  of  that  Republic,  whatever  that  frontier  may  be. 

The  British  Protectorate  of  that  part  of  the  Mosquito 
territory  shall  cease  three  months  after  the  exchange  of 
the  ratifications  of  the  présent  Treaty,  in  order  to  enable 
Her  Majesty's  Government  to  give  the  necessary  instruc- 
tions for  carryinrg^  x>ut  the  stipulâtions  of  said  Treaty. 

Art.  III.  The  Mosquito  Indians  in  the  district  re- 
cognized  by  Article  ÎI  of  this  Treaty  as  belonging  to 
and  under  ihe  sovereignty  of  the  Repubïic  of  Honduras, 
shall  be  at  liberty  to  remove,  with  their  property,  from 
the  territory  of  the  Reptîblic,  and' to  proceed  whither- 
soever  they  may  désire-,  and  such  of  ihe  Mosquito  In- 
dians who  remain  wîthin  the  said  district  shall  not  be 
disturbed  in  the  possession  of  any  lands  or  other  pro- 
perty which  they  may  hold  or  ocCnpy,  and  shall  enjoy, 
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as  natives  of  the  Republic  of  Honduras,  ajl  rights  and 
privilèges  enjoyed  generally  by  the  natives  of  the  Re- 
public. 

The  Repnblic  of  Honduras  being  desirous  of  edu- 
cating  the  Mosquito  ïndians,  and  improving  their  social 
condition  in  the  district  so  occupied  by  them,  will  grant 
an  annual  surn  of  five  thousand  dollars  in  gold  or  silver, 
for  the  next  ten  years,  for  that  purpose,  to  be  paid  to 
their  headman  in  the  said  district;  the  payment  of  such 
annual  su  m  being  guaranteed  to  them  by  a  mortgage 
on  ail  woods  and  other  natural  productions  (whatever 
they  may  be)  of  the  State  lands  in  the  Bay  Islands  and 
the  Mosquito  territory. 

Thèse  payments  shall  be  made  in  halfyearly  instal- 
ments  of  two  thouiàand  five  hundred  dollars  each,  the, 
ûrst  of  which  payments  shall  be  made  six  months  after 
the  exchange  of  the  ratifications  of  the  présent  Treaty. 

Art.  ÏV.  Whereas  British  subjects  have  by  grant, 
lease,  or  othefwise,  neretofore  obtained  from  the  Mos- 
quito Ïndians,  interests  in  various  lands  situated  within 
the  district  mentioned  in  the  preceding  Article,  the  Re- 
public of  Honduras  engages  to  respect  and  maintain 
such  interests  ;  and  il  is  further  agreed  that  Her  Britan- 
nic  Majesty  and  the  Republic  shall,  within  twelve  months 
after  the  exchange  of  the  ratifications  of  the  présent 
Treaty,  appoint  two  Commissioners ,  one  to  be  named 
by  each  party ,  in  order  to  investigate  the  ciaims  of 
British  subjects  arising  out  of  such  grants  or  leases,  or 
otherwise:  and  a  1  1  British  subjects  whose  ciaims  shall 
by  the  Commissioners  be  pronounced  well  fennded  and 
valid,  shall  be  quieted  in  the  possession  of  their  respec- 
tive interests  in  the  said  lands. 

Art.  V.  h  is  further  agreed  between  the  Contracting 
Parties  ,  that  the  Commissioners  mentioned  in  the  pre- 
ceding Article  shall  also  examine  and  décide  upon  any 
British  ciaims  upon  the  Government  of  Honduras  that 
may  be  submitted  to  them,  other  than  those  specified 
in  that  Article,  and  not  already  in  a  train  of  seulement; 
and  the  Republic  of  Honduras  agrées  to  carry  into  effect 
any  agreements  for  the  satisfaction  of  British  ciaims  al- 
ready made,  but  not  yet  earri«d  into  effect. 

Art.  VI.  The  Commissioners  mentioned  in  the  preceding 
Articles  sball  rrtêel  in  the  city  oî  Guatemala,  at  the  earliest 
convenient  period  after  they  shall  have  been  respectively 
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named ,  and  shall ,  before  proceeding  to  eny  business, 
make  and  subscribe  a  solemn  déclaration,  that  they  will 
impartially  and  carefully  examine  and  décide  to  the 
best  of  their  jugdment,  and  according  to  justice  and 
equity,  without  fear,  faveur,  or  affection  to  their  own 
country  ail  the  matters  referred  to  them  for  their  déci- 
sion; and  such  déclaration  shall  be  entered  on  the  re- 
cord of  théir  proceedings. 

The  Commissioners  shall  then,  and  before  proceeding 
to  any  other  business,  name  some  third  person  to  act 
as  an  arbitrator  or  umpire  in  any  case  or  cases  in  which 
they  may  themselves  differ  in  opinion.  If  they  should  not 
be  able  to  agrée  upon  the  sélection  of  such  a  person, 
the  Commissioner  on  either  side  shall  name  a  person; 
and  in  each  and  eveiy  case  in  which  the  Commissio- 
ners may  differ  in  opinion  as  to  the  décision  which  they 
ought  to  give,  it  shall  be  determined  by  lot  which  of 
the  two  persons  so  named  shall  be  arbitrator  or  umpire 
in  that  particular  case.  The  person  or  persons  so  to 
be  chosen  shall,  before  proceeding  to  act,  make  and 
subscribe  a  solemn  déclaration,  in  a  forni  simîlar  to  that 
which  shall  already  have  beèn  made  and  subscribed  by 
the  Commissioners,  which  déclaration  shall  also  be  en- 
tered on  the  record  of  the  proceedines.  In  the  event 
of  the  death,  absence,  or  incapacity  01  such  person  or 
persons ,  or  of  his  or  their  ornittuig  or  deelining ,  or 
ceasing  to  act  as  such  arbitrator  or  umpire,  another  per- 
son or  persons  shall  be  named  as  aforesaid  to  act  as 
arbitrator  or  umpire  in  his  or  their  place  or  stead,  and 
shall  make  and  subscribe  such  déclaration  as  aforesaid. 

Her  Britanniç  Majesty  and  the  Repubîic  of  Honduras 
hereby  engage  to  consider  the  décision  of  the  Commis- 
sioners conjointîy,  or  of  the  arbitrator  or  umpire,  as  ihe 
case  may  be,  as  final  and  conclusive  on  the  matters  to 
be  referred  to  their  décision;  and  they  further  engage 
forthwith  to  give  lull  effect  to  the  same. 

Art.  VU.  The  Commissioners  and  the  arbitrator  or 
umpire  shall  keep  an  accurate  record,  and  correct  mi- 
nutes or  notes,  of  ail  their  proceedings,  with  the  dates 
thereof,  and  shall  appoint  and  employ  a  clerk  or  other 
persons  to  assist  them  in  the  transaction  of  the  business 
which  may  corne  before  tbem. 

The  salaries  of  the  Commissioners  shall  be  paid  by 
tkeir  respective  Governments.    The  contingent  expenses 
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of  the  Commission,  including  the  salary  of  the  arritrato 
or  umpire,  and  of  the  clerk  or  elerks,  shall  be  defrayed 
in  equaî  halves  by  the  two  Governments. 

Art.  TIÏI.  The  présent  Treaty  shall  be  ratified ,  and 
the  ratifications  shall  be  exchanged  at  Comayagua,  as 
soon  as  possible  within  six  months  from  this  date. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries 
have  signed  the  same,  and  have  affixed  thereto  their 
respective  seals. 

Donc  at  Comayagua.  the  twenty-eighth  day  of  No- 
vember,  in  the  year  of  our  Lord  one  thousand  eight 
hundred  and  fifty-nine. 

B«  Lennox  Wyle,  (L.  S.) 
Francisco  Cruz,       (L.  S.) 


LDL 

Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  République 
de  Nicaragua  relatif  aux  Mosquitos  et  aux  droits 
et  aux  réclamations  de  sujets  britanniques;  signé  à 
Managua,  le  28  janvier  1860;  suivi  d'une  décla- 
ration signée  à  Londres,  le  2  août  i860*). 

Texte  anglais 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  and  the  Republic  of  Nicaragua, 
being  desirous  to  settle  in  a  friendly  manner  certain  ques- 
tions in  which  they  are  mu  tu  al!  y  interested,  have  resolv- 
ed  to  conclude  a  Treaty  for  that  purpose,  and  have 
named  as  their  Plenipotentiaries,  that  is  to  say: 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  Charles  Lennox  Wyke,  Esquire, 
Companion  of  the  Most  Honourable  Order  of  the  Bath, 
Her  Britannic  Majesty's  Envoy  Extraordinary  and  Minister 
Plenipotèntiary  on  a  Spécial  Mission  to  the  Republics  of 
Centraf  America  ; 

And  His  Excellency  the  Président  of  the  Republic  of 
Nicaragua,  Don  Pedro  Zeledon,  Minister  for  Foreign 
Affairs  ; 


*)  En  Anglais  pet  en  espagnol.  L'écbange  des  ratifications  a  eu 
lien  a  Londres,  le  2  août  1860. 
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Who,  after  having  communicated  to  each  other  their 
respective  full  powers,  found  in  good  and  due  form, 
hâve  agreed  upon  and  concluded  the  folio  wing  Articles:  -r- 

Art.  1.  On  exchanging  the  ratifications  of  the  pré- 
sent Treaty,  Her  Britannic  Majesty,  subject  to  the  con- 
ditions and  engagements  specified  therein,  and  without 
préjudice  to  any  question  of  bouodary  between  the  Re- 
publics of  Nicaragua  and  Honduras,  will  recognize  as 
nelonging  to  and  under  the  sovereignty  of  the  Republic 
of  Nicaragua,  the  country  hitherto  occupied  or  claimed 
by  the  Mosquito  Ihdians  within  the  frontier  of  that  Re- 
public, whatever  that  frontier  may  be. 

The  British  Protectorate  of  that  part  of  the  Mosquito 
lerritory  shali  cease  three  rnonths  after  the  exchange  of 
the  ratifications  of  the  présent  Treaty  ;  in  order  to  enable 
Her  Majesty's  Government  to  give  the  necessary  instruc- 
tions for  carrying  out  the  stipulations  of  said  Treaty. 

Art.  2,  A  district  within  the  territory  of  the  Repu- 
blic of  Nicaragua  shall  be  assigned  to  the  Mosquito  In- 
dians,  which  district  shall  remain,  as  above  stipulated, 
under  the  sovereignty  of  the  Republic  of  Nicaragua. 

Such  district  shall  be  comprised  in  a  line  which 
shall  begin  at  the  mouth  of  the  River  Rama  in  the  Ca- 
ribbean  Sea  ;  tbence  it  shall  run  up  the  midcourse  of 
that  river  to  its  source,  and  from  such  source  proceed 
in  a  line  due  west  to  the  meridian  of  84°  15'  longitude 
west  from  Greenwich;  thence  due  north  up  the  said 
meridian  until  it  strikes  the  River  Hueso,  and  down  the 
midcourse  of  that  river  to  its  mouth  in  the  sea,  as  laid 
down  in  Baily's  map,  at  about  latitude  from  14°  to  15° 
north,  and  longitude  83°  west  from  the  meridian  of 
Greenwich  ;  and  thence  soutberly  along  the  shore  of  the 
Caribbean  Sea  to  the  mouth  of  the  River  Rama ,  the 
point  of  commencement. 

But  the  district  thus  assigned  to  the  Mosquito  Indi- 
ans  may  not  be  ceded  by  them  to  any  foreign  person 
or  State,  but  shall  be  and  remain  under  the  sovereignty 
of  the  Republic  of  Nicaragua. 

Art.  3.  The  Mosquito  Indians,  within  the  district 
designated  in  the  preceding  Article,  shall  enjoy  the  right 
of  governing,  according  to  their  own  customs,  and  ac- 
cording  to  any  régulations  which  may  frorn  time  to  time 
be  adopted  by  them,  not  inconsistent  wilh  the  sovereign 
rights  of  the  Republic  of  Nicaragua,  themselves,  and  ail 
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persons  residing  within  such  district  Subject  to  the 
above-mentioned  reserve,  the  Repubîic  of  Nicaragua  agrées 
to  respect  and  not  to  interfère  with  such  customs  and 
régulations  so  established,  or  to  be  established,  within 
the  said  district. 

Art.  4.  ït  is  understood,  however,  that  nothing  in 
this  Treaty  shall  be  construed  to  prevent  the  Mosquito 
Indians,  at  any  future  time,  from  agreeing  to  absolute 
incorporation  into  the  Republic  of  Nicaragua  on  the 
same  footing  as  other  citizens  of  the  Republic,  and  from 
subjecting  themselves  to  be  govemed  by  the  gênerai 
iaws  and  régulations  of  the  Republic,  instead  of  by  their 
own  customs  and  régulations. 

Art.  5.  The  Republic  of  Nicaragua  being  desirous 
of  promoting  the  social  improvement  of  the  Mosquito 
Indians,  and  of  providing  for  the  maintenance  of  the 
authorities  to  be  constituted  under  the  provisions  of  Ar- 
ticle 3  of  this  Treaty,  in  the  district  assigned  to  the  said 
Indians.  agrées  to  grant  to  the  said  authorities,  for  the 
space  of  ten  years,  with  a  view  to  such  purposes,  an 
annual  sum  ot  iive  thousand  hard  dollars.  The  said  sum 
shail  be  paid  at  Greytown,  by  half-yearly  payments,  to 
such  person  as  may  be  authorîzed  by  the  Cnief  of  the 
Mosquito  Indians  to  receive  the  same,  and  the  first  pay- 
ment  shall  be  made  six  months  after  the  exchange  of 
the  ratifications  of  the  présent  Treaty* 

ïor  the  payment  of  this  sum  Nicaragua  will  levy  and 
especially  consign  a  duty,  to  be  levied  according  to 
weight,  on  ail  packages  of  goods  that  are  imported  iuto 
thaï,  port  for  consomption  in  the  territory  of  the  Repu- 
blic; and  in  case  this  duty  shall  not  suffice  for  the  pay 
ment  of  said  sum  ,  the  déficit  shall  be  made  up  /ron- 
the  other  duties  levied  in  the  Republic. 

Art  6.  Her  Britannic  Majesty  engages  to  use  her 
good  offices  with  the  Chief  of  the  Mosquito  îndians,  so 
that  he  shall  accept  the  stipulations  which  are  contained 
in  this  Convention. 

Art  7.  The  Republio  of  Nicaragua  shall  constitute 
and  déclare  the  port  of  Greytown,  or  San  Juan  delNorte, 
a  îree  port  under  the  sovereign  authority  of  the  Repu- 
blio, But  the  Repubîic,  taking  into  considération  ihe 
îmmunîttes  beretofeve  enjoyed  by  the  inhabitants  of  Grey- 
town, consents  that  trial  by  jury  in  ail  cases,  civil  Or 
crîminai,  and  perfect  freedom  of  religious  belief  and  wor- 
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éhip,  public  and  private,  such  as  has  hitherto  been  en- 
joyed  by  them  up  to  the  présent  moment,  shall  be  gua- 
ranteed  to  them  for  the  future. 

No  duties  or  charges  shall  be  imposed  upoo  vessels 
arriving  in,  or  departing  from,  the  free  port  of  Grey- 
town,  other  than  such  as  may  be  suffirent  for  the  due 
maintenance  and  safety  of  the  navigation,  for  providing 
lights  and  beacons,  and  for  defraying  the  expense  of  the 
police  of  the  port;  neither  shall  any  duties  Or  charges 
be  levied  in  tne  free  port  on  goods  arriving  therein,  in 
transit  from  sea  to  sea.  But  nothing  contained  in  this 
Article  shall  be  construed  to  prevent  the  Republic  of 
Nicaragua  from  levying  the  usual  duties  on  goods  des- 
tined  for  consumption  vvithin  the  territory  of  the  Republic. 

Art.  8.  Ali  bonâ  fide  grants  of  land  for  due  con- 
sidération made  in  the  name  and  by  the  authority  of 
the  Mosquito  ïndians,  since  the  1  st  of  January,  1848, 
and  lying  beyond  the  limits  of  the  territory  reserved  for 
the  said  ïndians,  shall  be  confirmed,  provided  the  same 
shall  nôt  exceed  in  any  case  the  extent  of  one  hundred 
yards  square,  if  within  the  limits  of  San  Juan  or  Grey- 
town  ,  ôr  one  leâgue  squâre  if  without  the  same  s  and 
provided  that  such  grant  shall  not  interfère  with  other 
légal  grants  made  preyiously  to  that  date  by  Spain ,  the 
Republic  of  Central  America,  or  Nicaragua-,. and  provided 
further,  that  no  such  grant  shall  include  territory  desir- 
ed  by  the  Government  of  the  latter  State,  for  forts,  ar- 
senals,  ôr  other  public  buildings.  This  stipulation  only 
embraees  thosé  grants  of  land  made  since  the  1  st  of 
January,  1848. 

In  case,  however,  any  of  the  grants  referred  to  ih 
the  preceding  paragraph  of  this  Article  shouid  be  found 
to  exceed  the  stipulated  extent,  the  Commissioners  here- 
inafter  mentioned  shall,  if  satisfied  of  the  bona  fides 
of  any  such  grants,  confirm  to  the  grantee  or  grantees, 
or  to  his  or  their  représentatives  or  assigns,  an  area 
only  eaùal  to  the  stipulated  extent. 

Ana  în  case  any  bonâ  fide  grant,  or  any  part  there-» 
of,  shouid  be  desired  by  the  Government  for  forts,  ar- 
senals,  or  other  public  buildings,  an  équivalent  extenl  of 
land  shall  be  allotted  to  the  grantees  eisewliere. 

It  is  understood  that  the  grants  of  land  treated  of  in 
this  Article  shall  not  extcnd  to  the  v^ejSîward  oï  the  ter- 
rïiory  reserved  for  the  Mosquito  ïndians  in  Article  2 
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further  than  84°  30'  of  longitude,  in  a  line  parallel  and 
equal  with  that  of  the  said  territory  on  thé  same  side; 
and  if  it  sbould  appear  that  any  grants  have  been  made 
further  in  the  interior  of  the  Republic,  the  lands  acquir- 
ed  bonâ  fide  shall  be  replaced  with  those  that  are  with- 
in  the  limit  defined  under  the  régulations  agreed  upon. 

Art.  9.  Her  Britannic  Majesty  and  the  Republic  of 
Nicaragua  shall,  within  six  months  after  the  exchange  of 
the  ratifications  of  the  présent  Treaty ,  appoint  each  a 
Commissioner  for  the  purpose  of  deciding  upon  the  bona 
fides  of  ail  grants  of  land  mentioned  in  the  preceding 
Article  as  having  been  made  by  the  Mosquito  Indians, 
of  lands  heretofore  çossessed  by  them,  and  lying  beyond 
the  limits  of  the  terrîtory  described  in  Article  1. 

Art.  10.  The  Commissioners  mentioned  in  the  pre- 
ceding Article  shall,  at  the  earliest  convenient  period  af- 
ter they  shall  have  been  respectively  named,  meet  at 
such  place  or  places  as  shall  be  hereafter  fixed;  and 
shall,  before  proceeding  to  any  business,  make  and  sub- 
scribe a  solemn  déclaration  that  they  will  impartially  and 
carefully  examine  and  décide ,  to  the  best  ol  their  judg- 
ment,  and  according  to  justice  and  equity,  without  fear, 
favour,  or  affection  to  their  own  country,  ail  the  matters 
referred  to  them  for  their  décision  ;  and  such  déclaration 
shall  be  entered  on  the  record  of  their  proceedings. 

The  Commissioners  shall  then,  and  before  proceeding 
to  any  other  business ,  name  some  third  person  to  act 
as  Arbitrator  or  Umpire  in  any  case  or  cases  in  which 
they  may  themselves  differ  in  opinion.  If  they  should 
not  be  able  to  agrée  upon  the  sélection  of  such  a  per- 
son, the  Commissioner  on  either  side  shall  name  a  per- 
son; and  in  each  and  every  case  in  which  the  Commis- 
sioners may  differ  In  opinion  as  to  the  décision  which 
they  ought  to  give,  it  shall  be  determîned  by  lot  which 
of  the  two  persons  so  named  shall  be  Arbitrator  or  Um- 
pire in  that  particular  case.  The  person  or  persons  so 
to  be  chosen  shall,  before  proceeding  to  act,  make  àrid 
subscribe  a  solemn  déclaration,  in  a  form  siinilar  to  that 
which  shall  already  have  been  made  and  subscribed  by 
the  Commissioners,  which  déclaration  shall  alsO  be  en- 
tered on  the  record  of  the  proceedings.  In  the  event 
of  the  deatb,  absence,  or  incapacity  of  such  person  or 
persons,  or  of  his  or  their  omitting,  or  declining,  or 
ceasing,  to  act  as  such  Arbitrator  or  Umpire,  anolher 
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person  or  other  persons  shall  be  named  as  aforesaid  to 
act  in  his  or  their  place  or  stead,  and  shall  make  and 
subscribe  such  déclaration  as  aforesaid. 

Her  Britannic  Majesty  and  the  Republic  of  Nicaragua 
shall  engage  to  consider  the  décision  of  the  two  Com- 
missioners conioîntly,  or  of  the  Àrbitrator  or  Umpire,  as 
the  case  may.be,  as  final  and  conclusive  on  the  matters 
to  be  referred  to  their  décision,  and  forthwith  to  give 
full  efîect  to  the  sa  me. 

Art.  11.  The  Commissioners  and  the  Arbitrators  or 
Umpires  shall  keep  accurate  records  and  correct  minutes 
or  notes  of  ail  their  proceedings,  with  the  dates  thereof, 
and  shall  appoint  and  employ  such  clerk  or  clerks,  or 
other  persons,  as  they  shall  find  necessary  to  assist  them 
in  the  transaction  of  the  business  which  rnay  corne  be« 
fore  them. 

The  salaries  of  the  Commissioners  and  of  the  Clerk 
or  Clerks  shall  be  paid  by  their  respective  Governments. 
The  salary  of  the  Arbitrators  or  Umpires,  and  their  con- 
tingent expenses,  shall  be  defrayed  in  equal  moieties  by 
the  two  Governments. 

Art.  12.  The  présent  Treaty  shall  be  ratified  by  Her 
Britannic  Majesty,  and  by  the  Congress  of  the  Republic 
of  Nicaragua,  and  tbe  ratifications  shall  be  exchanged*  at 
London  as  soon  as  possible  within  the  space  of  six 
months. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentia ries 
Hâve  signed  the  same ,  and  have  affixed  thereto  their 
respective  seals. 

Done  at  Managua,  this  twenty-eighth  day  of  January, 
in  the.  year  of  our  Lord  one  thousand  eight  hundred 
and  sixty. 

(L.  S.)  Charles  Lennox  PPyhe. 
(L,  S.)  Pedro  Zeledon* 


Déclaration, 

In  proceeding  to  the  exchange  of  the  ratifications  of 
the  Treaty  ■  concluded  and  signed  at  Managua  on  the 
28th  of  January,  1860,  between  tfer  Majesty  the  Queen 
of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland  and 
the  Republic  of  Nicaragua,  relative  to  the  Mosquito  ïn- 
dians  and  to  the  rights  and  claims  of  Biitish  subjects, 


380      Grande-Bretagne  et  Nicaragua. 


the  Undéïsigned,  Her  Britennic  Majesty'*  Principal  Secre- 
tary  of  State  for  Foreign  Affairs  and  tira  Envoy  Extraor- 
dinary  and  Minister  PÏenipôteiUiary  of  the  Republic  of 
Nicaragua ,  hereby  déclare  that  the  limitation  laid  down 
in  the  paragraph  *  added  by  the  Congress  of  the  Repu- 
blic to  Article  v  III  of  the  said  Treaty  applies  to  grants 
of  land  to  the  west  of  th%  meridian.  of  84°  30'  of  longi- 
tude throughout  the  whoîe  extent  of  the  territory  hi- 
therto  occupied  or  claimed  by  the  Mosquito  Indiens  with- 
iri  th*  frontier  of  the  Repoblic,  bot  not  to  grants  in 
any  part  of  the  said  territory  to  the  east  of  that  meri- 
dian  line. 

In  witness  whereof  tbe  Undersigned  have  signed  the 
présent  Déclaration,  and  have  affixed  thereto  their  res- 
pective seals. 

Done  at  London,  tbe  second  day  of  Augustt  in  tbe 
year  of  our  Lord  1860. 

(L.  S.)  /.  Rus*elL 

(L.  S.)  J.  de  Uatcoleta. 


LX. 

Traité  d'amitié ,  de  commerce  et  de  navigation 
entre  la  Grande-Bretagne  et  la  République  de 
Nicaragua,  signé  à  Managua  te  il  février  1860*J. 

Texle  «ngiais 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Irelacd,  and  the  Republia  of  Nicaragua, 
being  desirous  to  maintain  and  îraprove  the  relations  of 
good  understanding  which  bappily  subsist  between  them, 
and  to  promote  the  commercial  intercourse  between  their 
respective  subjects  and  citizeas,  have  deemed  it  expé- 
dient to  concîude  a  Treaty  of  Friendship.  Commerce, 
and  Navigation ,  and  have  for  that  purpose  named  as 
their  respective  Plenïpotentiaries,  that  is  to  say: 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  Charles  Lennox  Wykê.  Esquire, 


*)  En  angJais  et  en  espagnol.  Les  ratifications  ont  été  échan» 
gêes  à  Londres,  le  S  août  1660. 
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Companion  of  the  Most  Honourable  Order  of  tbe  Batb, 
Her  Britannic  Majesty's  Envoy  Extraordinary  and  Minister 
Plenipdtentiary  on  a  Spécial  Mission  to  the  Repubhcs  of 
Central  America  4 

And  his  Excellency  the  Président  of  the  Republic  of 
Nicaragua,  Don  Pedro  ïeledon Minisîer  for  Foreign 
Affairs; 

Who,  after- having  communicated  to  each  oftér  their 
respective  full  powera,  found  in  good  and  due  form, 
haveagreed  upon  and  concluded  the  followiog  Articles:  — 

Art.  L  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  King- 
dom  of  Great  Britain  and  Ireland  recognizes  the  sove- 
reignty  and  independence  of  the  Republic  of  Nicaragua. 
Consequently ,  there  shall  be  a  perfect,  lirm ,  and  invio 
lable  peace  and  sincère  friendship  belween  Her  Britan- 
nic Majesty  and  the  Republic  of  Nicaragua,  in  ail  the 
extent  of  their  possessions  and  territories^  and  between 
their  su bjects  and  citizens,  respectively,  without  distinc- 
tion of  persons  or  places. 

Art.  II.  The  two  High  Gontracting  Parties  being 
desirous  of  ptacing  the  commerce  and  navigation  of  their 
respective  countries  on  the  libéral  basis  of  perfect  equal- 
ity  and  reciprocity,  mutually  agrée  that  the  citizens  of 
each  may  fréquent  âll  the  coasfrs  and  countries  of  the 
other,  and  réside  therein ,  and  shall  have  the  power  to 
purchase  and  hold  atl  kinds  of  property  which  the  laws 
of  the  country  may  permît  aoy  foreigners,  of  whaiever 
nation ,  to  hold ,  and  to  engage  in  ail  kinds  of  trade, 
manufactures,  and  mining,  upon  the  same  terms  with 
subjects  or  citizens  of  other  countries  They  shail  enjoy 
ail  the  privilèges  and  concessions  in  thèse  matters  which 
are  or  may  be  made  to  the  snbjects  or  citizens  of  any 
country;  and  shall  enjoy  ail  the  righte,  privilèges,  and 
exemptions,  in  navigation,  commerce,  and  manufactures, 
which  native  subjects  or  crtizens  do  or  shall  enjoy,  sub- 
mitting  themselves  to  the  laws  there  estabhshed,  to  which 
native  subjects  or  citizens  are  subjected. 

The  ships  of  war  and  post- office  packets  of  each 
Contracting  Party  respectively,  shall  have  libcrty  to  enter 
into  ail  harbours,  rivers,  and  places  wilhin  the  territoires 
of  the  other,  to  which  the  ships  of  war  and  packets  of 
other  nations  are  or  may  be  permitted  to  corne;  to 
anchor  ihere,  and  to  remain  and  refit;  subject  always  to 
the  laws  of  the  two  countries  respectively. 
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The  High  Gantracting  Parties  further  engage  that 
neither  will  grant  any  favour  to  any  other  nation ,  in 
respect  of  commerce  and  navigation,  which  shall  not 
immediately  become  common  to  the  other  Contracting 
Partv. 

Art  III  *).  Supprimé. 

Art.  IV.  The  Contracting  Parties  Hkewise  agrée,  that 
whatever  kind  of  produce,  manufacture,  or  merchandize 
can  be,  from  time  to  time,  lawfully  imported  into  the 
British  dominions  in  British  vessels ,  may  aiso  be  im- 
ported in  vessels  of  the  Republic  of  Nicaragua  ;  and 
that  no  higher  or  other  duties  upon  the  vessel  or  upon 
her  cargo  shall  be  levied  and  eollected,  whether  the  im- 
portation be  made  in  vessels  of  the  one  country  or  of 
the  other  ;  and  in  like  manner  ,  that  whatever  kind  of 
produce,  manufacturé,  or  merchandize  can  be  from  time 
to  time  lawfully  imported  into  the  Republic  of  Nicaragua 
in  its  own  vessels,  may  be  also  imported  in  British  ves- 
sels; and  that  no  higher  or  other  duties  upon  the  vessel 
or  upon  her  cargo  shall  be  levied  or  eollected,  whether 
the  importation  be  made  in  vessels  of  the  one  eoôntry 
or  of  the  other. 

And  tbey  further  agrée,  that  whatever  may  be  lawr- 
fnlly  exported  or  re~  exported  from  the  one  country  in 
its  own  vessels  to  any  foreign  country,  may  in  like  man- 
ner be  exported  or  re  -  exported  in  the  vessels  of  the 
other  country;  and  that  the  same  bountie»,  duties,  and 
drawbacks  shall  be  allowed  and  eollected,  whether  such 
exportation  or  re-exportation  be  made  in  British  vësséts, 
or  in  vessels  of  the  Republic  of  Nicaragua.  J  r 

Art.  V.  No  higher  or  other  duties  shall  be  imposed 
on  the  importation  into  the  British  dominions  of  any 
article  the  growth,  produce,  or  manufacture  of  the  Re- 
public of  Nicaragua,  and  no  higher  or  other  duties  shall 
be  imposed  on  the  importation  into  the  Republic  of  Ni' 
caragua  of  any  article  the  growth,  produce,  or  manu- 

*)  La  teneur  de  l'article  3  fut: 
"The  High  Contracting  Parties  agrée  that  in  regard  to  the  coasting 
trade ,  the  ships,  subjects ,  and  cili&ens  of  each  shall  enjoy ,  in  the 
dominions  and  territories  of  the  other,  the  same  privilèges,  and  shall 
be  trealed  in  ail  respects  in  the  same  manner,  as  national  vessels 
and  as  native  svbjects  and  cilizens'*. 

Cet  article  n'a  pas  été  approuvé  par  le  Congrès  de  Nicaragua;  on  a 
ratifié  le  traité  sans  çhauger  les  numéros  des  articles. 
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facture  of  the  Britïsh  dominions,  tban  are  or  shall  be 
payable  on  tbe  same  or  tbe  like  article  being  the  pro- 
duce or  manufacture  of  any  other  foreign  country.  Nor 
shall  any  higher  or  other  duties  or  charges  be  imposed, 
in  either  of  the  two  countries,.  on  the  exportation  of  any 
article  to  the  territories  of  the  other,  than  such  as  are 
payable  on  the  exportation  of  the  same  or  the  like  ar- 
ticle to  any  other  ibreign  country. 

No  prohibition  shall  be  imposed  upon  the  importation 
of  any  article  the  growth ,  produce,  or  manufacture  of 
the  territories  of  either  of  the  two  Contracting  Parties 
înto  the  territories  of  the' other,  which  shall  not  equally 
exténd  to  the  importation  of  the  same  or  the  like  article 
being  the  growth,  produce,  or  manufacture  of  any  other 
country:  nor  shall  any  prohibition  be  imposed  on  the 
exportation  of  any  article  from  the  territories  of  either 
of  the  two  Contracting  Parties  to  the  territories  of  the 
other,  which  shall  not  equally  extend  to  the  exportation 
of  the  same  or  the  like  article  to  the  territories  of  ail 
other  nations. 

Art.  VI.  No  duties  of  tonnage,  harbour,  pilotage, 
light-house,  quarantine,  or  other  similar  or  corresponding 
duties,  of  whatever  nature  or  under  whatever  dénomi- 
nation, levied  in  the  name  or  for  the  profit  of  the  Gov- 
ernment, public  functionaries ,  corporations,  or  establish- 
ments of  whatever  kind ,  shall  be  imposed  in  the  ports 
of  either  country  upon  the  vessels  of  the  other  country, 
which  shall  not  be  equally  imposed  in  the  like  cases 
upon  national  vessels. 

Art.  VII.  In  order  to  prevent  the  possibility  of  any 
misunderstanding,  it  is  hereby  declared  that  the  stipu- 
lations contained  in  the  preceding  Articles  are,  to  their 
fuîl  extent,  applicable  to  British  vessels  and  their  cargoes 
arriving  in  the  ports  of  Nicaragua,  and  reciprocally  to 
the  vessels  of  the.said  Republic  and  their  cargoes  arriv- 
ing in  British  ports,  wnether  they  proceed  from  the 
ports  of  the  country  to  which  they  respectively  belong, 
or  from  the  ports  of  any  other  foreign  country  ;  and,  in 
either  case,  no  discriminating  duty  shall  be  imposed  or 
collected  in  the  ports  of  either  country  on  the  said  ves- 
sels or  upon  their  cargoes,  whether  such  cargoes  shall 
consist  of  native  or  of  foreign  produce  or  manufacture. 

Art.  VIII.  Ail  vessels  whicn ,  according  to  the  laws 
of  Great  Brrtain,  are  to  be  deemed  British  vessels,  and 
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ail  vessels  which,  according  to  tbe  laws  of  the  Republtc 
of  Nicaragua,  are  to  be  deemed  vessels  of  tbat  Republic, 
shall,  for  the  purposes  of  this  Treaty,  be  deemed  British 
vessels  and  vessels  of  Nicaragua  respectively. 

Art.  IX.  ït  is  likewise  agreed,  lhat  it  shall  be  wbolly 
frets  for  ail  merchants,  commanders  of  ships,  and  other 
subjects  or  citizens,  of  both  counlries,  to  manage,  by 
themseives  or  agents,  their  own  business  in  ail  the  ports 
and  places  subject  to  the  jurisdiction  of  each  other,  as 
well  with  respect  to  the  consignments  and  sale  of  their 
goods  and  merchandize*  by  wholesale  or  retail,  as  with 
respect  to  the  loading,  unloading,  and  sending  off  their 
ships;  they  bemg,  in  ail  thèse  cases,  to  be  treated  as 
subjects  or  citizens  of  the  country  in  which  they  réside 
or  are  condocting  their  business,  and  to  be  subject  to 
the  laws  of  that  country 

Art,  X.  Whenever  tbe  citizens  of  either  of  the  Con- 
tracting  Parties  shall  be  forced  tb  seek  refuge  or  asylom 
in  the  rivers,  bays,  ports,  or  dominions  of  the  other, 
with  their  vessels,  whelher  merchant  or  of  war,  public 
or  private ,  through  stress  of  weather ,  pursuit  of  pirates 
or  enemies,  or  want  of  provisions  or  water,  they  shall 
be  receîved  and  treated  with  humanity,  and  ail  favour 
and  protedion  shall  be  givert  ta  them  for  repairing  their 
ships,  procunng  provisions  and  placing  themseives  in  a 
situation  to  continue  their  voyage  without  obstacle  or 
hindrance  of  aay  kind- 

Art.  XL  If  any  ship  of  war  or  merchant  -  vessel  of 
either  of  the  High  Contracting  Parties  should  be  wrecked 
on  the  coasts  of  the  other,  such  ship  or  vessel,  or  any 
parts  thereof,  and  ail  furniture  and  appartenances  be- 
longing  thereunto,  and  ail  goods  and  merchandize  which 
shall  be  saved  therefrom,  or  ihe  produce  thereof,  if  sold, 
shall  be  faithfully  restored  to  ihe  owoers,  upon  being 
claimed  by  them  or  by  their  duly  authonzed  agents  5 
and  if  there  are  no  sucn  owners  or  agents  on  the  spot, 
then  the  said  ships  or  part»  of  ships»  furniture,  appur- 
tenances,  goods,  and  merchandize,  or  the  proceeds  there 
of,  if  sold,  as  well  as  «H  the  papers  found  on  board 
such  wrecked  ship  or  vessel,  shall  be  delivered  to  the 
British  Consul  or  Vice-Consul,  or  to  the  Consul  or  Vice- 
Consul  of  the  Republic  of  Nicaragua,  in  whose  district 
the  wreck  may  have  taken  place ,  upon  being  claimed 
by  him,  and  on  his  giving  a  receipt  or  acknowledgmenl 
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fçt  the  same  ;  and  upon  payment  by  soch  Consul,  Vice- 
Consul,  owriers,  or  agents,  of  only  tne  expenses  incurred 
ih  the  préservation  ol  the  property,  and  oï  the  salvage 
or  other  ex  penses  wbich  Would  bave  been  payable  in 
the  like  case  of  a  wreck  of  a  national  vessel.  The  charge 
for  such  salvage  or  other  expenses  shall  be  made  and 
settled  immediately,  subject  to  such  right  of  appeal  on 
the  part  of  the  person  paying  the  same  as  may  exist  in 
tbe  respective  countries.  The  goods  and  merchandize 
saved  from  (be  wreck  shall  not  be  subject  to  duties, 
unless  cîeared  for  cpnsumption  ;  in  which  éase  they  shall 
be  liable  only  to  the  Same  duties  as  if  they  had  been 
imported  in  a  national  vessel.  - 

Art.  XII.  The  subjects  and  citizens  of  eitlier  of  the 
two  Contracting  Parties  in  the  territories  of  the  other 
shall  be  at  full  liberty  to  acquire,  possess,  and  dispose 
of,  whether  by  purchase,  sale,  donation,  exchange,  mar- 
riage,  testament,  succession  ab  intestate,  or  in  any  otber 
manner  wbatever,  every  description  of  property  whiçh 
the  laws  of  the  counlry  may  permit  any  foreigners ,  of 
whatsoever  nation,  to  hold.  Their  heirs  and  représenta- 
tives may  succeed  to  and  take  possession  of  such  pro- 
perty, either  in  person  or  by  agents  acting  on  their 
behaif,  in  the  ordinary  form  of  law,  in  the  same  manner 
as  subjects  or  citizens  of  the  country  $  and  in  the  ab- 
sence of  such  heirs  and  représentatives,  the  property 
shall  be  treated  in  the  same  manner  as  the  like  pro- 
perty belonging  to  a  subject  or  citizen  of  the  country 
under  similar  circumstances. 

In  none  of  thèse  respects  «hall  they  pay  upon  the 
value  of  such  property  any  other  or  higher  impost,  duty, 
or  charge,  than  is  payable  by  subjects  or  citizens  of  the 
country.  In  every  case  the  subjects  and  citizens  of  the 
Contracting  Parties  shall  be  permitted  to  export  their 
property  or  the  proceeds  thereof;  British  subjects  from 
the  territory  of  Nicaragua,  and  Nicaraguan  citizens  from 
the  British  territory,  freely,  and  wilbout  being  subject 
on  such  exportation  to  pay  any  duty  as  foreigners,  and 
without  having  to  pay  any  other  or  higher  duties  than 
those  to  which  subjects  or  citizens  of  the  country 
are  liable. 

Art.  XIII.  Both  Contracting  Parties  promise  and  en- 
gage formally  to  give  their  spécial  protection  to  the  per- 
sons  and  property  of  the  subjects  or  citizens  of  each 

Nouv.  Recueil  gén.   Tome  XVI.  Part.  H.  Bb 
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other,  of  ail  occupations,  who  may  be  in  the  territories 
subject  to  the  junsdiction  of  one  or  the  other,  transient 
or  dwelling  therein,  leavipg  open  and  free  to  them  the 
tribunals  of  justice,  for  their  judicial  recourse,  on  the 
same  terms  which  are  usuaî  and  customary  with  the 
native  subjects  or  citizens  of  the  country:  for  which  pur- 
pose  they  may  either  appear  in  proper  person ,  or  em- 
ploy,  in  the  prosecution  or  defence  of  their  rights,  such 
advocates,  solicitors,  notariés,  agents,  and  iactors  as  ihey 
may  judge  proper,  in  al!  their  trials  at  law;  and  suen 
citizens  or  agents  shall  have  free  opportunity  to  be  pré- 
sent at  the  décisions  or  sentences  of  the  tribunals  in  ail 
cases  which  may  concern  them,  and  shall  enjoy  in  such 
cases  ail  the  rights  and  privilèges  accorded  to  native 
subjects  or  citizens. 

Art.  XIV.  In  the  event  of  any  subject  or  citizen  of 
either  of  the  two  Contracting  Parties  dying  without  wili 
or  testament  in  the  dominions  or  territories  of  the  other 
Contracting  Party ,  or  in  the  absence  of  ïawful  heirs  or 
représentatives,  the  Consql- General,  Gonsul,  or  Àcting 
Consul  of  ihe  nation  to  which  the  deceased  may  belong, 
shall,  so  far  as  the  iaws  of  each  country  will  permit, 
have  the  right,  after  a  duly  made  and  attested  inventory 
bas  been  signed  by  him,  to  take  possession  and  charge 
of  the  property  which  the  deceased  may  have  ïeft,  for 
the  benefit  of  bis  Ïawful  hejrs  and  creditors,  givtng  im- 
médiate notice  of  the  death  to  the  authorities  of  the 
country. 

Art  XV.  The  subjects  of  Her  Britannio  Majesty  re- 
siding in  the  Republic  of  Nicaragua,  and  the  citizens  of 
the  nepublic  of  Nicaragua  residing  in  tbe  dominions  of 
Her  Britannio  Majosty,  shall  be  exempted  from  ail  corn- 

{>ulsory  military  service  wbatsoever,  whether  by  sea  or 
and,  and  from  ail  forced  loans,  or  military  exactions  or* 
réquisitions,  and  they  shall  not  be  coropelled,  under  any 
pretext  whatsoever,  to  pay  any  ordinary  or  extraordinary 
charges,  réquisitions,  or  taxes,  other  or  bigher  than  those 
that  are  or  may  be  paid  by  native  subjects  or  citizens. 

Art.  XVI.  lt  is  agreed  and  covenanted  that  neither 
of  the  High  Contracting  Parties  shall  knowingly  receive 
into,  or  retain  in,  its  service,  any  subjects  or  citizens  of 
the  other  Party  who  have  deserted  from  the  naval  or 
military  service  of  that  other  Party;  but  that,  on  tbe 
uonirary,  each  of  the  Contracting  Parties  shajl  respeciively 
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discharge  from  ils  service  any  such  deserters ,  upon 
being  recjuired  by  the  other  Party  to  do  so. 

And  ît  is  fariner  agreed,  that  if  any  of  the  crew  of 
any  merehant- vessel  of  either  Contracting  Party  shall 
désert  from  such  vessel  within  any  port  in  tbe  territory 
of  the  other  Party,  the  authorities  of  such  port  and  ter- 
ritory shall  be  bound  to  give  every  assistance  in  their 
power  for  the  appréhension  of  such  deserters,  on  appli- 
cation to  that  eflect  being  made  by  the  Consul  of  the 
Party  concerned,  or  by  Jhe  deputy  or  représentative  of 
the  Consul  :  and  any  person  knowingly  proteoting  or 
harbouring  such  deserters  shall  be  liable  to  punishment. 

Art.  XVIL  British  subjects  residing  in  the  territories 
of  the  Republic  of  Nicaragua  shall  enjoy  the  most  perfect 
and  entire  liberty  of  conscience,  without  being  annoyed, 
molested,  or  disturbed  on  account  of  their  religions  be- 
lief.  Neither  shall  they  be  annoyed,  molested,  or  disturb- 
ed in  the  proper  exercise  of  their  religion ,  in  private 
houses,  or  m  the  chapels  or  places  of  worship  appointed 
for  that  purpose,  provided  that  in  so  doing  they  observe 
the  décorum  due  to  Divine  worship,  and  the  respect  due 
to  the  laws  of  the  country,  Liberty  shall  also  be  grant- 
ed  to  bury  British  subjects  who  may  die  in  the  terril- 
tories  of  the  Republic  of  Nicaragua  *  in  convenient  and 
adéquate  places,  to  be  appointed  and  eslablishèd  by 
themselves  for  that  purpose,  with  the  knowledge  of  the 
local  authorities,  or  in  such  other  places  of  sépulture  as 
may  be  chosen  by  the,  friends  of  the  deceased  j  nor  shall 
the  fanerais  or  sepulchres  6£  the  dead  be  disturbed  in* 
any  wise  or  upon  any  account. 

,  In  like  manner,  the  citizens  of  Nicaragua  shall  enjoy 
within  the  dominions  of  Her  Britannic  Majesly  a  pértect 
and  unrestrained  liberty  of  conscience  and  of  exercising 
their  religion  within  private  houses,  or  in  the  chapels  or 
places  of  worship  appointed  for  that  purpose,  agreeably 
to  the  laws  of  those  dominions. 

Art.  XVUI.  For  the  better  security  of  commerce 
between  the  subjects  and  citizens  of  <he  two  High  Con- 
tracting Parties,  it  is  agreed  that  if  ai  any  time  any 
rupture,  or  any  interruption  of  friendly  intercourse,  should 
unfortunately  take  place  hetween  the  two  Contracting 
Parties,  the  subjects  or  citizens  of  either  of  them,  estab- 
lished  in  the  territories  of  the  other ,  who  may  réside 
upon  the  coasts,  shall  be  allowed  six  months*  and  those 
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who  may  réside  in  the  interior  a  whole  year,  to  wind 
up  their  accounts  and  to  dispose  of  their  property;  and 
a  safe-conduci  shall  be  given  to  them  to  embark  at  the 
port  which  they  tbemselves  shall  select.  The  subjects  or 
citizens  of  either  of  the  two  Contracting  Parties  who 
may  be  established  in  the  dominions  or  territories  of  the 
other,  in  the  exercise  of  any  trade  or  other  occupation 
or  employaient,  shall  be  allowed  to  remain  and  continue 
in  the  exercise  of  the  said  trade  or  occupation,  not- 
withstanding  the  interruption  of  friendship  between  the 
two  countries,  in  the  free  enjoyment  of  their  personal  li- 
berty  and  property,  so  long  as  they  behave  peacdtbly 
and  observe  the  laws;  and  their  goods  and  ^effecls,  of 
whatever  description  they  may  be,  whether  in  their  own 
custody  or  entrusted  to  individuals  or  to  the  State,  shall 
not  be  liable  to  seizure  or  séquestration,  or  to  any  other 
charges  or  demands  than  those  which-  may  be  made 
upon  the  like  effects  or  property  belonging  to  native 


individuals,  public  funds,  and  the  shares  of  Companies, 
shall  never  be  confiscated,  sequestered,  or  detained. 

Art.  XIX.  It  shall  be  free  for  each  of  the  two  Con- 
tracting Parties  to  appoint  Consuls  for  the  protection  of 
trade,  to  réside  in  the  dominions  and  territories  of  the 
other  Party;  but  before  any  Consul  shall  act  as  such, 
he  shall,  in  the  usual  form,  be  approved  and  admitted 
by  the  Government  to  which  he  îs  sent$  and  either  of 
the  Contracting  Parties  may  except  from  the  résidence 
of  Consuls  such  particular  places  as  either  of  them  may 
judge  fit  to  be  excepted. 

The  Diplomatie  Agents  and  Consuls  of  each  of  the 
two  High*  Contracting  Parties  in  the  dominions  or  ter- 
ritories of  the  other,  shall  enjoy  whatever  privilèges,  ex- 
emptions, and  immunities  are  or  shall  be  granted  there 
to  Agents  of  the  same  rank  belonging  to  the  most  fa- 
voured  nation. 

Art.  XX.  The  Republic  of  Nicaragua  hereby  grants 
to  Great  Britain,  and  to  British  subjects  8nd  property, 
the  right  of  transit  between  the  Atlantic  ana  Pacific 
Océans,  through  the  territories  of  that  Republic,  on  any 
route  of  communication,  natural  or  artificial,  whether  by 
l»nd  or  water,  which  may  now  or  hereafter  exist  or  be 
constructed  under  the  autnority  of  Nicaragua,  to  be  used 
and  enjoyed  in  the  same  manner  ,  and  upon  equal  terms 


ln  the  same  case 
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by  both  parties,  and  their  respective  subjects  and  citi- 
zens;  the  Republic  of  Nicaragua,  however,  reserving  its 
full  and  complète  right  of  sovereignty  over  the  same; 
and,  generally,  the  Republic  of  Nicaragua  engages  to 
grant  to  Great  Britain  and  to  British  subjects  the  same 
rights  and  privilèges,  in  ail  respects,  in  regard  to  the 
transit  and  the  rates  of  transit ,  and  also  as  regards  ail 
other  rights,  privilèges,  or  advantages  whatsoever,  whether 
relating  to  the  passage  and  employment  of  troops,  or 
otherwise,  wbich  are  nowor  may  hereafter  be  granted 
to,  or  allowed  to  be  enjoyed  by,  the  most  favouréd 
nation. 

Art.  XXI.  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland  hereby  agrées  to 
extend  her  protection  to  ait  such  routes  of  communica- 
tion as  aforesaid,  and  to  guarantee  the  neutrality  and 
innocent  use  of  the  same.  Her  Britannic  Majesty  also 
agrées  to  employ  her  influence  with  other  nations  to  in- 
duce them  to  guarantee  such  neutrality  and  protection. 

And  the  Republic  of  Nicaragua,  on  its  part,  under- 
takes  to  establish  two  free  ports,  one  at  each  of  the 
extremities  of  the  communication  aforesaid,  on  thé  At- 
lantic and  Pacific  Océans.  At  thèse  ports,  no  tonnage 
or  other  duhes  shall  be  imposed  or  levied  by  the  Gov- 
ernment of  Nicaragua  on  the  vessels  of  Great  Britain, 
or  on  any  effects  or  merchandize  belonging  to  subjects 
of  Great  Britain,  or  of  any  other  country,  intended  bonâ 
fide  for  transit  across  the  said  route  of  communication, 
and  npt  for  consumption  within  the  Republic  of  Nica- 
ragua. Her  Britannic  Majesty  shall  also  be  at  liberty, 
on  giving  notice  to  the  Government  or  authorities  of 
Nicaragua,  to  carry  troops,  provided  they  are  destined 
for  a  British  Possession,  or  places  beyond  sea,  and  are  not 
intended  to  be  employed  against  Central  American  nations 
friendly  to  Nicaragua,  and  munitions  of  war,  and  also 
to  convey  criminals,  prisoners,  and  convicts,  with  their 
escorts,  in  her  own  vessels  or  otherwise,  to  eilher  of 
the  said  free  ports,  and  shall  be  entitled  to  their  con- 
veyance  between  them,  without  obstruction  by  the  au- 
thorities of  Nicaragua,  and  without  any  charges  or  tolls 
whatever  for  their  transportation ,  on  any  of  the  said 
routes  of  communication.  And  no  higher  or  other 
charges  or  tolls  shall  be  imposed  on  the  conveyance  or 
transit  of  the  persons  and  property  of  subjects  of  Great 
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Britain,  or  of  the  subjects  and  citizens  of  any  oihér 
country,  across  the  saiâ  routes  of  communication,  than 
are  or  may  be  imposed  on  the  persons  or  prôperty  of 
citizens  of  Nicaragua. 

And  the  Repubîic  of  Nicaragua  concèdes  the  right 
of  the  Postmaster-Generaî  of  Great  Britain  to  enter  into 
contracts  with  any  individuals  or  Compantes  to  trans- 
port the  mails  of  Great  Britain  aiong  the  said  routes  of 
communication ,  or  aiong  any  other  routes  across  the 
Isthmus,  in  cîosed  bags*  the  contents  of  whicb  may  not 
be  intended  for  distribution  withîn  the  said  Republic, 
free  from  the  imposition  of  al!  taxes  or  duties  by  the 
Government  of  Nicaragua;  but  this  liberty  is  not  to  be 
construed  so  as  to  permit  stich  individuals  or  Compa- 
nies,  by  virtue  of  this  right  to  transport  the  mails,  to 
carry  aïs©  passengers  or  freight,  except  axny  rnessenger 
deputed  by  the  British  Post-office  in  charge  of  mails. 

AvL  XXII.  The  Hepublic  of  Nicaragua  agrées  that, 
should  it  become  necessary  at  any  time  to  employ  mi- 
iitary  forces  for  the  securiiy  and  protection  of  persons 
and  prôperty  passing  over  any  of  the  routes  aforesaid, 
it  will  employ  the  requîaite  force  for  that  purpose;  but  upon 
failure  to  do  this  for  any  cause  whatever,  Her  firitannic 
Majesty  may,  with  the  consent  or  at  the  request  of  the 
Government  of  Nicaragua ,  or  of  the  Minister  thereof  at 
London  or  Paris,  or  of  the  compétent  legaily-appointed 
local  authonties,  civil  or  miïitary,  employ  such  force  for 
this  and  for  no  other  purpose;  and  when,  in  the  opi- 
nion of  the  Nicaragua!*  Government,  the  necessify  ceases, 
such  force  shalî  be  immediateîy  withdrawn. 

In  the  exeeptional  case,  bowever,  of  unforeseen  or 
imminent  danger  tb  the  lives  or  properties  of  British 
subjects,  Her  Majesty's  forces  are  aulhorized  to  act  for 
their  protection  without  such  previôus  consent  havrng 
been  obtained. 

Art.  XXIII.  It  is  understood,  however,  that  Her  Bri- 
tannic  Majesty,  in  according  protection  tb  such  routes 
of  communication  and  guarenteeing  their  neutrolity  and 
security,  always  intends  that  the  protection  and  guaran- 
tee  are  granted  conditionally  and  may  be  withdrawn  îf 
Her  Britannic  Majesty  should  deem  that  the  persons  or 
Company  undertaking  or  managing  the  same,  adopt  or 
establisb  such  régulation*  eoncerning  the  traffic  there- 
upoo  as  are  contracy  to  the  spirit  and  intention  of  this 
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Treaty,  either  by  making  unfair  discriminations  in  favour 
of  the  commerce  of  any  other  nation  or  nations,  or  by 
imposing  oppressive  exactions  or  unreasonabla  tolls  upon 
mails,  passengers,  vessels,  goods,  wares,  merchandise, 
or  other  articles.  The  aforesaid  protection  and  guaran- 
tee  shall  not,  however,  be  withdrawn  by  Her  Britannic 
Majesty  wilhout  first  giving  six  months,  notice  to  the 
Republic  of  Nicaragua. 

Art.  XXIV.  And  it  is  further  understood  and  agreed 
that,  in  any  grant  or  contract  which  may  hereafter  be 
mode,  or  entered  into  by  the  Government  of  Nicaragua, 
having  référence  to  the  interoceanic  routes  above  referred 
to,  or  any  of  them,  the  rights  and  privilèges  granted 
by  this  Convention  to  Her  Britannic  Majesty  and  to 
British  subjects  shall  be  fully  protected  and  feserved; 
and  if  any  such  grant  or  contract  now  exist  of  a  vaîid 
character,  it  is  further  understood  that  the  guaranteè 
and  protection  of  Her  Britannic  Majesty  gtîpulated  in  Ar- 
ticle XXI  of  this  Treaty  shall  be  held  inoperative  and 
void,  until  the  holders  of  such  grant  or  contract  shail 
recognize  the  concessions  made  in  this1  Treaty  to  Her 
Britannic  Majesty  and  to  British  subjects  with  respect 
to  such  interoceanic  routes  ,  or  any  of  them ,  and  shall 
agrée  to  observe,  and  be  governed  by,  those  concessions 
as  fully  as  if  they  had  been  embraced  in  their  original 
grant  or  contract;  after  which  récognition  and  agree- 
ment,  the  said  guaranteè  and  protection  shall  be  in  full 
force:  provided  that  nothing  nerein  contained  shall  be 
construed  either  to  afïïrm  or  deny  the  validity  of  any  of 
the  said  con tracts. 

Art.  XXV.  After  ten  years  from  the  completion  of 
a  canal,  railroad,  or  any  other  route  of  communication, 
through  the  territory  of  Nicaragua,  from  the  Atlantic  to 
the  Pacific  Océan,  no  Company  which  may  bave  con- 
structed  or  be  in  possession  of  the  saine  shall  ever  cli- 
vide,  directly  or  indirectly,  by  the  issue  of  new  stock, 
the  payment  of  diviclends,  or  otherwise,  more  than  (if- 
teen  per  cent  per  annum ,  or  at  that  rate,  to  îts stock  - 
holders,  from  tolls  collected  thereupon;  but  wbenever 
the  tolls  shall  be  fou nd  to  yield  a  largcr  profit  than  this, 
they  shall  be  reduced  to  the  standard  of  iîfteen  per  cent, 
per  annum. 

Art,  XXVI.  It  is  understood  that  nothing  contained 
in  this  Treaty  shall  be  construed  to  afiect  the  daim  of 
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the  Government  aild  citizens  of  the  Republic  ôf  Costa 
Rica  to  a  free  passage,  by  the  San  Juan  river,  for  their 
persons  and  property,  to  and  from  the  océan. 

Art.  XXVIf.  The  présent  Treaty  shall  remain  m  force 
for  the  term  of  twenty  years  from  the  day  of  the  ex- 
change of  ratifications \.  and  if  neither  Party  shall  notify 
to  the  other  its  intention  of  terminating  the  same,  twelve 
months  before  the  expiration  of  the  twenty  years  stipu- 
lated  above,  the  said  Treaty  shall  continue  binding  on 
bolh  parties  beyond  the  said  twenty  years,  until  twelve 
months  from  the  time  thàt  one  of  the  Parties  may  notify 
to  the  other  its  intention  of  terminating  it. 

Lit 

Traité  de  commerce  entre  les  Pays-Bas  et  le  Ja~ 
pon,  signé  à  Nagasaki  3  le  30  janvier  /#56'*J, 
suivi  des  articles  additionnels,  conclus  le  16  oc- 
tobre i857,  d'un  acte  complémentaire  et  de  qua- 
tre notes  adressées,  en  même  date,  par  les  pléni- 
potentiaires japonais  au  commissaire  néerlandais. 

Teite  hollanAarâ. 

Hunne  Majesteiten  de  Koning  der  Nederlanden,  Prins 
van  Oranje-ïîassau ,  Groot-Hertog  van  Luxemburg ,  enz., 
enz.,  enz,,  en  de  Keizer  van  Groot-Japan  (Dai  Nipon), 
de  aloude  betrekkingen  tusschen  de  ingezetenen  van 
beide  Rijken  bestaande  wenschende  le  bevestigen,  en 
het  tijdstip  dàar  achtende  waarop  de  vergunningen,  aan 
de  Nederlanders  toegestaan,  thans  meer  overeenkomstig 
den  inhoud  der  passen,  aan  hen  uitgereikt  door's  Kei- 
zers  Doorluchtige  Voorzaten,  in  werking  kunnen  worden 
gebragt,  hebben  toi  hunne  wederzijdsche  gevolmagtigden 
benoemd:  Zijne  Majesteit  de  Koning  der  Nederlanden, 
dcn  heer  meester  Jan  Hendrik  Donker  Curtius,  Ridder 
der  orde  van  den  Nederlandschen  Leeuw,  en  Zijne  Ma- 
jesteit  de  Keizer  van  Japan,  Arawo  Iwamino  Kami, 
Kawa  Moera  Tsoesimano  Kami,  gouverneurs  van  Naga- 


*)  L'échange  des  ratifications  du  traité  a  eu  lieu,  à  Nagasaki.  Je 
16  octobre  1857.  Ce  traité  n'est  qu  une  reproduction ,  pea  modifiée 
de   la  convention  préliminaire  conclue  a  Nagasaki,   le  9  novembre 
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Art.  XXVIÏÏ.  The  présent  Treaty  of  Friendship,  Com- 
merce, and  Navigation  shaîl  be  ratified,  and  the  ratifica- 
tions shall  be  exchanged  at  London  as  soon  as  possible 
within  six  months  from  this  date. 

In  witness  whereof  the  respective  Plénipotentiaires 
have.signed  the  same,  and  have  al'fixed  tnereto  theîr 
respective  seals. 

Done  at  Managua,  this  eleventh  day  of  February,  in 
the  year  of  our  Lord  ont  thousahd  eight  hundred  and  sixty. 
(L.  S,    Charles  Lennox  PPyke. 
(L.  S*    Pedro  Zeledon* 
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Traité  de  commerce  entre  les  Pays-Bas  et  le 
Japon,  signé  à  Nagasaki,  le  30  janvier  1856*), 
suivi  des  articles  additionnels,  conclus  le  16  oc- 
tobre 1857,  d'un  acte  complémentaire  et  de  quatre 
notes  adressées,  en  même  date,  par  les  plénipo- 
tentiaires japonais  au  commissaire  néerlandais. 

Traduction. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Prince  d'Orange- 
Nassau,  Grand -Duc  de  Luxembourg  etc.  etc.  et  FEmpe- 
reur  du  Grand -Japon  (Dai  Nipon)  désirant  à  consolider 
les  anciens  rapports  existant  entre  leurs  sujets  respectifs 
et  jugeant  le  moment  venu  où  les  concessions  accordées 
aux  Néerlandais  peuvent  être  mises  en  vigueur,  en  con- 
formité des  lettres  signées  par  les  prédécesseurs  illustres 
de  l'Empereur,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires 
respectifs  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  Jean -Henri  Donker 
Curtius,  Chevalier  de  Tordre  du  Liop  néerlandais,  et 

Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon  ,  Arawo  lwammo 
Kami,  Kawa  Moera  Tsoesirnano  Kami,  gouverneurs  de 
Nagasaki,  et  Negai  Iwamodsïiiu  et  Asano  Ikkakf,  inspec- 
teurs impériaux, 


1855.  Nous  avons  indiqué  sowt  le  teite  les  passagos  qui  ont  été 
changea  au  qui  manquent  dans  la  convention  préliminaire. 
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saki,  en  Negai  ïwamodsio  en  Asano  Ikkakf,  Keizerlijke 
opzieners,  welke  het  volgende  zijn  overeengekomen  *). 

Art.  I.  De  Nederlanders  hebben**)  voikomene  per- 
soonlijke  vrijheid  en  mogen  mitsdien  van  Desima  uit- 
gaan  zonder  eenig  geleide,  even  als  zulks  tôt  nu  toe 
aan  hen  op  verlof  werd  toegestaan  onder  geleide,  en 
dat  ten  allen  tijde. 

Art.  2.  Wanneer  door  een  Nederlander  eenige  Jâ- 
pansche  wet  wordt  overtreden,  zal  daarvan  kennis  worden 
gegeven  aan  den  hoogsten  Nederlandschen  ambtenaar  die 
op  Desima  geplaatst  is,  en  zal  bij  door  diens  tusschen- 
komst  door  de  Nederjandesche  Regering  volgens  de  Ne- 
derlandsche  wetten  worden  gestraft. 

Art.  3.  Indien  een  Nederlander  door  een  Japanner 
onbehoorlijk  mogt  worden  behandelt,  zal  die  zaak,  op 
de  klagt  van  den  Nederlandschen  Commissaris  in  Japan, 
door  de  Japansche  overheden  worden  onderzocht ,  en 
zullen  zoodanige  Japanners  volgens  de  Japansche  wet 
worden  gestraft 

Art.  4.  Indien  eene  of  meer  andere  hayens  van  het 
Japansche  Rijk  voor  eene  of  meer  andere  ne  tien  rnogten 
zijn  of  wordon  opengesteld,  zullen  voîkomen  dezelfde 
voorregten  aan  Nederland  dadelijk  worden  toegekend. 

Art.  5,  Wanneer  een  officier  of  ander  schepeling 
van  een  van  Zijner  Nederlandsche  Majesteits  schepen  van 
oorlog,  of  eenig  persoon  tôt  de  Nederlandsche  landmagt 
behoorende  in  Japan  mogt  overîijden,  zal  zijne  begrafe 
nis  plaats  hebben  volgens  de  militaire  plegtigheden  bij 
de  Nederlandsche  land  en  zeemagt  in  gebruîk  en  tôt  nog 
toe  alhier  opgevoîgd.  Hierbij  zullen  op  de  begraafplaats 
de  salvo's  kunnen  plaats  hebben  met  het  handgeweer  en 
aan  boord  der  Nederlandsche  ooriogschepen  insgelîjks, 
zelfs  met  geschut. 

Art-  6,  De  naar  de  haveii  van  JSagasaki  koraende 
Nederlandsche  koopvaardijschepen  zullen  bij  het  naderen 
van  de  kust,  behalve  de  nationale,  nog  eene  geheime 
seinvlag  vertoonen,  zoo  als  tôt  nog  toe  gebruikelijk  is. 

De  oorîogschepen  hebben  geene  geheime  seinvlag. 


*)  Le  préambule  manque  dans  la  convention  préliminaire 
**)  La  convention  préliminaire  porte:  hebben  van  den  lsteu  De- 
cember  1855  vollkomeae  (auront  à  partir  du  t.  décembre  1856  etc.) 
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Lesquels  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1.  Les  Néerlandais  auront  à  jamais  la  jouis- 
sance d'une  liberté  personnelle  complète.  Par  conséquent 
ils  auront  la  faculté  de  sortir  a  tout  temps  de  Décima 
sans  être  soumis  à  une  surveillance  quelconque,  ainsi  > 
que  cela  a  eu  lieu  jusqu'à  présent  par  autorisation  spé- 
ciale sous  surveillance. 

Art.  2.  Lorsqu'un  sujet  néerlandais  se  rendra  cou- 
pable d*une  contravention  contre  une  loi  japonaise,  il  en 
sera  donné  connaissance  au  chef  de  la  factorerie  néer- 
landaise à  Décima,  afin  que  le  délinquant,  par  son  in- 
tervention, puisse  être  pimi  par  le  gouvernement  néer- 
landais selon  les  lois  néerlandaises. 

Art.  3.  Lorsqu'un  sujet  japonais  maltraitera  un  sujet 
néerlandais,  le  commissaire  néerlandais  au  Japon  en 
donnera  connaissance  aux  autorités  japonaises ,  qui  in- 
struiront l'affaire,  et  le  coupable  sera  puni  d'après  les 
lois  de  l'empire. 

Art  4.  Lorsque  le  gouvernement  japonais  ouvrira 
un  ou  plusieurs  ports  de  l'empire  à  une  ou  plusieurs 
nations  étrangères,  la  même  faveur  sera  immédiatement 
accordée  aux  Pays-Bas. 

Art.  5.  Lorsqu'un  officier  ou  autre  marin  ou  per- 
sonne faisant  partie  soit  de  la  marine  royale  néerlandaise, 
soit  de  l'armée  de  terre ,  viendra  à  décéder  au  Japon, 
l'enterrement  se  fera  avec  les  solennités  militaires  en 
usage  dans  les  Pays-Bas  et  jusqu'  à  présent  suivies  ici. 
Des  salves  de  mousqueterie  pourront  être  tirées  sur  la 
place  de  l'enterrement,  et  même  des  salves  d'artillerie  à 
bord  des  vaisseaux  de  guerre  néerlandais. 

Art.  6.  Les  navires  marchands  néerlandais  se  ren- 
dant à  Nagasaki  devront,  à  l'approche  de  la  cote,  hisser, 
outre  le  pavillon  national,  un  autre  pavillon,  comme  signe 
particulier,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  jusqu'à  présent.  Les 
navires  de  guerre  n'ont  pas  besoin  de  ce  second  pa- 
villon. 
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Art.  7.  Beide  vlaggen  door  de  uitkijkers  op  het 
eiland  Iwo  Sima  gezien  zijnde,  zal  van  den  vlaggestok 
aldaar  de  Nederlandsche  vlag  tôt  verkenningsteeken  ge- 
heschen  worden ,  even  als  zulks  thans  gebruikelijk  is, 
ook  voor  de  oorlogsschepen. 

Art.  8.  De  Nederiandsche  oorlogs-en  koopvaardij- 
schepen  zullen  achter  den  Papenberg  ten  anker  komen, 
zoo  aïs  tôt  nog  toe  gebruikelijk  is. 

Art.  9.  Zoodra  de  Gouverneur  van  Nagasaki  door 
een  tôt  dat  eînde  dadelijk  af  te  zenden  wachtofficier, 
vergezeld  van  een  der  ambtenaren  van  de  Nederlandsche 
factorij  op  Des1  ma ,  zich  volkomen  zal  hebben  verzekerd 
van  de  nâtionaliteit  der  schepen,  zullen  zij  de  haven 
mogen  binnenzeilen  of  stoomen ,  of  zich  door  Japansche 
vaartuigen  daarbinnen  laten  boegseren,  zoo  als  tôt  nog 
toe  gebruikelijk  is,  doch  zonder  pandslieden  af  4e  geven. 

Art.  10.  De  bemanning  der-  schepen  zal  van  de 
scheépssloepen  gebruik  mogen  maken,  om  met  de  ove- 
rige  Nederlandsche 'schepen  en  het  eiland  Desima  'ge- 
meenschap  te  houden  of  in  de  baai  tôt  uitspanning  ') 
rond  te  varen,  met  dien  verstande,  dat  de  matrozen  der 
Nederlandsche  koopvaardijsehepen  alteen  dan  van  deze 
vergunning  mogen  gebruik  maken,  wanneer  een  kapitein 
of  stuurman  zich  in  de  sloepen  bevindt.  Zij  zullen  na- 
tuurlijk  nergens  anders  mogen  landen  dan  aan  de  wa- 
terpoort  van  Desima  en  ook  met  de  bemanning  van  Ja- 
pansche vaartuigen  in  geene  aanraking  mogen  komen. 
De  sloepen  zullen  als  verkenningsteeken  de  Nederlandsche 
vlag  voeren. 

Art.  11.  Op  geene  andere  plaats  dan  aan  de  water- 
poort  van  Desima  zal  men  met  de  sloepen  mogen  landen. 

Art,  12  **)/    De   bestaande  woningen  en  pakhuizen 


*)  Dans  la  convention  préliminaire  se  trouve  au  lieu  de  "  lot 
uitspanning"  (pour  leur  plaisir)  voor  de  gezondheid  (pour  leur  santé). 

**)  Au  lieu  de  l'article  12  la  convenfion  préliminaire  contient  deux 
articles  dont  suit  la  teneur: 

Art.  12.  Behalve  den  buitenmuur ,  de  wacbthuiïen  en  openbare 
gebourven  van  Décima,  zuilen  al  de  woningen  en  pakhuizen  door 
tusschen  komst  van  de  gouverneurs  van  Nagasaki  aan  de  Nederland. 
scbe  Factorij  verkocht  en  de  grond  van  Décima  verhuurd  worden- 
Zij  zullen  ouder  het  bestuur  van  den  hoogsten  aldaar  verblijf  hou- 
denden  Nederlandschen  ambteuaar  staan  eu  op  ko  S  ten  van  de  Neder- 
landsche Factorij  onderhoudeu  worden. 
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Art.  7.  Lorsque  les  deux  pavillons  auront  été  re- 
marqués par  les  surveillons  k  nie  d'iwo  Sima,  on  y 
hissera,  comme  signe  de  reconnaissance,  le  pavillon  néer- 
landais, ninsi  que  cela  se  fait  maintenant,  aussi  pour  les 
navires  de  guerre. 

Art.  8.  Toutefois  les  navires  de  guerre  et  marchands 
néerlandais  devront  continuer  de  jeter  l'ancre  à  l'endroit 
dit  Papenberg.  ainsi  que  cela  a  *eu  lieu  jusqu'à  présent. 

Art.  9.  Dès  que  le  gouverneur  de  Nagasaki,  qui  en- 
verra immédiatement  un  officier  accompagné  d'un  em- 
ployé de  la  factorerie  néerlandaise  à  Décima ,  se  sera 
convaincu  de  la  nationalité  des  bâtiments,  ces  derniers 
pourront  entrer  dans  les  ports,  soit  à  voile,  soit  à  va- 
peur, soit  en  se  faisant  remorquer  par  des  navires  ja- 
ponais, ainsi  que  cela  se  fait  maintenant,  mais  sans 
donner  des  otages. 

Art.  10.  L'équipage  des  navires  pourra  se  servir  des 
chaloupes  pour  se  mettre  en  communication  avec  les 
autres  navires  néerlandais  et  l'île  de  Décima,  ou  bien  se 
promener  dans  la  baie  pour  leur  plaisir,  bien  entendu 
que  les  matelots  des  navires  néerlandais  ne  pourront 
faire  usage  de  cette  faculté  que  lorsqu'un  capitaine  ou 
un  pilote  se  trouvera  dans  les  chaloupes.  Ils  ne  pour- 
ront naturellement  aborder  qu'au  waterpoort  (porte  du 
côté  de  la  mer)  de  Décima  et  auront  à  s'abstenir  de 
toute  communication  avec  les  équipages  de  navires  ja- 
ponais. Ces  chaloupes  devront  avoir,  comme  signe  de 
reconnaissance,  le  pavillon  néerlandais. 

Art  11.  Les  chaloupes  ne  pourront  aborder  à  aucun 
autre  endroit  que  celui  du  v/aterpoort  de  Décima,  men- 
tionné dans  l'article  précédent. 

Art  12*).     Les  habitations  et  dépôts   restent  sur 


*)  Traduction  des  articles  12  et  13  de  la  convention  préliminaire* 

Art.  12.  A  l'exception  de  la,  muraille  extérieure,  des  maisons  de 
garde  et  des  édifices  publics ,  toutes  les  habitations  et  dépôts  de 
Décima  seront  vendus  à  la  factorerie  néerlandaise  par  l'entremise 
des  gouverneurs  de  Nagasaki;  le  terrain  de  Décima  sera  loué  aux 
néerlandais.  Le  tout  sera  placé  sous  l'administration  du  chef  néer- 
landais y  résidant  et  entretenu  aux  frais  de  la  factorerie  néerlandaise. 
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blijven  op  den  ouden  voet.  Zij  kunnen  evenwei  door 
de  Nederlandsche  factorij  worden  hersteld  of  veranderd 
te  haren  koste,  waarvan  vooraf  kennis  zai  worden  ge- 
geven  aan  den  Gouverneur  van  Nagasaki,  en  deze  daartoe 
toestemming  verleend  hebbende,  zal  voor  de  gekochte 
materialen  en  de  arbeidsloonen  betaald  worden  met 
kambanggeld;  even  zoo  voor  de  nieuw  gebouwd  wor- 
dende  woningen  en  pakhuizen. 

Art.  13.  De  op  Desima  verblijf  houdende  Nederlan- 
ders  hebben  vrijheid  om  in  Nederlandsche  of  Japansche 
vaartuigen  in  de  baai,  rond  te  varen,  zonder  ergens  te 
landen»  Zij  zulien  met  die  vaartuigen  in  de  baai  mogen 
visscben  toi  uitspanning*).  Deze  vaartuigen  zulien  eene 
Nederlandsche  vlag  als  verkenningsteeken  voeren. 

Art.  14.  De  sleutels  van  de  waterpoort  zijn  onder 
de  uitsiuitende  bewaring  van  den  hoogsten  Nederland- 
schen  ambtenaar  op  Desima. 

**)  Van  het  openen  en  sluiten  van  deze  poort  zal  ken» 
nis  gegeven  worden  aan  een  der  Japansche  ambtenaren 
op  Desima,  die  zal  waken  dat  zich  door  de  waterpoort 
geene  Japanners  op  Desima  begeven,  die  daartoe  geen 
verlof  hebben. 

Art.  15.  De  sleutels  van  de  landpoort  zijn  onder 
bewaring  van  den  Japanschen  officier  die  aldaar  de 
wacht  heeft. 

Art.  16.  Alleen  de  bemanning  der  Nederlandsche 
koopvaardijschepen  is,  met  uitzondering  van  de  gezag- 
voerders,  onderworpen  aan  lijfsvisitatie,  zoo  als  tôt  nog 
toe  gebruikelijk  is,  wanneer  zij  door  de  landpoort  van 
Desima  Nagasaki  binnentreedt  en  van  daar  terugkeert. 
Bii  de  waterpoort  en  aan  boord  der  Nederlandsche 
schepen  heeft  geene  visitatie  piaats. 


Art.  13.  Tôt  het  doen  van  de  noodige  herstellingen  aan,  het 
bouwen  of  af  breken  van  pakhuizen  of  woningen,  of  het  maken  van 
veranderingen  of  verbeteringen  daaraan,  zal  de  Nederlandsche  Factorij 
gebruik  kunnen  maken  van  Japansche  ambachtslieden  en  Japansche 
materialen  kunnen  hoopen,  waarvoor  betaald  zal  worden  met  kam- 
banggeld. Van  het  doen  dezer  werkzaamheden  zal  vooraf  kennis 
worden  gegeven  aan  den  gouverneur  van  Nagasaki. 

*)  Dans  la  convention  préliminaire  se  trouve  au  lieu  de  "tôt 
uitspanning"  (pour  leur  plaisir;;  "voor  de  gezondheid"  (pour  leur 
santé). 

'**)  Cette  phrase  manque  dans  la  convention  préliminaire. 
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l'ancien  pied.  Cependant  ils  pourront  être  réparés  ou 
changés  par  la  factorerie  néerlandaise  h  ses  frais.  Il  en 
sera  donné  auparavant  connaissance  au  gouverneur  de 
Nangasaki  et  s'il  consent,  on  payera  pour  les  maté- 
riaux qu'on  a  achetés  et  pour  les  artisans  japonais  avec 
l'argent  kambang.  Il  en  sera  de  même  des  habitations 
et  dépôts  qui  seront  construits  à  neuf. 

Art.  13.  Les  sujets  néerlandais  établis  d'une  manière 
permanente  à  Décima  ont  la  faculté  de  se  promener 
dans  la  baie,  sur  des  bâtiments  néerlandais  ou  japonais, 
sans  cependant  pouvoir  aborder  quelque  part.  Ils  pour- 
ront également  pêcher  dans  la  baie  pour  leur  plaisir. 
Ces  bâtiments  porteront  le  pavillon  néerlandais  comme 
signe  de  reconnaissance. 

Art.  14.  Les  clés  de  la  porte  dite  waterpoort  sont 
confiées  exclusivement  au  chef  néerlandais  a  iJécima. 

En  ouvrant  et  fermant  cette  porte  on  en  donnera 
connaissance  à  un  des  employés  japonais  à  Décima,  qui 
veillera  sur  ce  qu'aucun  Japonais  n'aborde  l'île  de  Décima 
par  cette  porte,  sans  y  être  autorisé. 

Art.  15.  Les  clés  de  la  porte  dite  îandpoort  (porte 
du  côté  de  la  terre)  sont  confiées  à  un  oiïicîer  japonais 
qui  y  est  de  garde. 

Art.  16.  A  l'exception  du  capitaine,  tout  l'équipage 
des  navires  marchands  néerlandais  devra  se  soumettre  a 
la  visite  de  corps,  en  usage  aujourd'hui,  à  leur  arrivée 
à  Nagasaki  par  le  landpoort  de  Décima  et  à  leur  retour. 
Aucune  visite  ne  pourra  avoir  lieu  près  du  waterpoort 
ou  à  bord  des  bâtiments  néerlandais. 


Art.  13.  &a  factorerie  a  la  faculté,  pour  la  réparation,  la  con- 
struction ou  la  démolition  de  dépôts  ou  d'habitations  f  ou  bien  pour 
des  changements  et  des  améliorations  ày  apporter,  de  se  servir  d'arti- 
sans japonais,  et  elle  pourra  acquérir  des  matériaux  du  pays,  payable 
avec  l'argent  kambang:  chaque  fois  que  de  pareils  travaux  devront 
être  entrepris,  il  en  sera  donné  auparavant  connaissance  au  gouver- 
neur de  Nagasaki. 
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Art.  17.  De  visitatie  van  goederen  heeft  alleen  plaats 
wanneer  die  m  Japan  worden  ingevoerd  van  Desima,  of 
uit  Japan  naar  Desima  gebragt  worden,  zoo  éh  tôt  nog 
toe  gebruikelijk  is,  en  niet  b»j  aanbreng  tfU  de  schepen 
Op  Desima,  of  bij  het  brengen  naar  boord  van  de  sche- 
pen uit  Desima*  Tegen  sluikhandel  zal  ten  sterkste  ge- 
waakt  worden. 

Art.  18.  Gedurende  het  aanwezen  van  Nederlandsche 
bandelsschepen  in  de  haven  van  Nagasaki  zal,  wanneer 
er  werkzaamheden  plaats  hebbert,  een  Japansch  waeht- 
officier  zich  op  Desima  in  dienst  bevinden  *),  zoo  aïs  lot 
nog  toe  gebruikelijk  ist. 

Art.  19.  De  behandelmg  der  handelszaken  blijft 
overigens  op  den  bestaanden  voet.  De  sleutels  der  pak- 
kuizen  zijn  steeds  onder  bewaring  van  den  hoogsten 
Nederlandschen  ambtenaar  die  op  Desima  verblijf  houdt, 
wanneer  daarin  Nederlandsche  goederen  geborgen  zijn. 
Op  de  pakhuizen  worden  geene  Japansche  zegels  geplaatst. 

Art*  20.  Aile  Japanners,  die  daartoe  net  verlof  héb- 
ben  overeenkomstig  de  Japansche  wetten,  zullen  op  De- 
sima kunnen  komen**). 

Art.  21.  J3ij  aile  ontmoetingen  te  Nagasaki  geschieden 
het  compliment  en  de  ontvangst  door  de  Japanners  op 
de  Japansche  en  door  de  Nederlanders  op  de  Nederlana- 
sche  wijze. 

Art.  22.  Wanneer  zich  daartoe  de  gelegenheid  aan- 
biedt  ,  zullen  de  op  Desima  verblijf  houdenae  Nederlan- 
ders brieven  kunnen  verzenden,  zoo  wel  met  de  Ch ine- 
sche jonken,  als  met  de  schepen  van  ândere  natien. 

Art.  23.  De  Nederlanders  zullen  vrijelijk  briefwisse- 
ling  kunnen  houden  met  de  gezàgvoerders  van  schepen 
of  eskaders  van  vreemde  natien  die  met  Japan  in  vrede 
leven  en  zich  in  de  baai  van  Nagasaki  ophouden. 

Art.  24.  Monsteringen  hebben  alleen  plaats  aan 
boord  der  Nederlandsche  koopvaardijschepen,  bij  de 
aankomst  en  bij  het  verlrek,  en  niet  op  Desima. 

Art.  25.    De  Nederlandsche  koopvaardijschepen  zul- 


*)  La  convention  préliminaire  porte  "  bevinden  ora  de  ordên  te 
bewaren  qnder  de  Japansche  koe-lia  in  het  algemeen,  die  zich  dan  op 
Décima  berinden ,  zoo""  (pour  maintenir  Tordre  parmi  les  koulies  et 
Jes  autres  habitants  du  Japon  se  trouvant  à  Décima). 

**)  Dans  la  convention  préliminaire  se  trouve  au  lieu  de  "kunnen 
komen":  worden  toegelaten  (seront  admis). 
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Art.  17.  La  visite  des  marchandises  aura  seulement 
lieu  lorsqu'elles  seront  importées  au  Japon  de  Décima, 
ou  bien  lorsqu'elles  seront  importées  du  Japon  à  Décima, 
ainsi  que  cela  s'est  pratiqué  jusqu'ici;  mais  la  visite 
n'aura  pas  lieu  pour  les  marchandises  déchargées  des 
navires  à  Décima  même,  ni  pour  celles  transportées  sur 
des  navires  de  Décima.  Des  mesures  de  précaution  se- 
ront prises  contre  la  fraude. 

Art.  18.  Durant  le  séjour  des  navires  marchands 
néerlandais  dans  le  port  de  Nagasaki,'  un  officier  japo- 
nais devra  se  trouver  à  Décima  ainsi  que  cela  se  prati- 
que en  ce  moment. 

Art.  19.  Les  affaires  de  commerce  continueront  à 
se  traiter  sur  le  pied  actuel.  Les  cléfs  des  magasins 
contenant  des  marchandises  seront  confiées  à  l'employé 
en  chef  néerlandais  demeurant  à  Décima.  On  n'apposera 
pas  les  scellés  impériaux  sur  ces  entrepôts. 

Art.  20.  Tout  Japonais  ayant  reçu  à  ce  sujet  l'au- 
torisation, conformément  aux  lois  de  l'empire,  pourra  se 
rendre  à  Décima. 

Art.  21.  A  chaque  rencontre  à  Nagasaki,  le  compli- 
ment et  la  réception  par  les  Japonais  se  feront  a  la 
manière  japonaise,  et  par  les  Néerlandais  à  la  manière 
néerlandaise. 

Art.  22.  Les  sujets  néerlandais  demeurant  à  Décima 
pourront  expédier  des  lettres  par  les  jonques  chinoises 
ou  les  bâtiments  d'autres  nations. 

Art.  23.  Les  sujets  néerlandais  pourront  entretenir 
librement  des  correspondances  avec  les  capitaines  de 
navire  ou  commandants  d'escadre  de  nations  étrangères, 
amies  du  Japon,  se  trouvant  dans  la  baie  de  Nagasaki. 

Art.  24.  Les  inspections  des  équipages  n'auront  lieu 
qu'à  bord  des  bâtiments  marchands  néerlandais,  à  leur  ar- 
rivée et  à  leur  appareillage,  et  non  à  Décima. 

Art.  25.    Les  navires  marchands  néerlandais  pour- 


iVowc.  Recueil  gèn.   Tome  X  VI.  Part.  II. 
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len  het  buskruid  en  de  wapens  blijven  behouden ,  even 
ais  de  kanonnen. 

Art.  26.  De  gebruikelijken  geschenken  voor  Zijne 
Majesteit  den  Keizer  en  andere  Rijksgrooten  en  de  jaar- 
lijksche  Fassak  blijven  op  den  beslaanden  voet  geregeld. 

In  de  wijze  waarop  de  handel  met  de  faktorij  ge- 
dreven  wordt,  wordt  geene  verandering  gebragt.  Indien 
later  eenige  verandering  daarin  van  den  Japanschen  of 
van  den  Nederlandschen  kant  mogt  gewenscht  worden, 
zal  die  door  den  Gouverneur  van  Nagasaki  en  den  Ne- 
derlandschen Commissaris  *)  overwogen  en  geregeld 
worden. 

Art.  27.  Indien  het  mogt  blijken  dat  eenige  zaak 
eene  andere  regeling  mogt  vereischen,  zal  die  door  den 
Gouverneur  van  Nagasaki  met  den  Nederlandschen  Com- 
missaris in  Japan  in  zorgvuldige  overweging  worden  ge- 
nomen,  en  zullen  aile  bepalingen,  die  door  de  Nederîan- 
ders  of  wel  door  de  Japanners  thans  lastig  of  onnoo- 
dig  **)  gevonden  worden ,  zoo  veel  mogelijk  worden 
opgeheven. 

Art.  28***).  Dit  tractaat  zal  onderworpen  zijn,  zoo 
wel  aan  de  ratificatie  van  Zijne  Majesteit  den  Koning  der 
Nederlanden,  als  aan  die  van  Zijne  Majesteit  den  Keizer 
van  Japan,  en  de  acten  van  ratificatie,  geteekend  door 
daartoe  gemagtigde  hooge  ambtenaren  van  beide  zijden, 
zullen  worden  uitgewisseld  te  Nagasaki  binnen  den  tijd 
van  twee  jaren  na  dagteekening  dezer. 

Al  de  bepalingen  dezer  overeenkomst  treden  înmid- 
dels  dadelijk  in  werking. 

*)  La  convention  préliminaire  ajoute  "in  Japan". 
**)  Dans  la  convention  préliminaire  manque  "  of  onnoodig"  (ou 
superflu.es). 

***)  Dans  la  convention  préliminaire  cet  article  porte  ce  qui  suit: 

Zoodra  een  '  tractaat  tusschen  Nederland  en  Japan  zal  zijn  tôt 
stand  gekomen,  zal  deze  overeenkomst  zijn  vervallen.  Indien  zoo- 
danig  tractaat  niet  spoedig  tôt  stand  komt ,  zal  zig  desnietteinin  van 
kracht  blijven,  maar  onderworpen  zijn  zoowel  aan  de  ratificatie  van 
Z.  M.  den  Koning  der  Nederlanden  als  aan  die  van  Z.  M.  den  Keizer 
van  Japan,  en  zullen  de  acten  van  ratificatie,  geteekend  door  daartoe 
gemagtigde  hooge  ambtenaren  van  beide  zijden ,  worden  uitgewisseld 
te  Nagasaki,  binnen  den  tijd  van  twee  jaren  na  dagteekening  dezer. 

Al  de  bepalingen  dezer  overeenkomst  worden  dadelijk  in  werking 
gebragt,  met  uitzondering  van  de  volgende  artikelen: 

Art.  I.  De  daarbij  voorkomende  vrijheid  treedt  in  werking  op  1 
December  1855,  en  Artt.  9,  12,  13,  14,  18,  20  en  26  treden  in 
werking  op  deh  lsten  Januarij  1856.    Ter  oirkonde  waarvan  etc. 
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font  garder  à  bord  de  la  poudre,  des  armes,  ainsi  que 
des  canons. 

Art.  26.    Les  présents  d'usage  pour  sa  majesté  PEm- 

{>ereur  et  les  grands  dignitaires  de  l'Empire,  ainsi  que 
es  fassaks  annuels,  continueront  de  rester  en  usage  sur 
le  pied  actuel,  Aucun  changement  ne  sera  apporte  dans 
la  manière  dont  le  commerce  se  fait  en  ce  moment  avec 
la  factorerie.  Lorsque  plus  tard  des  modifications  seront 
jugées  nécessaires ,  soit  de  la  part  des  Japonais ,  soit  de 
la  part  des  Néerlandais,  elles  seront  prises  en  considé- 
ration et  réglées  de  commun  accord  entre  le  gouverneur 
de  Nagasaki  et  le  commissaire  néerlandais. 

Art.  27.  Chaque  fois  qu'une  chose  ou  l'autre  exigera 
une  régularisation  quelconque,  elle  sera  prise  en  sérieuse 
considération  par  le  gouverneur  de  Nagasaki,  de  commun 
accord  avec  le  commissaire  néerlandais.  Toutes  les  dis- 
positions gênantes  pour  les  Néerlandais  ou  les  Japonais 
ou  superflues  devront  autant  que  possible  être  supprimées. 

Art.  28.  Ce  traité  sera  soumis  à  la  ratification  de  Sa 
Majesté  le  roi  des  Pays  -  Bas  et  à  celle,  ;  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  du  Japon.  Les  actes  de  ratification ,  signés 
par  des  hauts  fonctionnaires  dûment  autorisés  des  deux 
nautes  parties,  seront  échangés  à  Nagasaki,,  dans  les 
deux  ans  à  dater  du  jour  de  la  signature  du  présent 
traité. 

Toutes  les  dispositions  de  la  présente  convention  en- 
trent immédiatement,  en  vigueur. 

*)  Traduction  de  l'article  2  b  ue  la  convention  préliminaire  : 

Dès  qu'un  traité  définitif  sera  conclu  entre  les  Pays-Bas  et  ie 
Japon,  la  présente  convention  cessera  d'être  en  vigueur. 

Cependant  si  un  tel  traité  ne  se  concluait  pas  bientôt,  la  présente 
convention,  continuera  d'être  en  vigueur,  mais  sera  soumise Sà  la  ra- 
tification de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  à  celle  de  Sa  Maiesté 
l'Ëmpçreur  du  Japon.  Les  actes  de  ratification  signés  par  des  hauts 
fonctionnaires  dûment  autorisés  des  deux  hautes  parties,  seront 
échangés  à  Nagasaki,  dans  les  deux  ans  à  dater  du  jour  de  la  sig- 
nature de  la  présente  convention 

Toutes  les  dispositions  de  la  présente  convention  entrent  immé- 
diatement en  vigueur,  II, l'exception  de  la  ,  faculté  mentionnée  à  l'ar- 
ticle ier  qui  entrera  en  vigueur  au  l,!r  décembre  1855;  :les  articles 
9,  12,  13,  14,  18,  20  et  26  entreront  en  vigueur  au  l*-»-  janvier  1856. 

En  fois  de  quoi  etc. 
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Ter  oirkonde  waarvan  wij  meester  Jan  Hendrik  Don- 
ker  Curtius,  Nederlandsch  Commissaris  in  Japan,  ridder 
van  de  orde  van  den  Nederlandschen  Leeuw  en  buîten- 
ewoon  gevolmagtigde  van  Zijne  Majesteit  den  Koning 
er  Nederlanden,  en  Arawo  Iwamino  Kami,  Kawa  Moera 
Tsoesimano  Kami,  Gouverneurs  van  Nagasaki,  en  Nagai 
Iwamodsio  en  Àsano  Ikkakf,  Keizerlijke  opzieners  te  Na- 
gasaki, deze  hebben  geteekend  en  onze  cachetten  daarop 
gesteld,  met  uitzondering  van  den  eerstgenoemden  der 
Japansche  gevolmagtigden  ,  die  daarin  ;  verhinderd  is  ge- 
worden  door  zijn  vertrek  naar  Jedo. 

Gedaan  in  duplicaat  in  de  stad  Nagasaki , ,  den  30 
Januarij  van  het  jaar  van  onzen  Heer  1856. 

/.  H.  Donher  Curtius. 


%  Additionele  artikelen  overeengekomen  tusschen  de  Ne- 
derlandsche  en  Japansche  gevolmagtigden. 
Meester  Jan  Hendrik  Donker  Curtius,  Nederlandsch 
Commissaris  in  Japan;  en  Midsoeno  Tsikoegono  Kami, 
Rekengouverneur  en  Gouverneur  van  Nagasaki,  Alao  Iwa- 
mino Kami  Gouverneur  van  Nagasaki,  Iwase  Igano  Kami, 
Keizerlijk  opziener; 

om  een  deel  uit  te  maken  van  het  op  den  30.  Ja- 
nuarij 1856  de  Nagasaki  gesloten  tractaat  tusschen 
Nederland  en  Japan. 
Art.  1.    In  de  havens  van  Nagasaki  en  Hakodate  zal 
van  nu  af  handel  worden  toegelaten. 

Te  Hakodate  zal  de  handel  begonnen  worden  tien 
maanden  na  dagteekening  dezer. 

Art.  2.  Tonnegelden,  berekend  à  Sp.  m.  0.5  (vijf 
maas)  of  f.  0.80  (tachtig  cents)  Nederlandsch  courant  per 
ton,  zullen  betaald  worden  binnen  twee  dagen  na  aankomst. 

Voor  schepen  nimder  dan  een  honderd  en  vijftig 
tonnen  grootte  wordt  Sp.  m.  0.1  (een  maas)  of  f.  0.16 
(zestien  cents)  Nederlandsch  courant  per  ton  betaald. 

Oorlogschepen  betalen  geen  tonnegelden,  maar  wel 
loodsgelden  en  Ioon  voor  boegseer-vaartuigen. 

Indien  te  Nagasaki  eenmaal  tonnegelden  betaald  zijn 
en  de  schepen  van  daar  dadelijk  naar  Hakodate  vertrek- 
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En  foi  de  auoi,  nous  Jean -Henri  Donker  Curtius, 
commissaire  néerlandais  au  Japon ,  chevalier  de  l'ordre 
du  Lion -Néerlandais  et  plénipotentiaire  extraordinaire  de 
sa  majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  et  Arawo  Iwamino  Kami, 
Kava  Moéra  Tsoesimano  Kami,  gouverneurs  de  Nagasaki, 
Nagai  ïwamodsio  et  Asano  Ikkakf  inspecteurs  impériaux  à 
Nagasaki,  ont  signé  la  présente  convention  et  y  ont  ap- 
posé le  sceau  de  leurs  armes,  à  l'exception  du  premier 
des  dits  plénipotentiaires  japonais,  qui  a  été  empêché 
par  son  voyage  à  Yédo. 

Fait  en  double,  dans  la  ville  de  Nagasaki,  le  30  jan- 
vier de  l'an  de  grâce  1856. 

J.  H.  Donker  Curtius. 


2.    Articles  additionnels 

convenus  entre  les  plénipotentiaires  Néerlandais  et 
Japonais: 

M.  M.  Jean-Henri  Donker  Curtius,  commissaire  néer- 
landais au  Japon, 

et  Midsoeno  Tsikoegono  Kami,  gouverneur  des  comp- 
tes (Rekengouverneur)  et  gouverneur  de  Nagasaki,  Alao 
Iwamino  Kami,  gouverneur  de  Nagasaki,  et  Iwase  Igano 
Kami,  inspecteur  impérial, 

pour  faire  partie  du  traité  conclu  à  Nagasaki,  le  30 
janvier  1856,  entre  les  Pays-Bas  et  le  Japon. 

Art.  1.  Dorénavant  le  commerce  sera  admis  dans 
les  ports  de  Nagasaki  et  de  Hakodade. 

En  cé  qui  concerne  Hakodade,  cette  disposition  n'entre 
en  vigueur  que  dix  mois  après  la  signature  de  ces  ar- 
ticles. 

Art.  2.  Le  droit  de  tonnage  est  fixé  à  80  cents  néer- 
landais (5  mas)  par  tonneau,  payable  dans  les  deux  jours 
après  l'arrivée  du  navire. 

Pour  les  vaisseaux  au-dessous  d'une  capacité  de  150 
tonneaux,  le  droit  de  tonnage  ne  sera  que  de  16  cents 
néerlandais  (1  mas)  par  tonneau. 

Les  vaisseaux  de  guerre  sont  exempts  du  droit  de 
tonnage,  mais  ils  auront  à  payer  les  droits  de  pilotage 
et  ce  qui  est  dû  pour  loyer  des  remorqueurs. 

Les  navires  entrant  dans  le  port  de  Nagasaki,  et  y 
ayant  payé  le  droit  de  tonnage,  peuvent  se  rendre  dans 
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ken,  behoeven  de  tonnegelden  niet  andermaal  belaald  te 
worden.  Tôt  dat  einde  zal  te  Nagasaki  eene  quitantie 
voor  de  betaalde  tonnegelden  worden  gesteld  op  het 
manifest,  en  omgekeerd  even  zoo  bij  vertrek  van  Hako- 
date  naar  Nagasaki.  Eene  vreemde  (haven  aangedaan 
hebbende,  moeten  op  nieuw  een  manifest  ingediend  en 
tonnegelden  voldaan  worden,  wanneer  nieuwe  artikelen 
worden  aangebragt. 

Indien  men  vaartuigen  huurt,  om  te  lossen  of  te 
laden  of  te  baegseren,  zoo  zal  men  koelies  nemen,  die 
als  zoodanig  geregistreerd  zijn.  Men  zal  geene  koelies 
aannemen  die  niet  voorzien  zijn  van  een  bewijs  van  re- 
gistratie. 

Art.  3.  Handelsschepen ,  die  geen  handel  drijven, 
maar  langer  dan  twee  etmalen  in  eene  haven  blijven, 
betalen  tonnegeld. 

Handelsschepen ,  die  om  herstellingen  te  doen ,  uit 
nood  enz.  binnenloopen  zonder  handel  te  drijven  en  niet 
overschepen,  betalen  geen  tonnegelden.  Indien  vôôr  de 
herstelling  ontscheepte  lading  mogt  verkocht  worden, 
moeten  tonnegelden  voldaan  worden. 

Art.  4.  Binnen  acht  en  veertig  uren  na  de  aankomst 
van  een  handelsschip  te  Nagasaki,  zullen  door  den  hoog- 
sten  Nederlandschen  ambtenaar  te  Desima,  de  naam  van 
het  schip  en  van  den  gezagvoerder  worden  opgegeven, 
vergezald  van  het  manifest  en  de  tonnemaat  van  het 
schip,  en  zulks  op  straffe  voor  den  gezagvoerder  bepaald 
bij  art.  22.  Te  Hakodâte  zal  zulks  geSchieden  door  den 
gezagvoerder  binnen  een  etmaal.  Te  Nagasaki  kan  da- 
delijk  gelost  worden  gedurende  den  dag,  maar  te  Hako- 
dâte moet  gelost  worden  nadat  het  manifest  is  aange- 
boden  en  in  tegenwoordigheid  van  daartoe  bestemde  Ja~ 
pansche  ambtenaren.  Indien  eene  plaats  voor  de  visi- 
tatie  der  in  of  uitgevoerd  wordende  goederen  mogt  opge- 
rigt  worden,  ook  te  Nagasaki,  zal  daarover  onderhandeld 
worden,  en  zullen  de  te  nemen  maatregelen  e^en  zoo 
worden  bepaald. 

Art.  5.  Het  getal  der  handelsschepen  is  onbeperkt. 
Geene  beperking  va  A  den  handel  tôt  eene  zekere  geld- 
som  h eeft  plaats.  Indien  aangevoerde  goederen  door  de 
^apanners  niet  gekoch^  worden  of  ér  gebrek  bestaat  aan 
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le  port  de  Hakodade  sans  être  tenus  d'y  payer  de  nou- 
veau. A  cet  effet,  il  leur  sera  délivré  à  Nagasaki  une 
quittance  sur  le  manifeste.  Il  en  est  de  même  des  bâ- 
timents qui  arrivent  à  Hakodade  et  qui  se  rendent  en- 
suite à  Nagasaki.  Lorsque  les  navires  auront  visité  un 
port  étranger  et  importent  d'autres  articles  de  commerce, 
ils  sont  tenus  à  un  second  paiement  du  droit  de  tonnage. 

Lorsqu'on  loue  des  bâtiments  pour  décharger,  ou 
pour  charger  ou  des  remorqueurs,  on  se  servira  de  coo- 
lies enregistrés.  On  n'emploiera  aucun  coolie  qui  ne 
soit  muni  d'un  certificat  d'enregistrement. 

Art.  3.  Les  navires  marchands  ne  faisant  aucun 
commerce  sont  cependant  tenus  à  payer  le  droit  de 
tonnage,  s'ils  séjournent  plus  de  deux  fois  24  heures 
dans  le  port. 

Les  navires  entrés  en  relâche  forcée  ou  ayant  besoin 
de  réparations,  sans  faire  du  commerce,  et  ne  procédant 
point  au  transbordement  des  cargaisons,  sont  exempts 
du  droit  de  tonnage.  Toutefois,  si  la  cargaison  a  été 
vendue,  même  avant  la  réparation  des  avaries,  le  droit 
de  tonnage  devra  être  payé. 

Art.  4.  Dans  les  48  heures  après  l'arrivée  d'un  na- 
vire marchand  dans  le  port  de  Nagasaki,  le  chef  de  la 
factorerie  néerlandaise  à  Décima  fera  parvenir  aux  auto- 
rités japonaises  les  noms  du  bâtiment  et  du  capitaine, 
accompagnés  du  manifeste  et  de  la  capacité  du  navire. 
Toute  contravention  commise  à  cet  égard  par  le  capi-? 
taine  sera  punie  de  l'amende  mentionnée  dans  l'article  22. 

Dans  le  port  de  Hakodade,  cette  formalité  devra  s'ac- 
complir par  le  capitaine  dans  les  24  heures.  A  Nagasaki, 
le  déchargement  peut  s'opérer  immédiatement  pendant  le 
jour;  mais  à  Hakodade  le  déchargement  ne  ^saurait  avoir 
lieu  qu'après  que  le  manifeste  aura  été  présenté,  et  seu- 
lement en  présence  des  employés  japonais  commis  à  cet 
effet.  Si  on  allait  établir  aussi  à  Nagasaki  un  endroit 
pour  la  visite  des  marchandises  à  importer  ou  à  expor-. 
ter,  on  ouvrirait  des  négociations  pour  déterminer  les 
mesures  à  prendre  à  cet  effet.  ..  . 

Art.  5.  Le  nombre  des  bâtiments  à  admettre  dans 
ces  ports  est  illimité,  de  même  que  la  valeur  du  com- 
merce n'est  pas  limitée.  Les  marchandises  qu'on  n'aura 
pu  échanger  au  Japon,  *oit  contre  de  l'argent,  sait  cf  ntre 
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retouren,  zoo  blijven  die  onverkocht.  Indien  de  aange- 
voerde  goederen  gekocht  worden ,  maar  er  gebrek  aan 
retouren  bestaat,  zoo  zal  betaald  worden  met  vreemde, 
ouden  en  zilveren  munten,  wanneer  die  bij  de  geld- 
amer  in  meerdere  of  mindere  hoeveelheid  voorhan» 
den  zijn. 

Art.  6.  Van  de  opbrengst  van  aile  bij  openbare  vei- 
ling  of  ook  onder  de  hand  verkochte  handelswaren  zal 
een  regt  van  35  per  cent  geheven  worden;  maar  deze 
heffing  is  niet  van  toepassing  ten  aanzien  van  dcgoede? 
ren,  die  aan  de  geldkamer  worden  afgestaan.  Kegten 
op  de  in-,  uiten  doorvoer  zullen  van  tijd  tôt  tijd  bij  de 
onderhandeling  worden  vastgesteld.  Tôt  zoo  lang  geldt 
de  tegenwoordige  heffing. 

Art.  7.  Na  bezigtiging  der  koopwaren  worden  de 
veilingen  bij  de  geldkamer  gehouden ,  die  de  koopsom- 
men  ontvangt  en  bewaart,  ten  ware  in  betaling  goederen 
van  de  koopers  ontvangen  zijn.  Indien  de  koopers,  die 
bij  de  openbare  veilingen  gekocht  hebben,  in  gebreke 
blijven  om  de  koopsom  te  betalen,  zoo  zal  die  door  de 
geldkamer  vergoed  worden.  Aihoewel  de  koopsom  van 
onder  de  hand  verkochte  goederen  niet  betaald  wordt, 
wordt  die  door  de  geldkamer  niet  vergoed.  De  Neder- 
landsche  kooplieden  zullen  zoodanige  openbare  veilingen, 
zoo  dikwijls  zij  zulks  goedvinden,  kunnen  doen  houden, 
zonder  beperking  tôt  een  zeker  getal  kooplieden,  die 
daarbij  worden  toegelaten. 

Art.  8.  Wanneer  eenige  goederen  in  veiling  gebragt 
maar  onverkocht  zijn  en  deze  te  Desima  bewaard  wor- 
den, om  nader  te  worden  geveild,  zoo  zal  telkens  gehan- 
deld  worden  volgens  het  voorgaande  artikel.  Ook  kun- 
nen zij  onder  de  hand  verkocht  worden. 

Maar  aile  door  de  Japanners  onder  de  hand  ge- 
kochte  artikeien  moeten  bij  de  geldkamer  met  klinkende 
munt  betaald  worden.  Daarvoor  mogen  door  de  Japan- 
sche  koopers  niet  regtstreeksche  retouren  gegeven  wor- 
den. Indien  door  tusschenkomst  van  den  hoogsten  Ne- 
derlandschen  ambtenaar  te  Desima  aan  de  geldkamer 
eene  lijst  wordt  ingediend  van  onder  de  hand  aan  de  Ja- 
panners verkochte  goederen,  met  opgaaf  der  koopsom- 
mén ,  zoo  zullen  die  goederen  aan  de  koopers  worden 
afgeleverd  op  vertoon  van  een  bewijs  van  betaling  bij  de 
geldkômer. 

Art.  9.    Niet  enkel  de  bepaaîde  leveranciers ,  maar 
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des  articles  de  retour,  resteront  déposées.  S'il  n'y  a  pas 
suffisamment  d'articles  de  retour  pour  compenser  la  va- 
leur des  marchandises  vendues,  cette  valeur  sera  bonifiée 
en  monnaies  d'or  et  d'argent,  suivant  que  la  chambre 
des  comptes  en  sera  pourvue. 

Art  6.  Un  droit  de  35  p.  100  sera  perçu  sur  tou- 
tes les  marchandises  réalisées,  soit  en  vente  publique, 
soit  en  vente  privée ,  mais  ce  droit  n'est  pas  perçu  sur 
les  articles  vendus  à  la  chambre  des  comptes.  On  fixera 
graduellement  des  droits  d'entrée,  de  sortie  et  de  transit. 
D'ici  là  on  continuera  la  perception  de  ces  35  p.  100. 

Art.  7.  Après  l'examen  des  marchandises,  les  ventes 
se  feront  par  la  chambre  des  comptes,  qui  touche  le 
produit  de  ces  ventes  et  le  conserve  pour  le  remettre 
aux  ayants- droit,  à  moins  que  ces  derniers  aient  reçu 
des  articles  de  retour.  La  chambre  des  comptes  est 
responsable  des  sommes  réalisées,  qu'elle  les  ait  touchées 
ou  non.  Cette  chambre  ne  paiera  pas  la  valeur  des 
marchandises  vendues  de  grè  a  gré.  Les  Néerlandais 
ont  la  faculté  de  faire  tenir  des  ventes  aussi  souvent 
qu'ils  le  désirent,  sans  limiter  le  nombre  des  négociants 
qu'il  s'agit  d'y  admettre. 

Art.  8.  On  agira  de  même  lorsqu'on  n'a  pu  réaliser 
certains  articles  de  commerce,  et  qu'on  les  aura  déposés 
à  Décima,  pour  être  de  nouveau  exposés  en  vente.  Ces 
articles  peuvent  également  être  vendus  de  gré  à  gré. 

Mais  le  prix  de  tous  les  articles  de  commerce  ache- 
tés par  des  Japonais  en  vente  privée  devra  être  déposé 
en  espèces  à  la  chambre  des  comptes.  Pour  ce  même 
motif,  il  est  défendu  aux  acheteurs  japonais  de  fournir 
directement  des  articles  de  retour.  Les  marchandises 
vendues  par  des  Néerlandais  de  gré  à  gré  à  des  Japo- 
nais devront  être  délivrées  contre  un  certificat  attestant 
que  les  prix  en  auront  été  déposés  à  la  chambre  des 
comptes.  A  cet  effet,  le  chef  de  Décima  fera  parvenir 
à  cette  dernière  une  liste  mentionnant  les  objets  vendus 
et  les  prix  réalisés. 

Art.  9.    Non -seulement  les  fournisseurs  déterminés, 
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aile  kooplieden  mogen  te  Desima  komen  om  te  onder- 
handelen  over  koop  en  verkoop  van  goederen.  Te  Ha- 
kodate  zal  daarvoor  eene  plaats  (handelshuis  of  bazaar) 
bestemd  worden. 

Art.  10.  Indien  de  Japansche  kooplieden  goederen 
onder  de  hand  gekocht  hebben  en  deze  door  den  Neder- 
landschen  koopman  zijn  afgeleverd  voôr  dat  de  koopsom 
bij  de  geldkamer  betaatd  is,  en  daarover  moeijelijkheden 
ontstaan,  wanneer  de  goederen  verduisterd  of  de  kooper 
gevlugt  mogt  zijn,  of  ook  indien  de  aanbesteding  van 
leverancien  moeijelijkheden  te  weeg  brengt,  zoo  zal  die 
zaak  zoo  veei  mogelijk  onderzocht  worden;  maar  de 
geldkamer  zal  voor  de  schade  niet  aansprakelijk  zijn. 
Na  de  aflevering  en  ontvangst  van  goederen  kan  niet 
meer  geklaagd  worden  over  de  qualiteit,  het  gewigt  en 
de  maat  der  gekochte  of  verkochle  goederen. 

Art.  11.  Indien  een  Nederlander  van  de  Japanners 
goederen  koopt,  zal  door  hem  betaald  worden  met  pa- 
pieren  geld,  door  de  geldkamer  uit  te  geven.  Dit  pa- 
pieren  geld  zal  door  de  geldkamer  aan  de  Japansche 
houders  dadelijk  voldaan  worden  met  Japansche  munt. 
Aile  onkosten  van  Desima,  het  loon  van  boegseervaar- 
tuigen  enz.  zullen  met  gelden,  bij  de  geldkamer  in  be- 
waring,  voldaan  worden. 

Art.  12.  De  Nederlanders  kunnen  ook  met  vreemde 
gouden  en  zilveren  munten  betalen.  Indien  van  de  Ja- 
pansche zijde  verlangd  wordt  om  vreemde  gouden  en 
zilveren  munten  te  ontvangen,  zal  daarover  onderhandeld 
worden  met  de  Nederlanders.  Aile  vreemde  gouden  en 
zilveren  munten  moeten  evenwel  alleen  aan  de  geldka- 
mer worden  afgedragen. 

De  zilveren  Spaansche  mat  of  pilaarmat  wordt  {jere- 
kend  tegen  de  waarde  van  f.  2.50  (twee  gulden  vijfiig 
cents).  De  zilveren  Mexicaansche  dollar  tegen  de  waarde 
van  f.  2.55  (twee  gulden  vijf  en  vijftig  cents). 

Art.  13.  Oorlogsbehoeften  in  het  algemeen  zullen 
aan  het  Japansche  gouvernement,  maar  niet  aan  de 
kooplieden  mogen  worden  geleverd. 

Indien  onder  voor  de  eerste  maal  in  Japan  aange- 
bragte  goederen  zich  artikelen  bevinden  mogten,  die  men 
in  Japan  wil  verbieden  aan  de  kooplieden  te  leveren, 
zoo  zal  daarover  officieel  onderhandeld  worden. 
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mais  tous  les  marchands  sans  distinction  ont  la  faculté 
de  se  rendre  à  Décima  soit  pour*acheter,  soit  pour  vendre 
des  marchandises.  On  aura  soin  d'établir  dans  cette 
intention  un  bazar  à  Hakodade. 

Art.  10.  Lorsque  des  difficultés  surviennent  au  sujet 
d'adjudications  ou  au  sujet  du  paiement  de  marchandises 
vendues  et  délivrées  de  gré  à  gré  par  des  Néerlandais 
à  des  'Japonais,  sans  que  ceux-ci  en  aient  déposé  le 
prix  à  la  chambre  des  comptes,  soit  que  l'acheteur  ait 
fait  disparaître  les  marchandises,  soit  qu'il  ait  pris  la 
fuite,  la  chambré  prêtera  bien  son  concours  pour  instruire 
l'affaire,  mais  la  chambre  des  comptes  n'est  nullement 
responsable  du  dommage  qui  pourrait  en  résulter  pour 
le  négociant  néerlandais. 

Une  fois  les  marchandises  livrées,  aucune  réclamation 
ne  sera  admise  par  rapport  à  la  qualité,  le  poids  ou  la 
mesure  des  articles  achetés  ou  vendus. 

Art.  II.  Le  prix  des  marchandises  vendues  par  des 
Japonais  à  des  Néerlandais  se  soldera  en  papier-monnaie 
à  émettre  par  la  chambre  des  comptes.  Ce  papier-mon- 
naie sera  échangé  contre  de  l'argent  japonais.  Tous  les 
frais  résultant  à  Décima,  le  loyer  des  remorqueurs  etc. 
seront  payés  des  fonds  déposés  à  cet  effet  à  la  chambre 
des  comptes. 

Art.  12.  Les  Néerlandais  auront  aussi  la  faculté  de 
payer  avec  des  monnaies  étrangères  en  or  et  en  argent. 
Si  le  gouvernement  japonais  voulait  demander  des  mon- 
naies d'or  ou  d'argent  étrangères,  il  négocierait  à  cet 
effet  avec  les  Néerlandais.  Toutes  les  monnaies  d'or  et 
d'argent  étrangères  né  sauraient  avoir  d'autre  destination 
que  pour  la  chambre  des  comptes. 

Le  pilaarmat  espagnol  en  argent  est  'évalué  à  une 
valeur  de  fl.  2.  50  des  P.  B.,  et  le  dollar  mexicain  en 
argent  à  fl.  2.  55  des  P.  B. 

Art.  13.  Les  munitions  de  guerre  ne  pourront  être 
vendues  qu'au  gouvernement  japonais.  Il  est  défendu 
de  les  vendre  aux  négocians. 

Si  parmi  les  marchandises  importées  pour  la  pre* 
mière  fois  au  Japon,  il  se  trouve  des  articles  dont  le 
gouvernement  désirerait  prohiber  l'importation*  ,  -  il  serà 
négocié  a  cet  effet  par  voie  officielle. 
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Art.  14.    De  invoer  van  opium  in  Japan  is  verboden. 

Art.  15.  Goud  en  zilver  mogen  niet  door  de  Neder- 
ianders  gekocht  worden.  Maar  zulks  is  niet  toepasselijk 
op  vergulde  zaken,  noch  op  bewerkt  goud  en  zilver. 
Japansche  munten  mogen  niet  uitgevoerd  worden.  In- 
dien er  nog  andere  artikelen  mogten  zijn,  waarvan  de 
uitvoer  niet  kan  worden  toegestaan,  zoo  zal  daarover 
telkens  offîcieel  onderhandeld  en  beslist  worden.  r 

Art.  16.  Rijst,  gerst,  tarwe,  daitz,  schoods,  steen- 
koîen,  papier-mino  en  papier-hansi,  boekwerken,  kaarten, 
koperwerk ,  zullen  alleen  door  de  geldkamer  geleverd 
worden.  'Maar  op  voor  eigen  gebruik  van  leveranciers 
of  in  de  stad  gekochte  artikelen  is  deze  beperking  van 
geene  toepassing.  Boeken  en  kaarten,  die  zonder  verlof 
van  de  Japansche  regering  gedrukt  of  geschreven  zijn 
of  verkocht  worden,  mogen  niet  worden  uitgevoerd. 

Art.  17.  Koper.  sabeîs  en  toebehooren,  jamato  nisiki 
(zekere  zijden  stof).  wapenrustingen,  vuurwapenen,  bogen 
met  toebehooren,  paardentuigen  en  verdere  wapentuigen, 
mogen  door  de  Japansche  kooplieden  niet  geleverd  wor- 
den. Maar  bij  de  aanbesteding  van  aan  de  Japansche 
regering  te  leveren  goederen  zal  kunnen  worden  over- 
eengekomen,  om  die  tôt  gedeeltelijke  betaling  te  doen 
strekken.  Indien  er  meerdere  verboden  artikelen  mogten 
zijn ,  zal  na  officiele  onderhandeling  daarmede  even  zoo 
gehandeld  worden. 

Art.  18.  Aile  de  door  de  Japanners  verkocht  wor- 
dende  goederen  worden  geleverd  tegen  telkens  overeen 
te  komen  prijzen,  en  niet  tegen  vastgestelde  prijzen. 

Bij  mislukking  van  den  oogst  zal  de  Japansche  re- 
gering tijdelijk  den  uitvoer  van  eenig  voedingsmiddel 
kunnen  verbieden.  Ook  zal  de  uitvoer  van  was  en  pa- 
pier tijdeljjk  kunnen  verboden  worden,  na  eene  onder- 
vonden  ramp. 

Art.  19.  Gedurende  het  verblijf  der  handelsschepen 
te  Hakodate  zullen  aile  scheepspapieren  aan  het  gou- 
vernement aldaar  in  bewaring  worden  gegeven.  Te  Na- 
gasaki worden  ze  in  bewaring  gegeven  aan  den  hoôgsten 
Nederlandschen  ambtenaar  te  Desima.  In  beide  havens 
zullen  Japansche  wachtvaartuigen  nabij  de  koopvaârdij- 


Commerce. 


413 


Art.  14.  L'importation  de  l'opium  est  défendue  au 
Japon. 

Art.  15.  Il  est  défendu  aux  Néerlandais  d'acheter  de 
l'or  ou  de  l'argent;  mais  cette  défense  n'est  pas  appli- 
cable aux  objets  dorés  ni  à  l'or  ou  à  l'argent  ouvré. 
Les  monnaies  japonaises  ne  sauraient  être  exportées. 
S'il  y  a  encore  d'autres  articles  dont  le  gouvernement 
jugerait  nécessaire  la  prohibition  à  la  sortie  ,  on  négo- 
ciera à  cçt  effet  par  voie  officielle  chaque  fois  qu'un  tel 
cas  se  présentera. 

Art.  16.  A  la  chambre  des  comptes  est  réservé  le 
privilège  de  fournir  le  riz,  l'orge,  le  froment,  le  daitz, 
le  schoods,  le  charbon  de  terre,  le  papier -mino  et  le 
papier- hansi,  les  livres,  les  cartes  géographiques  et  les 
ouvrages  de  cuivre,  mais  cette  restriction  n'est  pas  ap- 
plicable à  ces  articles  lorsqu'ils  sont  destinés  à  servir 
pour  le  propre  usage  des  fournisseurs  ou  qu'ils  ont  été 
achetés  en  ville.  Les  livres  et  cartes  géographiques  im- 
primés, écrits  ou  vendus  sans  l'autorisation  du  gouver- 
nement japonais,  sont  prohibés  à  la  sortie. 

Art.  U.  Il  est  interdit  aux  négociants  japonais  de 
livrer  aux  étrangers  les  articles  ci-après  désignés:  cuivre, 
sabres  et  leurs  accessoires,  jamato  nisiki  (certaine  étoffe 
de  soie),  cuirasses,  armes  à  feu,  arbalètes  et  leurs  acces- 
soires ,  *  harnachements  de  tous  genres  ;  mais  dans  des 
adjudications  d'articles  à  fournir  au  gouvernement  japo- 
nais, il  pourrait  être  convenu  de  les  faire  servir  comme 
paiement  partiel.  On  négociera  officiellement  et  procé- 
dera de  la  même  manière  à  l'égard  des  autres  articles 
dont  il  s'agit  éventuellement  d'interdire  la  vente. 

Art.  18.  Les  articles  de  l'industrie  japonaise  se  ven- 
dront à  des  prix  à  convenir  lors  de  chaque  marché  à 
conclure,  et  non  à  des  prix  déterminés. 

Le  gouvernement  japonais  se  réserve  la  faculté  de 
défendre  la  sortie  de  telles  ou  telles  substances  alimen- 
taires, lorsque  la  récolte  viendrait  à  faire  défaut.  Dans 
une  circonstance  analogue,  il  pourrait  de  même  défendre 
temporairement  l'exportation  de  la  cire  et  du  papier. 

Art.  19.  Durant  le  séjour  des  navires  de  commerce 
dans  le  port  de  Hakodade,  tous  les  papiers  du  bord 
devront  être  déposés  dans  les  bureaux  du  gouvernement. 
Dans  le  port  de  Nagasaki,  ils  devront  être  déposés  chez 
le  chef  de  la  factorerie  à  Décima.  Dans  les  aeux  ports 
seront  placés,  près  des  navires  marchands,  des  bâtiments 
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schepen  geplaatst  worden,  om  tegen  sluikhandel  te  wa- 
ken.  Het  gelai  dezer  vaartuigen  kan  naar  omstandighe- 
den  vermeerderd  of  verminderd  worden.  Door  de  Ne- 
derlanders  wordt  daarvoor  niets  betaald. 

Art.  20.  Omdat  men  voor  het  lossen  en  laden  vaar- 
tuigen onder's  hands  huurt,  zoo  zullen  de  goederen,  dte 
daarbij  verloren  mogten  geraken  niet  door  de  geldkamer 
vergoed  worden.  Maar  van  de  Japansche  zijde  zal  die 
zaak  zoo  veel  mogelijk  onderzocht  worden. 

Art.  21.  Indien  bij  de  aankomst  van  eenig  handels- 
schip  een  valsch  maniiest  mogt  worden  ingediend,  zoo 
za!  de  hoogste  Nederlandsche  ambtenaar  die  zaak  on- 
derzoeken,  en  aan  den  gezagvoerder  opleggen  de  betaling 
eener  boete  ter  waarde  van  500  (viji  honderd)  zilveren 
dollars  aan  de  geldkamer. 

Art.  22.  Indien  bij  aankomst  te  Hakodate  binnen 
een  etmaal  geen  maniiest  is  ingediend,  zoo  zal  de  ge- 
zagvoerder aan  de  geldkamer  eene  boete  betâlen  vant50 
(vijftig)  zilveren  dollars  voor  iederen  dag  verzuim,  doch 
zal  deze  boete  in  geen  gevaî  meer  dan  twee  honderd 
zilveren  dollars  beloopen.  Indien  te  Hakodate  gelost 
wordt  vôôr  dat  het  maniiest  is  ingediend,  zullen  de  ge- 
loste  goederen  verbeurd  verklaard  worden  en  de  gezag- 
voerder zal  eene  boete  van  500  (vijf  honderd)  zilveren 
dollars  moeten  betalen. 

Art.  23.  Zoovvel  tusschen  eigene  lands-als  met  vreemde 
handelsschepen,  die  in  de  haven  gelegen  zijn,  zal  geene 
overscheping  van  iets  dat  tôt  de  lading  behoort  mogën 
plaals  hebben ,  dan  na  verkregen  toestemming  van  het 
gouvernement,  en  in  tegenwoordigheid  van  daartoe  ge- 
stelde  Japansche  ambtenaren.  Zonder  die  toestemming 
overgescheepte  lading-  zal  verbeurd  verklaard  worden  aan 
de  geldkamer. 

Art.  24.  Indien  sluikhandel  rnogt  gedreven  worden 
in  de  opengeMeide  havens,  zullen  de  Japansche  sluik- 
handelaars  volgens  de  Japansche  wet  geslraft  worden. 
De  Nederlandsche  sluikhandelaars  zullen  onderworpen 
zijn  aan  de  verbeui'dvqrklaring  van  .de  ter  sluik  in-  of 
uilgevoerde  ,en  wHtig  achterbïialde  goederen.  Wanneer 
langs  de  Japansche  kuslen  in  de  niet  voor  handcl  open- 
gtistelde  plaalsen  .sluikhandel  gedreven  wordt,  zal  .bel 
vaarluig  en  de  lading  verbeurd  verklaard  worden.  Hier- 
over  zal  de  hoogsle  Nederlandsche  ambtenaar,  die  in 
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de  surveillance  pour  prévenir  la  fraude.  Le  nombre  de 
ces  bâtiments  ae  surveillance  pourra  être  augmenté  ou 
réduit  suivant  les  circonstances.  Les  Néerlandais  n'au- 
ront à  contribuer  pour  rien  à  cet  égard. 

Art.  20.  La  chambre  des  comptes  n'est  pas  respon- 
sable des  marchandises  qui  se  perdent  lors  du  charge- 
ment ou  du  déchargement.  Cependant  le  gouverne- 
ment japonais  fera  faire  les  recherches  nécessaires  à 
cet  égare!. 

Art.  21.  Lorsqu'un  capitaine  de  navire  marchand  se 
servira  d'un  faux  manifeste,  le  chef  de  la  factorerie  néer- 
landaise examinera  l'affaire,  et,  en  cas  de  fraude  prouvée, 
il  imposera  au  capitaine  une  amende  de  500  dollars  en 
argent,  à  verser  à  la  chambre  des  comptes. 

Art.  22.  Lorsqu'à  l'arrivée  d'un  navire  marchand 
dans  le  port  de  Hakodade,  le  capitaine  manque  de  pré- 
senter le  manifeste  dans  les  24  heures,  il  encourt  une 
amende  de  50  dollars  en  argent  pour  chaque  jour  de 
retard.  Dans  tous  les  cas,  cette  amende  ne  saurait  dé- 
passer 200  dollars,  Si  à  Hakodade  on  procède  au  dé- 
chargement d'un  navire  avant  la  déposition  du  manifeste, 
les  marchandises  déchargées  seront  confisquées  et  le 
capitaine  sera  puni  d'une  amende  de  500  dollars. 

Art.  23.  Aucun  transbordement  d'une  partie  de  la 
cargaison  sur  les  navires  indigènes  ou  étrangers  se  trou- 
vant dans  le  port,  n'est  permis  qu'avec  l'autorisation  du 
gouvernement  et  en  présence  des  préposés  commis  à 
cet  effet.  En  cas  de  contravention,  les  articles,  transbor- 
dés seront  confisqués  au  profit  de  la  chambre  des 
comptes. 

Art.  24.  En  cas  de  fraude  dans  un  des  ports  ou- 
verts au  commerce,  si  les  fraudeurs  sont  des  sujets  ja- 
ponais, ils  seront  punis  suivant  les  lois  du  pays;  si  ce 
sont  des  sujets  néerlandais,  les  objets  fraudés  qui  ont 
été  saisis  légalement  seront  confisqués.  La  fraude  le 
long  des  côtes  et  des  ports  qui  ne  sont  pas  ouverts  au 
commerce  sera  punie  de  la  confiscation  du  bâtiment  et 
de  la  cargaison.  Le  chef  néerlandais  résidant  au  Japon 
n'y  fera  aucune  difficulté  après  avoir  examiné  l'affaire 
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Japan  verblijf  houdt,  na  onderzoek,  geene  zwarigheid 
maken. 

Art.  25.  Geen  Japanner  m  a  g  aan  boord  van  een 
Nederlandsch  schip  verblijven,  zonder  waarschuwing  van 
het  gouvernement.  Indien  een  Japanner  zich  uit  eigen 
beweging  of  zonder  tôestemming  aan  boord  van  een  Ne- 
derlandsch schip  begeeft,  zal  hij  opgevai  en  aan  de  Ja- 
pansche  ambtenaren  worden  overgeleverd. 

Art.  26.  De  hoogste  Nederlandsche  ambtenaar  te 
Desima  zal  geen  Nederlandsch  handelsschip  laten  ver- 
trekken  vôôr  dat  de  afrekening  is  afgeloopen.  Te  Ha- 
kodate  mogen  de  door  de  Nederlanders  ingekochte  goe- 
deren  niet  aile  ingeladen  worden  vôôr  dat  zij  geheel  be- 
taald  dan  wel  goederen  daarvoor  afgeleverd  zijn. 

Art.  27.  De  goederen,  die  door  de  landpoort  van 
Desima  ter  sluik  (in  verschil  met  den  pasbrief)  in-  of 
uitgevoerd  worden  en  wettiglijk  achterhaald  zijn,  zullen 
verbeurd  verklaard  worden. 

Art.  28.  Goederen  voor  eigen  gebruik,  door  een 
Nederlander  aan  een  Japanner  geschonken ,  zullen  alleen 
op  een  pasbrief,  door  den  hoogsten  Nederlandschen  amb- 
tenaar te  Desima  te  verleenen,  uit  de  poort  mogen  ge- 
bragt  worden. 

Art.  29.  Bij  aankomst  van  schepen  van  eenige  natie, 
welke  reeds  een  tractaat  met  Japan  gesloten  heeft,  zal 
een  vrij  persoonlijk  verkeer  tusschen  de  Nederlanders  en 
de  opvarenden  van  zoodanige  schepen  plaats  hebben, 
zoowel  aan  boord  der  schepen  als  te  Desima.  Hiermede 
zal  gewacht  worden  tôt  dat  het  door  een  onderzoek  van 
den  wachtofficier  zal  gebleken  zijn,  tôt  welke  natie  de 
schepen  behooren. 

Art.  30.  De  Nederlanders  zullen  zich,  zonder  daartoe 
te  zijn  uitgenoodigt,  niet  begeven  binnen  batterijen,  gou- 
vernementsgebouwen  en  verdere  van  eene  poort  voor- 
ziene  plaatsen  of  huizen.  Tempels,  thee-  of  rusthuizen 
enz.  zijn  hiervan  uitgezonderd.  Het  verbod  van  dit  ar- 
tikel  is  niet  van  toepassing,  wanneer  de  hoogste  Neder- 
landsche ambtenaar,  in  Japan  verblijf  houdende,  zich 
naar  het  gouvernement  wenscht  te  begeven,  ter  behan- 
deling  van  dienstzaken. 

Art.  31.  Voor  verteringen  in  rust-  of  theéhuizen  en 
in  tempels,  en  voor  hetgeen  men  in  de  winkels  voor 
eigen  gebruik  koopt,  en  voor  het  vaarloon,  zal  betaald 
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Art.  25.  Il  est  interdit  à  tout  Japonais  de  rester  a 
bord  d'on  bâtiment  néerlandais  sans  l'autorisation  de  son 
gouvernement.  Le  Japonais  qui  se  rend  volontairement 
à  bord  d'un  bâtiment  néerlandais  sans  autorisation,  sera 
saisi  et  livré  aux  autorités  japonaises. 

Art.  26.  Le  chef  de  la  factorerie  à  Décima  ne  lais- 
sera appareiller  aucun  navire  marchand  néerlandais  avant 
que  celui-ci  ait  terminé  ses  comptes.  Dans  le  port  de 
Hakodade,  le  chargement  complet  du  bâtiment  ne  saurait 
avoir  lieu  que  lorsque  toutes  les  marchandises  auront 
été  soldées,  soit  en  espèces»  soit  au  moyen  d'un  échange 
d'articles. 

Art.  27.  Les  objets  fraudés,  c'est  à  dire  importés  ou 
exportés  sans  passavant,  par  le  landpoort  a  Décima.,  et 
qui  ont  été  saisis  légalement,  seront  confisqués. 

Art.  28.  Les  objets  donnés  en  présent  par  un  Néer- 
landais  à  un  Japonais  pour  son  propre  usage  devront 
être  accompagnés  d'un  passavant  à  délivrer  par  le  chef 
néerlandais  à  Décima. 

Art.  29.  Lors  de  l'arrivée  de  navires  appartenant  à 
des  nations  étrangères  qui  auront  également  conclu  des 
traités  avec  le  Japon  ,  il  sera  permis  à  leurs  équipages 
d'avoir  des  communications  et  des  rapports  avec  les 
Néerlandais,  soit  à  bord  des  navires,  soit  a  Décima,  après 
que  l'officier  de  garde  aura  pris  connaissance  de  la 
nationalité  du  bâtiment 

Art.  30.  Sans  une  invitation  spéciale,  aucun  Néer- 
landais ne  saurait  se.  rendre  dans  les  batteries,  les  édifices 
du  gouvernement  ou  autres  endroits  et  maisons  fermes. 
Les  temples,  les  maisons  à  thé  et  de  repos  etc.,  font  une 
exception.  Cette  défense  n'est  pas  applicable  au  chef 
néerlandais,  résidant  au  Japon,  qui  se  rend  au  gouver- 
nement pour  traiter  d'affaires  de  service. 


Art.  3Î.  Les  dépenses  effectuées  dans  les  temples 
et  les  maisons-  à  thé  et  de  repos  pour  des  rafraîchisse- 
ments et  les  dépenses  effectuées  pour  ce  qu'on  achète 
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worden  met  papieren  geld ,   door   de    geldkamer  oit 

te  geven. 

Art.  32.  De  grenzen  der  wandelingen  voor  de  Ne- 
derlanders te  Nagasaki  worden  op  btjgevoegde  kaart,  aan- 
gewezen.  Te  Hakodate  is  die  grens  bepaald  op  vijf  Ja- 
pansche milieu.  Indien  een  Nederlander  zonder  toestem- 
ming  van  het  gouvernement  deze  grenzen  overschreden 
heeft,  zal  hij  op  de  waarschuvving  van  daar  aanwezigen 
terugkeeren.  Indien  hij  zoodanige  waarscbuwing  niet 
mogt  aannemen,  zal  hij,  zonder  aanzien  van  persoon, 
opgevat  en  aan  den  hoogsten  Nederlandschen  ambtenaar 
overgeleverd  worden. 

Art.  33.  De  Nederlanders  hebben  vrijheid  lot  uitoe- 
fening  van  hunne  eigene  of  de  Christelijke  godsdienst, 
binnen  hunne  gebouwen  en  binnen  de  voor  hen  be- 
stemde  begraafplaatsen. 

Art.  34.  Brieven  van  de  Nederlandsche  Regering 
aan  die  van  Japan  gezonden  zulien  door  den  hoogsten 
Nederlandschen  ambtenaar  te  Desirna  aan  den  gouverneur 
van  Nagasaki  of ,  bij  ontstentenis  van  dezen ,  aan  den 
hoogsten  aldaar  aanwezigen  Japanschen  ambtenaar  wor- 
den overgegeven,  om  door  dezen  te  worden  doorgezonden. 

Omgekeerd  zulien  brieven  van  de  Japansche  regering 
aan  die  van  Nederland  door  den  gouverneur  van  Naga- 
saki aan  den  hoogsten  Nederlandschen  ambtenaar  te  De- 
sirna worden  overgegeven,  om  door  dezen  le  worden 
doorgezonden.  Eigenhandige  brieven  van  Zijne  Majcsteit 
den  Koning  der  Nederlanden  aan  Zijne  Majesteit  den 
Keizer  van  Japan,  of  van  Zijne  Majesleit  den  Keizer  van 
Japan  aan  Zijne  Majesteit  den  Koning  der  Nederlanden, 
zulien  op  gel'jke  wijze  overhandigd  worden. 

Art.  35.  Indien  Nederlanders  de  Japansche  taal  of 
andere  Japansche  wetenschappen  en  kunsten  verlangen 
te  leeren,  zoo  zulien,  op  aanzoek  van  den  hoogsten  Ne- 
derlandschen ambtenaar  te  Desirna,  door  het  Japansche 
gouvernement  onderwijzers  daarvoor  uitgekozen  en  ge- 
zonden worden,  om  des  daags  te  Desirna  onderrigt 
te  geven. 

Art.  36.  Indien  er  tusschen  de  aangekomen  vreem- 
delingen  geschillen  of  oneenigheden  moçten  ontstaan, 
zulien  die  worden  beslecht  builen  bemoeijenis  van  het 
Japansche  gouvernement. 

Art.  37,  Indien  zulks  het  geval  mogt  zijn  tusschen 
Kederlanders  en  Japanners,  of  tusschen  hen  vechtpartijen, 
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pour  son  propre  usage,  se  paient  moyennant  le  papier- 
monnaie  à  émettre  par  la  chambre  des  comptes. 

Art.  32.  Les  limites  fixées  pour  la  promenade  des 
Néerlandais  à  Nagasaki  sont  désignées  sur  ia  carte  ci- 
jointe.  À  Hakodade ,  ces  limites  sont  de  5  milles  japo- 
nais. Si  un  Néerlandais  dépasse  ces  limites  sans  l'au- 
torisation du  gouvernement,  H  devra  retourner  sur  ses 
pas  sur  un  simple  avertissement.  En  cas  de  désobéis- 
sance; il  sera  saisi  et  livré  au  chef  néerlandais  de  Décima. 


Art.  33.  Les  Néerlandais  ont  la  faculté  d'exercer 
leur  culte  ou  le  culte  chrétien,  dans  l'intérieur  de  leurs 
maisons  et  les  cimetières  qui  leur  seront  désignés. 

Art  34.  Les  lettres  adressées  par  le  gouvernement 
néerlandais  au  gouvernement  japonais  seront  remises  par- 
le chef  néerlandais  a  Décima  au  gouverneur  de  Nagasaki, 
ou  en  son  absence  au  plus  haut  fonctionnaire  japonais 
y  résidant,  qui  les  fera  parvenir  au  gouvernement 

Les  lettres  adressées  par  le  gouvernement  japonais 
au  gouvernement  néerlandais  seront  remises  par  le  gou- 
verneur de  Nagasaki  au  chef  néerlandais  à  Décima,  qui 
les  fera  parvenir  à  leur  destination.  Des  lettres  auto- 
graphes ae  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  adressées  à  S.  M, 
l'empereur  du  lapon,  ou  celles  de  l'empereur  adressées 
au  roi ,  seront  remises  de  la  même  manière. 

Art  35.  Lorsque  des  sujets  néerlandais  désirent  ap- 
prendre la  langue  ou  les  sciences  du  Japon,  le  gouver- 
nement japonais,  sur  la  demande  que  lui  en  fera  le  chef 
néerlandais  ;»  Décima,  désignera  a  cet  effet  les  personnes 
qui  pourront  les  enseigner,   pendant  le  jour,  à  Décima, 

Art.  36.  Les  difficultés  qui  pourraient  survenir  entre 
les  étrangers  seront  aplanies  sans  l'intervention  du  gou- 
vernement japonais. 

Art.  ZI  Des  difficultés  survenues  entre  des  Néer- 
landais et  des  Japonais  ainsi  que  des  voies  de  fait  blet* 
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verwonding,  diefstal  of  brandstichting  mogten  plaats  heb- 
ben ,  zoo  zal  die  zaak  door  wederzijdsche  ambtenaren 
behandeld  en  zoo  mogelijk  geschikt  worden.  En 
dergelijke  voorvaîlen  op  zich  zelve  zullen  de  onderlinge 
vriendschap  tusschen  de  beîde  staien  niet  kunnen  ver- 
breken. 

Art.  38.  Aile  zaken  zullen  van  den  Nederlandschen 
kant,  bij  onlstenteois  van  den  hoogsten  Nederlandschen 
ambtenaar  te  Desima ,  worden  behandeld  door  den  on- 
msddeîiijk  in  rang  op  hem  volgenden  Nederlandschen 
ambtenaar. 

Art.  39.  Aile  regten  welke  aan  andere  vreemde 
natien  mogten  zijn  of  worden  verleend,  zullen  ai- 
mede  dadeliik  ook  tôt  Nederland  worden  uitgeslrekt. 
De  plaatselijlte  reglementen  zullen  overigens  gevoigd 
worden. 

Art,  40»  De  bepalingen  van  het  tractaat,  welke  bij 
deze  niet  veranderd  zijn,  en  aile  overige  in  deze  niet 
opgenoemde  bepalingen  blijven  op  ,den  bestaanden  voet. 
Te  Hakodate  zullen  de  zaken  nagenoeg  op  dezelfde  wijze 
behandeld  worden  als  bij  deze  artikelen  is  voorzien, 

Indien  voor  eenige  bepalingen  of  onderwerpen  eene 
verandering  of  wijziging  noodzakelijk  mogt  blijken  te 
zijn,  zoo  zal  die  na  onderhandeling  vastgesteld  worden. 

De  bovenstaande  artikelen  zullen  beschouwd  worden 
een  deel  uit  te  maken  van  het  bovengenoemd  tractaat 
tusschen  Nederland  en  Japan ,  van  den  30.  Januarij 
1856,  en  daaraan  zal  dezelfde  kracht  worden  toc- 
gekend  als  of  zij  van  woord  toi  woord  daarin  waren 
opgenomen. 

Deze  additionele  artikelen  zullen  onderworpen  zijn 
aan  de  ratificatie  van  Zijne  Majesteit  den  Koning  der  Ne- 
derianden  en  van  Zijne  Majesteit  den  Keizer  van  Japan, 
en  de  acten  van  ratificatie,  ingerigt  voigens  het  bepaalde 
bij  art.  28  van  het  tractaat,  zullen  worden  uitgewisseld 
te  Nagasaki  bintien  een  jaar  na  dagteekening  dezer. 

Ter  oorkonde  waarvan  wij  wederzijdsche  gevoimag- 
tigden, 

Meester  Jan  Hendrik  Donker  Curtius,  Nederlandsche 
Commissaris  in  Japan,  ridder  enz.;  en 

Midsoeno  Tsikoegono  Kami,  Rekengouverneur  en  Gou- 
verneur van  Nagasaki;  Aiao  Iwamino  Kami,  Gouverneur 
van  Nagasaki;  ïwase  Igano  Kami,  Keîzerlijk  opziener; 
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sures,  vols  ou  incendies,  seront  examinés  par  des  fonc- 
tionnaires néerlandais  et  japonais,  qui  tâcheront  d'arran- 
ger l'affaire  autant  que  possible.  Dans  tous  les  cas,  de 
pareilles  difficultés  ne  sauraient  nullemeut  troubler  les 
rapports  d'amitié  entre  les  deux  états. 

Art.  38.  En  l'absence  du  chef  néerlandais  à  Décima, 
les  affaires  qui  le  concernent  seront  traitées  par  le  pre- 
mier fonctionnaire  qui  le  suit  en  rang. 

Art.  39.  Tous  les  droits  et  privilèges  qui  sont  ou 
seront  accordés  à  d'autres  nations  sont  immédiatement 
dévolus  aux  Néerlandais.  Les  ordonnances  locales  de- 
vront être  suivies  et  respectées. 

Art.  40.  Les  dispositions  du  traité  qui  n'ont  pas  été 
modifiées  par  les  présents  articles  et  toutes  les  autres 
dispositions  dudit  traité  qui  ne  sont  pas  reproduites  ici 
sont  maintenues.  Les  mêmes  dispositions  seront  en  vi- 
gueur en  ce  qui  concerne  Hakodade. 

Des  négociations  seront  ouvertes  chaque  fois  qu'il 
s'agira  de  changer  ou  de  modifier  l'une  ou  l'autre  des 
dispositions  dont  la  nécessité  est  reconnue. 

Les  articles  qui  précèdent  seront  considérés  comme 
faisant  partie  intégranîe  du  traité  conclu  entre  les  Pays- 
Bas  et  le  Japon  le  30  janvier  1856,  et  ils  auront  la  môme 
force  que  s'ils  figuraient  dans  ledit  traité  même. 

Les  présens  articles  additionnels  seront  soumis  à  la 
ratification  de  S.  M.  de  roi  des  Pays-Bas  et  de  S.  M. 
l'empereur  du  Japon,  et  les  actes  de  ratification,  rédigés 
conformément  à  ce  qui  est  dit  à  ce  sujet  dans  l'art.  28 
dudit  traité,  seront  échangés  à  Nagasaki,  dans  le  terme 
d'une  année  après  la  signature  des  présens  articles. 

En  foi  de  quoi  nous,  plénipotentiaires,  M.  Jean-Henri 
Donker-Curtius,  commissaire  néerlandais  au  Japon,  che- 
valier etc. 

Et  M.  Midsoeno  Tsikoegono  Kami,  gouverneur  des 
comptes  et  gouverneur  de  Nagasaki,  Arawo  îwamino 
Kami,  gouverneur  de  Nagasaki;  Iwase  Igano  Kami,  in- 
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deze  hebben  geteekend  en  onze  cachetten  daarop 
gesleld. 

Gedaan  in  duplicaat  in  de  stad  Nagasaki,  den  16den 
October  1857. 

J.  H.  Donker  Curtius. 


3.    Vervoig  op  de  additionele  artikelen  tusschen  de  Neder- 
landscne  en  Japansche  gevolmagtigden  gesloten. 

Art.  1.  Aangezien  de  kompshandel  van  nu  af  op- 
houdt  en  geen  koper  mag  worden  uitfrevoerd  dan  alleen 
door  het  keizerlijke  gouvernement  in  betaling  van  eisch- 
goederen,  zoo  worden  de  geschenken  en  de  fassak,  be- 
doeld  bij  art.  26  van  het  tractaat,  bij  deze  afgeschaft. 

Art.  2.  De  bepalingen  van  artt.  6 ,  8 ,  9  en  24  van 
het  tractaat  worden  afgeschaft.  De  Nederlandsche  sche- 
pen  zullen  dus  in  den  vervolge  dadelijk  voor  de  stad  op 
de  gebruikelijke  piaats  ten  anker  konien. 

Ter  oorkonde  waarvan  wij  wederzijdsche  gevolmag- 
tigden, 

Meester  Jan  Hendrik  Donker  Curtius,  Nederlandsche 
Commissaris  in  Japan,  ridder  enz;  en 

Midsoeno  Tsikoegono  Kami,  Rekengouverneur  en  Gou- 
verneur van  Nagasaki,  Alao  Iwamino  Kami,  Gouverneur 
van  Nagasaki,  Iwase  ïgano  Kami,  Keizerlijk  opziener, 
deze  hebben  geteekend  en  onze  cachetten  daarop  gesleld. 

Gedaan  in  duplicaat  in  de  stad  Nagasaki,  den  16den 
October  1857. 

J.  H.  Donker  Curtius. 


4.  Note  No.  1  adressée  par  les  plénipotentiaires  japonais 
au  commissaire  néerlandais. 

Translaat. 

Aan  den 

Nederlandschen  Cornmissaris  in  Japan. 
Over  de  wijze  der  reis  van  den  hoogsten  Nederland- 
schen ambtenaar,  voor  het  gehoor  bij  Zijne  MajesteU  den 
Keizer,  zal  onderhandeld  worden,   nadat  de  piaotselijke 
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specteur  impérial,  les  avons  signés  et  y  avons  apposé 
nos  cachets. 

Fait  en  double,  dans  la  ville  de  Nagasaki  le  16  oc- 
tobre 1857. 

Signé:  J.  H.  Donher  Curtius. 


3.    Acte  complémentaire 
des  articles  additionnels  conclus  entre  les  plénipoten- 
tiaires néerlandais  et  japonais: 

Art.  1.  Considérant  que  le  kompshandel  va  cesser 
à  partir  de  ce  jour,  et  que  l'exportation  du  cuivre  est 
réservée  exclusivement  au  gouvernement  japonais,  mais 
qui  pourrait  le  donner  en  échange  contre  d'autres  ar- 
ticles, l'usage  de  faire  des  présens  et  ie  fassak  ,  dont  il 
est  fait  mention  dans  l'art  2ô  du  traité,  sont  supprimés. 

Art.  2.  Les  dispositions  contenues  dans  les  art.  6, 
8,  9  et  24  du  traité  sont  abrogées.  Par  conséquent  les 
navires  néerlandais  pourront  désormais  jeter  immédiate- 
ment l'ancre  devant  la  ville. 

En  foi  de  quoi  nous,  plénipotentiaires,  avons  signé, 
etc.*). 


4.  Noie  No.  i  adressée  par  les  plénipotentiaires  japonais 
au  commissaire  néerlandais 

Traduction. 

Au  commissaire  néerlandais  au  .lapon. 

Des  négociations  seront  ouvertes  sur  la  manière 
dont  devra  s'accomplir  par  la  suite  le  voyage  du  chef 
néerlandais  pour  une  audience  auprès  de  S.  M.  l'em- 


*)  Voir  la  fin  des  articles  additionnels  précédents. 
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réglementer»  van  iedere  pîaats  op  den  reisweg  zullen  on- 
derzocbt  zijn. 

Het  is  niet  verhinderd ,  dat  de  Nederlanders  hunnc 
vronwen  en  kinderen  in  de  openge.stelde  havens  van 
Japan  bij  zich  bebben. 

Voor  den  uitvoer  van  Japansche  munten  wordt  nog 
onderhandeld. 

De  wijze  van  het  handeldnjven  te  Hakodate  en  te 
Nagasaki  is  voor  de  Nederlanders  overeengekomen. 

Daarom  zal  voor  andere  natien ,  die  îater  tractaat 
znllen  sluiteri ,  op  dezélfde  wijze  handel  te  drijven  in  de 
beide  genoemde  havens,  niet  verhinderd  vvorden. 

Zoo  lang  de  regien  door  de  geldkamer  gehoven  niet 
voldoencle  zijn  voor  verscheidene  viitbetalingen ,  zal  zij 
ook  met  eenîge  in -en  uitgevoerde  goederen  nog  handel 
drijven. 

De  maand  Hatsigoeats,  des  vierden  jaars  van  Ansei. 
Midsoeno  Tsikoegono  Kami, 
Alao  Jwamino  Kami} 
îwase  Jgano  Kami, 

Voor  de  vertaling, 
/.  S.  JasitziiOy 
N>  B.  Eisamon, 
N.  S.  Kitsizuro. 


5.  Note  No.  2  adressée  par  les  plénipotentiaires  japonais 
au  commissaire  néerlandais. 

Translaat. 

Aan  den 

Nederlandschen  Commissaris  in  Japan. 
Er  bestaat  bij  ons  geene  verhindering  om  te  voldoen 
aan  het  verzoek,  dat  er,  overeenkomstig  de  afzonderlijke 
mededeeiing  ten  aanzien  van  aile  natien  van  de  .ïapansche 
zi jde  geene  bedenkingen  bestaan  om  met  hei  Koningrijk 
Portugal  een  gelijk  tractaat  van  vriendschap  en  koop- 
bandel  te  sluiteri,  als  dat  met  Nederland,  indien  zulks 
door  dat  rijk  mogt  verlangd  vvorden. 

Pe  maand  Hatsigoeats,  des  vierden  jaars  van  Ansei. 
(Signé  comme  la  note  précédente.) 
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pereur.  Il  sera  nécessaire  d'examiner  auparavant  les 
règlements  de  toutes  les  localités  qu'il  aura  a  traverser. 

Rien  ne  s'oppose  a  ce  que  les  Néerlandais  aient, 
dans  les  ports,  ouverts ,  leurs  femmes  et  leurs  enfans 
avec  eux. 

Les  négociations  continuent  relativement  à  l'exporta- 
tion des  monnaies  japonaises. 

La  manière  dont  le  commerce  doit  se  faire  à  Naga- 
saki et  à  Hakodade  est  arrêtée  pour  les  Néerlandais. 

Rien  n'empêchera  cependant  que  d'autres  nations 
qui  concluront  des  traités  avec  le  Japon  soient  admises 
aux  mêmes  conditions  au  commerce  dans  ces  deux  ports. 

Aussi  longtemps  que  les  droits  levés  par  la  chambre 
des  comptes  ne  suffisent  pas  a  couvrir  les  dépenses  di- 
verses, la  dite  chambre  continuera  à  faire  le  commerce 
de  quelques  articles  d'importation  et  d'exportation. 
Au  mois  de  Hatsigoeats ,  quatrième  année  d'Ànsei. 
Signe:  Midsoeno  TsiJeoegono  Kami. 
Arawo  Iwamino  Kami. 
Iwase  Igano  Kami. 
Pour  la  traduction  conforme: 
Signé:  J.S.  Jasifsao. 

N.-JL  Eipamon, 
N.-S.  Kitsituro. 


5.  Note  No,  2  adressée  par  les  plénipotentiaires  japonais 
au  commissaire  néerlandais. 

Traduction. 

ïl  n'y  a  pas  d'obstacle  de  notre  part  à  satisfaire  a 
la  demande  qui  nous  "a  été  adressée  relativement  à  la 
communication  particulière  au  sujet  des  traités  à  cop- 
dure  avec  d'autres  nations,  comme  du  côté  du  gouver- 
nement japonais  rien  ne  s'oppose  à  la  conclusion  d'un 
traité  d'amitié  et  de  commerce  avec  le  royaume  de  Por- 
tugal sur  les  bases  de  celui  conclu  avec  les  Pays-Bas.  si 
ce  royaume  le  désire. 

Au  mois  de  Hatsigoeats,  quatrième  année  d'Ansei, 
(Signé  comme  la  note  précédente). 
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6.  Note  No.  3  adressée  par  les  plénipotentiaires  japonais 
au  commissaire  néerlendais, 

Translaat. 

Aan  den 

Nederlandschen  Commissaris  in  Japan. 

Het  beeldtrappen  wordt  van  nu  af  afgeschaft,  maar 
de  invoer  van  Cbristelijke  godsdienst  en  de  invoer  van 
Christelijke  en  andere  vreemde  godsdienstige  boeken, 
preoten  en  beeiden  mag  niet  in  Japan  plaats  hebben. 

De  maand  Halsigoeats,  des  vierdcn  jaars  van  Ansei. 
(Signé  comme  ia  note  No.  1.) 


7.  Note  No.  4  adressée  par  les  plénipotentiaires  japonais 
au  commissaire  néerlandais. 

Translaat. 

Àan  den 

Nederlandschen  gezant  in  Japan. 
Over  de  haven  van  Simoda  is  er  gevraagd. 

Daarover  is  men  bezig  te  onderzoeken  en  nu  kan 
geene  mededeeling  gedaan  worden. 

De  maand  Hatsigoeats,  des  vierden  jaars  van  Ànsei. 
(Signé  comme  ia  note  No.  1.) 


LXIL 

Traité  de  paix,   d'amitié  et  de  commerce  entre 
la  Grande  -  Bretagne  et  le  Japon ,  signé  à  Yédo, 
le  26  août  1858*). 

Texte  *»igl»i*. 

Her  Majesty  the  Queen   of  the  United  Kfngdom  of 

*)  En  anglais,  en  hollandais  et  en  langue  japonaise.  Les  ratifica- 
tions ont  été  échangées  à  Yedo,  le  11  juillet  1858. 
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6.  Note  No.  3  adressée  par  les  plénipotentiaires  japonais 
au  commissaire  néerlandais. 

Traduction. 

L'usage  de  fouler  aux  pieds  l'image  du  Christ  est 
aboli  a  partir  de  ce  jour;  mais  l'introduction  du  culte 
chrétien  et  des  livres  traitant  du  culte  chrétien  ou  tout 
autre  culte,  ainsi  que  des  estampes  et  images  qui  y  ont 
rapport,  est  défendue  au  Japon. 

Au  mois  de  Hatsigoeats,  quatrième  année  d'Ansei. 
(Signé  comme  la  note  No.  1). 


7.  Note  No.  4  adressée  par  les  plénipotentiaires  japonais 
au  commissaire  néerlandais. 

Traduction. 

Relativement  au  port  de  Simoda,  on  a  demandé  des 
instructions. 

On  est  occupé  encore  de  l'examen  de  cette  question, 
et  on  ne  saurait  encore  faire  aucune  communication  à 
ce  sujet. 

Au  mois  de  Hatsigoeats,  quatrième  année  d'Ansei. 
(Signé  comme  la  note  No.  1). 


Great  Britain  and  ïreland,  and  Hîs  Majesty  the  Tycoon 
of  Japan,  being  desirous  to  place  the  relations  between 
the  two  countries  on  a  permanent  and  friendly  footing, 
and  to  facilitale  commercial  intercourse  between  their 
respective  subjects,  and  having  for  that  purpose  resolved 
to  enter  into  a  Treaty  of  Peace,  Amity,  and  Commerce, 
have  named  as  their  rlenipotentiaries,  that  is  to  say: 

Her  Majesty  the  Queen  of  Great  Britain  and  Ireland, 
the  Right  Honourable  the  Earl  of  Elgin  and  Kincardine, 
a  Peer  of  the  United  Kingdom,  and  Knight  of  the  Most 
Ancient  and  Most  Noble  Order  of  the  Thistle; 

And  His  Majesty  the  Tycoon  of  Japan,  Midzuo  Tsikf- 
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gono  Kami;  Nagai  Gembano  Kami;  Inouwye  Sinano  no 
Kami;  Hori  Oribeno  Kami;  lwase  Higono  Kami;  and 
lsuda  Hauzabro  ; 

Who,  afler  having  commimieated  to  each  other  their 
respective  full  powers,  and  found  them  to  be  in  good 
and  due  form,  have  agreed  upon  and  concluded  the 
foilowing  Articles:  — 

Art.  I.  There  shall  be  perpétua!  peace  and  friend- 
ship  between  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  King- 
dom  of  Great  Britain  and  ïreland,  her  heirs  and  succès- 
sors»  and  His  Majesty  the  Tycoon  of  Japan  and  between 
their  respective  dominions  and  subjects. 

Art.  IL  Her  Majesty  the  Queen  of  Great  Britain  and 
ïreland  may  appoint  a  Diplomatie  Agent  to  réside  at  the 
city  of  Yedo ,  and  Consuls  or  Consular  Agents  to  réside 
at  any  or  ail  the  ports  of  Japan,  which  are  opened  for 
British  commerce  by  this  Treaty. 

The  Diplomatie  Agent  and  Consul -General  of  Great 
Britain  shall  have  the  right  to  Iravel  freely  to  any  part 
of  the  Empire  of  Japan, 

His  Majesty  the  Tycoon  of  Japan  may  appoint  a  Di- 
plomatie Agent  to  réside  in  London ,  and  Consuls,  or 
Consular  Agents,  at  any  or  ail  the  ports  of  Great  Britain. 

The  Diplomatie  Agent  and  Consul- General  of  Japan 
shall  have  the  right  to  travel  freely  to  any  part  of  Great 
Britain. 

Art.  III.    The  ports  and  towns  of  Hakodadi.  Kana- 

gawa,  and  Nagasaki,,  shall  be  opened  to  British  subjects 
on  the  first  of  July,  one  thousand  eight  hundred  and 
fifty-nine.  In  addition  to  which,  the  foilowing  ports  and 
towns  shall  be  opened  to  them  at  the  dates  hereinafter 

specîfied  : 

Nee-e-gata,  or,  if  Née -e- gâta  be  found  to  be  unsuit- 
able  as  a  harbour,  another  convenient  port  on  the  west 
coast  of  Nipon ,  on  the  first  day  of  January,  one  thous* 
and  eight  hundred  and  sixty. 

Hiogo,  on  the  first  day  of  January,  one  thousand 
eight  hundred  and  sixty -three. 

In  ail  the  foregoing  ports  and  towns  British  subjects 
may  permanently  réside.  They  shall  have  the  right  to 
lease  ground,  and  purchase  the  buildings  thereon ,  and 
may  ereet  dwelling  and  warehouses;  but  no  fortification, 
or  place  of  miîitary  strength .  shall  be  erected  under 
pretence  of  building  dwelling  or  warehouses:  and  tcï  see 
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that  thîs  Article  is  observed ,  ihe  Japanese  authorities 
shall  have  the  right  to  inspect ,  irom  time  to  lime ,  any 
buildings  which  are  being  erected,  altered,  or  repaired, 

The  place  which  British  subjects  shall  occupy  for 
their  buildings,  and  the  harbour  régulations,  shall  be 
arranged  by  the  British  Consul  and  the  Japanese  author- 
ities of  each  place,  and,  if  they  cannot  agrée,  the  mat- 
ter  shall  be  referred  to  and  settied  by  the  British  Di- 
plomatie Agent  and  the  Japanese  Government.  No  wall, 
fence,  or  gâte  shall  be  erected  by  the  Japanese  around 
the  place  where  British  subjects  réside,  or  anything  done 
which  may  prevent  a  free  egress  or  ingress  to  the  same. 

British  subjects  shall  be  free  to  go  where  they  please, 
within  the  following  limits  at  the  opened  ports  of  Ja- 
pan;  — 

At  Kanagawa  to  the  river  Logo  (which  empties  into 
the  bay  of  îedo,  between  Kawasaki  and  Sinagowa),  and 
ten  ri  in  any  other  direction. 

At  Hakodadi  ten  ri  in  any  direction. 

At  Hiogo  ten  ri  in  any  direction,  that  of  Kioto  ex- 
cepted,  which  oity  shall  not  be  approached  nearer  than 
ten  ri.  The  crews  of  vesseis  resorting  to  Hiogo  shall 
not  cross  the  Hiver  Enagawa,  which  empties  into  the 
bay  between  Hiogo  and  O&aca, 

The  distance  shall  be  measured  by  îand  frorâ  the 
goyoso,  or  town  hall,  of  each  of  the  foregoing  ports,  the 
ri  being  equal  to  four  thousand  tvvo  bundred  and  se- 
venty-five  yards  English  measure. 

At  Nagasaki,  British  subjects  may  go  into  any  part 
of  the  Impérial  domain  in  ils  vicinity. 

The  boundaries  of  Nee-e-gata,  or  the  place  that  may 
be  substituted  for  it,  shall  be  settied  by  the  British  Di- 
plomatie Agent  and  the  Government  of  Japan. 

From  the  first  day  of  January,  one  thousand  eight 
hundred  and  sixty-two,  British  subjects  shall  be  allowed 
to  réside  m  the  city  of  Yedo,  and  from  the  lirs!  day  of 
January,  one  thousand  eight  hundred  and  sixty-three,  in 
the  city  of  Osaca,  for  the  purposes  of  trade  only.  In 
each  of  thèse  two  cities  a  suitable  place,  within  which 
they  may  hire  houses,  and  the  distance  they  may  go, 
shall  be  arranged  by  the  British  Diplomatie  Agent  and 
the  Government  of  Japan. 

Art  IV  AH  questions  in  regard  to  rights,  whetber 
of  ptrpeHy  or  person,  arising  lietween  British  subjects  - 
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in  the  dominions  of  His  Majesty  the  Tycoon  of  Japan, 
shall  be  subject  to  the  jurisdicticn  of  the  British  au- 
thorities. 

Art.  V,  Japanese  subjects,  who  may  be  guilty  of 
any  criminal  act  towards  British  subjects,  shall  be  ar- 
rested  and  punished  by  the  Japanese  authorities  accord- 
ing  to  the  laws  of  Japan. 

British  subjects  who  may  commit  any  crime  against 
Japanese  subjects,  or  the  subjects  or  citizens  of  any 
other  country.  shall  be  tried  and  punished  by  the  Con- 
sul, or  other  public  fuhçtionary  authorized  thereto,  ac- 
cording  to  the  iews  of  Great  Britain. 

Justice  shall  be  equilably  and  impartïally  administered 
on  bolh  aides. 

Àrr.  Vf.  A  British  subject  baving  reason  to  complain 
of  a  Japanese  mu  si  proceed  to  the  Consulats  and  state 
his  grievance. 

The  Consul  will  inquire  into  the  mérita  of  the  case, 
and  do  his  utmost  to  arrange  it  amicably.  In  like  mari- 
ner, if  a  Japanese  have  reason  lo  complain  of  a  British 
subject,  the  Consul  shall  no  less  listen  to  his  complaint, 
and  endeavour  to  seltle  it  in  a  friendly  manner.  If  dis- 
putes take  place  of  such  a  nature  that  the  Consul  cannot 
arrange  them  amicably,  then  he  shall  request  the  assist- 
ance of  the  Japanese  authorities,  that  tbey  may  toge- 
ther  examine  into  the  mérita  of  the  case,  and  décide  it 
equilably. 

Art.  VU.  Should  any  Japanese  subject  faif  to  dis- 
charge debts  inctirred  to  a  British  subject,  or  should 
he  fraudulently  abscond,  the  Japanese  authorities  will  do 
their  utmost  to  bring  hîm  to  justice,  and  to  enforce  re- 
covery  of  the  debts;  and  should  any  British  subject 
fraudulently  abscond  or  fail  to  discharge  debts  incurred 
by  him  to  a  Japanese  subject,  the  British  authorities  will, 
in  like  manner,  do  their  utmost  to  bring  him  to  justice, 
and  to  enforee  recovery  of  the  debts. 

Neither  the  British  or  Japanese  Governments  are  to 
be  held  responsible  for  the  payment  of  any  debts  con- 
tracied  by  British  or  Japanese  subjects. 

Art.  Vill.  The  Japanese  Government  will  place  no 
restrictions  whatever  upon  the  employaient,  by  British 
subjects,  of  Japanese  în  any  lawful  capacity. 

Art,  IX     British  subjects  in  Japan  shall  be  allowed 
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the  free  exercise  of  rheîr  religion,  and  for  this  purpose 
shall  have  the  right  to  erect  suitable  places  of  worship. 

Art.  X.  AI!  foreign  coin  shall  be  current  in  Japan, 
and  shall  pass  for  its  corresponding  weight  in  .Japanese 
coin  of  the  same  description. 

British  and  Japanese  subjects  may  freely  use  foreign 
or  Japanese  coin,  in  making  payments  to  each  other. 

As  some  time  will  elapse  before  the  Japanese  will 
beeome  acquainted  with  the  value  of  foreign  coin,  ihe 
Japanese  Government  will,  for  the  period  of  one  jyear 
after  the  opening  of  each  port,  furnish  British  subjects 
with  Japanese  coin  in  exchange  for  theirs,  equal  weights 
beinç  giveru  and  no  discount  taken  for  re-coinage. 

Coins  of  ail  description  (with  the  exception  of  Ja- 
panese copper  coin),  as  weil  as  foreign  gold  and  silver 
uncoined,  may  be  exported  from  Japan. 

Art.  XI.  Supplies  for  the  use  of  the  British  navy 
may  be  landed  at  Kanagawa,  Hakodadi,  and  Nagasaki, 
and  stored  in  warehouses,  in  the  custody  of  an  officer 
of  the  British  Government,  without  the  payment  of  any 
duty;  but  if  any  such  supplies  are  sold  in  Japan ,  the 
purchaser  shall  pay  the  proper  duty  to  the  Japanese 
authorities. 

Art.  XII.  If  any  British  vessel  be  at  any  time  wrecked 
or  stranded  on  the  coast  of  Japan ,  or  be  compelled  to 
take  refuge  in  any  port  with  in  the  dominions  of  the 
Tycoon  01  Japan,  the  Japanese  authorities,  on  being  ap- 
prized  of  the  fact,  shall  immediately  render  a!  the  as- 
sistance in  their  power;  the  persons  on  board  shall  re- 
ceive  friendly  treatment,  and  be  furnished.  if  necessary, 
with  the  means  of  conveyance  to  the  nearest  Çonsular 
station. 

Art,  XHÎ.  Any  British  merchant  vessel  arriving  oflf 
one  of  the  open  ports  of  Japan ,  shall  be  at  liberty  to 
hire  a  pilot  to  take  ber  into  port.  In  like  manner,  after 
she  has  discharged  ail  légal  dues  and  duties,  and  is 
ready  to  take  her  departurc,  she  shall  be  allowed  to 
hire  a  pilot  to  eonduct  her  out  of  port. 

Art.  XIV.  At  each  of  the  ports  open  to  trade,  British 
subjects  shall  be  at  full  liberty  to  import  from  theîr  own 
or  any  other  ports,  and  sell  there,  and  purchase  therein, 
and  export  to  their  own  or  any  other  ports,  ail  manner 
of  merchandize,  not  contraband,  paying  the  duties  there- 
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on,  as  laid  down  in  the  tariff  annexed  to  the  présent 
Treaty,  and  no  other  charges  whatsoever. 

Wilh  the  exception  of  munitions  of  war,  whîcfa  shail 
only  he  soîd  to  the  Japanese  Government  and  foreigners, 
they  may  freely  buy  from  Japanese,  and  seil  to  them, 
any  articles  that  either  may  have  l'or  saie,  without  the 
intervention  of  any  Japanese  officers  in  such  purchase 
or  sale,  or  in  making  or  receiving  payment  for  the  same; 
and  aii  classes  of  Japanese  may  purchase,  seîl,  keep,  or 
use  any  articles  sold  to  them  by  British  subjects. 

Art.  XV.  If  the  Japanese  Custom-house  officers  are 
dissatislied  with  the  value  placed  on  any  goods  by  the 
owner,  they  may  place  a  value  tbereon,  and  offer  to  take 
the  goods  ai  that  valuation.  ïf  the  owner  refuses  to  ac- 
cept  the  offer  he  shall  pay  duty  on  such  valuation.  If 
the  offer  be  accepted  by  the  owner,  the  purchase-money 
shall  be  paid  to  him  without  delay ,  and  without  any 
abatement  or  discount. 

Art.  XVI.  AH  goods  imported  into  Japan  by  British 
subjects,  and  which  have  paid  the  duty  iixed  by  this 
Treaty,  may  be  transported  by  the  Japanese  into  any  part 
of  the  Empire  without  the  payment  of  any  tax,  excise, 
or  transit  duty  wh  a  te  ver. 

Art.  XVII.  British  merchants  who  may  have  im- 
ported merchandize  into  any  open  port  in  Japan,  and 
paid  duty  thereon,  shail  be  entilled,  on  obtaining  from 
the  Japanese  Custom-house  authorities  a  certificate  stat- 
îng  that  such  payment  has  been  made,  to  re-export  the 
same,  and  land  it  in  any  other  of  the  open  ports  without 
the  payment  of  any  additional  duty  whatever. 

Art.  XViiL  The  Japanese  authorities  at  each  port 
wiîl  adopt  the  means  that  they  may  judge  most  proper 
for  the  prévention  of  fraud  or  smnggling. 

Art.  XIX.  Ail  penalties  enforced,  or  confiscations 
made  under  this  Treaty,  shali  belong  to,  and  be  appro- 
priated  by  the  Government  of  His  Majesty  the  Tycoon 
of  Japan. 

Art.  XX.  The  Articles  for  the  régulation  of  trade 
which  are  appended  to  this  Treaty,  shail  be  considered 
as  forming  a  part  of  the  same,  and  shall  be  equaliy 
binding  on  both  the  Contracting  Parties  to  this  Treaty, 
and  on  their  subjects. 

The  Diplomatie  Agent  of  Great  Britain  in  Japan,  in 
conjonction  with  such  person  or  persons  as  may  be  ap- 
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pointed  for  that  purpose  by  the  Japanese  Government 
shall  bave  power  to  make  such  rules  as  may  be  required 
lo  carry  into  full  and  complète  eflect  the  provisions  of 
tjiis,  Treaty,  and  the  provisions  of  the  Articles  regulating 
U-ade  appended  thereto. 

Art  XXI.  Jhis  Treaty  being  wrilien  in  ihe  English, 
Japanese,  and  Dutch  languages,  and  ail  the  versions  hav- 
in£  the  same  rneanine  and.  intention*  the  Dutch  version 
shall  be  considered  the  original;  but  it  is  understood 
that  ail  of^cial  communications  addressed  by  the  .Diplor 
,matic  and  Consular  Agents  of  Her  Majesty  th^  Qtfeen  of 
Great  Hrilain  Iq  tbe  Japanese  autbonties,  shall  bencefor- 
ward  be  wntten  in  English.  In  order  however,  to  fa- 
ciiitate  the  transaction  of  business,  they  .will»  fç^r  a  period 
of  five  years  froro  the  signature  of  tbîs  Treaty,,  pa  ac- 
.companied  by  a  Dutch  or  Japanese.  version. 

Art  XX1L  It  is  agreed  ibat  either  of  ihe  Hjgh  Coa- 
tracting  Parties  lo  tbis  Treaty,  on  giving  one  .yea/s  pre- 
vious  notice  to  the.  other,  may  demand  a  revision  ifoereof, 
on  or  after  the  hrst  of  Juiy.  one  tho.usand  eigbt  h^nfired 
and  seventv-two5  with  a  view  lo  \he  insertion  therein  of 
sucb  amenoments  as  expérience  shall  prove  to  be  désirable. 

Art  XXIll.  U  is  bereby  expressjy  stipulated  thaï  the 
British  Government  and  ils  subjects  wil!  be  allowed  free 
and  equal  participation  in  ail  privilèges,  immunUies,  and 
advantages,  that  may  bave  been  ,  or  may  be  herealW, 
granted  by  His  Majesly  tbe  Tycoon  of  Japan  to  the  Gov- 
ernment or  subjects  of  any  other  nation. 

Art  XXIV.  The  ratification  of  tins  Treaty,  under  the 
hand  of  Her  Majesty  tbe  (Jueen  of  Great  Britain  and 
Ireland,  and  under  the  name  and  seal  of  His  Majesty  the 
Tycoon  of  Japan,  respectively,  shall  be  exohanged  at  Yedo, 
within  a  year  from  tbis  day  of  signature. 

In  token  whereof,  the  respective  Plenipotentiaries  have 
signed  and  sealed  this  Treaty. 

Donë  at  Yedo,  this  twenty-sixth  day  of  August,  one 
thousand  eight  hundred  and  fifty-eigbt,  correspotiding  to 
the  Japanese  date  the  eighteenth  day  of  the  seventb 
roonth  of  the  fifth  year  of  Ansei  Tsut  sinonye  m  ma. 

(Signed)         Elgin  and  Kincardine. 
M'idzuo  'Tsikfogono  Kami.     JSagai  Gembano  Kami. 
InùUwye  Sinano  Nô  Kami.      Piori  Ortberiv  Kami. 

lusq-se  Higono  Kami.  Isuda  Hauz.abro^. 
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Régulations  tmder  which  British  Trade  is  to  be  con- 
ducted  in  Jctpan. 
Régulât.  I.  Within  forty*eight  hours  (Sundays  ex- 
cepted) after  the  arrivai' (rf  a.  Brilish  ship  in  a  Japanese 
pôH ,  ibe  captain  or  commander  shall  exhtbit  to  the  Ja- 
panese cdstom-house  authorities  tbe  receipt  of  the  British 
Consul,  showing  that  he  bas  deposited  ail  tbe  ship*s  pa- 
pers,  thé  ship's  bills  of  lading,  etc.,  at  the  British  Con- 
sulate,  and  he  shall  then  make  an  entry  of  his  ship,  by 
giving  a  written  paper,  stating  the  name  of  tbe  ship, 
and  the  name  of  tbe  port  from  wbich  sbe  cornes ,  her 
tonnage,  the  name  of  her  captain  or  commander,  the 
names  of  her  passengers  (if  any),  and  the  number  of  her 
crew,  wbich  paper  shall  be  certified  by  tbe  captain  or 
commander  to  be  a  true  statement,  and  shall  be  siçned 
by  him;  he  shall,  at  the  same  time,  deposit  a  wrttten 
manifest  of  bis  cargo,  setting  forth  the  marks  and  num- 
bers  of  the  packages  and  their  contents,  as  tbey  are 
described  in  nis  bills  of  lading ,  with  the  names  of  tb« 
person  or  persons  to  whom  tbey  are  consigned.  A  Jist 
of  the  stores  of  the  ship  shall  be  added  to  the  manifest. 
The  captain  or  commander  shall  eertify  the  manifest  to 
be  a  true  acoount  of  ail  the  cargo  and  stores  on  board 
the  &hip,  and  shall  sign  his  name  to  the  same. 

If  any  error  is  discovered  in  the  manifest,  ït  may  bë 
corrected  within  twenty-four  hours  (Sundays  excepted) 
without  the  payment  of  any  fee,  but  for  any  altération 
or  post  entry  to  the  manifest  made  after  that  time,  à  fee 
of  fifteèn  dollars  shall  be  paid. 

Ail  goods  not  entered  on  the  manifest  shall  pay  double 
duliés  on  being  landed. 

Any  captain  or  commander  that  shall  neglect  to  enter 
his  vessel  at  the  Japanese  Custom-house  wiïhin  the  time 
prescribecî  by  this  régulation,  shall  pay  a  penalty  of  sixty 
dollars  for  eacb  day  that  he  shall  so  neglect  to  enter 
his  ship. 

Régulât.  IL  The  Japanese  Government  shall  have  the 
right  to  place  Custom-house  officers  on  board  of  any 
ship  in  thoir  ports  (men-of-war  excepted).  Ail  Custom- 
house  officers  shall  be  treated  with  civility ,  and  such 
reasonable  accommodation  shail  be  allotted  to  them  a$ 
the  ship  affords. 

goods  shall  be  unladen  from  any  ship  between 


Jm itiè  et  commerce. 


435 


the  hoars  6f  sjunset  and  Stihrtse,  ëxcept  by  spécial  per- 
mission of  the  Custom-hotise  authorities  j  and  thé  hàtcnes; 
and  ail  otber  places  of  entranee  intô  that  part  df  the 
ship  where  the  cargo  is  stowed,  may  be  seetired  by  Ja- 
panese offieers  between  the  hours  of  sunset  arid  sunrise, 
by  fixing  seals ,  -  locks  r  ot  other  fastenirigs;  and  if/  any 
perston  shall,  without  due/ permission,  open  any  entranee 
that  has  been  so  secured*.  or  shall  break  or  rerriove  arty 
seal,  lock,  or  other*  fastening  that  bas  been  àffixed  by  the 
Japanese  Gustom-house  offieers,  every  person  so  ofîending 
shall  pay  a  fine  of  sixty  dollars  for  each  offèhce.  . 

. .  Any  goods-  that  shall  be  discharged,  or  attempted  to 
bè;  discharged.,  from  any  ship  i  without  having  been  duly 
entered  at  the  Japanese  Gustom-house  as  hèreinafter  pro- 
vided,  shall  be  liabie  tô  seizure  and  confiscation* 

Packages  ;  of  goodi  made  up  with  an  intent  to ;  defraud 
the  revenue  of  Japaiv,  by  concealing  therein  articles  of 
value  which  are  not  set  forth  in  the  invoice,  shall  be 
forfeited. 

If  any  British  ship  shall  smuggle,  or  attempt  t<? 
smuggle,  goods  in  any  of  the  non-opened  harbours  of 
Japan,  ail  such  goods  shall  be  forfeited  to  the  Japanese 
Government,  and  thé  ship  shall  pay  a  fine  of  orie  thou- 
sand  dollars  for  each  offence. 

Yessels  needing  repairs  may  land  their  cargo  for  that 

frifrpôse,"  without  thé  payment  of  duty.  Ail  goods  so 
anded  shall  remain  in  charge  of  the  Japanese  authorities, 
ànd  ail  just  charges  for  storage,  labour,  and  supervision, 
shall  be  paid  thereon.  But  if  any  portion  ojf  such  cargo 
be  sold,  the  regulàr  dutieS  shall  be  pàid  on  the  portion 
so  disposed  of. 

Cargo  may  be  transshipped  to  another  vessel  in  the 
same  harbour  without  paymënt  of  duty  ,  but  ail  tranS- 
sbipments  shall  be  m  a  de  under  the  supervision  o  f  J  a^ 
panese  offieers ,  and  after  satisfactory  proof  bas  been 
given  to  the  Ctistom  -  house  authorities  of  the  bonâ  fïâe 
nature  of  the  transaction,  and  also  under  a  permit  to  be 
grahted  for  that  purpose  by  sdch  authorities. ; 

The  importation  of  opium  being  prohibited,  any  British 
vessel  coming  to  Japan  for  the  pufposes  of  trade*  antl 
having  more  than  fchree  catties  weight  of  opium  on  board, 
the  surplus  quantily  may  be  seized  ànd  destroyed  bythe 
Japanese  authoniies  ;  and'  any  persori  or  persons  smuggl- 
ing,  Or  attempting  to  smuggle  opium,  shall  be  liabie  to 
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pay  a  fine  of  iifteen  dollars  for  each  catty  of  opium  so 
smuggied  or  aUcmpted  to  be  smuggled. 

Régulât.  ML  The  owner,  or  consignée  of  any  goods 
who  désires  to  land  theiw ,  shall  make  an  entry  of  the 
saine  at  ihe  Japanese  Custom-house.  The  entry  shall  be 
in  writing,  and  shall  set  forth  the  name  of  the  person 
making  the  entry,  and  the  name  of  the  ship  in  which 
the  goods  were  iinported,  and  the  marks,  numbers,  pack- 
ages, and  the  contents  thereof,  with  the  value  of  each 
package  extended  separately  in  one  amount,  and  et  the 
Dottom  of  the  entry  shall  be  placed  the  aggregate  value 
of  ail  the  goods  contained  in  the  entry.  On  each  etitry, 
the  owner  or  consignée  shal!  certàfy  in  writing  that  the 
entry  tfeen  presented  exhibits  the  actual  cost  of  the  goods, 
and  that  nothing  has  been  conceâled  whereby  the  Cûs- 
toms  ol  .la pan  would  be  dcfraudedy  and  the  owner  or 
consignée  shall  sign  his  name  to  socb  certihcate. 

The  original  invoice  or  invoices  of  the  goods,  so  en- 
tered  shall  oe  presented  to  the  Custom-house  authorities 
and  shall  remain  in  their  possession  unti!  the  y  havé  e>- 
aminéd  the  goods  contained  in  the  entry. 

The  japanese  officers  may  examine,  any  01  al!  the 
packages  so  entered,  and  for  this  purpose  may  take  them 
to  the  Custom-house;  but  such  examina tion  shall  be 
without  ex  pense  to  the  importer  or  injury  to  the  goods; 
and,  aller  examinalion ,  the  Japanese  shall  restore  the 
goods  to  their  original  condition  in  the  packages  (so  far 
as  may  be  practicable) ,  and  such  examination  shall  be 
ma  de  without  any  unreasonable  delay. 

If  any  owner  or  importer  discovers  that  his  goods 
have  been  damaged  on  the  voyage  of  importation  before 
such  goods  have  been  delivered  to  him,  he  may  notify 
Ihe  Custom - house  authorities  of  such  damage,  and  he 
may  have  the  damaged  goods  appraised  by  two  or  more 
compétent  and  disinterested  person  s,  who,  after  due  ex- 
amination ,  shall  make  a  certificate ,  selling  forth  the 
amount  per  cent,  of  damage  on  each  separate  package, 
describing  it  by  its  mark  and  number,  which  certificate 
shall  be  signed  by  the  appraisers,  in  présence  of  the 
Custom-house  authorities,  and  the  importer  may  altach 
the  certificate  to  his  entry,  and  make  a  correspondu^ 
déduction  from  it.  But  this  shall  not  prevent  the  Custom- 
house  authorities  from  appraising  the  goods  in  the  raanr 
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n«r  provided  in  Article  XV  of  the  Treaty  to  which  thèse 
Régulations  are  appended. 

After  the  duties  bave  been  paid,  the  owner  shall  re- 
çoive a  permit,  authorising  the  delivery  to  him  of  the 
goods,  whether  the  same  are  al  the  Custom-house  or 
on  shipboard. 

AU  goods  mtended  to  be  exported  shall  be  entered 
at  the  Japanese  Custom-house  before  they  are  piaced  on 
shipboard  The  entry  shall  be  in  writing,  and  shall  state 
the  nantie  of  the  ship  by  which  the  goods  are  to  be  ex- 
ported ,  with  the  marks  and  numbers  of  the  packages, 
and  the  quontity,  description,  and  value  of  their  Contents 
The  exporter  shall  certify,  in  writing,  that  the  entry  is 
a  true  acoount  of  ail  the  goods  contained  therein,  and 
shall  sign  his  name  thereto. 

Any  goods  that  are  put  on  board  of  a  ship  for  ex- 
portation before  they  have  been  entered  at  the  Custom- 
hôuse ,  and  ail  packages  which  contain  prohihited  ar- 
ticles, shall  be  forfeited  to  the  Japanese  Government. 

No  entry  at  the  Custom  -  house  shall  be  required.  for 
supplies  for  the  use  of  ships,  their  crews  arcd  passen- 
gers,  nor  for  the  clothing,  etc.,  of  passengers. 

Régulât.  IV.  Ships  wishing  to  clear  shall  give 
twenty-four  hours*  notice  at  the  Custom-house,  and  at 
the  end  of  that  time  they  shall  be  entitled  to  their  clear- 
ance,  but  if  it  be  refused.  the  Custom-house  authorilies 
shall  immediately  inform  the  captatn  or  consignée  of  the 
ship  of  the  reasons  why  the  clearance  is  refused  ;  and 
they  shall  also  give  the  same  notice  to  the  British  Consul. 

Rritish  ships  of  war  shall  not  be  required  to  enter 
or  clear  at  the  Custom-house,  nor  shall  they  be  visited 
by  Japanese  Custom-house  or  police  officers. 

Steamers  conveying  the  mails  of  Great  Brilain  rnay 
enter  and  clear  on  the  same  day,  and  they  shall  not  be 
required  to  make  a  manifest,  except  for  Such  passengers 
and  goods  as  are  to  be  landed  in  Japan.  But  such 
steamers  shall,  in  ail  cases,  enter  and  clear  at  the  Cus- 
tom-house. 

Whale-ships  touching  for  supplies,  or  ships  in  distress, 
shall  not  be  required  to  make  a  manifest  of  their  cargo; 
but  if  they  subsequently  wish  to  trade ,  they  shall  then 
deposit  a  manifest,  as  required  in  Régulation  I. 

The  word  **ship",  wherever  it  occurs  in  thèse  Régu- 
lations, or  in  the  Treaty  to  which  they  are  attached 
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is  to  be  held  as  meanirig'ship,  barque,  brig.  scbooner 
sloop,  or  steamer.. 

Régulât.  V.  Ahy  person  signing  a  faSse . déclaration 
Or  certifieate,  with  the  intent  to  defraùd.  the  revenue  of 
lapan,  shall  pay  a  fine  of  one  mjndred  and  twefaty-five 
dollars  for  each  offence. 

Régulât.  VI.  No  tonnage  duties  shall  be  levied  on 
British  sbips  in  the  ports  of  Japan,  but  the  following 
fees  shall  be  pâid  :  to  the  Japanese  eustbm  -  ho  use  au* 
thorities: 

For  the  entry  of  a  shîp,  fifteen  . dollars; >î 
For  the  clearance  of  a  ship,  se  ven  dollars  $ 
For  each  permit,  one  dollar  and  arhalf; 
For  each  biil  of  health,  one  dollar  and  a-half: 
For  any  other  document,  one  dollar  and  a«balf 
.  Régulât  VIL     Dutiès  shall  be  paid  to  the  Japanese 

GoYernment,  on  ail  goods  landed  in  tîie  country  aecord- 

mg  to  'the  following  Tariff. 

Cîass  I.    AH  articles  in  this  class  shall  be  free  of 

duty- 

0o!d  and  siîver, coined  or  uncoined. 

Wearing  àpparel^  in  actual  juse. 

Household  furnituro:  and  printed-  books,  not  intended 
for  sale,  but; the  property  of  persons  who  corne  to  ré- 
side in  Japan. 

Cîass  II.  A  duty  of  five  per  cent,  shall  be  paid  on 
the  following  articles.*  ~—  • 

Ail  artioies-  used  for  Ihe  purpose  of  building*  rS^ging, 
repairiog/ èr  fitting  out  o'I  bhips. 

Whaiing  gear  of  ail  kinds. 

Sailed  provisions  of  ail  kinds. 

Bread  and  bread  stuffs. 

Living  animais  of  ail  kinds. 

Coaîs. 

.Timber  for  building  houses. 
Rice.  '■ 
Paddy. 

Steam  machînery.  , 

Zinc. 

Lead. 

Tin. 

Raw 

Cotton  açd  woollen  manu4actured  goods. 

Class  III.     A  duty  of  thirty-five  pfcr  cent,  shall  be 
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paid  on  ail  inlQxicafmg  liquors,  whether  prepared  by 
distillation*  fermentation,  er  in  any  other  manner. 

Class  'V,  AH  goods  not  induded  in  any  of  the  pre~ 
ceding  classes  shalï  pay  a  duty  of  twepty  per  cent. 

Ail  articles  of  Japanese  production,  wbich  are  ex- 
ported  as  cargo,  shall  pay  a  clufcy  of  five  per  cent,  with 
the  exception  of  gold  and  silyer  coin,  and  copper  in  ba^rg* 

Rice  and  wheat,  the  produce  of  Japan,  sball  not  be 
exported  from  Japan  as  cargo,  fout  ail  British  subjccU 
résident  in  Japan,  and  British  ships  for  their  crtews  and; 
passengers,  shall  be  furnished  with  sufficient  supplies  of. 
the  sa  me. 

Forei^n  grain,  brought  into  any  open.  port 'of  Japan 
in  a  British  ship,  if  no  part  thereof  has  been  landed, 
may  be  re-exported  without  hindrance. 

The  Japanese  Government  will  sell,  from  tirne  to 
time,  at  public  auctîon,  any  surplus  quantity  of  copper 
that  may  be  produced. 

Five  years  after  the  opening  of  Kanagawa,  the  imporf 
and  export  duties  shall  be  subject  to  revision  ,  if  either 
the  British  or  Japanese  Government  desires  it. 

(Signed)   JËigin  and  Kinçardine. 

Midzuo  Tsikfagono  Kami. 
Nagai  Gembano  Kami* 
Inouwye  Sinano  No  FÇami. 
Hori  Oribeno  Kami. 
Iwase  Higono  Kému 
Isuda  ffauzabro* 


LXIÏL 

Traite  de  pair,  d'amitié  et  ét  commerce  entre  h 
France  et  te  Japon ,  suivi  de  sept  règlements 
commerciaux  ;  signé  à  Yêdo*  le  9  octobre  1858  *J> 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  S.  M,  PEm- 
pereur  du  Japon,  voulant  établir:  entre  les  deux  Empires 

*)  Les>  ratifications  ont  été  éoh*«Ç«o6  le  £2  septembre  1*5* 
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les  rapports  lés  plus  intimés  et  les  plus  bîenreillans, 
et  faciliter  les  relations  commerciales  entre  leurs  sujets 
respectifs,  ont  résolu,  pour  régulariser  l'existence  dè  ces 
relations,  pour  en  favoriser  le  développement  et  en  per- 
pétuer la  durée,  de  conclure  un  Traite  de  paix*  d'àmitié 
et  de  commerce^  basé  sur  l'intérêt  réciproque  des  deux 
pays,  ét  ont j  en  Conséquence,  nomme  pour  leurs  pléni- 
potentiaires ,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  siedr  Jean- 
Baptiste-Louis  baron  (jros,  grand  officier  de  l'ordre  im- 
périal de  la  Légion  d'honneur,  eto»,  etc.,  etc.*, 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon ,  Midzoïiîio  Ilr- 
gougôno  Kami,  Nagaï  Hguembano  Kami,!  Ynoufé  Schi- 
nanônô  Kami,  Hori  Oribeno  Kami,  Jouaché  Finrgouno 
Kami,  et  Kamaï  Sakio  Kami  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants: 

Art.  1.  Il  y  aura  paix  perpétuelle  et  amitié  constante 
entre  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  sete  héritiers 
et  successeurs,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon, 
comme  aussi  entre  les  deux  Empires,  sans  exception  de 
personnes  ni  de  lieux.  Leurs  sujets  jouiront  tous  éga- 
lement, dans  les  Etats  respectifs  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes, d'une  pleine  et  entière  protection  pour  leurs 
personnes  et  leurs  propriétés. 

Art.  2.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  pourra 
nommer  un  agent  diplomatique  qui  résidera  dans  la  ville 
d'Yédo,  et  des  consuls  ou  agents  consulat i  es  qui  réside- 
ront dans  les  ports  du  Japon  qui,  en  vertu  du  présent 
Traité,  sont  ouverts  au  commerce  français. 

L'agent  diplomatique  et  le  consul  général  de  France 
au  Japon  auront  le  droit  de  voyager  librement  dans 
toutes  les  parties  de  l'Empire* 

Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon  pourra,  de  son  côté, 
envoyer  un  agent  diplomatique  qui  résidera  à  Paris  ,  et 
des  consuls  ou  des  agents  consulaires  qui  résideront  dans 
les  ports  de  l'Empire  français. 

L'agent  diplomatique  et  le  consul  général  du  Japon 
en  France  auront  le  droit  de  voyager  librement  dans 
toutes  les  parties  de  l'Empiré  fiançais. 

Art.  3.  Les  villes  et  ports  de  Hacodadi,  Kanagaone 
et  Nagasaki  seront  ouverts  au  commerce  et  aux  sujets 
français  à  dater  du  15  août  18Ô9,  et  les  villes  et  ports 
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dont  les  noms  suivent  le  seront  aux  époques  détermi- 
nées ci  -  après  t 

Néé-é-gata,  ou,  si  cette  Ville  n'a  pas  un  port  d'un 
aceès  convenable,  un  autre  port  situé  sur  la  cote  ouest 
de  Nîpon,  sera  ouvert  à  dater  du  1  janvier  1860  j  et 
Hiogo,  à  partir  du  *1  janvier  1S63. 

Bans  toutes  ces  villes  et  dans  leurs  ports,  les  sujets 
français  pourront  résider  en  permanence  dans  rempla- 
cement déterminé  à  cet  effet;  ils  auront  le  droit  d'y5  af- 
fermer des  terrains  et  d'y  acheter  des  maisons,  et  ils 
pourront  y  bâtir  des  habitations  et  des  magasins  5  mais 
aucune  fortification  ou  place  forte  militaire  n'y  sera  élevée 
sous  prétexte  de  construction'  de  hangars  ou  d'habita- 
tions, iet,  pour  s'assurer  que  cette  clause  est  fidèlement 
exécutée,  les  autorités  japonaises  compétentes  auront  le 
droit  d'inspecter^  de  temps  à  autre,  les  travaux  de  toute 
construction  qui  serait  élevée,  changée  ou  réparée  dansr 
ces  lieux. 

L'emplacement  que  les  sujets  français  occuperont,  et 
dans  lequel  ils  pourront  construire  leurs  habitations, 
sera  déterminé  par  le  consul  français,  de  concert  avec 
les  autorités  japonaises  compétentes  de  chaque  lieu;  il 
en  sera  de  même  pour  les  règlements  de  port;  et  si  le 
consul  et  les  autorités  locales  ne  parviennent  pas  à  s'en- 
tendre à  ce  sujet ,  la  question  sera  soumise  à  l'agent 
diplomatique  français  et  aux  autorités  japonaises ,  qui  la 
termineront  de  commun  accord. 

Autour  des  lieux  où  résideront  les  sujets  français,  il 
ne  sera  élevé  ni  placé  par  les  autorités  japonaises,  ni 
mur,  ni  barrière  ni  clôture,  ni  tout  autre  obstacle  qui 
pourrait  entraver  la  libre  sortie  ou  la  libre  entrée  de 
ces  lieux. 

Les  sujets  français  seront  libres  de  se  rendre  où 
bon  leur  semblera  dans  l'enceinte  formée  par  les  limites 
désignées  ci -après  : 

De  Kanagaoua ,  ils  pourront  se  rendre  jusqu'à  la  ri- 
vière Locoo,  qui  se  jette  dans  la  baie  de  Yédo,  entre 
Kouasaki  et  Sinagava,  et,  dans  toute  autre  direction, 
jusqu'à  jnne  distance  de  dix  ris. 

D'Hacodadi,  ils  pourront  aller,  à  une  distance  de  dix 
ris,  dans  toutes  les  directions. 

De  Hiogo,  à  dix  ris  aussi,  dans  toutes  les  directions, 
excepté  vers  Kioto,  ville  dont  on  ne  pourra  s'approcher 
qu'à  une  distance  de  dix  ris.     Les  équipages  des  bâti- 
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ment^  français  qui  se  rendront  à  Hiogo  ne  pourront 
pas  traverser  \&  rivière  Inagara,  qui  se  jette  dens  la  baie 
de  Getts,  entre  Hiogo  et  Osaca. 

.  €es  distances  seront  mesurées  par  terre,  à  partir  du 
Goyosso  ou  Yacousio  de  chacun  des  ports  susnommés, 
le  ri  équivalent  à  trois  mille  neuf  cent  dix  mètres. 

A  Nagasaki,  les  sujets  français  pourront  se  rendre 
partout  dans  le  domaine  impérial  du  voisinage.  f 

Les  limites  de  Née- é- gâta,  ou  du  port  qui  pourrait 
lui  être  substitué,  seront  déterminées  par  l'agent  diplo» 
matique  français,  de  concert  avec  les  autorités  compé* 
tentes  du  Japon. 

A  partir  du  1  janvier  1862,  les  sujets  français  seront 
autorisés  à  résider  dans  la  ville  de  Yédo,  et,  à  dater  du 
1  janvier  1863,  dans  la  ville  d'Osaca^  mais  seulement 
pour  y  faire  le  commerce.  Dans  chacune  de  ces  deux 
villes,  un  emplacement  Convenable,  dans  lequel  les  Fran- 
çais pourront  affermer  des  maisons,  sera  déterminé  par 
l'agent  diplomatique  français,  d'accord  avec  le  gouverne- 
ment japonais,  et  ils  conviendront  aussi  des  limites  que 
les  Français  ne  devront  pas  franchir  autour  de  ces  villes. 

Art.  4,  Les  sujets  français  au  Japon  aurom  le  droit 
d'exercer  librement  leur  religion,  et,  a  cet  effet,  ils  pour- 
ront y  élever,  dans  le  terrain  destiné  à  leur  résidence, 
les  édifices  convenables  à  leur  culte,  comme  églises, 
chapelles,  cimetières,  etc.,  etc* 

Le  gouvernement  japonais  a  déjà  aboli  dans  l'empire 
l'usage  <W  pratiques  injurieuses  au  christianisme. 

Art  S.  Tous  les  différends  qui  pourraient  s'élever 
entre  Français  au  sujet  de  leurs  dron  ,  de  leurs  pro- 
priétés m  de  leur  personne,  dans  les  domaines  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  du  Japon,, seront  soumis  à  la  juri- 
diction des  autorités  françaises  constituées  dans  le  pays. 

Art.  6.  Tout  Japonais  qui  se  rendrait  coupable  de 
quelque  acte  criminel  envers  un  sujet  français ,  serait 
arrêté  et  puni  par  les  autorités  japonaises  compétentes, 
conformément  aux  lois  du  Japon 

Les  sujets  français  qui  se  rendraient  coupables  de 
quelque  crime  contre  les  Japonais ,  ou  contre  des  indi- 
vidus appartenant  à  d'autres  nations,  seront  traduits  de- 
vant le  consul  français,  et  punis  oonfocmémettt  aux  lois 
de  l'Empire  français. 

La  justice  sera  équitablement  et  impartialement  ad- 
ministrée de  part  et  d'autre. 


Trakè  dû  commence. 
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Art.  7.  Tout  sujet  français  qui  aurait  à  se  plaindre 
d'un  Japonais  devra  se  rendre  au  consulat  de  France  et 
y  exposer  sa  réclamation. 

Le  consul  examinera  ce  qu'elle  aura  de  fondé*  et 
cherchera  a  arranger  l'affaire  à  4'amiabJe,  De  même,  si 
un  japonais  avait  à  se  plaindre  d'un  sujet  français ,  le 
consul  de  France  l'écoutera  avec  intérêt  ;  et  cherchera  à 
arranger  l'affaire  à  l'amiable. 

Si  des  difficultés  surviennent  qui  ne  puissent  pas  être  . 
aplanies  ainsi  par  le  consul,  ce  dernier  aura  recours  à 
l'assistance  des  autorités  japonaises  compétentes,  afin  que, 
de  concert  avec  elles,  il  puisse  examiner  sérieusement 
l'affaire  et  lui  donner  une  solution  équitable. 

Art.  8.  Dans  tous  les  ports  du  Japon  cuverts  au 
commerce,  les  sujets  français  seront  libres  d'importer,  de 
leur  propre  pays  ou  des  ports  étrangers,  et  d'y  vendre, 
d'y  acheter  et  d'en  exporter  pour,  leurs  propres  ports, 
ou  pour  ceux  d'autres  pays,  toute  espèce  de  marchan- 
dises qui  ne  seraient  pas  de  contrebande,  en.  payartf.  les 
droits  stipulés  dans  Le  tarif  annexé  au  présent  Traité,  et 
sans  avoir  à  supporter  d'autre  charge. 

A  l'exception  des  munitions  de  guerre,  qui  ne  pour- 
ront être  vendues  qu'au  Gouvernement  japonais  et  aux 
étrangers,  les  Français  pourront  librement  acheter  des 
Japonais  et  leur  vendre  tous  les  articles  qu'ils  auraient 
à  vendre  ou  à  acheter,  et  cela  sans  l'intervention  d'aueun 
employé  japonais,  soit  dans  cette  venté  ou  dans  cet 
achat,  soit  aussi  en  effectuant  ou  en  recevant  le  paye* 
ment  de  ces  transactions. 

Tout  Japonais  pourra  acheter,  vendre,  garder  et  faire 
usage  de  tout  article  qui  lui  serait  vendu  -par  des  sujets 
français. 

Le  Gouvernement  japonais  n'apportera  aucun  ob- 
stacle a  ce  que  les  Français  résidant  au  Japon  puissent 
prendre  à  leur  service  des  sujets  japonais  et  les  employer 
a  toute  occupation  que  les  lois  ne  prohibent  pas. 

Art.  9.  Les  articles  réglementaires  ade  commerce 
annexés  au  présent  Traité  seront  considérés  comme  en 
faisant  partie  intégrante,  et  ils  seront  également  obliga- 
toires pour  les  deux  Hautes  Parties  contractantes  qui 
l'ont  signé.  * 

L'agent  diplomatique  français  au  Japon  ,,  de.  concert 
avec  les  fonctionnaires  qui  pourraient  être  désignés  à 
cet  effet  par  le  gouvernement  japonais >  aura  le  pouvoir 
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d'établir  ,  dans  tous  les  ports  ouverts  au  commerce,  les 
règlements  gui  seraient  nécessaires  pour  mettre  à  exé- 
cution les  stipulations  des  articles  réglementaires  de  com- 
merce ci -annexés. 

Art.  10.  Les  autorités  japonaises,  dans  chaque  port,' 
adopteront  telles  mesures  qui  leur  paraîtront  le  plus 
convenables  pour  prévenir  la  fraude  et  la  contrebande. 

Toutes  les  amendes  et  les  confiscations  imposées  par 
suite  d'infractions  au  présent  Traité  et  aux  règlements 
commerciaux  qui  y  sont  annexés  appartiendront  au  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon. 

Art.  11.  Tout  bâtiment  marchand  français  arrivant 
devant  l'un  des  ports  ouverts  du  Japon  sera  libre  de 
prendre  un  pilote  pour  entrer  dans  le  port,  et,  de  même, 
lorsqu'il  aura  acquitté  toutes  les  charges  et  tous  les 
droits  qui  lui  auraient  été  légalement  imposés  et  qu'il 
sera  prêt  à  partir,  il  sera  libre  de  prendre  un  pilote 
pour  sortir  du  port 

Art.  12.  Tout  négociant  français  qui  aurait  importé 
des  marchandises  dans  l'un  des  ports  ouverts  du  Japon, 
et  payé  les  droits  exigés,  pourrait  obtenir  des  chefs  de 
la  douane  japonaise  un  certificat  constatant  que  ce  paye- 
ment a  eu  lieu,  et  il  lui  serait  permis  alors  d'exporter 
son.  chargement  dans  l'un  des  autres  ports  ouverts  du 
Japon,  sans  avoir  à  payer  de  droit  additionnel  d'aucune 
espèce. 

Art.  13.  Toutes  les  marchandises  importées  dans  les 
ports  ouverts  du  Japon  par  des  sujets  français,  et  qui 
auraient  payé  les  droits  fixés  par  ce  Traité,  pourront 
être  transportées  par  les  Japonais  dans  toutes  les  parties 
de  l'Empire,  sans  avoir  à  payer  aucune  taxe  ni  aucun 
droit  de  transit,  de  régie  ou  de  toute  autre  nature. 

Art»  14.  Toute  monnaie  étrangère  aura  cours  au 
Japon,  et  passera  pour  la  valeur  de  son  poids,  comparé 
à  celui  de  la  monnaie  japonaise  analogue. 

Les  sujets  français  et  japonais  pourront  librement 
faire  usage  des  monnaies  japonaises  ou  étrangères  dans 
tous  les  payements  qu'ils  auraient  à  se  faire  réciproque- 
ment. 

Comme  il  s'écoulera  quelque  temps  jusqu'au  moment 
où  le  Gouvernement  japonais  connaîtra  exactement  ia 
valeur  des  monnaies  étrangères,  les  autorités  japonaises 
compétentes  fourniront  aux  sujets  français,  pendant  l'an- 
née qui  suivra  l'ouverture  de  chaque  port,  de  la  mon- 
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naie  japonaise  en  échange,  à  poids  égal  et  de  même 
nature  que  celle  qu'ils  leur  donneront,  et  sans  avoir  à 
payer  de  prime  pour  le  nouveau  monnayage. 

Les  monnaies  japonaises  de  toute  espèce,  à  l'excep- 
tion de  celle  de  cuivre,  pourront  être  exportées  du  Ja- 
pon, aussi  bien  que  l'or  et  l'argent  étrangers  non  mon- 
nayés. 

Art.  15.  Si  les  chefs  de  la  douane  japonaise  n'étaient 
pas  satisfaits  de  l'évaluation  donnée  par  les  négociants 
a  quelques-unes  de  leurs  marchandises,  ces  fonctionnai- 
res pourraient  en  estimer  le  prix,  et  offrir  de  les  acheler 
au  taux  ainsi  fixé.  Si  le  propriétaire  refusait  d'accepter 
l'offre  qui  lui  aurait  été  faite,  il  aurait  à  payer  aux  au- 
torités supérieures  de  la  douane  les  droits  proportionnels 
à  cette  estimation.  Si  au  contraire  l'offre  était  acceptée, 
la  valeur  offerte  serait  immédiatement  payé  au  négociant 
sans  escompte  ni  rabais. 

Art.  10,  Si  un  bâtiment  français  venait  à  naufrager 
ou  à  être  jeté  sur  (es  côtes  de  lE'mpire  du  Japon,  ou 
s'il  était  forcé  de  chercher  un  refuge  dans  quelque  port 
des  domaines  de  'Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon,  les 
autorités  japonaises  compétentes,  ayant  connaissance  du 
fait,  donneraient  immédiatement  à  ce  bâtiment  toute  l'as- 
sistance possible.  Les  personnes  du  bord  seraient  trai- 
tées avec  bienveillance,  et  on  leur  fournirait,  si  cela 
était  nécessaire,  les  moyens  de  se  rendre  au  consulat 
français  le  plus  voisin. 

Art.  17.  Des  fournitures  à  l'usage  des  bâtiments  de 
guerre  français  pourront  être  débarquées  à  Kanagaoua, 
à  Hacodadi  et  à  Nagasaki,  et  placées  en  magasins  à 
terre,  sous  la  garde  d'un  employé  du  Gouvernement 
français,  sans  avoir  a  payer  de  droits}  mais  si  ces 
fournitures  étaient  vendues  à  des  Japonais  ou  à  des 
étrangers ,  l'acquéreur  payerait  aux  autorités  japonaises 
compétentes,  la  valeur  des  droits  qui  y  seraient  ap- 
plicables. 

Art.  18.  Si  quelque  Japonais  venait  à  ne  pas  payer 
et  qu'il  doit  à  des  sujets  français,  ou  s'il  se  cachait 
frauduleusement,  les  autorités  japonaises  compétentes 
seraient  tout  ce  qui  dépendrait  d'elles  pour  Ut  traduire 
en  justice  et  ppur  obtenir  de  lui  le  payement  de  sa 
bette;  et  si  quelque  sujet  français  se  cachait  frauduleu- 
sement, ou  manquait  à  payer  ses  dettes  à  on  Japonais, 
les  autorités  françaises  feraient  de  même  tout  ce  qui 
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dépendrait  d'elles  pour  amener  le  délinquant  en  justice 
et  le  forcer  à  payer  ce  qu'il  devrait. 

Ni  les  autorités  françaises  ni  (es  autorités  japonaises 
ne  seront  responsables  du  payement  de  dettes  contrac- 
tées par  des  sujets  français  ou  japonais. 

Art.  19.  Il  est  expressément  stipulé  que  le  Gouver-» 
nement  français  et  ses  sujets  jouiront  librement,  à  dater 
du  jour  ou  le  présent  Traité  sera  mis  én  vigueur,  de 
tous  les  privilèges,  immunités  et  avantages  qui  ont  été 
ou  qui  seraient  garantis  à  l'avenir,  par  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur d  il  Japon,  au  Gouvernement  ou  aux  sujets  de 
tonte  autre  nation. 

Art;  20.  Il  ■  est  également  convenu  que  Chacune  'dès 
deux  Hautes  Parties  contractantes  pourra,  après  en' avoir 
prévenu  l'autre  une  année  d'avance,  à  dater  du  15  août 
1872,  ou  après  cette'  époque,  demander  la  révision  du 
présent  Traité  pour  y  faire  les  modifications  ou  y  insérer 
les  amendements  que-  l'expérience  aurait  démontrés  né- 
cessaires. 

Art.  ^1.  Toute  communication  officielle  adressée  par 
l'agent  diplomatique  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français  aux  autorités  japonaises  sera  dorénavant  écrite 
en  francàisV  Cependant,  pour  faciliter  la  prompte  expé- 
dition des  affaires,  ces  communications,  ainsi  que  celles 
des  consuls  de  France  au  Japon,  seront,  pendant  une 
période  de  cinq1  années,  à  dater  de  la  signature  du  pré- 
sent Traité,  accompagnées  d'une  traduction  japonaise. 

Art.  22  et  dernier.  Le  présent  Traité  de  paix,  d'a- 
mitié et  de  commerce  sera  ratifié4  par  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur des  Français  et  par  Sa  Majesté  l'Empereur  du 
Japon,  et  l'échange  de  ces  ratifications  aura  lieu  à  Yédo, 
dans  l'année  qui  suivra  le  jour  de  la  signature. 

Il  est  convenu  entre  les  Hautes  Parties  contractantes 
qu'au  moment  où  le  Traité  sera  signé,  le  plénipotentiaire 
français   remettra  aux    plénipotentiaires  japonais  deux 
textes  en  français  du  présent  Traité,  comme,  de  leur 
côté,  les  plénipotentiaires  japonais  en  remettront  au  plé- 
nipotentiaire de  France  deux  textes  en  japonais.  C 
quatre  documents  ont  le  même  sens  et  la  même  port 
mais,  pour  plus  de  précision,  il  a  été  convenu  qt 
serait  annexé  à  chacun  d'eux  une  Version  en  langue  nt 
landaise,  qui  en  serait  la  traduction  exacte,  attendu  q^tt 
de  part  et  d'autre,  cette  langue  peut  être  facilement  conV 
prise,  et  il  est  également  convenu  quey  dans  le  cas  oti 
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une  interprétation  différente  serait  donnée  au  même  ar- 
ticle français  et  japonais,  ce  serait,  alors  la  version  hol* 
landaise  qui  ferait  foi. 

ïl  est  aussi .  convenu  que  la  version  hollandaise  ne 
dîlïérera,  en  aucune  manière,  quant  au  fond,  des  textes 
hollandais  qui  font  partie' des  Traités  conclus  récemment 
par  le  Japon  avec  les  Etats-Unis  d'Amérique,  l'Angleterre 
et  la  Russie. 

Dans  le  cas  où  l'échange  des  ratifications  Saurait 
pas  eu  lieu  avant  le  15  août  1859,  le  présent  Traité 
n  en  serait  pas  moins  mis  à  exécution  a  dater  de  ce 
jour-la. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  Traité  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Yédo  ,  le  9  octobre  1858,  correspondant  àU 
troisième  jour  du  neuvième  mois  de  la  Cinquième  année 
du  Nengo  Anchei,  dite  Tannée  du  Cheval. 

(L.  S.)  Signé:  Baron  Gros. 

(Les  signatures  des  six  plénipotentiaires  japonais). 


Règlements  commerciaux. 

Premier  règlement. 
Dans  les  quarante- huit  heures  qui  suivront  l'arrivée 
d'un  bâtiment  français  dans  l'un  defc  ports  japonais  ou- 
verts au  commerce  français,  le  capitaine  ou  le  comman* 
dant  de  ce  bâtiment  remettra  à  la  douane  japonaise  lé 
reçu  du  consul  de  France,  qui  prouvera  qu'on  a  déposé 
chez  lui  tous  les  papiers  du  bord,  les  connaissements', 
etc.,  et  le  capitaine  ou  le  commandant  annoncera  alors 
l'entrée  de  son  navire  en  douane,  ert  remettant  une  dé- 
claration écrite  qui  fera  connaître  le  nom  du  navire 'et 
celui  du  port  d?où  il  provient,  son  tonnage,  le  nom  d* 
son  capitaine  ou  commandant,  le  nom  des  passagers, 
s'il  y  en  a,  et  le  nombre  de  personnes  cjui  composent 
son  équipage.  Cette  déclaration  sera  certifiée  véritable 
par  le  capitaine  ou  le  commandant,  et  sera  signée  pài 
lui.  Il  déposera  en  même  temps  un  manifeste  de  son 
chargement,  indiquant  le  nombre  et  la  marque  des  co- 
lis qui  le  composent,  leur  contenu  tel  qu'il  est  détaillé 
dans  les  connaissements,  avec  le  nom  de  la  personne 
nu  des  personnes  auxquelles  ces  colis  sont  adressés» 
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Une  liste  des  provisions  du  bord  sera  jointe  au.  mani- 
feste. Le  capitaine  ou  le  commandant  certiBera  que  ce 
manifeste  contient  la  description  exacte  de  toute  la  car- 
gaison et  des  provisions  du  bâtiment,  et  le  signera  de 
son  nom. 

.  Si  une  erreur  est  reconnue  comme  ayant  été  .  com- 
mise dans  le  manifeste,  elle  pourra  être  corrigée  .  dans 
les  vingt-quatre  heures  (dimanches  exceptés),  sans  qu'elle 
puisse  donner  lieu  au  payement  d'aucune  amende,  mais 
si  une  altération  ou  une  déclaration  tardive  dans  le  ma- 
nifeste était  faite  après  ce  laps  de  temps,  une  amende 
de  quatre-vingt-un  francs  serait  imposée  au  délinquant. 

Toutes  les  marchandises  non  déclarées  dans  le  "ma- 
nifeste payeront  un  double  droit  au  moment  de  leur 
débarquement. 

Tout  capitaine  ôu  commandant  de  bâtiment  marchand 
français  qui  négligerait  de  déclarer  l'entrée  de  son  na: 
vire  en  douane  japonaise  dans  le  temps,  prescrit  par  ce 
règlement  payera  une  amende  de  trois  cent  vingt-quatre 
franos  >  par  chaque  jour  de  retard  apporté  à  4a  déclara- 
tion à  faire. 

Second  règlement. 

La  douane  japonaise  aura  le  droit  de  placer  ses  em- 
ployés à  bord  de  tout  bâtiment  entré  dans  le  port  (les 
navires  de  guerre  exceptés). 

Tous  ces  employés  de  la  douane  seront  traités  avec 
égard ,  et  toutes  les  facilités  qu'on  pourra  leur  accorder 
leur  seront  données. 

Aucune  marchandise  ne  sera  débarquée  avant  le  le- 
ver du  soleil,  ni  après  son  coucher,  sans  une  permission 
spéciale  des  autorités  de  la  douane,  et  la  cale  et  les 
autres  issues  du  bâtiment  qui  mènent  au  lieu  où  se 
trouve  renfermée  la  cargaison  seront  gardées  par  les 
officiers  japonais  pendant  îles;  heures  comprises  entre  le 
coucher  et  le  lever  du  soleil,  au  moyen  descellés,  de 
serrures  au  d'autres,  fermetures;  et  si,  sans  en  avoir  la 
permission,  quelque  individu  ouvrait  l'une  de  ces  issues 
qui  auraient  été  fermées,  ou  brisait  les  scellés,  les  ser- 
rures ou  les  autres  fermetures  apposées  par  les  employés 
de  la  douane  japonaise  ,  il  serait  passible  d'une  amende 
de  trois  cent  vingt-quatre  francs  pour  chaque  infraction, 

Toutes  les  marchandises  qui  seraient  débarquées  d'un 
bâtiment  sans  avoir  été  légalement  déclarées  à- la  douane 
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japonaise,  ainsi  qu'il  est  dit  ci -dessus,  seraient  confis- 
quées après  enquête  et  preuve  acquise. 

Les  colis  de  marchandises  disposées  avec  l'intention 
de  frauder  le  revenu  du  Japon,  en  cachant  des  articles 
de  valeur  qui  ne  seraient  pas  déclarés  dans  le  manifeste 
d'entrée,  seront  confisqués. 

Si  quelque  bâtiment  français  faisait  la  contrebande 
ou  cherchait  à  introduire  des  marchandises  dans  les 
ports  du  Japon  qui  sont  encore  fermés,  ces  marchandé 
ses  seraient  confisquées  au  profit  du  Gouvernement  ja- 
ponais, et  le  bâtiment  serait  imposé  a  une  amende  de 
cinq  mille  quatre  cents  francs  pour  chaque  contravention. 

Les  bâtiments  qui  auraient  besoin  de  réparations 
pourront,  à  cet  effet,  débarquer  leur  cargaison  sans  avoir 
à  payer  aucun  droit.  Toutes  les  marchandises  ainsi  dé- 
barquées seraient  placées  sous  la  garde  des  autorités 
japonaises,  et  toutes  les  dépenses  à  faire  pour  magasi- 
nage, travaux  et  surveillance  seraient  payées.  Mais  si 
une  partie  de  celte  cargaison  était  vendue ,  les  droits 
légaux  devraient  être  payés  pour  la  partie  dont  on  au- 
rait disposé. 

Les  cargaisons  pourront  être  transbordées  sur  un 
autre  bâtiment  mouillé  dans  le  même  port  sans  avoir  à 
payer  aucun  droit;  mais  tout  transbordement  devra  être 
Fait  sous  la  surveillance  des  employés  japonais,  et  après 
que  les  autorités  de  la  douane  auront  acquis  la  preuve 
de  la  bonne  foi  de  la  transaction ,  et  lorsque  ces  auto- 
rités auront  aussi  donné  la  permission  d'opérer  le  trans- 
bordement. 

L'importation  de  l'opium  étant  prohibée,  tout  bâtiment 
français  arrivant  au  Japon  pour  y  faire  le  commerce,  et 
ayant  plus  de  trois  catties  d'opium  à  bord  ,  pourra  voir 
le  surplus  de  cette  quantité  confisqué  et  détruit  par  les 
autorités  japonaises,  et  tout  individu  faisant  ou  essayant 
de  la  contrebande  d'opium  sera  passible  d'une  amende 
de  quatre-vingt-un  francs  pour  chaque  cattie  d'opium 
entré  ainsi  en  contrebande. 

Troisième  règlement. 

Le  propriétaire  ou  le  consignataire  de  marchandises 
qui  voudrait  les  débarquer  en  fera  la  déclaration  à  la 
douane  japonaise.  Cette  déclaration  sera  écrite  et  con- 
tiendra le  nom  de  la  personne  qui  fera  l'introduction 
et  celui  du  bâtiment  où  .^e  trouvent  les  marchandises, 
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ainsi  que  le  nombre  et  la  'marque  des  cplis.  Le  con- 
tenu et  la  valeur  de  chaque  colis  seront  .constatés  sépa- 
rément; sur  la  même  feuille,  et  à  la  fin  de  la  déclaration 
on ,  additionnera  la  valeur  de  toutes  les  marchandises 
qui,  composeront  l'entrée  en  douane.  Sur  chaque  décla- 
ration, le  propriétaire  ou  le  consignataire  certifiera  par 
écrit  qu'elle  contient  la  valeur  actuelle  des  marchandises, 
et  que  rien  n'a  été  dissimulé  pour  nuire  à  la  douane 
japonaise.  Le  propriétaire  ou  le  consignataire  signera 
ce  certificat. 

La  facture  ou  les  factures  des  marchandises  ainsi 
introduites  seront  présentées  ,aux  autorités  de  la,  douane, 
et  resteront  entre  leurs  mains  jusqu'à  ce  que  ces  auto- 
rités aient  examiné  les  marchandises  mentionnées  dans 
la  déclaration.  Les  employés  japonais  pourront  vérifier 
un  ou  plusieurs  de  ces  colis  ainsi  déclarés,  et  à  cet  effet 
ils  les  feront  transporter  à  la  douane,  s'ils  le  veulent  ; 
mais  cette  visite  ne  devra  causer  aucune  dépense  à  l'in- 
troducteur, ni  porter  préjudice  aux  marchandises ,  .  et 
après  leur  examen  les  Japonais  replaceront  ces  marchan- 
dises dans  les  colis,  et  autant  que  possible  dans  l'état 
où  elles  se  trouvaient  primitivement.  Cette  visite  devra 
être  faite  sans  perte  de  temps. 

Si  quelque  propriétaire  ou  introducteur  de  marchan- 
dises s'apercevait  qu'elles  ont  été  avariées  pendant  le 
voyage  d  importation,  avant  qu'elles  lui  aient  été  délivrées, 
il  pourra  notifier  aux  autorites  de  la  douane  les  avaries 
survenues  et  ces  marchandises  avariées  seront  évaluées 
par  deux  ou  par  plusieurs  personnes  compétentes  et  dés- 
intéressées, qui,  après  mûr  examen,  délivreront,  un  cer- 
tificat faisant  connaître  le  montant  à  tant  pour  cent  des 
avaries. éprouvées  dans  chaque  colis  séparément,  en  ie 
décrivant  par  ses  marques  et  numéros.  Ce  certificat 
sera  signé  par  les  experts  en  présence  des  employés  de 
la  douane,  et  l'introducteur  annexera  ce  certificat  à  son 
manifeste  en  y  faisant  les  réductions  convenables;,  mais 
ce  fait  n'empêchera  pas  les  employés  de  la  douane  de 
s'approprier  ces  marchandises  selon  les  formes  indiquées 
dans  l'article  15  du'  présent  Traité,  auquel  ces  règlements 
sont  annexés. 

Lorsque  les  droits  auront  été  payés,  le  propriétaire 
recevra  l  autorisation  de  reprendre  ses  marchandises,  soit 
qu'elles  se  trouvent  a  la  douane,  soit  qu'elles  n'aient  pas 
.quitté  Je  bord 
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Toutes  les  marchandises  destinées  à  être  exportées 
passèrent  par  les  douanes  japonaises  avant  d'être  trans- 
portées à  oord,  La  déclaration  d'entrée  sera  faite  par 
écrit  et  contiendra  le  nom  du  bâtiment  sur  lequel  elles 
devront  être  exportées,  avec  îe  nombre  de  colis,  leur 
marque  et  la  déclaration  de  la  valeur  de  leur  contenu. 
La  personne  qui  exportera  ces  marchandises  certifiera 
par  écrit  que  sa  déclaration  est  un  exposé  sincère  de 
toutes  les  marchandises  dont  elle  fait  mention/ et  êfle  la 
signera. 

Toutes  les  marchandises  qui  seraient  embarquées  H 
bord  d'un  bâtiment  pour  être  exportées  avant  d'avoir 
passé  par  la  douane,  et  tous  les  colis  qui  contiendraient 
des  articles  prohibés,  seront  saisis  par.  le  Gouvernement 
japonais. 

Il  ne  sera  pas  nécessaire  de  faire  passer  en  douane 
les  provisions  cestinées  à  l'usage  des  bâtiments  français, 
de  leurs  équipages  et  de  leurs  passagers,  ni  les  effets 
d'habillement  des  passagers. 

Quatrième  règlement. 

Les  bâtiments  français  qui  voudront  être  expédiés 
par  la  douane  la  préviendront  vingt-quatre  heures  d'avance, 
et,  a  l'expiration  de  ce  terme,  ils  auront  le  droit  dé  re- 
cevoir leurs  expéditions;  mais  si  elles  leur  étaient  refu- 
sées par  la  douane,  les  employés  de  cette  administration 
devraient  immédiatement  en  informer  le  capitaine  ou  le 
consignataire  du  bâtiment  et  ,lui  faire  connaître  les,  rai- 
sons de  ce  refus;  ils  feront  la  même  déclaration  au 
consul. 

Les  navires  de  guerre  français  pourront  librement 
entrer  dans  le  port  et  en  sortir  sans  avoir  à  présenter 
de  manifeste.  Les  employés  de  la  douane  et  de  la  po- 
lice n'auront  pas  le  droit  de  visiter  ces  bâtiments.  Quant 
aux  navires  français  qui  porteraient  les  malles,  ils  de- 
vront entrer  en  douane  et  y  être  expédiés  le  même  jour, 
et  ils  n'auront  à  présenter  de  manifeste  que  pour  les 
passagers  et  les  marchandises  qu'ils  auraient  à  débarquer- 

Les  baleiniers  français  relâchant  pour  avoir  des  pro- 
visions, et  les  bâtiments  français  en  détresse,  ne  seront 
pas  tenus  de  fournir  un  manifeste  de  leur  cargaison; 
mais,  s'ils  veulent  pins  tard  faire  le  commerce,  ils  au- 
ront à  en  donner  un,  en  observant  tes  formalités  près 
crites  par  le  premier  règlement. 
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Le  mot  bêtiment,  quelle  que  soit  la  place  qu'il  oc- 
cupe dans  ce  Traité  et  dans  son  annexe,  signifiera  tou- 
jours navire,  trois-rnâts,  barque,  brick,  goélette,  sloop 
ou  bâtiment  à  vapeur. 

Cinquième  règlement. 

Tout  individu  qui  signerait  une  fausse  déclaration  ou 
un  faux  certificat  dans  l'intention  de  frauder  le  revenu 
du  Japon  payera  une  amende  de  six  cent  soixante  et 
quinze  francs  pour  chacune  des  infractions  qu'il  aurait 
commises. 

Sixième  règlement. 

A u eu n  droit  de  tonnage  ne  sera  perçu  sur  les  bâti- 
ments français  dans  les  ports  du  Japon;  mais  les  taxes 
suivantes  seront  payées  par  eux  à  la  douane  japonaise: 

Pour  l'entrée  d'un  bâtiment,  quatre-vingt-un  francs; 

Pour  Pexpédition  d'un  bâtiment,  trente- sept  francs 
quatre-vingts  centimes; 

Pour  chaque  permis  délivré,  pour  chaque  bulletin 
de  santé,  pour  tout  autre  document,  huit  francs  dix 
centimes. 

Septième  règlement. 

Les  droits  à  payer  au  Gouvernement  japonais  sur 
toutes  les  marchandises  débarquées  dans  le  pays  le  se- 
ront conformément  au  tarif  suivant: 

Première  classe. 

Tous  les  articles  contenus  dans  cette  classe  seront 
libres  de  droits: 

L'or  et  l'argent  monnayés  ou  non,  les  vêtements  de 
toute  sorte  en  usage  dans  le  moment,  les  ustensiles  de 
ménage  et  les  livres  imprimés  non  destinés  à  être  ven- 
dus, mais  étant  la  propriété  de  personnes  venant  résider 
au  Japon. 

Deuxième  classe. 

Un  droit  de  cinq  pour  cent  sera  payé  sur  les  articles 
suivants: 

Tous  les  matériaux  employés  à  la  construction,  au 
gréement,  aux  réparations  ou  à  l'équipement  des  bâti- 
ments; 

Les  apparaux  de  toute  espèce  pour  la  pêcbe  de  la 
baleine,  les  provisions  salées  de  toute  sorte,  le  pain  et 
ses  analogues,  les  animaux  vivants  de  toute  espèce,  le 
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charbon,  les  bois  de  construction  pour  maisons,  le  riz, 
le  millet,  les  machines  à  vapeur,  le  zinc,  Le  plomb, 
l'étain,  la  soie  écrue,  îes  étoffes  de  coton  et  de  laine. 

Troisième  classe. 

Un  droit  de  trente-cinq  pour  cent  sera  payé  sur  tou- 
tes les  liqueurs  enivrantes,  soit  qu'elles  aient  été  prépa- 
rées par  distillation,  par  fermentation  ou  de  toute  autre 
manière. 

Quatrième  classe. 

Toutes  les  marchandises  non  comprises  dans  les 
classes  précédentes  payeront  un  droit  de  vingt  pour  cent. 

Tous  les  articles  de  production  japonaise  qui  seront 
exportés  comme  chargement  payeront  un  droit  de  cinq 
pour  cent,  à  l'exoeption  de  l'or  et  de  l'argent  monnayés 
et  du  cuivre  en  barre. 

Le  riz  et  le  blé  récoltés  au  Japon  ne  seront  pas  ex- 
portés comme  chargement;  mais  tous  les  sujets  français 
résidant  au  Japon,  et  les  bâtiments  français  pour  leurs 
équipages  et  pour  leurs  passagers,  pourront  recevoir  une 
provision  suffisante  de  ces  denrées. 

Les  grains  étrangers  apportés  dans  l'un  des  ports 
ouverts  au  Japon  par  un  bâtiment  français  pourront  être 
exportés  sans  obstacle,  s'ils  n'ont  pas  été  en  partie  dé- 
barqués. 

Le  Gouvernement  japonais  vendra  de  temps  à  autre 
aux  enohères  publiques  une  certaine  quantité  de  cuivre 
formant  l'excédant  de  ses  exploitations. 

Cinq  années  après  l'ouverture  du  port  de  Kanagaoua* 
les  droits  d'importation  et  d'exportation  pourront  être 
modifiés,  si  l'un  ou  l'autre  des  deux  Gouvernements  de 
France  et  du  Japon  le  désire. 

Fait  à  Yédo,  en  quatre  expéditions,  le  9  octobre  1858, 
correspondant  au  troisième  jour  du  neuvième  mois  de 
la  cinquième  année  du  Nengo  Anchei,  dite  Tannée  du 
Cheval. 

(L.  S.)    Signé  :   Baron  Gross. 
(Signature  des  six  plénipotentiaires  japonais.) 
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LXIV. 

Traité  de  commerce  et  de  délimitation  entre  la 
Russie  et  le  Japon,  signé  à  Simoda,  le  ^  janvier 

i855*) 

Traduction. 

Die  Bevoîlmâchtigten  Sr.  Majestât  des  Kaisers  aller 
Reussen:  der  General- Adjudant,  Viceadmiral  Euphemius 
Pouliatine  und  von  Seiten  Sr.  Majestât  des  ernabenen 
Souverains  von  Japan  :  Tsutsuï- Khizenno-Kami  und  Ka- 
vadzi-Saiémonno  -Dzio  haben  in  der  Sladt  Simoda  am 
26.  Januar  1855  (oder  am  21.  Tage  des  zwôlften  Me- 
nais des  erslen  Jahres  Ansey)  nachstehenden  Vertrag 
mit  den  erlâuternden  Artikeln  abgeschlossen ,  welcher 
Folgendes  enthâlt: 

Um  den  Frieden  und  die  Freundschaft  zwiseben 
Russland  und  Japan  zu  sichern  und  durch  einen  Vertrag 
festzustellen,  hat  Se.  Majestât  der  Kaiser  aller  Reussen 
seinen  Adjudanten  und  Viceadmiral  Euphemius  Poutiatine 
zu  seinem  Bevoîlmâchtigten  ernannt,  und  Se.  Majestât 
der  erhabene  Souverain  von  Japan  hat  seinerseits  seine 
erlauchlen  Unterthanen  Thutsuï- Khizenno-Kami  und  Ka- 
vadzi-Saiémonno-Dzio  zu  seinen  Bevoîlmâchtigten  ernannt. 

Die  genannten  Bevoîlmâchtigten  sind  uber  die  fol- 
genden  Artikel  iibereingekommen  : 

Art.  1.  Es  sol!  fertan  Friede  und  aufrichtige  Freund- 
schaft zwischen  Russland  und  Japan  bestehen.  Die 
Russen  und  Japanesen  sollen  in  den  Besitzungen  der 
beiden  Staaten  sich_jedes  Schutzes-  und  Beistandes  er- 
freuen,  sowohl  fur  ihre  persônliche  Sicherheit  als  hin- 
sichtlich  der  Unverietzlichkeh  ihres  Eigenthums. 

Art.  2.  Die  Grenzlinie  zwischen  Russland  und  Japan 
soll  kûnftig  zwischen  den  Insçln  Iturup  und  Urup  hin- 
ïaufen.  Die  Insel  ïturup  gehôrt  ganz  zu  Japan  und  die 
Insel  Urup,  so  wie  sâmmtïiche  im  Norden  derselben  ge- 
legenen  kurilischen  Inseln  gehôren  zu  Russland.  Was 
die  Insel  Krafto  (Sakhaline  oder  Saghalten)  betrifft,  so 
bleibt  dieselbe,  wie  frùher  ungetheilt  zwischen  Russland 
und  Japan. 

Art.  3.    Die  Regierung  von  Japan  offnet  den  russi- 


*)  Le  traité  a  été  ratifié. 
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schen  Schiffen  folgende  drei  Hâfen,  oâmlich:  Simoda  im 
Fûrstenthum  Idzu,  Hakodade  in  der  Prôvinz  Hakodade, 
und  Nagasaki  im  Furstenthnm  Khizen.  In  diesen  drei 
Hafen  kônnen  die  russischen  Schiffe  ihre  Schaden  aus- 
bessern,  sich  mit  Wasser,  Breunbolz,  Lebensmittelh  and 
anderen  Bedûrfnissen  versehen ,  auch  mit'  Steinkohlèn, 
wenn  sie  vorrâthig  sein  sollten;  sie  solîen  aile  dièse  Ge- 
gensiânde  mit  Gold  -  oder  Silbermiinzé  bezahlen-,  oder, 
in  Ermangelung  derselben,  mit  Waaren  von  ihren  La- 
dungen. 

Mit  Ausnahme  der  genannten  Hâfen  sollen  die  russi- 
schen Schiffe  keinén  anderen  Hafen  besuchen ,  es  sef 
denn  im  Fall  der  unbedingten  Nothwendigkeit,  wrènn  sie 
sich  in  der  Unmôglichkeit  belinden,  ihre  Reise  fortzu- 
setzen.  Die  in  solchen  Fâllen  verursachien  Kosten  sollen 
in  einem  der  Hafen ,  welche  den  Schiffen  geôfïnet  sind, 
zuriickbezahlt  werden 

Art.  4.  In  den  beiden  Staaten  soll  gescheilcrtea 
Schiffen  und  ihren  Mannschaften  jeder  Beisland  geleislefe 
werden;  die  letztern  sollen  nach  einem  der  geoffneten 
Hâfen  gesandt  werden  und  wahrend  ihres  ganzen  Aufent- 
halts  im  fremden  Lande  voile  Freiheit  geniessen ,  nur 
dass  sie  sich  den  bestehenden  Landesgesetzen  zu  tinter- 
werfen  haben. 

Art.  5.  Die  Russen  sollen  in  den  beiden  ihnen  ge^ 
ôffneten  erstgenannten  Hâfen -  (Simoda  und  Hakodade) 
Freiheit  haben,  Tauschhandei  zu 1  treiben  mit  Waaren^ 
Gegenstânden  oder  Geldern,  die  sie  mitbringert »,  gegen 
Waaren  oder  Gegenstânde,  die  sie  einzuhandeln  wiinschen: 

Art.  6.  Die  russische  Regierung  wird,  wenn  sie  es 
fur  hôthig  erachlen  sollte,  in  einem  dieser  beiden  erstj 
genannten  Hafen  einen  Consul  ernennen» 

Art.  7.  Jedesmal,  wenn  einé  F  rage  oder  ejne  Ange- 
legenheit  beurlbeilt  oder  entschieden  werden  muss,  soll 
dies  gewissenhaft  durch  die  Regierung  in  Japan  geschehen. 

Art.  8.  Jeder  Russe  in  Japan  und  jeder  Japanese»  in 
Russland  soll  immer  eine  vollstandige  Freiheit  geniessen 
und  keiner  Bedrûckung  untenvorfen  sein.  Wenn  irgend 
Jemand  ein  Verbrecben  begehen  sollte,  so  kartn  er  da~ 
fur  gefànglich  eingezogen  werden,  doch  soll  er  nicht  an* 
ders,  afs  nach  den  Gesetzen  seines  Landes  gerkvhtet 
werden. 

Art.  9.  In  Riicksicht  auf  die  Nachbarsehaft  beider 
Staaten  solîen  die  Russen  aller  der  Recule  und  Privile- 
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gien  theilhaftig  werden,  welche  die  Regierung  von  Japan 
den  Unterthanen  anderer  Nationen  gewâbrt  hat  und  in 
der  Folge  noch  gewâhren  wird. 

Der  gegenwârtige  Vertrag  soll  durch  Se.  Majestât 
den  Kaiser  aller  Reussen  und  durch  Se.  Majestât  den 
erhabenen  Souverain  von  Japan,  oder  durch  deren  Be- 
vollmâchtigte  raiificirt  werden,  so  wie  dies  in  den  die- 
sem  Vertrage  beigeliïgten  Artikeln  erwâhnt  ist,  und  die 
Ratificationen  soîlen  hôchstens  in  zehn  Monaten  oder  zu 
einer  andern  gunstigen  Zeit  ausgewechselt  werden. 

Die  Abschriften  des  Vertrags  mit  den  Unterschriften 
und  Siegeln  der  Bevoilmâchtigten  der  beiden  Herrscher 
werden  fur  jetzt  ausgewechselt  ;  die  darin  enthaitenen 
Verfûgungen  treten  von  dem  Tage  der  Unterschrift  an 
in  Kraft  und  sollen  von  den  contrahirenden  Partheien 
treu  und  unverletzlich  gehalten  werden. 

Gegeben  und  unterzeichnet  in  Simoda,  den  26.  Januar 
1855,  oder  a  m  zweiten  Tage  des  zwôlften  Monats  des 
ersten  Jahres  Ansey. 

(Signatures.) 


Erlâuternde  Artikel  zum  Vertrage, 
welche  durch  den  russischen  Bevoilmâchtigten,  den  Ge- 
neraladjudanten  und  Viceadmiral  Poutiatine  und  die  ja- 
panesischen   Bevoilmâchtigten   Tsutsui   Khizenno  Kami 
und  Kavadzi-Saiémonno-Dzio  bestâtigt  sind. 

Zu  Art.  3.  ïn  den  beiden  ersten  im  Vertrage  auf- 
gefuhrten  Hâ^en  kônnen  die  Russen  frei  verkehren:  in 
der  Stadt  Simoda  und  der  Umgebung  in  einem  Umkreise 
von  sieben  japanesischen  Meilen  von  der  Insel  Inubas- 
siei  an  gerechnet;  —  in  Hakodade  in  einem  Umkreise 
von  fùnf  japanesischen  Meilen.  Es  ist  ihnen  gestattet, 
die  Lâden  und  Tempel  zu  besuchen,  und  sich  in  den 
Bousern  auszuruhen;  die  vorlâufig  zu  diesem  Zweck  be- 
stimmt  sind,  wâhrend  besondere  Herbergen  gebaut  wer- 
den; sie  sollen  aber  nur  dann  in  Privathâuser  gehen, 
wenn  sie  dahin  eingeladen  werden.  In  Nagasaki  haben 
sie  sich  nach  dem  zu  richten,  was  in  der  Folge  fur  an- 
dere  Nationen  bestimmt  werden  wird. 

b)  Fur  das  Begrâbniss  der  Todten  wird  in  jedem 
der  Hafenôrter  ein  besonderes  Grundstùck  reservirt  wer- 
den, welches  unverletzlich  beschùtzt  werden  soll. 

Zu  Art,  5.     Die  Spedition  der  Waaren  geschieht  in 
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einem  zu  diesem  Zweck  von  der  Regierung  bestimmten 
Schiffe;  daselbst  werden  die  von  den  Russen  angebrach- 
ten  Waaren  und  Raarschaften  in  Gold  und  Silber  auf- 
bewahrt.  Nachdem  die  Russen  in  den  Laden  die  ihnen 
passenden  Waaren  und  Gegenstânde  ausgewâhlt  und  sich 
mit  den  Verkâufern  ûber  den  Preis  vereinbart  haben, 
leisten  sie  in  der  besagten  Niederlage  ihre  Zahlung  in 
Geld  oder  Waaren  (oder  Tausch)  gegen  Waaren  durch 
die  Vermittlung  japanesischer  Beamten. 

Zu  Art.  6.  a)  Die  russischen  Consuln  werden  vom 
Jahre  1856  an  ernannt. 

b)  Die  nôthigen  Gebaude  und  das  Grundstuck  zur 
Installirung  des  Consulats  werden  von  der  japanesischen 
Regierung  angewiesen  werden.  Die  Russen  werden  da 
nach  ihren  Gesetzen  und  Gebrauchen  wohnen. 

Zu  Art.  9.  Die  Rechte  und  Privilegien,  von  welcher 
Art  sie  auch  sein  môgen,  weîche  andern  Nationen  zu- 
gestanden  werden,  erstrecken  sich  hierdurch  von  selbst 
auch  auf  die  russischen  Unterthanen,  so  wie  dies  in 
Art.  9  gesagt  ist ,  ohne  dass  es  deshalb  nôthig  wâre, 
neue  Verhandlungen  anzuknûpfen. 

Die  gegenwârtigen  erlâuternden  Artikel  haben  die- 
seîbe  Kraft  aïs  der  Vertrag  und  sind  gleich  bindend'fûr 
beide  contrahirende  Parteien.  Zùr  Urkunde  dessen  sind 
sie  von  den  Bevollmâchtigten  beider  Mâchte  unterzeich- 
net  und  mit  ihren  Siegein  versehen. 

(Signatures.) 


LXV. 

Traité  entre  la  Prusse  et  le  Grand- Duché  d'Ol- 
denbourg pour  la  protection  par  la  Prusse  du 
pavillon  oldenbourgeois  et  pour  la  cession  à  la 
Prusse  tfun  territoire  situé  sur  la  baie  de  laJakde, 
signé  à  Berlin,  le  20  juillet  1853 ;  suivi  d'une 
convention  additionnelle,  signée  le  i  décembre  1853. 

Seine  Majestat  der  Kônig  von  Preussen  und  Seine 
Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Oldenburg  haben 
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m  Erwâgung,  dass  Preussen  zur  angernessenen  Entwî- 
ekelung  seiner  Kriegsmarine  eines  Sfationspunkts  an  der 
Nordseekûste ,  und  Oldenburg  des- Schutzes  fur  seinen 
Seehandel  und  seine  Seeschiffahrt  bedarf,  welcber  a»f 
den  bisher  eingeschlagenen  Wegen  nicht  zu  erlangen  ge- 
wësen  ist,  den  Entschluss  gefasst,  uber  dièse  Àngele- 
genheit  einen  Vertrag  abzuschliessen,  und  zu  dem  Ënde 
Bevollmaehtigte  ernannt,  nâralich: 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen: 

Allerhôchst   Ihren    Regierungsrath    Doctor  juris 
Ernst  Gaebler, 
Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossberzog  von  Ol- 
denburg: 

Hôchst  ïhren  Regierungsrath  Albrecbt  Johannes 
Theodor  Erdmann, 
welche,  naob  geschehener  Auswechselung  und  gegen- 
seiti^er  Ànerkennung  ibrer  Vollmachten,  unter  Vorbehall 
landesherrlichen  Ratifikationen ,  ûber  foigende  Be- 
.mmungen  einig  geworden  sînd: 

Art.  1.  Preussen  stellt  den  Oldenburgischen  See- 
handel urçd  die  Oldenburgische  Seeschiffahrt  dergestalt 
u^ter  den  Schutz  seiner  Kriegsmarine,  dass  es  siçh  ver- 
pQichtet,  aUe  Schiffe,  welche  Oldenburgisches  Eigenthum 
sind' ,  und  unter  Oldenburgischer  Flagge  fahren ,  iiberall 
ebenso  zu  schiitzen  und  zu  vertbeidigen,  wie  dieienigen 
Schiffe,  welche  Preussiscbes  Eigenthum  sind,  und  unter 
Preussischer  Flagge  fahren: 

Es  bleibt  selbstversiandlich  Oldenburg  jederzeit  un- 
benommen,  auf  diesen  Schutz  zu  verzichten. 

Art.  %  Preussen  verpflichtet  sich,  so  oft  die  Um- 
stânde  nach  dem  Ermessen  Oldenburgs  es  erheischen 
und  Oldenburg  es  beantragt,  den  Schutz  der  Oldenbur- 
giscben Kûsten  gegen  feindliche  Angriffe  von  der  Was- 
serseite  zu  ubernehmen. 

Art.  3.  Mit  Riicksicht  auf  die  in  den  Artikeln  1.  und 
2.  ûbernommenen  Verbindlichkeiten  wird  Preussen  eine 
Flottenstaiion  im  Jahdebusen  unterbaîten,  und  zu  (Jiesem 
Zwecke  daselbst  einen  Kriegshafen  auf  eigene  Kosten 
herstellen. 

Art,  4.  Zu>  dem  Ende  tritt  Oldenburg  an  Preussen 
mit  voiler  Staatshoheit  ab: 

L  An  der  wesllichen  Seite-  der  Jahde  ein  Gebiet. 
desisen  Grenze  nachstebend  bestimmi  wird  r 
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a)  Anfangefid  beim  Bandter  Aussentief,  folgt  die  Grenze 
diesem  durch  den  Bandter  Groden,  dann  durch  den 
Bandter  Siel  dem  Bandter  Binnentief  bis  zu  demje- 
nigen  Punkte,  in  der  Biegung  des  Tiefs,  welcher  von 
dem  innern  Bande  der  Deichkappe  uber  dem  Siel 
in  grader  Linie  1 310  (geschrieben  :  Eintausend  drei 
hunderfc  und  zehn)  Fuss  Oldenburgischen  Kataster- 
maasses  (—  1234.975  Fuss  Rheinlândisch)  entfernt  liegt. 

b)  Von  diesem  aiso  bestimmten  Punkte  wird  die  Grenze 
durch  eine  grade  auf  den  Heppenser  Deich  gerichtete 
Linie  gebildet,  welche  552  (geschrieben:  Fùnfhundert 
zwei  und  fiinfzig)  Jiick  (à  64,000  QFuss)  Oldenbur- 
gischen Katastermaasses  1211  Morgen  Magde- 
burgisch  57  □Ruthen  12,5  nï*uss)  Binnendeichland 
abschneidet,  und  ungefiihr  auf  das  Grenzzeichen  zwi- 
schen  der  Heppenser  und  der  Neugrodener  Sprenge 
trifft. 

c)  Von  hier  ab  beschreibt  die  Grenze  eine  Linie,  welche 
senkrecht  auf  dem  wahren  Meridian.  steht,  und  folgt 
derselben  bis  zu  dern  Punkte  an  der  Jeverschen  Seite 
des  Hauptfahrwassers  der  Jahde,  wo  die  Tiefe,  nach 
dem  bisnerigen  Betonnungssysteme,  die  Legung  einer 
Tonne  erheischen  wiirde. 

d)  Von  dort  lâuft  die  Grenze  sûdlich  in  grader  Linie 
bis  zu  dem  Punkte  an  der  Nordseite  des  Steinhauser 
Tiefs  (Salze  -  Brake) ,  wo  das  Fahrwasser  desselben 
nach  dem  bisherigen  Système  durch  eine  Bake  oder 
Tonne  bezeiehnet  werden  mûsste. 

e)  Die  weitere  Grenze  bildet  von  hier  aus  eine  grade 
Linie,  welche,  den  von  dem  Marientief  gebildeten 
Aussenhafen,  bei  Fâhrhuck,  bisher  Fâhrhucker  Bhede 
genannt,  vollstândig  einschliessend ,  sich  langs  des 
siidlichen  Randes  desselben  fortsetzt,  bis  sie  von  der 
verlângerten  Richtung  des  Bandter  Aussentiefs  ge- 
schnitten  wird,  und  folgt  demniichst 

f)  der  letzteren  Richtung  bis  zu  dem  in  dieser  Grenz- 
beschreibung  bezeichneten  Anfange. 

IL  An  der  ôstlichen  Seite  der  Jahde  ein  Gebiet, 
enthaltend  vier  Jiick  Oldenburgischen  Katastermaasses 
(±=  8  Morgen  Magdeburgisch  139DRuthen  97,91  nFdss) 
Binnendeichland  in  der  Ecke  des  Eckwarder  Steincfeiehs, 
den  davor  liegenden  Deich  und  den  Flugeldeich ,  nebst 
deren  Bermen  und  Watte,  soweit  solche  durch  recht- 
winklich  auf  die  abgetretenen  Deichtheile  gezogene  Linien 
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begrenzt  werden,  desgleichen  die  zwîscben  den  Fort- 
setzungen  dieser  Linien  belegene  Wasserflache  in  êiner 
Breite  von  500  (geschrieben  :  Fûnfhundert)  Fuss  Olden- 
burgisch  von  de  m  Rande  des  bei  Ebbezeit  trocken  iau- 
fenden  Watts. 

Die  Form,  welcbe  das,  die  vier  Jiïck  Binnendeiehland 
bildende  Areal  erhalten  wird ,  bleibt  der  Besttmmung 
Preussens  bei  der  Grenzregulirung  ûberlassen. 

Durch  die  angeschlossene,  von  den  beiderseitigen  Be- 
vollmàchtigten  unterzeichnete  Karte,  auf  welcher  der  An- 
fangspunkt  der  Grenzbeschreibung  mit  A.  bezeichnet  ist, 
wird  die  sub  I.  beschriebene  Grenze  des  abgetretenen 
Gebiets  an  der  westîichen  Seite  der  Jahde  erîautert,  und 
diejenige  des  sub  II.  beschriebenen  Gebiets  an  der  ôst- 
lichen  Seite  derselben  vorlaufig  angedeutet. 

Art.  5.  Sollte  der  von  Preussen  fur  das  Marine- 
Etablissement  angenommene  Plan  an  einzelnen  Stellen 
kleine  Erweiterungen  des  abgetretenen  Areals  erfordern, 
so  verspricht  Oldenburg,  die  Abtretung  der  Staatshoheit 
auf  dièse  Erweiterungen  auszudehnen,  sobald  Preussen 
sich  verpflichtet,  den  Plan  in  dem  angegebenen  Um- 
fange  auszufiibren. 

Art.  6.  Falls  Preussen  spâter  beabsichtigen  môchte, 
zu  mehrerem  Schutze  der  Rhede  in  der  Richtung  des 
Eckwarder  Fliigeldeichs  auf  der  dort  in  der  Jahde  bele- 
genen  Plate  (Feldsteert)  ein  Festungswerk  anzulegen, 
wird  Oldenburg  auch  den  dazu  benôthigten  Raum  mit 
voiler  Staatshoheit  an  Preussen  abtreten. 

Art.  7.  Rûcksichtlich  der  in  den  abgetretenen  Ge- 
bietstheilen  belegenen  Deiche,  Deichbermen,  Groden  und 
Watte  ûbertrâgt  Oldenburg  an  Preussen  ausser  der  vol- 
len  Staatshoheit  auch  das  Privateigenthum ,  soweit  sol- 
ches  dem  Oldenburgisehen  Staaie  zusteht.  Die  Erwer- 
bung  des  Privateigenthums  an  den  Binnendeichslande- 
reien  bleibt  Preussen  ûberlassen,  auf  eigene  Kosten  zu 
bewirken. 

Art.  8.  Die  Bewohner  der  abgetretenen  Gebietstheile 
werden  nicht  aïs  sofort  mit  abgetreten  angesehen,  son- 
dern  als  Oldenburgische ,  im  Preussischen  angesessène 
Unterthanen  erachtet,  sofern  sie  nicht  selbst  wûnschen, 
in  •  den  Preussischen  Unterthanenverband  aufgenommen 
zu  werden,  woriiber  sie  sich  innerhalb  Jahresfrist  nach 
der  Preussischen  Besitzergreifung  zû  erklàren  haben. 
Geben  sie  dièse  Erklërung  ab,  so  sind  sie  dadurch  ohne 
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Weiteres  in  den  Preussischen  Unterthanenverband  aufge- 
nomnien. 

Art.  9.  Die  Uebergabe  der  nach  Artikel  4.  abge- 
tretenen  Gebietstheile  soll  unmittelbar  nach  der  in  dem 
Einen  oder  dem  Andern  der  beiden  kontrahirenden  Staa- 
ten  erfolgten  Publikation  dièses  Vertrages  stattfinden. 
Zu  dem  Ende  werden  Preussen  und  Oldenburg  Konv 
missarien  ernennen,  welche  zugleich  die  Regulirung  der 
Grenzen  an  Ori  und  Stelle  vorzunehmen  haben,  und  er- 
mâchtigt  sein  soîien,  sich,  mit  Festhaltung  des  durch  die 
Grenzbeschreibung  (Artikel  4)  bestimmten  Flacheninhalts, 
iiber  Abweichungen  im  Einzelnen ,  den  gegenseitigen 
Wiïnschen  entsprechend,  zu  verstândigen.  In  Entstehung 
einer  Vereinbarung  verbleibt  es  bei  den  in  der  Grenz- 
beschreibung angegebenen  Linien. 

Die  solchergestalt  festgesteilten  Grenzen  sind  zu  Lande 
durch  Versteinung  oder  Abpl'âhlung,  zu  Wasser  durch 
Legung  entsprechender  Seezeichen  aut  gemeinschaftiiche 
Kosten  zu  bezeichnen  und  zu  unterhalten. 

Art.  10.  In  Betracht  des  wesentlichen  Interesses, 
weïches  sich  fur  Oldenburg  an  die  baldige  Gewahrung 
der  von  Preussen  gemachten  Zusagen  knupft,  verspricht 
Preussen ,  unmittelbar  nach  Publikation  des  gegenwarti- 
gen  Vertrages  mit  den  Arbeiten  zur  Herstellung  des  Kriegs- 
nafens  in  môglichst  ausgedehntem  Maasse  zu  beginnen, 
in  gleicher  Weise  mit  denselben  ununterbrochen  bis  zur 
Yollendung  des  Werks  fortzufahren ,  und  zu  diesem 
Zwecke  in  den  ersten  drei  Jahren,  von  der  Ratifikation 
des  Vertrages  an  gerechnet,  mindestens  400,000  Rthlr. 
(geschrieben  :  Vierhundert  tausend  Thaler)  Preuss.  Kuranl 
auf  die  Ausfuhrung  zu  verwenden» 

Sollte  die  Verwendung  dieser  Surnme  der  400,000 
Rthli.  in  den  genannten  drei  Jahren  nicht  stattgefunden 
habe^  so  kann  Oldenburg  aisdann  diesen  Vertrag  inso- 
weit  &b  wieder  aufgehoben  betracbfcen,  dass  die  laut  Ar- 
tikel 4  abgetretene  Staatshohek  eo  ipso  an  Oldenburg 
zurucklUlt,  sobald  Oldenburg  erklàrt,  dass  es  diesen 
Ruckfall  wolle. 

DasseJbe  gilt,  wenn  Preussen  spâter  das  Marine  -  Eta- 
blissement wieder  aufgeben  sollte. 

Art.  11.  Abgesehen  von  dem  im  Artikel  10.  vorge- 
sehenen  Fahe  erfolgt  die  Uebertragung  der  vollen  Staats- 
hoheit  iiber  die  Oldenburgischen  Gebietstheile ,  deren 
Grenzen  im  Artikel  4.  dièses  Vertrages  beslirnmt  sm&^ 
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an  Preussen  unwiderruflich,  und  kann  namentlich  durch 
einen  etwaigen  Verzicht  Oldenburgs  auf  den  See-  und 
Kûstenschutz  Preussens  (Artikel  I.  und  2.)  nicht  riick- 
gangig  gemacht  werden.  Dagegen  darf  Preussen  dièse 
btaatshoheit  weder  ganz  noch  iheilweis  und  unter  keiner 
Bedingung  irgend  einem  dritten  Staate  ohne  Geneh- 
migung  Oldenburgs  einraumen  oder  iibertragen. 

Art.  12.  Die  Abtretung  des  Wassergebiets  effolgt 
mit  der  von  Preussen  ûbernommenen  Verpflichtung,  die 
Handelsschiffahrt  dort  nicht  mit  Abgaben  zu  belasten, 
dieselbe  auch ,  soweit  es  nicht  die  nothwendigen ,  mit 
inôglichster  Schonung  zu  iibenden  marinepolizeilichen 
Ruoksiehten  erheiscben ,  weder  zu  stôren  noch  zu  er- 
schvveren. 

Art.  13.  în  Betracht,  dass  die  im  Artikel  4.  stipu- 
lirte  Gebietsabtretung  ledigUch  behufs  der  Anlegung  eines 
Kriegshafens  erfolgt,  verzichtet  Preussen  ausdrûcklich 
darauf,  dort  einen  Handelshafen  oder  eine  Handelsstadf 
anzulegen  oder  entstehen  zu  lassen,  und  verbeisst  zu- 
gleicb,  die  Ansiedelung  von  Handwerkern  und  Gewerb- 
treibenden  daseibst  iïber  das  Bedûrfniss  des  Marine- 
Elabtissemecifc  und  der  Flotte  hinaus.  zu  verhindern,  so- 
weit solches  die  Preussischen  Landesgesetze  irgend  ge- 
statten. 

In  dem  an  der-  Eckwarder  Seite  abgetretenen  Area! 
bleibt  iede  Privatansiedelung  ausgeschlossen. 

Art.  14.  In  BetrefF  derjenigen  Landereien,  welche 
die  Krone  Preussen  bis  zu  dem  Abstande  einer  viertel 
geographischen  Meile  von  dem  mit  Staatshoheit  erlangfcen 
Gebiete  als  Privateigenthum  erwerben  soilte,  wozu  *ihr 
die  Befugnîss  auch  durch  die  kùnftige  Gesetzgebung  Ol- 
denburgs nicht  genommen  werden  darf,  wird  derseJben 
das  Recht  beigelegt,  dass  rûcksichtlich  dièses  Prrvatei- 
genthums  niemals  eine  Expropriation,  mit  Ausnahmie  der 
zu  Abwàsserungsaniagen  und  ôffentlichen  Wegea  etwa 
erforderlichen ,  siattfînden  darf,  und  die  darauf  hefindli- 
chen  Gebaude  ohne  Verpflichtung  zum  Wiedeiraufbau 
abgebrochen  werden  kônnen. 

Art.  15,  Mit  Rucksieht  darauf,  dass  die  Au.sdehnung 
des  an  Preussen  abgetretenen  Areals  die  Preilassung 
eines  geniigenden  Festungsrayons  nicht  ges  Éattet ,  ver- 
pflichtet  sich  Oldenburg,  im  Abstande  einer/  géographe 
schen  Meile  von  den  Grenzen  jenes  Area1  s  keine  Fe- 
stungswerke  anzulegen. 
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Art.  Î6.  Oldenburg  sichert  den  nach  der  Preussi- 
schen  Flottenstalion  bestimmten  oder -von  dort  hen.kbm*- 
rnenden  Schiffen  seînerseits  freie,  von  allen  Abgaben  un- 
beschwerte  und  ungehinderte  Fahrt  auf  der  Jahde  zu. 

Art.  17.  Desgleiehen  gesteht  Oldenburg  Preussen 
auf  der  Rhede  zwischen  der  Heppenser  Ecke  und  der 
Eckwarder  H.ôrne-,  unbeschadet  der  Oldenburg  verblei- 
beoden  Staatshoheit ,  das  Recht  der  Marinepolizei  zu, 
welcbes  jedoch  Preussen  mit  môglichsler  Scbonung,  ins- 
besondere  der  Handelsschiffahrt  und  der  Fischerei*  zu 
uben  verspricht.  Ein  von  beiden  Theilen  zu  vereinba? 
rendes  Regulativ  wird  das  Nahere  hierùber,*  bestirnenén* 

Art,  18.  Oldenburg  ràu m t  Preussen.  die  Refïigniss 
ein,  die  auf  der  Jahde  vom  Aussenhafen*  bei  Fahrhuck 
bis  zur  offenen  See  erforderlichen  Tonnen,  Baken,  Leuohfc- 
feuer  und  sonstigen  SchirTahrtszeichen^  mit .  Ausrtahrne 
derer  auf  der  ïnsel  Wangerooge ,  auf  eigerje*  Kosfcefn  zu 
bestimmen,  herzustellen  und  zu  unterbalten;  .Preussen 
ubernimmt  bierzu  die  VerpfliGhtung,  und  .  versprîcht*  ,da- 
bei  etwaige  Antrâge  Oldenburgs  i m  Interesse  der  Han- 
delsschiffahrt môglichst  zu  berticksiehtigen. 

Preussen  macht  sich  verbindlieh,  fur  keinerlej  Schifr 
fahriszeicheri  irgend  eine  Abgabe  zu  erheben  .,  *  sot  lange 
Oldenburg  fur  das  Leuchtfeuer  auf  Wangerooge  und 
sonstige  von  ihm  in  oder  an  der  Jahde  kunftig  etwa  .or- 
richtete  Schiffahrtszeichen  keine  Abgabe  beziehh 

Das  gegenwariig  vorhandene  Betonnungsmèienal 
ubernimmt  Preussen  gegen  Erstattung  des  taxmâssigen 
Werthes, 

Art  19.  Es  ist  Preussen  unbenomme^,  eigenç  koob- 
seïi  fur  seine  Kriegs-  und  Transportschiffe  aller  Art  zu 
haiten,  und  sich  ihrer  im  Berejch  der  Jahde  zu  bedieriea.. 

Art.  20.  Ueber  die  etwaige  Theilàahme  Preussens 
an  Oldenburgischen  Quarantaine-Anstalten  an  der  .labde 
bleibl  besojudere  A'erstàndigung  viorbehalten.  Auf  dem 
selben  VVep*©  soll  das  Nôthige  wegen  der  einzuri^htenden 
Poslkommunikahon  mit  dem  Hafen -  Etablissement»  gère- 
gelt  werden. 

Art.  21.  Falls  Preussen  das  Trockendbck  bei  Brak« 
fur  seine  Marine  zu  benutzeh  wiinschen  soUte*.  iversprichl 
Oldenburg,  auf  Verhandlungen  mit  moglichster  Berùek- 
sichtigung  der  desfalisigen  Wunsebe  éinzugeben. 

Art.  22.  Oldenburg  rïmmt  Preussen  nach  und  von 
den  abgetretenen ...  Gebietstheilen  fur  xiiejenigen  Truppen 
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und  technischen  Corps,  welche  dort  ein  Unterkommeu 
finden  kônnen,  sowie  fur  die  Bemannung  dortiger  Preus- 
sischer  Kriegs-  und  Transportschiffe  die  nôthigen  Militair- 
strassen  ein,  und  zwar,  wenn  nicht  ein  Anderes  verab- 
redet  wird,  Eine  von  der  Jeverschen  Seite  des  Jahdebu- 
sens  in  der  Richtung  nach  Minden ,  die  Anderen  von 
der  Eckwarder  Hôrne  nach  Fedderwarder  Siel  und  gros- 
sen  Siel. 

Eine  besonders  zu  schliessende  Konvention  wird  die 
Etappen  dieser  Militairstrassen  bestimrnen,  und  die  Ver- 
hâltnisse  auf  den  Grundlagen,  welche  fur  andere  schon 
vorhandene  Preussische  Militairstrassen  bestehen,  jedoch 
dergeslalt  ordnen,  dass  fur  die  Preussischen  Mannschaf- 
ten  wenigstens  eben  so  hohe  Vergiitungssâtze  bezaiilt 
werden  rnussen,  wie  Oldenburg  fur  das  eigene  Militair 
im  eigenen  Lande  bezahlt. 

Art.  23.  Preussen  erhalt  hierdurcb  die  Konzession 
zur  Anlegung  einer  Chaussée  auf  eigene  Koslen,  um  das 
Marine-Etablissement  mit  dem  nachsten  Punkte  der  von 
Varel  nach  Jever  fûhrenden  Landeschaussee  in  einer  noch 
nâher  zu  vereinbarenden  Richtung  zu  verbinden,  und  Ol- 
denburg verspricht,  das  dazu  etwa  nothigo  Expropria- 
tions-Verfahren  zu  veranlassen  ;  Preussen  verpflichtet  sich 
dagegen ,  dièse  Chaussée  gleichzeitig  mit  dem  Bau  des 
Marine-Etablissements  in  Angriff  zu  nehmen. 

Die  Chaussée  soll  dem  Publikum  in  derselben  Weise 
zur  Benutzung  offen  stehen,  wie  die  Oldenburgischen 
Chausseen. 

Der  Tarif  fur  dièse  Chaussée  ist  nach  den  fur  Olden- 
burg geltenden  Sâtzen  zu  bestimmen. 

Wird  das  Chausseegeld  in  Oldenburg  allgemein  auf- 
gehoben,  so  soll  fur  die  gedachte  Chaussée  dasselbe  gel- 
ten,  wie  fur  andere  im  Oldenburgischen  belegene  Privât- 
Chausseen. 

Art.  24.  Desgleichen  ertheiit  Oldenburg  in  Preussen 
«die  Konzession,  eine  Eisenbahn  von  seinem  Marine- Eta- 
blissement îiber  Varel  und  Oldenburg  in  sudlicher  Rich- 
tung zum  Anschluss  an  die  Kôln  -  Mindener  Eisenbahn 
auf  eigene  Kosten  zu  bauen,  und  verspricht,  auch  das 
hierzu  etwa  erforderliche  Expropriations- Verfahren  zu 
veranlassen. 

Dagegen  verpflichtet  sich  Preussen,  dièse  Eisenbahn, 
sobald"  seine  Finanzverwaltung  es  irgend  gestattet,  zu 
bauen,   und   zuzugeben,   dass  etwaige  Oldenburgische 
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Zweigbahnen,  seien  es  Staats-  oder  Privatbahnen,  in  die- 
selbe  miinden  diïrfen. 

Die  weiteren  Bestimmungen  wegen  dieser  Bahn  blei- 
ben  einer  besonderen  Vereinbarung  vorbebalten.  Die- 
selbe  soll  nach  Analogie  des  zwischen  Preussen  und 
Braunschweig  tiber  die  Herstellung-  einer  Eisenbahn  von 
Magdeburg  nach  Braunschweig  abgeschlossenen  Staats- 
vertrages  vom  10.  April  1841.  getroffen  werden,  soweit 
nicht  der  gegenwârtige  Vertrag  Abweichungen  davon  be- 
dingt;  jedoch  steht  Oldenburg  nicht  das  Recht  zu,  die 
kâufliche  Ueberlassung  der  Eisenbahn  von  Preussen  zu 
verlangen. 

So  lange  Preussen  die  im  Vorstehenden  gedachte  Ei- 
senbahn nicht  begonnen,  oder  sich  verpflichtet  hat,  die- 
selbe  in  einer  bestimmten,  Oldenburg  konvenirenden  Frist 
zu  bauen,  bleibt  es  Oldenburg  unbenommen,  diesen  Bau 
oder  einen  andern  in  âhnlicher  Richtung  selbst  vorzu- 
nehmen,  oder  dazu  an  Privaten  die  Konzession  zu  er- 
theilen. 

Vor  einem  desfallsigen  Beschlusse  wird  Oldenburg 
jedoch  Preussen  seine  Absicht  mittheilen,  und  eine  an- 
gemessene,  mindestens  dreimonatliche  Frist  zur  Erklârung 
darûber  bewilligen,  wann  Preussischer  Seits  der  Bau  in 
Angriff  genommen,  und  in  welcher  Zeit  derselbe  zu  Ende 
gefuhrt  werden  solle. 

Erklârt  sich  Oldenburg  mit  den  demnâchstigen  Vor- 
schlàgen  Preussens  einverstanden ,  so  darf  dasselbe  fur 
die  Zukunft  keine  Konkurrenzbahn  der  hier  in  Rede  ste- 
henden  Eisenbahn  —  wozu  jedoch  Zweigbahnen  nach 
Bremen,  Ostfriesland,  Brake  und  andern  Urten  des  Her- 
zogthums  Oldenburg  nicht  zu  rechnen  sind  —  zulassen, 
wogegen  die  im  gegenwàrtigen  Artikel  ertheilte  Konzes- 
sion erlischt,  sobald  Preussen  es  dazu  kommen  lâsst, 
dass  dièse  Sûdbahn  von  Oldenburg  oder  Dritten  ge- 
baut  wird. 

Art.  25.  Das  Eigenthum  und  die  Verwaltung  der 
von  Preussen  in  Gemâssheit  der  Artikel  23.  und  24.  im 
Oldenburgischen  Gebiete  zu  erbauenden  Chaussée  und 
Eisenbahn  stehen ,  ohne  dass  dadurch  die  Staatshoheit 
Oldenburgs  berûhrt  wird,  Preussen  zu;  doch  sollen  dièse 
Verkehrsstrassen,  sowie  die  dabei  von  Preussen  etwa  ein- 
zurichtenden  Telegraphenlinien,  auch  von  der  Oidenbur- 
gischen  Staatsregiei  ung  und  dem  Publikum  benutzt  wer- 
den kônnen.  Zu  diesem  Ende  wird  Preussen  solche  Ein- 
A'ow.  Recueil  gén.  Tome  XVI,  Part.  IL  Gg 
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richtungen  treffcn,  dass  dieser  Mitgebraueh  thunlicfosf 
erreicbt  und  çrîeichtert  werde. 

Art.  26.  Damit  das  Deichschutz-  und  Abwasserungs- 
system  nicht  gefahrdet,  desgleichen  die  Verschlickung 
des  Fahrwassers  der  Jahde,  sowie  einerseits  des  Preussi- 
schen  Kriegshafens  und  dessen  Fahrwassers  bis  zum 
Jahdeschiauch ,  andererseits  der  Oldenburgischen  Hâfen 
und  deren  Fahrwasser  bis  zum  Jahdeschiauch  nicht  ge- 
fôrdert  werde,  verpflichten  sich  Preussen  und  Oldenburg 
gegenseitig ,  von  den  in  der  Strecke  von  Mariensiel  bis 
zum  Riistringer  Sîel  und  in  dem  an  Preussen  abgetre- 
tenen  Gebiete  an  der  Budjadinger  Seite  der  Jahde  beab- 
sichtigten  Ufer-  und  Wasserbauten  sich  vor  der  Ausfâh- 
rung  Kenntniss  zu  geben ,  sowie  dieselben  dem  obigen 
Zwecke  entsprechend  auszufuhren. 

Die  in  den  an  Preussen  abgetretenen  Gebietstheilen 
belegenen  Deiche  mùssen,  aïs  zu  dem  allgemeinen  Ol- 
denburgischen Deichsysteme  gehôrig,  auch  bei  einer  et- 
waigen,  an  sich  zulassigen  Verlegung,  allezeit  mindestens 
in  demjenigen  Bestick  erhalîen  werden,  wèlcher  fur  die 
benachbarten  Oldenburgischen  Deiche  angenommen  ist, 
oder  angenommen  werden  wird. 

Zur  Sicherung  alies  dessen  versprechen  beide  Theile, 
gemeinschaftliche  Schauungen  innerhalb  der  im  ersten 
Absatz  dièses  Artikels  angefiïhrten  Strecken  eintreten  zu 
lassen,  woruber  das  Nâhere  in  einem  zu  vereinbarenden 
Regulativ  festgesetzt  werden  soll. 

Weitere  Einwirkungen  auf  die  Oldenburgischen  Ufer- 
und  Wasserbauten .  als  in  dem  gegenwàrtigen  Artikel 
festgesetzt  sind,  kann  Preussen  nur  auf  Grund  etwaiger 
neuer  Vereinbarungen  ansprechen. 

Art.  27.  Sollte  durch  die  Anlagen  auf  dem  an  Preus- 
sen abgetretenen  Areal  in  der  Eckwarder  Home  die  Ver- 
legung des  gegenwartig  auf  dem  Deiche  laufenden  Fahr- 
wegs  nôthig  werden ,  so  versprichl  Preussen ,  dièse  auf 
seine  Kosten  zu  bewirken.  Wegen  der  Unterhaltung  des 
etwaigen  neuen  Weges  bîeibt  Verstândigung  vorbehalten. 

Art.  28.  Die  an  die  Krone  Preussen  abgetretenen 
Gebietstheile  scheiden  aus  den  politischen  Gemeinden 
Heppens,  Neuende  und  Eckwarden,  sowie  uberhaupt  aus 
jedem  politischen  Verbande  mit  Oldenburgischen  Ge- 
meinden. 

Desgleichen  scheiden  dieselben  aus  der  Konkurrenz 
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der  betreffenden  Deichbânde  und  aus  den  bisherigen  Ar- 
menverbanden. 

Dagegen  verbleiben  die  gedachten  Gebietstheile  in 
den  Sielachlen,  wozu  sie  bisher  gehôrten,  unter  der  bis- 
herigen Sielachtsverfassung.  Die  Regulirung  dièses  Ver- 
bijltnisses  wird  besonderer  Verstândigung,  unter  Aufrecht- 
haltung  des  Princips  nachbargleicher  Konkurrênz  und  im 
Hinblick  auf  die  bestehenden  ahnlichen  Kommunionen 
zwischen  Oldenburgischen  und  Hannoverschen  Liegen- 
schaften  vorbehalten. 

Der  bisherige  Kirchen-  und  Schulverband  wird  auf* 
recht  erhalten,  jedoch  Preussen  das  Recht  eingerâumt, 
gegen  Kapilal-Abftndungen  fur  die  von  den  abgetretenen 
Lândereien  bisher  geleisteten  Kirchen-  und  Schulabgaben 
und  Dienste,  aus  dem  Oldenburgischen  Kirchen-  und 
Schulverbande  auszuscheiden. 

Art»  29.  Die  Reguiirung  der  Zollverhâltnisse  der  an 
Preussen  abgetretenen  Gebietstheile,  als  Preussischer.  im 
Oldenburgischen  belegener  Enklaven ,  bleibt  besonderer 
Vereinbarung  vorbehalten. 

Art.  30.  Sollten  zwischen  den  kontrahirenden  Staa- 
ten  Differenzen  ûber  die  Auslegung  dièses  Vertrags  ent- 
stehen,  so  werden  sie  mittelst  schiedsrichteriichen  Spruchs 
des  obersten  Landesgerichts  eines  dritten  Staats  entschie- 
den,  welches  Oldenburg  aus  drei  von  Preussen  vorge- 
schlagenen  wahlt. 

Betrifft  die  Differenz  Gegenstânde  des  Artikels  26,  so 
erfoigt  der  schiedsrichterliche  Spruch  in  gleicher  Weise 
durch  eine  technische  Behôrde. 

Art.  31.  Die  Ratifikaiionen  dièses  Vertrages  sollen 
binnen  sechs  Wochen  nach  der  Unterzeichnung  ausge- 
wechseît  werden. 

Dessen  zur  Urkunde  ist  gegenwartiger  Vertrag  dop- 
pelt  ausgefertigt,  von  den  beiderseitigen  Bevolimâchtigten 
unterschrîeben,  und  mit  deren  lnsiegel  versehen  worden. 

So  geschehen  und  vollzogen  Berlin,  den  20.  Juli  1853. 
(L.  S.)  Dr.  Ernst  Gaebler. 

(L.  S.)  Albrecht  Johannes  Theodor  Erdmann. 


Nacktrâgtich e  Bestimmung 
zu  dem  Vertrage  vom  20.  Juli  1853. 
Bei  Eingehung  des  zwischen  Preussen  und  Olden- 
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burg  unter  dem  20.  Juli  1853.  abgeschtossenen  Vertra- 
es,  betreffend  die  Uebernahme  des  maritimen  Schatees 
es  Oldenburgischen  Seehandels  und  der  Oldenburgi- 
schen Seeschiffahrt  durch  Preussen  und  die  dagegen  von 
Oldenburg  an  Preussen  geleistete  Abtretung  zweier  Ge- 
bietstheile  am  Jahdebusen  zur  Anlegung  eines  Kriegs- 
hafens,  ist  verabredet  worden,  dass  Preussen  ftir  die  Ol- 
denburgischen Gebietsabtretungen  ausser  den  im  ge- 
dachten  Vertrage  ausdrùcklich  ubernommenen  Verbind- 
lichkeiten  noch  eine  baare  Geldentschâdigung  an  Ol- 
denburg zu  leisten  habe,  deren  nahere  Festsetzung  wei- 
teren  Verhandlungen  und  einer  demnâchstigen  Nachtrags- 
bestimmung  zu  dem  Hauptvertrage  vorbehalten  bleiben 
sollte.  Nachdem  dièse  Verhandlungen  beendigt  worden. 
haben  die  beiderseitigen  Bevollmachtigten  sien  ûber  die 
folgende  nachtrâgliche  Bestimmung  verstàndigt,  wélche 
dieseibe  Dauer,  Kraft  und  Geltung  haben  soit,  als  ware 
dieselbe  in  den  Hauptvertrag  mit  aufgenommen. 

Art.  1.  Die  von  Preussen  an  Oldenburg  fur  die  Ab- 
iretung zweier  Gebietstheile  am  Jahdebusen  zur  Anlegung 
eines  Kriegshafens  ausser  den  im  Vertrage  vom  20.  Juli 
1853.  ausdrticklich  ubernommenen  Leistungen  zu  gewâh- 
rende  Geld  -  Entschàdigung  betragt  éine  baibe  Million 
(500,000)  Thaler  Preussisch  Kurant. 

Art.  2.  Dièse  Summe  von  500,000  Rthlrn.  Kurant 
ist  innerhalb  dreier  Jahre,  von  Publikation  des  Vertrages 
vom  20.  Juli  1853.  an  gerechnet,  von  Preussen  an  Ol- 
denburg zu  bezahlen,  und  vom  1.  Mai  1855.  ab  mit 
jàhrlich  vier  Prozent  zu  verzinsen. 

Vorstehende  nachtrâgliche  Beslimmung  soll  landes- 
herrlich  ratifizirt  und  es  sollen  die  Ralifikalions-Urkun- 
den  innerhalb  drei  Wochen  ausgewechselt  worden. 

Dessen  zur  Urkunde  ist  Gegenw&rtiges  doppelt  aus 
gefertigt,  von  den  beiderseitigen  Bevollmachtigten  unter- 
schrieben  und  mit  deren  Insiegel  versehen  worden. 

So  geschehen  und  vollzogen  Berlin,  den  1.  Dezem- 

ber  1853. 

(L.  S.)  Dr.  Ernst  Gaebler. 

(L.  S.)  /Ilbrecht  Johannes  Theodor  B,rdmann* 
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Lettres  patentes  du  Roi  de  Prusse  concernant  la 
réunion  du  territoire  de  la  Jahde  à  la  Prusse  ;  en 
date  du  5  novembre  1854. 

Wir  Friedrich  Wilhelm ,  von  Gottes  Gnaden ,  Kônig 
von  Preussen,  Markgraf  zu  Brandenburg,  souverainer 
oberster  Herzog  von  Schlesien,  wie  auch  der  Grafschaft 
Glatz ,  Grossherzog  vom  Niederrhein  und  von  Posen, 
Herzog  zu  Sachsen,  Engern  und  Wesiphalen,  in  Geldern, 
zu  Magdeburg,  Cleve,  Jiïlich,  Berg,  Stettin,  Pommern, 
der  Cassuben  und  Wenden,  zu  Mecklenburg  und  Cros- 
sen,  Burggraf  zu  Nûrnberg,  Landgrai'  zu  Thuringen, 
Markgraf  der  Ober-  und  Nieder-Lausitz,  Prinz  von  Gra- 
nien ,  Neuenburg  und  Valendis,  Fiirst  zu  Rùgen,  Pader- 
born,  Halberstadt,  Munster,  Minden,  (lammin,  Wenden, 
Schwerin,  Ratzeburg,  Mors,  Eichsfeld  und  Erfurt ,  Graf 
zu  Hohenzollern ,  gefursteter  Graf  zu  Henneberg,  Graf 
zu  Ruppin,  der  Mark,  zu  Ravensberg,  Hohenstein,  Teck- 
Ienburg ,  Schwerin ,  Lingen ,  Sigmaringen  und  Yeiingeo, 
Pyrmont,  Herr  der  Lande  Rostock,  Stargard,  Laueaburg, 
Bûtow,  zu  Haigerloch  und  Werstein  etc.  etc. 
thun  hiermit  Jedermann  kund: 

Nachdem  von  Seiner  Kôniglichen  Hoheit  dem  Gross- 


Juli  1853.  abgeschlossencn  und  ratifizirten ,  und  dem- 
nâchst  nach  erfolgter  Zustimmung  der  beiderseitigen 
Landesvertretungen  publîzirten  Staatsvertrages  und  der 
dazu  gehôrigen  nachtrâglichen  Bestimmung  vom  1.  De- 
zember  1853.  die  in  dem  Ersteren  nâher  bezeichneten 
Gebietstheile  mit  voiler  Staatshoheit  abgetreten  worden 
sind,  so  nehmen  Wir  dièse  gedachten  Lande  in  Kraft  des 
gegenwârtigen  Patents  in  Besilz  und  einverleiben  diesel- 
ben  Unseren  Staaten  mil  allen  Rechten  der  Landeshoheit 
und  Oberherrlichkeit. 

Wir  lassen  an  den  Grenzen  zur  Bezeichnung  Unserer 
Landeshoheit  die  Preussischen  Adler  aufrichten,  auch, 
wo  Wir  es  nôthig  finden,  Unser  Kônigliches  Wappen  an- 
heften  und  die  ôtïentlichen  Siegel  mit  dem  Preussischen 
Adler  versehen, 
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Wir  erklâren  hierdurch  in  den  in  Besilz  genomme 
nen  Landen  die  Preussische  Staats- Yerfassung  fur  ein- 
gefiihrt. 

Wir  verordnen,  dass  es  bis  zur  Einfuhrung  der  ûbri- 
gen  fur  Unsere  Staaten  geltenden  Gesetze  und  Verord- 
nungen  bei  der  gegenwârtig  bestehenden  Gesetzgebung, 
namentlich  auch  in  Bezug  auf  die  Steuern  und  Abgaben, 
sein  Bewenden  behalte,  und  erwarten,  dass  die  in  Un- 
seren  neuen  Gebieten  angesessenen  Oidenburgischen  Un- 
lerthanen  hîerin,  sowie  in  den  wegen  der  provisorischen 
Verwaitung  dieser  Gebiete  getroffenen  Maassnalnnen,  wor- 
ûber  Wir  besondere  Verordnung  ergehen  lassen,  den  Be- 
weis  der  moglichslen  Berùcksichtigung  ihrer  bisherigen 
Verhaltnisse  erblicken  werden. 

Wir  beauftragen  den  Oberbefehlsbaber  Unserer  Ma- 
rine und  Admirai  der  Preussischen  Kusten,  Prinzen  Adal- 
bert  von  Preussen  Kônigiiche  Hoheit  und  Liebden,  die 
Besitznabme  hiernach  in  Unserem  Namen  auszufûhren 
und  die  solchergestalt  in  Besitz  genommenen  Lande  Un- 
serer Admiralitât,  welcher  Wir  bereits  durch  Unseren 
Erlass  vom  11.  Februar  dièses  Jahres  bis  auf  Weiteres 
die  gesammte  Verwaitung  dieser  Gebietstheile  ùbertragen 
haben,  zu  ûberweisen. 

Hiernach  geschieht  unser  Kôniglicher  Wilie. 

Gegeben  Sanssouci,  den  5.  November  1854. 
Friedrich  Wilhelm, 

Manteuffel.    v,  d.  Heydt.    Simone,    v.  Raumer. 
v,  TVestphalen.  BodeUchwingh. 
Gr.  p.  Waldersee. 


LXVIL 

Convention  monétaire  entre  la  Prusse,  la  Bavière, 
le  Wurtemberg ,  le  Gr and  ~  Duché  dé  Hesse,  les 
Duchés  de  Saxe-Meiningen  et  de  Nassau.,  la  Princi- 
pauté de  Sckwartbourg-Rudolstadt,  le  Landgramat 
de  Hesse- Hombourg  et  la  Ville  libre  de  Franc- 
fort, signée  à  Munich  le  7  noût  1858  ;  suivi  d'un 
protocole  final. 
Die  Regierungen  von  Preussen,  Bayern,  Wurttemberg, 
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Baden  ,  Grossherzogthum  Hessen,  Sachsen  -  Meiningen, 
Nassau,  Schwarzburg-Rudolstadt ,  Hessen-Homburg  und 
der  freien  Stadt  Frankfurt,  von  der  Absicht  geleitet,  die 
Bestimmungen  der  frûheren  VertrSge  des  sùddeutschen 
Miinzvereins,  dem  Miinz  -  Vertrage  d.  d.  Wien  den  24, 
Januar  1857.  und  den  gegenwartigen  Verhaltnissen  ent- 
sprecbend  zu  ergânzen  und  festzustellen,  haben  zu  dem 
Ende  Bevollmachtigte  ernannt,  und  zwar 

die  Kôniglich  Preussische  Regierung: 

den  Geheimen  Ober- Finanzrath  Karl  Theodor 
Seydel  ; 

die  Kôniglich  Bayerische  Regierung: 

den  Ministerial-Direktor  Karl  Friedrich  v.  Bever; 

die  Kônigiich  Wiïrttembergische  Regierung: 
den  Bergrath  Valentin  v.  Schiibîer; 

die  Grossherzoglich  Badische  Regierung: 
den  Mûnzrath  Ludwig  Kachei  ; 

die  Grossherzoglich  Hessische  Regierung: 

den  Obersteuerralh  Ludwig  Wilhelm  Ewald; 

die  Herzoglich  Sachsen-Meiningensche  Regierung: 
den  Staatsrath  Ludwig  Blomeyer; 

die  Herzoglich  Nassauische  Regierung: 
den  Landes-Bankdirektor  Karl  Reuter; 

die  Furstlich  Schwarzburg-Riidolstàdtische  Regierung: 
den  Finanzrath  Heinrich  Bamberg; 

die  Landgràflich  Hessische  Regierung: 

den  Grossherzoglich  Hessische  n  Obersteuerrath 
Ludwig  Wilhelm  Ewald; 

die  freie  Stadt  Frankfurt: 

den  Senator  Franz  Alfred  Jakob  Bernus, 
von  welchen  Bevollmâchtigten,  unter  dem  Vorbehalte  der 
Ratification,  nachstehender  Vertrag  verhandelt  und  ab- 
geschlossen  worden  ist. 

Art.  1.  In  den  Kônigreichen  Bayern  uifd  Wûrttem- 
berg,  den  Grossherzogthûmern  Baden  und  Hessen,  im 
Herzogthume  Sachsen  -  Meiningen,  in  den  Hohenzollern- 
schen  Landen  Preussens ,  im  Herzogthume  Nassau ,  in 
der  Oberherrschaft  des  Furslenthums  Schwarzburg-Ru- 
dolstadt,  in  der  Landgrafschaft  Hessen-Homburg  und  in 
dem  Gebiete  der  freien  Stadt  Frankfurt  bildet  das  Pfun.d, 
in  der  Scbwere  von  500  Gramme»,  die  Grundlage  der 
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Ausmûnzung,  es  soll  das  Pfund  feinen  Silbers  mit  Bei- 
behaltung  der  Gulden-  und  Kreuzer -Rechnung  zu  52  Va 
Gulden  ausgebracht  werden,  und  hiernach  an  die  Stelte 
des  24  y 2  Guldenfusses  als  gesetzlicher  Mûnzfuss  der 
Zwei  und  fûnfzig  einhalb  Guldenfuss  treten. 

Art.  2.  Die  in  dem  Mûnzfusse  von  52  72  Gulden 
aus  dem  Pfunde  feinen  Silbers  ausgeprâgten  Mûnzstûcke 
sollen  mit  den  in  dem  Mûnzfusse  von  24  72  Gulden  aus 
der  seitherigen  Munzmark  ausgeprâgten  gleichnamigen 
Mûnzen  gleiche  Geltung  haben. 

Die  Bezeichnung  „sûddeutsche  Wâhrung",  welche  an 
Stelle  jeder  anderen  Bezeichnung  des  Landesmunziusses 
tritt,  findet  demgemiiss  auf  die  in  beiderlei  Miinzfussen 
ausgebrachten  Mûnzen  Anwendung. 

Art.  3.  Als  grobe  Silbermûnzen  (Kurantmûnzen) 
werden  ausser  dem  Zwei- Vereinsthalerstiicke  zu  3  xj2  Gul- 
den und  dem  Ein  -  Vereinsthalerstiicke  zu  13Aj.  Gulden 
bestehen  : 

das  Zweiguldenstûck  zu  120  Kreuzer, 

das  Guldenstlick  zu  60  Kreuzer, 

das  Halbguldenstûck  zu  30  Kreuzer. 
Es  werden  demnach  26 V+  Zweiguldenstiicke,  52  V2  ^ul- 
denstiicke,  105  Halbguldenstûcke  je  Ein  Pfund  feinen 
Silbers  enthalten. 

Art.  4.  Ausser  den  genannten  Kurantmûnzen  (Art. 
3.)  kônnen  als  solche  auch  Viertelguldenstûcke  zu  15 
Kreuzer  geprâgt  werden,  wenn  dazu  ein  Bedûrfniss[sich 
ergiebt.  Es  sollen  210  Viertelguldenstûcke  Ein  Pfund 
feinen  Silbers  enthalten. 

Art.  5.  Das  Mischungsverhâltniss  der  Zweigulden, 
Gulden  und  Halbgulden  wird  auf  900  Tausendtheile  Si!- 
ber  und  100  Tausendtheile  Kupfer,  der  Viertelgulden 
auf  520  Tausendtheile  Silber  und  480  Tausendtheile  Ku- 
pfer festgesetzt. 

Die  Abweichung  im  Mehr  oder  Weniger  darf  im 
Feingehalte  bei  den  Zweigulden,  Gulden  und  Halbgulden 
nicht  mehr  als  3  Tausendtheile ,  bei  den  Viertelgulden 
nicht  mehr  als  5  Tausendtheile,  im  Gewichte  aber  bei 
dem  einzelnen  Zweiguldenstûcke  nicht  mehr  als  3  Tau- 
sendtheile seines  Gewichtes,  bei  dem  einzelnen  Gulden- 
stûcke  nicht  mehr  aïs  5  Tausendtheile  seines  Gewichtes, 
bei  dem  einzelnen  Halbguldenstûcke  nicht  mehr  als  7 
Tausendtheile  seines  Gewichtes  und  bei  dem  einzelnen 
Vrertalguîdcnstûcke  nicht  mehr  als  10  Tausendtheile  sei- 
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nés  Gewichtes  betrageri,  unbesehadet  der  jeder  Mùnz- 
stâtte  obliegenden  allgemeinen  Verpfliehtung ,  '  fur  die 
môglicbst  genaue  Einhaltung  des  Munzfusses  Sorge  zu 
tragen. 

Der  Durchmesser  wird  fur  das  Zweiguldenstiïck  auf 
36,  fur  das  Guldenstiïck  auf  30,  fur  das  Halbgulden- 
stiick  auf  24  und  fur  das  Viertelguldenstuck  auf  z2  Mil- 
limeter  festgesetzt. 

Art.  6.  Der  Avers  dieser  Mûnzen  (Art.  3.  und  4.) 
zeigt  das  Bildniss  des  Regenten  des  betreffenden  Staates 
und  bei  der  freien  Stadt  Frankfurt  das  Wappen  derselben. 

Der  Revers  enthalt  bei  dem  Zweiguldenstucke  das 
betreffende  Lancleswappen ,  iiber  demselben  die  Werths- 
bezeichnung  „Zwei  Gulden"  und  unter  demselben  die 
Jahreszahl,  bei  der  freien  Stadt  Frankfurt  aber  die  Be- 
zeichnung  des  Werthes  nebst  der  Jahreszahl  in  einem 
Kranze  von  Eichenlaub. 

Der  Revers  des  Gulden  - ,  Halb  -  und  Viertelgulden- 
stiickes  enthalt  nach  einerlei  Zeichnung  die  Angabe  des 
Werthes  der  Mûnze  nebst  der  Jahreszahl  in  einem  Kranze 
von  Eichenlaub. 

Der  Rand  ist  bei  allen  diesen  Mûnzen  gerippt,  mit 
glatten  Stâbchen  auf  beiden  Seiten. 

Art.  7.  Die  vertragenden  Staaten  machen  sich  ver- 
bindlich ,  ihre  eigenen  groben  Silbermunzen ,  wenn  die- 
selben  in  Folge  langerer  Cïrkulatioo  und  Abnutzung  eine 
erhebliche  Verminderung  des  ihnen  urspriinglich  zukom- 
menden  Metallwerthes  erlitten  haben,  zum  Einschmelzen 
einzuziehen  und  dergleichen  abgenutzte  Stûcke  auch  dann, 
wenn  das  Geprâge  undeutlich  geworden,  stets  fur  voll 
zu  demjenigen  Werthe,  zu  welchem  sie  in  Umlauf  ge- 
setzt  sind,  bei  allen  ihren  Kassen  anzunehmen. 

Als  die  Abnutzungsgrenze,  bei  deren  Ueberschreitung 
die  Einziehung  der  Miinzen  zu  erfolgen  hat,  wird  ein 
Mindergewicht  fur  die  Zweigulden  von  I  72  Prozent,  fiir 
die  Gulden  von  2  Prozent,  fur  die  Halbgulden  von  2% 
Prozent  und  fur  die  Viertelgulden  von  3  Prozent  des 
Normalgewichtes  der  einzeînen  Stiicke  festgesetzt. 

Art.  8.  Siimmtliche  vertragenden  Staaten  verpflichten 
sich,  ihre  eigenen  groben  Silbermunzen  niemals  gegen 
den  ihnen  beigelegten  Werth  herabzuseizen,  auch  eine 
Ausserkurssetzung  derselben  anders  nicht  eintreten  zu 
lassen,  als  nachdem  eine  Einlôsungsfrist  von  mindestens 
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vier  Wochen  festgesetzt  und  wenigstens  drei  Monate  vor 
ihrecn  Ablaufe  ôffentlich  bekarmt  gemacht  worden  ist. 

Art.  9.  Die  noch  im  Umlaufe  befindlichen  Kronen- 
thaler  werden  in  ihrem  bisherigen  Wefthe  von  2  FI. 
42  Xr.  aufrecht  erhalten. 

Art.  10.  Die  vertragenden  Staaten  macben  sich  je- 
doch  verbindlich ,  dieselben  ailmalig  aus  dem  Verkenre 
zu  entfernen.  Hiebei  sollen  zunâchst  die  sogenannten 
Brabanter-  und  die  unter  Oesterreichiseherrî  Stempel  ge- 
prâgten  Kronenthaler  der  Einziehung  unterworfen  werden. 

Die  kontrahirenden  Staaten  werden  davon  innerhalb 
der  nàchsten  fiinf  Jahre  vom  !.  Januar  1859.  bis  1.  Ja- 
nuar 1864.  jahrlich  einen  Betrag  von  vier  Millionen  Gul- 
den  nach  dem  Maassstabe  der  Vertheilung  der  Zollre- 
venùen  einziehen  und  in  grobe  Mtinze,  vorzugsweise  in 
Vereinsthaler,  uraprâgen  lassen. 

Fiir  den  Fall,  dass  bis  zum  Ablaufe  dieser  fiinf  Jahre 
eine  Bestimmung  ûber  das  Weiter  einzuziehende  Quantum 
an  Kronentbalern  nicht  getroffen  wûrde,  soi!  davon  vom 
1.  Januar  1864.  an  ein  Betrag  von  mindestens  zweî  Mit- 
iionen  Guîden  jâhrlich  in  derselben  Weise  eingezogen 
uud  umgeprâgt  werden. 

Rûcksichtlich  der  von  den  vertragenden  Staaten  selbst- 
geprâgten  Kronenthaler  bleibt  es  dem  Ermessen  der  be- 
treffenden  Begierungen  anheimgestellt,  wann  sie  diesel- 
ben, jedoch  ohne  Einrechnung  in  die  bemerkte  Summe, 
einziehen  und  umpragen  lassen  wollen. 

Art.  ÎL  Die  gemeinschaftlichen,  zu  gegenseitigem 
Umlauf  berechtigten  Scheidomùnzen  der  kontrahirenden 
Staaten  bestehen: 

A.  in  Sechskreuzersiûcken  und 

B.  in  Dreikreuzerstùcken 
von  Silber, 

Der  Àusmùnzungsfuss  der  Sechs-  und  Drei-Kreuzer- 
sjûcke  wird  auf  58  Gulden  aus  dem  Pfunde  feinen  Sil» 
bers  festgesetzt. 

ArL  T2>  Die  Auspràgung  von  Einkreuzerstucken  von 
Silber  oder  Kupfer  und  deren  Theilstûcken ,  sowie  die 
gegenseitige  Annabme  derselben,  bleibt  dem  Ermessen 
der  einzelnen  Staaten  ûberlassen. 

Die  Emkreuzerstucke  von  Silber  sind  indessen  nicht 
in  einem  ieiehtern  Munzfusse  als  zu  605/8  Fl.  aus  dem 
Pfunde  feinen  Silbers  auszubringen ,  und  es  soll  in  der 
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Kupferscheidemônze  der  Zollzentner  Kupfer  nicht  hôher 
als  zu  196  Fl.  ausgebracht  werden. 

Art.  13.  Der  Silbergehalt  der  Secfas-  uud  Drei-Kreu- 
zerstiicke  wird  zu  350  Tausendtheiien  angenommen. 

Der  Durchmesser  der  Sechskreiizerstucke  soll  20  und 
der  Dreikreuzerstùcke  1?  Millimeter  betragen. 

Der  Avers  derselben  erhâlt  das  Wappen  des  aus- 
munzenden  Staates  mit  einer  die  Mûnze  als  Scheide- 
mûnze  bezeichnenden  Urnschrift  und  der  Revers  die 
Werthangabe  nebst  der  Jahreszahl  in  einem  Kranz  von 
Eichenlaub. 

Die  Fehlergrenze ,  welche  im  Feingehalte  bei  beiden 
Mûnzsorten  im  Mehr  oder  Weniger  eingehalten  werden 
muss,  wird  auf  7  Tausendtheile  festgesetzt;  bei  der  Slo- 
ckelung  ist  fur  die  môglichst  genaue  Einhaltung  der  auf 
ein  Pfund  gehenden  Stuckzahi  Sorge  zu  tragen,  und 
darf  die  Abweichung  im  Mehr  oder  Weniger  Ein  Pro- 
zent  nicht  ûbersteigen. 

Art.  14.  Die  vertragenden  Staaten  machen  sich  ver- 
bindlich: 

a)  ihre  eigene  Silber-  und  Kupfer-Scheidemûnze  niemals 
gegen  den  ihr  beigelegten  Werth  herunterzusetzen, 
auch  eine  Aussercoursseizung  derselben  nur  dann 
eintreten  zu  lassen,  wenn  eine  Einlôsungsfrist  von 
mindestens  vier  Wochen  festgesetzt  und  wenigstens 
drei  Monate  vor  ihrem  Ablaufe  ôffentlich  bekannt 
gemacht  worden  ist; 

b)  aieselbe,  wenn  in  Folge  lângerer  Cirkulation  und 
Àbnutzung  das  Geprâge  undeutlich  geworden  ist, 
nach  demjenigen  Werthe,  zu  welchem  sie  in  Umlauf 
gesetzt  ist,  alltnâlig  zum  Einschmelzen  einzuziehen; 

c)  auch  dieselbe  nach  dem  nâmlichen  Werthe  in  nâher 
zuà  bezeichnenden  Kassen  auf  Verlangen  gegen  grobe 
in  ihren  Landen  coursfâhige  Miinze  umzuwechseln. 
Die  zur  Umwechselung  angebotene  Summe  darf  je- 

doch  in  Silberscheidemûnze  nicht  unter  40  Gulden,  in 
Kupferscheidemûnze  nicht  unter  10  Gulden  betragen. 

Art.  15.  Niemand  darf  in  den  Landen  der  vertra- 
genden Staftten  genothigt  werden,  eine  Zahîung.  welche 
den  Werth  der  kleinsten  groben  Silbermiinze  erreicht, 
in  Scheidemûnze  anzunehmen. 

Art.  16.  Sâmmtliche  vertragenden  Staaten  machen 
sich  verbindhch,  in  dem  Zeitraume  vom  l.  Januar  1859 
bis  1.  Januar  1864  von  den  im  Gebiete  des  siiddeut- 
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schen  Mûnzvereines  gepragteft  und  noch  umlaufenden 
Sechs-  und  Drei-Krenzerstùcken  jahrlieh  den  Betrag  von 
400,000  Fl.  und  zwar  in  der  Art  einzuziehen,.  dass  ohne 
Unterschied  des  Landesgeprâges  vorzugsweise  diejenigen 
Sttieke,  welche  eine  friihere  Jahreszahl  als  die  von  1807 
oder  keine  erkenntliche  Jahreszahl  tragen,  sodann  die 
sonstigen  âlteren  und  abgenutzien  zum  Èinzuge  gebracht 
werden.  Der  bezeichnete  Betrag  wird  unter  die  kontra- 
hirenden  Staaten  nach  dernselBen  Maassstabe  vertheilt, 
nach  welchem  die  Zoîlrevenûen  zur  Verlheilung  gelangen. 

Art.  17.  Wâhrend  dieser  funf  Jahre  sollen  von  âen 
vertragenden  Regierungen  keine  neuen  Sechs-  und  Drei- 
Kreuzerstiicke  geprâgt  werden. 

Findet  eine  der  kontrahirenden  Regierungen  sich  aus- 
nahmsweise  veranlasst,  neue  Auspragungen  solcher  Miin- 
zen  innerhalb  dieser  Frist  vorzunehrnen,  so  kanh  die6  nur 
dann  geschehen,  wenn  sie  gleichzeitig,  ausser  den  nach 
Artikel  16  von  ihr  einznziehenden  Betragen,  eine  dem 
doppelten  Betrage  der  neuen  Ausprâgung  gleichkom- 
mende  Quantitât  von  Sechs-  und  Drei-Kreuzerstûcken 
ans  dem  Cours  zieht. 

Art.  18.  Die  vertragenden  Regierungen  werden  die 
neu  ausgegebenen  Munzen  —  Courantmunzen  sowohl 
als  Scheidemûnzen  —  gegenseitig  von  Zeit  zu  Zeit  in 
Bezug  auf  ihren  Feingehalt  und  auf  ihr  Gewicht  prûfen 
lassen  und  von  den  Ausstellungen ,  die  sich  dabei  etwa 
ergeben,  einander  Mittheilung  machen. 

Fur  den  unerwarteten  Fall,  dass  die  AusmGnzung 
der  einen  oder  der  anderen  der  betheiligten  Regierungen 
im  Feingehalte  oder  im  Gewichte  den  vertragsmassigen 
Bestimmungen  nicht  entsprechend  befunden  wûrde,  tiber- 
nimmt  dieselbe  die  Verbindlichkeit,  entweder  sofort  oder 
nach  vorangegangener  schiedsrichterlicher  Entscheidung 
sammtliche  von  ihr  geprâgten  Miinzen  desjenigen  Jahr- 
ganges,  welchem  die  fehlerhafte  Ausmûnzung  angehôrt, 
wieder  einzuziehen. 

Art.  19.  Die  in  den  Artikeln  7.  und  14.  tibernoo> 
mené  Verbindlichkeit  zur  Annahme  der  groben  Siiber- 
miinzen  und  der  Scheidemûnzen  bei  den  Staatskâssen 
nach  ihrem  vollen  Werthe  findet  auf  durchlôcherte  oder 
sonst  anders  als  durch  den  gewôhnlicherr  Umlaof  am 
Gewicht  verringerte,  ingleichen  auf  verfaischte  Mûnzstûcke 
keine  Anwendung. 

Art.  20.    Die  vertragenden  Staaten  vereinbaren  sich 
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dahin ,  wâhrend  der  letzten  sechs  Monate  des  Jahres 
1803  ùber  die  nach  Ablauf  dièses  Jahres  zn  ergreifenden 
Maassregeln  bezuglich  der  ferneren  Einziehung  von  Kro- 
rienthalern,  sowie  bezuglich  der  Scheidemunze,  insbeson- 
dere  der  ferneren  Einziehung  derselben  und  der  Fest- 
setzung  eines  den  Verkehrsverhâltnissen  im  Gebiete  der 
siiddeutschen  Wahrung  entsprechenden  Maximalbetrages 
des  Scheidemunz-Umlaufes  Berathung  pflegen  und  ge- 
meinsame  Beschliisse  fassen  zu  wollen. 

Art.  21.  Die  Dauer  dièses  Vertrages  wird  zunâchst 
bis  zum  Schiusse  des  Jahres  1878  festgesetzt;  es  soll 
auch  alsdann  derselbe,  insofern  der  Rûcktritt  von  der 
einen  oder  der  anderen  Seite  nicht  erklart  oder  eine 
anderweite  Vereinbarung  darûber  nicht  getroffen  worden 
ist,  stillschwëigend  von  fûnf  zu  funf  Jahren  als  verlân- 
gert  angesehen  werden. 

Es  ist  aber  ein  solcher  Rûcktritt  nur  dann  zulassig, 
wenn  die  betreffende  Regierung  ihren  Entschluss  minde- 
stens  zwei  Jahre  vor  Ablauf  der  ausdrûcklich  festgesetz- 
ten  oder  stillschwëigend  verlangerten  Vertragsdauer  den 
mitvertragenden  Regierungen  bekannt  gemacht  hat,  wo- 
rauf  sodann  unter  sâmmtlichen  Vereinsstaaten  unverweilt 
weitere  Verhandlung  einzutreten  hat ,  um  die  Veranlas- 
sung  der  erfolgten  Rucklrittserklârung  und  somit  dièse 
Erklîirung  selbst  im  Wege  gemeinsamer  Verstândigung 
zur  Erledigung  bringen  zu  kônnen. 

Art.  22.  Die  Bestimmungen  des  gegenwârtigen  Ver- 
trages treten  an  die  Stelle  der  Bestimmungen  der  un- 
term  25.  August  1837  zur  Begrûndung  des  siiddeutschen 
Miinzvereines  zu  Miinchen  geschlossenen  Convention  und 
der  zur  Erganzung  dieser  Convention  weiter  getroffenen 
Vereinbarungen  des  siiddeutschen  Miinzvereines,  welche 
hierdurch  ausser  Wirksamkeit  gesetzt  werden. 

Gegenwârtiger  Yertrag  soll  alsbald  zur  Ratification 
den  kontrahirenden  Regierungen  vorgelegt  und  die  Aus- 
wechselung  der  Ratifications- Urkunden  zu  Miinchen  be- 
wirkt  werden. 

Miinchen,  den  7.  August  1858. 

Karl  Tkeodor  SeydeL 
Karl  Friedrich  v.  Bever.  V iilentin  p.  Schùbler. 

Ludwig  KacheL        Ludwig  Wilhelm  Ewald. 
Ludwig  Blomeyer.  Karl  Reuter.  Heinrich  Bamberg. 
Franz  Alfred  Jakob  Bernus. 
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Separaiartikel. 

Bei  Abschluss  des  JVÎûnzvertrags  vom  heutigen  Tage 
sind  von  den  unterzeichneten  Bevollmâchtigten  noch  fol- 
gende  besondere  Artikel  mit  Vorbehalt  der  allseitigen 
Ratification  verabredet  worden,  weiche  dieselbe  Kraft 
und  Gûltigkeit  haben  sollen,  als  wenn  sie  Wort  fur  Wort 
in  den  offenen  Veflrag  eingeriickt  worden  wâren. 

Art.  I. 

(Zu  Art.  4  des  offenen  Vertrages). 
Keine  der  vertragenden  Regierungen  wird  vor  dem 
1.  Januar  1864  zur  Ausprâgung  von  Viertei -Guldenstti- 
cken  schreiten,  es  sei  denn,  dass  sie  ein  diïngendes  Be- 
dûrfniss  hierzu  wabrnimmt  oder  dass  eine  frûhere  Aus- 
prâgung vereinbart  wird. 

Art.  II. 

(Zu  Art,  7  des  offenen  Vertrages). 

Jede  Regierung  wird  die  bei  ihren  Kassen  eingehen- 
den  Mûnzstiicke  ihres  Geprâges  iiberwachen  lassen  und 
dafur  sorgen,  dass  diejenigen,  welche  das  im  Art.  7  des 
offenen  Vertrages  bestimmte  Mindergewicht  zeigen ,  an 
die  Munzsîâtte  abgeiiefert  werden. 

Auch  verpflichten  sich  die  vertragenden  Regierungen, 
soîche  Miinzstûcke  ihres  Geprages,  welche  die  im  Art.  7 
des  offenen  Vertrages  bestimmte  Abnutzungsgrenze  ùber- 
scbritten  haben ,  auf  Antrag  eines  der  mitvertragenden 
Staaten  in  Summen  von  nicht  unter  500  Gulden  gegen 
vollhaitige  auszutauschen. 

Art.  Ï1I. 

(Zu  Art.  8  und  14  des  offenen  Vertrages). 
Es  dùrfen  Silbermunzen,  sei  es  vom  Geprage  der 
vertragenden  Staaten  oder  von  anderem  Geprage,  in  An- 
sehung  welcher  eine  ausdruekiiche  Coursgestattung  statt- 
gefunden  hat ,  weder  verrufen  noch  im  Werthe  herabge- 
setzt  werden,  ohne  dass  davon  sâmmtlichen  mitvertra- 
genden Regierungen  vier  Wochen  vor  Ausfûhrung  der 
Maassregel  oder  faîls  dièse  durch  anderwârts  unmittelbar 
vorausgegangene  Ankiindigung  oder  Ausfûhrung  einer 
âhnlichen  Massregei  veranlasst  ist,  wenigstens  gleichzei- 
tige  Kenntniss  gegeben  wird. 

Art.  IV. 

(Zu  Art.  10  und  16  des  offenen  Vertrags). 
In  Bezug  auf  die  Verbindlichkeit  zur  Einziehung  der 
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Kronenthaler  (Art.  10  ci.  o.  Y.)  und  zur  Einziebung  der 
Scheidemûnzen  (Art.  16  d.  o.  Y.)  ist  man  iïbereingekom- 
men,  dass  wahrend  der  ganzen  Dauer  der  nàchsten  funf- 
jâhrigen  Etnziehungspenode  das  gegenwârtige  bei  Ver- 
theilung  der  Zolleinkunfte  zu  Grunde  liegende  Bevôlke- 
rungsverhâltniss  als  Massstab  der  Vertbeilung  der  einzu- 
ziehenden  Betrâge  dienen  und  dass  demgernâss  bis  zum 
1.  Januar  1864  von  jeder  der  vertragenden  Regierungen 
jâhrlich  der  hierunter  fur  dieselbe  ausgeworfene  Betrag 
eingezogen  werden  soi!. 


Seelenzahl. 


Betrag  der  jahrîich  einzu- 
ziehenden  Quaîititaten 


an 
Kronen- 
thalern 
Fi. 


an 
Scheide- 
mûnzen. 

FI. 


è3,ooo 

4,541,600 
1,669,400 
1,308,100 
836,400 
165,700 
428,200 
54,000 

25,100 
293,300 


Pretissen  fûr  die  Hohen- 

zollernschen  Lande 
Bayern 
Wûrttemberg 
Baden 

Grossherzogthum  Hessen 
Sachsen  -  meiningen 
Nassau 

Schwarzburg-  Rudolstadt 
fur  die  Oberherrschaft 
Hessen  -  Homburg 
Frankfurt 


26,979 
1,935,664 
711,511 
557,522 
356,480 
70,623 
182,502 

23,015 
10,698 
125,006 


2,713 
194,687 
71,563 
56,075 
35,854 

7,103 
18,356 


1,076 
12,573 


9,385, 100| 


Summa       1 4,000,000  |  400,000 


Art.  V. 

(Zu  Art.  16  und  17  des  offenen  Vertrages). 

1.  Es  ist  vorersl  nicht  beabsichtiget,  die  irn  Art.  16 
d.  o.  V.  angeordnete  Einziebung  auch  auf  Scheidemûn- 
zen zu  erstrecken,  welche  die  Jahreszahl  1816  oder  eine 
noch  spâtere  Jahreszahl  erkenneo  lassen ,  unbeschadet 
der  vorzugsweisen  Einziehung  der  bis  zur  Undeutlich- 
keit  des  Geprâges  abgeschliffenen  MunzsHicke, 

2.  Die  Einschmelzung  der  eingezogenen  Scheide- 
miinzen  fur  die  Staaten,  welche  keine  eigene  IVÏunzstàtte 
haben,  muss  in  einer  der  Mûnzstatten  der  vertragenden 
Staaten  erfolgen. 

Die  weitere  Verfûgung  iiber  die  gewonnene  Schmeiz- 
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masse  verbleibt  der  Regierung,  in  deren  Namen  and 
Auftrag  die  Einscbmelzung  bewirkt  ist. 

3.  Die  verlragenden  Régierungen  sind  schon  ietzt 
ûbereingekommen ,  sammtliche  umlaufende  Scheide-Mun- 
zen,  welche  die  Jahreszahl  bis  einschliesslich  1836  fcra- 
gen  oder  bis  zur  Unkenntniss  des  Geprâges  abgeschlifîen 
sind,  als  gemeinschaftliche  dergestalt  zu  behandeln,  dass 
deren  Einziehung,  soweit  solche  kiinftig  vereinbart  wer- 
den  wird,  ohne  Unterschied  des  Ursprunges  und  des 
Geprâges  von  den  Vereinsstaaten  zu  erfolgen  hat. 

Art.  VI. 

(Zu  Art.  18  des  offenen  Vertrags). 

1)  Der  Fall,  dass  die  Ausmûnzung  einer  Regierung 
als  fehlerhaft  gilt,  und  die  sâmmtlichen  Stucke  der  be- 
troffenen  Mûnzsorte  desjenigen  Jahrganges,  welchem  die 
Ausmiinzung  angehôrt,  wieder  eingezogen  werden  mûs- 
sen,  soll  dann  als  vorhanden  angeno.mmen  werden,  wenn 
sieb  ergiebt,  dass  unter  50  neuen  Courantmûnzstûcken 
desselben  Jahres,  wie  sie  von  der  Mûnzstâtte  ausgege- 
ben  worden,  in  Ansehung  des  Feingehaltes  oder  des 
Gewichtes  mindestens  der  5te  Theil  hinter  den  im  Art.  5 
d.  o.  V.  fur  die  Abweichung  im  Weniger  nachgelassenen 
Grenzen  zurûcksteht.  Ebenso  soll  die  Ausmiinzung  der 
Scheidemûnze  in  dem  oben  angegebenen  Sinne  als  feh- 
lerhaft betrachtet  werden,  wenn  bei  der  Anzahl  neuer 
Stucke,  welche  vertragsgemâss  auf  ein  Pfund  gehen  soll, 
sich  ein  Mindergewicht  von  zwei  Prozent  ergibt  oder 
der  bei  der  ïiegelprobe  sich  ergebende  Feingehalt  die 
zulassige  Fehlergrenze  iiberschreitet. 

2.  Es  bleibt  einer  jeden  der  vertragenden  Régierun- 
gen ùberlassen,  behufs  der  vorzunehmenden  Prûfung 
sich  eine  zureichende  Zahl  neuer  Stucke  (Punkt  1)  von 
den  Miinzen  der  ùbrigen  Régierungen  im  geeigneten 
•  Wege  zu  verschaffen.  Wenn  daran  in  dem  obengedach- 
ten  Masse  (Punkt  1)  eine  Abweichung  im  Feingehalte 
oder  im  Gewichte  wahrgenommen  wird,  so  ist  an  dieje- 
nige  Regierung,  aus  deren  Mûnzstâtte  die  fehlerhaften 
Mùnzen  hervorgegangen  sind,  unter  Mittheilung  einer 
genauen  Beschreibung  des  bei  der  Prûfung  angewende- 
ten  Verfahrens  das  Êrsuchen  zu  richten,  der  wegen  Wie- 
dereinziehung  der  fehlerhaften  Ausmûnzung  ûbernomme- 
nen  Verbindlichkeit  Genuge  zu   leisten  ;  gleichzeitig  ist 


Convention  monétaire. 


4êl 


auch  den  ûbrigen  mitvertragenden  Regierungen  davon 
Nachricht  zu  geben. 

3.  Sofern  demnâchst  nicht  etwa  eine  gegenseitige 
Verstândigung  stattfindet,  hat  diejenige  Regierung,  deren 
Ausmûnzung  als  fehlerhaft  bezeichnet  worden  ist,  zwei 
von  den  mitvertragenden  Regierungen,  welche  arbeitende 
Miinzstâtten  haben,  behufs  der^  schiedsrichterîichen  Ent- 
scheidung  in  Vorschîag  zu  bringen  und  es  stebt  sodann 
derjenigen  Regierung,  welche  die  Ausmiinzung  als  feh- 
lerhaft bezeichnet  hat,  die  Auswahl  tinter  denselben  zu. 

Die  erwâhlte  schiedsrichterliche  Regierung  hat  hier- 
auf  der  obengedachten  Bestimmung  (Punkt  1)  gemâss 
eine  nochmalige  Priifung  der  fraglîchen  Ausmûnzung 
zu  veranstalten  und  nach  dem  Ergebnisse  dieser  Prii- 
fung Entscheidung  zu  treffen. 

Bei  dieser  Entscheidung,  von  welcher  die  schieds- 
richterliche Regierung  sâmmtlichen  mitvertragenden  Re- 
ierungen  Mittheilung  machen  wird,  hat  es  sein  Bewen- 
en.  Die  Kosten  sind  von  derjenigen  Regierung  zu  tra- 
gen,  gegen  deren  Angaben  der  schiedsrichterliche  Spruch 
ausfâllt. 

4.  Die  Wiedereinziehung  der  fehlerhaften  Ausmiin- 
zung kann  der  dazu  verbundenen  Regierung  nur  in  dem 
Masse  angesonnen  werden,  dass  die  dem  fraglichen  Jahr- 
gange  angehôrigen  Stiicke,  soweit  solche  in  ihren  Kassen 
noch  vorhanden  sind,  oder  bei  denselben  eingehen,  zu- 
ruckbehalten ,  sowie  dass  dergleichen  Stiicke  auf  Ver- 
îangen  der  mitvertragenden  Regierungen  gegen  cursfâ- 
hige  Miinze  eingewechselt ,  in  ailen  diesen  Fâllen  aber 
eingeschmolzen  werden  mûssen. 

Eine  ôffentliche  Bekanntmachung  in  Betreff  der  feh- 
lerhaft befundenen  Ausmiinzung  soil  nicht  stattfinden. 

5.  Wenn  von  einer  Regierung  die  Auspragung  von 
Miinzen  fur  Rechnung  einer  anderen  Regierung  iïber- 
nommen  worden  ist,  so  ist  die  erstgedachte  Regierung 
ftir  die  beim  Feingehalte  oder  Gewicnte  etwa  sich  erge- 
benden  Mange!  ausschliessiich  verantwortlich. 

Art.  VIL 

Die  vertragenden  Regierungen  werden  nach  Ablauf 
jeden  Jahres  einen   amtïichen   Nachweis   iiber  die  im 
Laufe  des  ietzteren  vorgenommenen  Ausmunzungen  al- 
,  1er  Art  mit  Bezeichnung  der  verschiedenen  Miinzsorten 
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nebst  Angabe  des  Rauhgewichles  und  der  StûckzaM 
oder  des  Zahlwerthes  einander  mittheilen. 

Dieser  Nachw>is  hat  ausserdem  die  Summen  der 
eingezogenen  Krortenthaler,  sowie  auch  jene  der  einge- 
zogenen Scheidemiinzen  mit  Angabe '  des  Rauhgewichres 
derselben  und  des  beim  Einschmelzen  sich  ergebenden 
Verlustes  zu  enthalten. 

iVlûnchen,  den  Tien  August  1858. 

Cari  Theodor  SeydeL 

Cari  Friedrich  von  Bever. 

Pale  filin  von  Schàbler. 

.Ludwig  Kachel. 

Ludwig  Wilhelm  Ewaïd. 

Ludwig  Blomeyer. 

Cari  Reiiter. 

Heimrieh  Bamberg. 

Franz  Alfred,  Jahob  JBernus. 

SchlussprotocolL 

MUnchen,  den  7ten  August  1858. 

Nachdem  die  unterzeichneten  Bevollmâchtigten  heute 
znsammengetreten  sind ,  um  den  unter  den  SîaaLen  des 
sûddeulschen  Miïnz- Vereines  vëreinbarten  Vertrag  iiber 
das  Miinzwesen  nebst  den  dazu  gehôrigen  Séparât-  Arri- 
keln  zum  Abschîusse  zu  bringen ,  bâben  dieselben  noch 
ûber  nachsteheude  Punkte  sich  geeiniget  : 

1.  Man  ist  darùber  einverstanden .,  dass  die  in  de  m 
gedacbten  Vertrage  bei  Auffûhrung  der  betheiiigten  Staa 
ten  und  Gebiete  vorkommende  Reihenfolge  und  -Bezeich- 
nung  den  etwaigen  Pracedenzrechten  und  sonsligen  Be- 
fugnissen  derselben  durchaus  unschadiich  sei. 

2.  Indem  man  dem  Antrage  des  Bevoilmiichdgten 
der  grossherzoglich  Badischen  Regierung  dahin  slattge- 
geben  hat,  dass  zur  Ausprâgung  von  Viertelguldenslii- 
eken  untor  der  Voraussetzung  eines  dringenden  Bediïrf- 
ùisses  von  jeder  der  vertragenden  Regierungen  auch 
qbne  vorgangige  Vereinbarung  geschritten  werden  kann 
(Separat-Artikel  î,  zu  Art  4  d.  o.  V.),  sind  die  tibrigen 
Bevoîîmachtigten  unter  sicb  iiberemgekomrnen ,  dass  diè 
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von  ihnèn  vertretenen  Regierungen  von  dieser  Befugniss 
keinenfalls  Gebrauch  machen  werden,  ohne  zuvor  die 
Verstândigung  in  Betreff  eines  gemeinsamen  Vorgehens 
versucht  zu  haben.  Sie  glauben  bei  den  Bedenken,  die 
einem  einseitigen  Vorgehen  in  dieser  Beziehung  entge- 
genstehên ,  die  Erwartung  hegen  zu  dûrfen ,  dass  auch 
die  grossherzoglieh  Badische  Regierung  ohne  einen  sol- 
chen  vorgângigen  Versuch  zur  Ausprâgung  der  Viertel- 
guldenstucke  nicht  sehreiten  werde. 

3.  Nachdem  von  Seite  des  k.  Preussischen  BevolU 
màchtigten  beantragt  worden  ist,  den  im  Artikel  3  des 
Vertrages  genannten  eigenthumlichen  Courantmûnzen 
auch  noch  die  Bezeichnung  des  Miinzfusses  beizuftigen, 
diesem  Antrage  aber  von  den  ûbrigen  Bevollmâchtigten 
nicht.  zugestimml  werden  konnte,  so  ist  man  tibereinge- 
kommen,  dass  der  k.  Preussischen  Regierung  vorbehal- 
ten  werde,  im  Anschlusse  an-ihre  bisherigen  Ausprâgun- 
gen  auf  den  von  ihr  geprâgten  Mûnzstiicken  den  Miïnz- 
fuss  zu  bezeichnen,  wobei  jedoch  allseitig  der  Wunsch 
geâussert  wurde,  dass  es  derselben  gefallen  môge,  von 
diesem  Vorbehalte  keinen  Gebrauch  zu  machen. 

4.  Es  besteht  allseitig  die  A nsicht,  dass  nach  den 
ohwaltenden  thatsâchlichen  Verhaltnissen  des  Scheide- 
miinzumlaufes  im  sûddeutschen  Miinz- Vereine  durch  die 
Bestimmungen  des  Artikels  16  des  Vertrages  und  des 
Separat-Arlikeis  V  Ziff.  I  auch  der  Verpflichtung  ent- 
sprechen  werde,  welche  nach  Ziff.  2  des  Séparât- Arti- 
kels VIII  zum  Mûnz- Vertrage  vorn  24len  Januar  1857 
hinsichtlich  der  Einziehung  der  vor  Auflôsung  des  deut- 
schen  Reiches  geprâgten  Scheide -Munzen  ubernommen 
wurde. 

5.  Es  ist  selbstverstanden ,  dass  auch  nach  Ablauf 
der  in  Art.  17  des  abzusclïliessenden  Vertrages  bestimm- 
ten  fiinf  Jahre  die  Beschrànkungen  des  Artikels  14  des 
M  iïnz  vertrages  vora  24ten  Januar  185?  und  des  Sepa- 
ratartikels  VIII  zu  diesem  Vertrage  in  Bezug  auf  den 
Betrag  der  in  Umlauf  zu  setzenden  und  im  Umlauf  be- 
iindiichen  Scheidemunze  fortbestehen. 

6.  Das  von  der  fûrstlich  Schwarzburg- Rudolstâdti* 
schen  Regierung  unter  Bezugnahme  auf  den  geringen 
Betrag  der  von  ihr  ausgeprâgten  Scheidemunze  gestell'* 
Ansinnen,  dieselbe  ausser  Betheilignng  an  der  Einzie- 
hung alter  und  abgeniitzter  Scheide  -  Mù\nze  zu  tàssen, 
erscheint  als  gerechlfertlget  dadurch ,  dass  vor  detn  m» 
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Jahre  1839  erfolgten  Anschluss  •  der  Oberherrschaft  des 
Fiïrstenthums  Schwarzburg-Rudolstadt  an  das  Gebiet  des 
suddeutschen  Mûnzvereines  ein  Umlauf  und  eine  Be- 
nutzung  der  suddeutschen  Scheidemunze  in  gedachter 
Oberherrschaft  nicht  stattgefunden  hat. 

7.  Es  wird  nicht  beabsichtîget,  bei  den  gemâss  Ar- 
tikel  20  des  Verlrages  in  den  letzten  sechs  Monaten  des 
Jahreg  1863  bezûglich  der  Kronenthaler  und  der  Schei- 
demunze zu  pflegenden  Verhandlungen  andere  Gegen- 
siânde  insbesondere  die  in  Ziff.  IU  des  Schlussproto- 
kolls  zum  Miinzvertrage  vom  24ten  Januar  1857  be- 
zeichnete  Frage  der  gegenseitigen  Annàhrung  der  Mtinz- 
Systeme  auszuschliessen. 

8.  Da  nach  Artikel  24  des  Munzvertrages  vom  24. 
Januar  1857  den  Regierungen  der  Staaten  der  Thaler- 
Wâhrung  und  der  ôsterreichischen  Wàhrung  Mittheilung 
von  den  unter  dem  heutigen  vereinbarten  Restimmungen 
zu  machen  ist,  so  wird  die  k.  Bayerische  Regierung  er- 
sucht  und  ermâchtiget,  dieser  Verpflichtung  durch  Mit- 
theilung des  Vertrages,  der  dazu  gehôrigen  Séparât -Ar- 
tikel und  des  gegenwârtigen  Schlussprotokolles  Namens 
sâmmtlicher  vertragender  Regierungen  zu  entsprechen. 

Die  k.  Bayerische  Regierung  erklârt  ihrerseits  zu  sol- 
cher  Mittheilung  sich  bereit. 

9.  Da  in  Gemâssheit  des  Artikels  3  des  Munzver- 
trages vom  24ten  Januar  1857  auch  das  Fiïrstenthum 
Sachsen-Goburg  zu  den  Staaten  der  suddeutschen  Wah- 
rung gehôrt,  so  findet  man  es  angemessen,  dass  bei  der 
an  die  herzogliche  Regierung  von  Sachsen-Goburg-Gotha 
zu  machenden  Mittheilung  Bezug  auf  das  bezeichnete 
Verhâltniss  genommen  und  damit  der  herzoglichen  Re- 
gierung nâherer  Anlass  zu  einer  Aeusserung  gegeben 
werde. 

10.  Man  ist  iibereingekommen ,  dass  der  Vertrag 
und  die  dazu  gehôrigen  Separatartikel  lediglich  in  einem 
Exemplare  unterzeichnet  und  untersiegelt  werden  sollen. 

Beide  Urkunden,  sowie  die  Akten  der  Munzkonferenz 
werden  durch  die  k.  Bayerische  Regierung  im  Staatsar- 
chive  zu  Munchen  niedergelegt  und  jeder  der  ùbrigen 
betheiligten  Regierungen  eine  bèglaubigte  Abschrift  des 
Vertrages  und  der  Separatartikei  zugestellt  werden. 

11.  Da  am  Vertrags- Abschlusse  zehn  Regierungen 
Theil  nehmen ,  so  wird  jede  derselben  die  von  ihr  aus- 
zustellenden  Ratifications  -  Urkunden  in  9  zur  gegenseiti- 
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gen  Auswechslung  bestimmten  Exemplaren  ausfertigen 
lassen. 

Es  wird  dabei  als  zulàssig  erachtet,  die  Ratifikation 
des  Vertrages  und  der  Separatartikel  in  einer  Urkunde 
zusammenzufassen  und  die  zu  ratificirenden  Aktenstucke 
in  abgekiirzter  Form  zu  bezeichnen. 

12.  Es  wird  angenommen,  dass  die  Ratifikationen 
lângstens  binnen  6  Wochen  vom  heutigen  Tage  an  wer- 
den  ertheilt  werden. 

13.  Die  gegenseitige  Auswechslung  der  Ratifikatio- 
nen  wird  bei  dem  k.  bayerischen  Staats-Ministerium  des 
Kôniglichen  Hauses  und  des  Aeussern  stattfinden. 

Denjenigen  Regierungen,  welche  nicht  durch  eigene 
Gesandtscbaften  am  k.  bayerischen  Hofe  vertreten  sind, 
bleibt  freigestellt ,  die  Ralifikations-Urkunden  unmittelbar 
an  das  genannte  Ministerium  zu  iibersenden,  worauf 
dièses  in  deren  Namen  der  Aushândigung  und  Entge- 
gennahme  der  betreffenden  Urkunden  sich  unterziehen 
wird. 

14.  Das  ûber  den  Auswechslungsakt  aufgeriommene 
Protokoll  wird  sâmmtlichen  iibrigen  Regierungen  in-be- 
glaubigter  Abschrift  mitgetheilt  werden. 

15.  Das  gegenwârtige  Schlussprotokoli  soll  ebenfalls 
sâmmtlichen  iibrigen  Regierungen  in  beglaubigter  Ab- 
schrift mitgetheilt  und  durch  die  Ratifikation  des  Haupt- 
vertrages  a!s  mitratifizirt  betrachtet  werden. 

Nach  Festsetzung  vorstehender  Punkte.  sind  die  Ur- 
kunden des  gedachten  Vertrages  und  der  dazu  gehôrigen 
Separatartikel  nach  voraiisgegangener  Durchlesung  von 
sâmmtlichen  Bevollmâchtigten  unterzeichnet  und  unter- 
siegelt  und  ebenso  wie  das  mit,  allseitiger  Unterschrift 
bekleidete  gegenwârtige  Schlussprotokoli  von  dem  k. 
bayerischen  Bevollmâchtigten  in  Empfang  genommen 
worden. 

Seydel.    v.  Bever.    v.  Schiïbler,    L.  Kachel,  Ewald. 
Blomeyer.    Reuter.    Bamberg.  Bernus. 
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Lxvm. 

Convention  entre  la  Prusse ,  la  Bavière,  le  Wur- 
temberg, les  Grand- Duchés  de  Bade  et  de  Hesse, 
tes  Duchés  de  Saxe  -  Meiningen  et  de  Nassau,  ta 
Principauté  de  Schwarzbourg-Rudolstadt,  le  Land- 
graviat  de  Hesse  -  Hambourg  et  la  Ville  libre  de 
Francfort,  fixant  le  cours  des  pièces  de  vingt  et 
de  dix  kreutzer  dans  l'étendue  de  l'association 
monétaire  de  l'Allemagne  méridionale;  signée  à 
Munich  le  6  août  1858. 

Nachdem  durch  das  kaiserlich  ôsterreichische  Mûnz- 
patent  vom  27ten  Aprû  1.  Js.  das  Werthsverhâltniss  der 
Mûnzen  der  neuen  ôsterreichischen  Wâhrung  zu  den 
seitherigen  Landes-Mûnzen  Ôsterreichischen  Geprâges  end- 
gûltig  bestimmt  und  zugleich  die  spâtere  Ausserumlauf- 
setzung  der  letzteren  in  Aussicht  gestellt  worden  ist, 
haben  die  Regierungen  der  durch  den  sûddeutschen 
Mûnzverein  verbundenen  Staaten  der  Erwâgung  sich 
nicht  verschliessen  kônnen,  dass  das  bestehende  Yerhâlt- 
niss,  gemâss  welchem  die  Zwanzigkreuzerstûcke  und 
Zehnkreuzerstûcke  ôsterreichischen  Geprâges  die  Steîle 
von  Zahlungsmitteln  im  Werthe  von  24  und  12  Kreu- 
zern  im  Gebiete  des  Miinzvereins  einnahmen,  ferner  nicht 
aufrecht  erhalten  werden  kônne. 

Dabei  stelite  sich  die  Nothwendigkeit  dar,  mit  der 
Révision  des  Coursverhâltnisses  der  Zwanzig-  und  Zehn- 
kreuzerstûcke ôsterreichischen  Geprâges  gleichzeitig  und 
im  Anschlusse  an  dieselbe  ûber  den  Umlauf  der  gleichén 
Mûnz-Stùcke  sûddeutschen  Geprâges  gemeinsame  Be- 
stimmungen  zu  treffen. 

Die  Regierungen  von  Preussen,  Bayern,  Wûrttemberg, 
Baden ,  Grossherzogthum  Hessen,  Sachsen -Meiningen, 
Nassau,  Schwarzburg- Rudolstadt,  Hessen-Homburg  und 
der  freien  Stadt  Frankfurt  haben  demgemâss  die  unter- 
zeichneten,  behufs  der  Erneuerung  und  Ergânzung  der 
Vertrâgo  des  sûddeutschen  Mûnzvereins  in  Mûnchen  ver- 
einigten  Bevollmâchtigten  gleichzeitig  zum  Zwecke  der 
Herbeifûhrung    einer   Verstândigung   uber  gemeinsame 


Convention  monétaire. 


487 


Massnahmen  zur  Regelung  dieser  Angelegenheit  in  Ver- 
handlungen  treten  lassen,  in  deren  Folge  eine  Vereinba- 
ruhg  ûber  nachstehende  Punkte  getroffen  wurde. 

1.  Den  Regierungen  derjenigen  Staaten  oder  Ge- 
bietstheile,  in  welchen  die  Zwanzig-  und  Zehnkreuzer- 
stiicke  osterreichischen  Geprâges  gesetzliches  Zahlungs- 
mittel  sind,  bleibt  anheimgestellt ,  dièse  Eigenschafl  fort- 
bestehen  zu  lassen  oder  mit  der  Wirkung  aufzuheben, 
dass  zur  Annahme  derselben  in  solcher  Eigenschaft  Nie- 
mand  verpflichtet  sein  soll. 

Fur  die  Zeit  des  Fortbestandes  soif  eine  Minderung 
des  bisherigen  Werthes  dieser  Miinzen  von  24  Kr.  und 
12  Kr.  mit  der  Wirkung  eintreten  kônnen,  dass  Niemand 
verpflichtet  ist,  dieselben  in  der  Eigenschaft  als  gesetzli- 
ches Zahlungsmtttel  in  einem  hoheren  als  in  dem  be- 
stimmten  Werthe  in  Zahlung  anzunehmen  ;  es  darf  je- 
doch  die  Werthsminderung  nicht  unter  23  V2  Kr.  und 
î  1  Kr.  herabgehen. 

Dasselbe  Gndet'auch  in  dem  Falle  statt,  dass  nach 
zeitweiser  Unterbrechung  die  Eigenschaft  als  gesetzliches 
Zahlungsmittel  wieder  hergestellt  wird. 

Unter  den  vorerwâhnten  Zwanzig-  und  Zehnkreuzer- 
stùcken  osterreichischen  Geprâges  sind  die  von  dem  Ge? 
prâge  derjenigen  erloschenen  Mùnzherrsohaften  inbegriffen, 
deren  Gebiete  gegenwârtig  zu  Oesterreich  gehôren. 

2.  Die  Regierungen  derjenigen  Staaten  oder  Gebiets- 
theilé,  in  welchen  die  gedachten  Miinzen  (Purikt  1)  die 
Eigenschaft  eines  gesetzlichen  Zahlungsmittels  nicht  ha» 
ben  oder  in  welchen  ihnen  dieselbe  entzogen  wird,  sind 
verpflichtet,  einen  Kassencours  einzulûbren,  d.  h.  die  An- 
ordnung  zu  treffen,  dass  dièse  Miinzen  bei  den  Staats- 
kassen  in  Zahlung  angenommen  werden;  der  Kassen- 
coutswerth  darf  nicht  niedriger  aïs  zu  23  l/2  Kr.  bezie- 
hungsweise  Ll  Kr.  bestimmt  werden. 

3.  Die  Zwanzig-  und  Zehnkreuzersiucke,  welche 
das  Landesgeprâge  eines  der  konlrahirenden  Staaten 
oder  das  Geprâge  eîner  denselben  einverleibten  erlosche- 
nen Munzherrschaft  tragen,  werden  bis  zum  16.  Novem- 
ber  1858  in  ihrer  bisherigen  Geltung  zu  24  Kr.  und 
12  Kr.,  soweifc  ihnen  solche  in  den  vertragenden  Staaten 
bis  dahin  zustand,  allgemein  aufrecht  erhalten. 

Jede  Regierung  macht  sich  jedoch  verbindlich,  die 
derartigen  Miinzen  des  eigenen  und  von  îhr  zu  verlte- 
tenden  Geprâges  nach  dem  vollen  Nennwertlie  einzuzie* 
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hen  and  mit  dem  gedachten  Zeitpunkte  unter  Einhaltung 
einer  vorgàngigen  Éinlôsungsfrist  von  4  Wochen  deren 
Aussercourssetzung  eintreten  zu  lassen,  nach  jenem  Zeit- 
punkte aber  fur  die  gedachten  Miinzen  den  Kassencours 
anznordnen  und  den  Kassencourswerth  nicht  niedriger 
als  zu  23  %  Kr.  und  11  Kr.  zu  bestimmen. 

Dagegen  behalten  die  vertragenden  Regierungen  sich 
vor,  nacn  dem  15.  November  1858  die  Zwanzig-  und 
Zehnkreuzerstûcke ,  welche  das  Geprage  der  mitvertra- 
genden  Staaten  oder  ein  von  denselben  zu  vertretendea 
Geprage  tragen,  fur  den  Umlauf  in  ihren  Landen  im 
Werthe  herabzusetzen ,  jedoch  nicht  niedriger  als  auf 
23  V2  Kr.  und  auf  11  Kr.  oder  deren  Aussercourssetzung 
auszusprechen. 

Jede  Regierung  wird  die  Zwanzig-  und  Zehnkreu- 
zerstûcke des  eigenen  und  von  ihr  zu  vertretenden  Ge- 
prâges, welche  nach  dem  16.  November  1858  bei  ihren 
Kassen  eingehen,  nicht  wieder  ausgeben  lassen. 

4.  Mit  dem  lten  Januar  1864  hat  in  denjenigen 
Staaten  oder  Gebietstheilen ,  in  weïchen  den  Zwanzig- 
und  Zehnkreuzerstûeken  die  Eigenscbaft  eines  gesetzh- 
chén  Zahlun^smittels  bis  dahin  zukam,  dièse  Eigenschaft 
ohne  Unterschied  des  Geprâges  unbedingt  aufzuhôren. 

5.  Von  dem  vorstehend  (Punkt  4)  erwâhnten  Zeit- 
punkte an  findet  eine  Verpflichtung  zur  Gewâhrung  ei- 
nes Kassencourses  nicht  mehr  statt. 

Sollte  eine  Regierung  den  Kassencours  noch  ferner 
gewâhren  wollen,  so  darf  der  Kassencourswerth  nicht 
unter  23  Va  Kr.  beziehungsweise  11  Kr.  ^estimmt  und 
es  dûrfen  die  bei  den  Staatskassen  eingehenden  Mûn- 
zen  von  denselben  nicht  wieder  ausgegeben  werden. 

6.  Von  demselben  Zeitpunkte  an  bleibt  jeder  der 
vertragenden  Regierungen  vorbehalten,  ûberhaupt  sowie 
insbesondere  fur  den  Fall  ausserordentlicher  Vorkomm- 
nisse  und  Veranlassungen,  den  Umlauf  der  Zwanzig- 
und  Zehnkreuzerstûcke  ôsterreichischen  Geprâges  mit 
der  Wirkung  gânzlich  zu  untersagen  ,  dass  aieselben  in 
der  Eigenschaft  als  Mûnzen  ûberhaupt  in  Zahlung  we- 
der  angeboten  noch  angenommen  werden  dûrfen. 

7.  Dem  Ermessen  iedet  einzelnen  Regierung  ist  an- 
heimgegeben,  die  iw  Rede  stehenden  Mûnzstûcke  bei 
den  Miinzstâtten  oder  bei  den  zu  bezeichnenden  Kassen 
als  Mûnz-Material  nach  dem  Gewichte  annehmen  zu  las- 
sen und  die  Bedingungen  dieser  Annahme  festsustellen. 
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8.  Es  ist  selbstverstanden,  dass  die  durch  gegen- 
wârtige  Vereinbarung  von  den  vertragenden  Regierungen 
in  Bezug  auf  die  Zwanzig-  und  Zehnkreuzerstucke  ûber- 
nommenen  Verpflichtungen  auf  durchlôcherte,  sichllich 
verstummelte  oder  sonst  anders  als  durch  den  gewôhn- 
lichen  Umlauf  am  Gewicht  verringerte  Miinzstûcke  keine 
Anwendung  fînden,  dass  vieîmehr  einer  jeden  Regiening 
tiberlassen  bleibt,  wegen  x\nnahme  solcher  Miinzstiicke 
bei  den  ôffentlichen  Kassen,  sowie  wegen  des  Umlaufes 
derseîben  im  gemeinen  Verkehr  die  erforderlichen  miinzpo- 
lizeilichen  Bestimmungen  nach  eigenem  Ermessen  zu  treffen. 

Die  gegenwârtige  Vereinbarung  soil  baldmoglichst 
ratifizirt  werden. 

Die  Ratification  soll  durch  eine  Erklârung  erfoîgen, 
welche  die  k.  bayerische  Regierung  entgegennehmen  und 
ebenso  wie  îhre  eigene  Erklârung  alsbald  zur  Kenntniss 
der  mitveriragenden  Regierungen  bringen  wird. 

Von  allen  in  Folge  dieser  Vereinbarung  getroffenen 
Anordnungen  werden  die  Regierungen  sien  gegenseitig 
Mittheilung  machen. 

Die  im  Sinne  des  Art.  24  des  Miinzvertrages  vom 
24.  Januar  185?  den  Regierungen  der  Staaten  der  Tha- 
ler-Wâhrung  und  der  ôsterreichischen  Wâhrung  zu  mâ- 
che n  de  Mittheilung  von  gegenwârtiger  Vereinbarung  wird 
im  Namen  aller  vertragenden  Regierungen  durch  die  k. 
bayerische  Regierung  erfoîgen. 

Die  Urkunde  der  Vereinbarung  wird  durch  die  kô- 
niglich  Bayerische  Regierung  im  Staats-Archive  zu  Mûn- 
chen  nîedergelegt   und  beglaubigte  Abschrift  derseîben 
den  iïbrigen  vertragenden  Regierungen  zugestellt  werden. 
So  geschehen  Mûnchen,  den  6.  Angust  1858* 
fiir  Preussen:  Cari  Theodor  Seydel, 
fiir  Bayern:  Cari  Friedrich  von  Bever, 
fiir  Wurltemberg:  Valentin  von  Schubler, 
fiir  Baden:  Ludwig  Kachel, 

fiir   Grossherzogthum   Hessen  :    Ludwig  Wilheim 
Ewald} 

f&r  Sachsen-Meiningen  :  Ludwig  Blomeyer, 
fur  Nassau:  Cari  Reuter, 

fur  Schwarzburg-Rudolstadt:  Heinrick  Bamberg, 
fiir  Hessen*Homburg:  Ludwig  Wilheim  .Ewald, 
fur  die  freie  Stadt  Frankfurt:  Franz,  Alfred  Jacob 
Bernus. 
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LXIX. 

Traité  de  commerce   et  de   navigation   entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  Russie^  signé  à  St.  Péter  s- 
bourg  ?  le  S  janvier  1859*). 

Texte  français. 

Au  Nom  de  la  Très  Sainte  et  Indivisible  Trinité. 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  tou- 
tes les  Russies,  animés  du  désir  d'étendre  et  de  faciliter 
lés  relations  commerciales  entre  leurs  Etats  et  sujets  re- 
spectifs, ont  résolu  de  conclure  un  Traité  à  cet  effet, 
et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires  respectifs, 
savoir  : 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  Sir  John  Fiennes  Crampton,  Che- 
valier Baronet  du  Royaume  Uni,  Chevalier  Commandeur 
du  Très  Honorable  Ordre  du  Bain,  Envoyé  Extraordi- 
naire et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  près  Sa 
Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies 5 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  tontes  les  Russies ,  le 
Prince  Alexandre  Gortchacow,  son  Conseiller  Privé  actuel 
et  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  Chevalier  des  Ordres 
de  Russie  et  de  St.  Vladimir  de  là  première  classe, 
Grand -Croix  de  la  Légion  d'Honneur  de  France,  de  la 
Toison  d'Or  d'Espagne,  de  St.  Etienne  de  Hongrie,  de 
l'Aigle  Noir  et  de  l'Aigle  Rouge  de  Prusse,  de  Ferdinand 
et  du  Mérite  de  Napîes,  de  la  Couronne  de  Wurtemberg, 
de  l'Eléphant  et  du  Danebrog  de  Daneraarc,  de  St.  Hu- 
bert de  Bavière,  de  la  Fidélité  et  du  Lion  de  Zâhringen 
de  Bade,  des  Guelfes  de  Hanovre,  de  Louis  de  Hesse- 
Darmstadt,  de  la  Couronne  de  Saxe,  d'Ernest  de  Saxe* 
Altenbourg,  du  Faucon  Blanc  de  Saxe-Weimar,  de  Léo- 
pold  de  Belgique,  du  Sauveur  de  Grèce,  de  St.  Joseph 
de  Toscane,  du  Pianum,  du  Medjidié  de  Turquie,  ayant 
le  portrait  du  Schah  de  Perse  de  la  première  classe 
or  m  de  diamants; 


*)  En  français  et  an  anglais.  Lea  ratiliciritkms  ont  été  échangées 
Londres    le  i  février  1859. 
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Lesquels  après  s'être  communiqué  leurs  pleins -pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont 
arrêté  et  conclu  les  Articles  suivants:  — 

Art.  I.  Il  y  aura  entre  tous  les  étals  et  possessions 
des  deux  Hautes  Parties  Contractantes,  liberté  récipro- 
que de  commerce  et  de  navigation.  Les  sujets  de  cha- 
cune des  deux  Hautes  Parties  Contractantes  pourront 
respectivement  entrer  en  toute  liberté  et  sécurité,  avec 
leurs  navires  et  cargaisons,  dans  toutes  les  places,  ports* 
et  rivières  des  états  et  possessions  de  l'autre  dont  Pehtrée 
est  ou  pourra  être  permise  à  d'autres  étrangers;  et  dans 
toute  l'étendue  des  états  et  possessions  de  l'autre  ils 
jouiront,  en  matière  de  commerce  et  de  navigation,  des 
mêmes  droits,  privilèges,  libertés,  faveurs,  immunités,  et 
exemptions,  dont  jouissent  ou  jouiront  les  nationaux. 

Il  est  entendu,  toutefois,  que  les  stipulations  qui  pré- 
cèdent ne  dérogent  en  rien  aux  lois,  ordonnances,  et 
règlements  spéciaux  en  matière  de  commerce,  d'industrie, 
et  de  police,  en  vigueur  dans  chacun  des  deux  pays,  et 
applicables  à  tous  les  étrangers  en  général. 

Ari.  îï.  Il  ne  sera  imposé  d'autres  ni  de  plus  forts 
droits  sur  l'importation  dans  les  états  et  possessions  de 
Sa  Majesté  Britannique,  d'un  article  quelconque,  produit 
du  sol  ou  de  l'industrie  des  états  et  possessions  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  de  quelque 
place  qu'il  arrive,  et  il  ne  sera  imposé  d'autres  ni  de 
plus  forts  droits  sur  l'importation  dans  les  états  et  pos- 
sessions de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies, 
d'un  article  quelconque,  produit  du  sol  ou  de  l'industrie 
des  états  et  possessions  de  Sa  Majesté  Britannique,  de 
quelque  place  qu'il  arrive,  que  ceux  qui  sont  ou  seront 
payés  pour  le  même  article  produit  du  sol  ou  de  ^in- 
dustrie d'un  autre  pays  étranger  quelconque;  et  il  n'y 
aura  aucune  prohibition  pour  l'importation  d'un  article 
quelconque,  produit  du  sol  ou  de  Pindustrie  des  états 
et  possessions  de  l'une  des  deux  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes dans  les  états  et  possessions  ,  de  l'autre,  laquelle 
ne  s'étendra  pas  également  à  l'importation  des  mêmes 
articles  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  d'un  autre  pays 
quelconque. 

Art.  ÎII.  Il  ne  sera  imposé  d'autres  ni  de  plus  forts 
droits  ou  charges  dans  les  étals  et  possessions  de  l'une 
des  Parties  Contractantes,  sur  l'exportation  pour  les  états 
et  possessions  de  l'autre,  d'un  article  quelconque,  que 
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ceux  qui  sont  ou  seront  payés  a  l'exportation  du  même 
article  pour  un  autre  pays  étranger  quelconque;  et  l'ex- 
portation d'un  article  quelconque  des  états  et  possessions 
de  l'une  des  deux  Parties  Contractantes  pour  les  états 
et  possessions  de  l'autre,  ne  sera  frappée  d'aucune  pro- 
hibition qui  ne  s'étendra  pas  également  à  l'exportation 
du  même  article  pour  tout  autre  pays. 

Art.  IV.  11  y  aura  réciproquement  la  même  égalité 
de  traitement  pour  l'emmagasinage,  pour  le  commerce 
de  transit,  ainsi  que  pour  les  primes,  facilités,  et  rem- 
boursements de  droits  qui  sont  ou  qui  pourraient  être 
accordés  par  la  législation  de  l'un  ou  l'autre  pays. 

Art.  V.  Toutes  les  marchandises  et  tout  article  de 
commerce,  produits  du  so!  ou  de  l'industrie  soit  des 
états  et  possessions  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies,  soit  d'un  autre  pays  quelconque,  qui  peuvent 
ou  qui  pourront  être  légalement  importés  dans  les  ports 
du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande, 
et  de  ses  états  et  possessions,  par  navires  Britanniques, 
pourront  également  y  être  importés  par  navires  Russes, 
sans  payer  d'autres  ni  de  plus  forts  droits,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  que  si  ces  marchandises  et 
articles  de  commerce  étaient  importés  par  navires  Bri- 
tanniques ;  et  réciproquement,  toutes  les  marchandises 
et  tout  article  de  commerce  produits  du  sol  ou  de  l'in- 
dustrie, soit  du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne  et 
d'Irlande,  de  ses  états  et  possessions,  soit  d'un  autre 
pays  quelconque ,  qui  peuvent  ou  qui  pourront  être  lé- 
galement importés  dans  les  ports  des  états  et  possessions 
de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  par  na- 
vires Russes,  pourront  également  y  être  importés  par 
navires  Britanniques,  sans  payer  d'autres  ni  de  plus  forts 
droits,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  que  si 
ces  marchandises  et  articles  de  commerce  étaient  im- 
portés par  navires  Russes.  Cette  réciproque  égalité  de 
traitement  aura  son  effet  sans  distinction  de  provenance, 
soit  que  la  marchandise  ou  article  de  commerce  arrive 
directement  du  pays  de  son  origine,  soit  qu'il  arrive  de 
tout  autre  pays. 

De  la  même  manière  il  y  aura  parfaite  égalité  de 
traitement  pour  l'exportation,  de  sorte  que  les  mêmes 
droits  de  sortie  seront  payés  ,  et  les  mêmes  primes  et 
remboursements  de  droits  seront  accordés  dans  les  états 
et  possessions  de  chacune  des  deux  Hautes  Parties  Con- 
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tractantes  à  l'exportation  d'un  article  quelconque  qui 
peut  ou  qui  pourra  en  être  légalement  exporté ,  sans 
distinction  que  l'exportation  se  lasse  par  navires  Russes 
ou  par  navires  Britanniques,  et  quelle  qu'en  soit  la  des- 
tination, soit  pour  un  port  de  l'autre  Partie  Contractante, 
soit  pour  un  port  d'une  Puissance  tierce  quelconque. 

Art  VI.  Aucun  droit  de  tonnage,  de  port,  de  pilo- 
tage, de  fanaux,  de  quarantaine,  ni  autre  droit  semblable 
ou  correspondant,  de  quelque  nature  ou  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  perçu  au  nom  ou  au  profit 
du  Gouvernement,  de  fonctionnaires  publics,  de  particu- 
liers, de  corporations  ou  d'établissements  quelconques, 
ne  sera  imposé  dans  les  ports  de  l'un  des  deux  pays 
aux  navires  de  l'autre,  qui  ne  serait  pas  également,  et 
dans  les  mêmes  conditions,  imposé  aux  navires  natio- 
naux en  général  ;  l'intention  des  deux  Hautes  Parties 
Contractantes  étant  que,  sauf  certaines  exemptions  lo- 
cales dont  jouit  d'ancienne  date  la  navigation  de  quel- 
ques uns  des  ports  du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bre- 
tagne et  d'Irlande,  il  n'existe  dans  leurs  Etats  et  pos- 
sessions respectifs,  sous  le  rapport  des  droits  mentionnés 
ci- dessus,  aucun  privilège,  ni  aucune  prérogative  quel-* 
conque,  favorisant  exclusivement  le  pavillon  national  au 
préjudice  du  pavillon  de  l'autre  Partie  Contractante. 
Cette  égalité  de  traitement  aura  réciproquement  son  effet 
à  l'égard  des  navires  respectifs,  oe  quelque  port  ou 
place  qu'ils  arrivent,  et  quelle  que  soit  leur  destination 
a  leur  départ. 

Art.  VIL  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement,  le 
chargement,  et  le  déchargement  des  navires  dans  les 
ports,  bassins,  docks,  rades,  ou  rivières  des  deux  pays, 
aucun  privilège  ne  sera  accordé  aux  navires  nationaux 
qui  ne  sera  également  accordé  aux  navires  de  l'autre 
pays;  l'intention  des  Hautes  Parties  Contractantes  étant 
que  sous  ce  rapport  aussi  les  navires  respectifs  soient 
traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  VIII.  Les  stipulations  des  Articles  qui  précèdent 
ne  s'appliqueront  point  au  commerce  de  cabotage,  que 
chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  réglera  con- 
formément à  ses  propres  lois. 

Toutefois,  il  sera  libre  aux  navires  de  chacun  des 
deux  pays,  selon  que  le  capitaine,  le  propriétaire,  ou 
une  autre  personne  dûment  autorisée  à  agir  comme  agent 
pour  le  navire  ou  la  cargaison ,  le  jugera  à  propos,  de 
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passer  d'un  port  de  l'un  des  deux  Etats  dans  un  ou 
plusieurs  ports  du  même  Etat ,  soit  pour  y  débarquer 
toute  ou  partie  de  leur  cargaison  apportée  de  l'étranger, 
soit  pour  y  composer  ou  compléter  leur  chargement, 
sans  payer  d'autres  droits  que  ceux  auxquels  sont  ou 
seront  soumis,  en  pareil  cas,  les  bâtiments  nationaux. 

Art.  IX.  Tous  les  navires  qui,  en  conformité  des 
lois  de  la  Grande  Bretagne,  doivent  être  considérés 
comme  navires  Britanniques,  et  tous  les  navires  qui,  en 
conformité  des  lois  de  1  Empire  de  Russie,  doivent  être 
considérés  comme  navires  Russes,  seront,  pour  l'appli- 
cation, du  présent  Traité,  respectivement  considérés  comme 
navires  Britanniques  ou  Russes. 

Art.  X.  Sa  Majesté  Britannique  promet  qu'en  tout 
ce  qui  concerne  le  commerce  et  là  navigation,  les  sujets 
de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  jouiront 
dans  les  états  et  possessions  Britanniques  de  tous  les 
privilèges,  faveurs,  et  immunités  qui  sont  actuellement 
ou  qui  pourraient  être  par  la  suite*  accordés  par  Sa  Ma- 
jesté Britannique  aux  sujets  ou  citoyens  d'une  autre 
Puissance  quelconque;  et  ba  Majesté  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies,  animé  du  désir  de  favoriser  et  d'étendre  les 
relations  commerciales  des  deux  pays,  promet,  de  son 
côté,  qui  tout  privilège,  toute  faveur  ou  immunité  quel- 
conque que  Sa  Majesté  Impériale  accorde  actuellement, 
ou  qu'elle  pourrait  accorder  par  la  suite,  en  matière  de 
commerce  et  de  navigation ,  aux  sujets  ou  citoyens  d'un 
autre  Etat  quelconque,  sera  étendu  aux  sujets  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique. 

Art.  XL  Les  sujets  de  chacune  des  deux  Hautes 
Parties  Contractantes,  en  se  conformant  aux  lois  du  pays, 
auront  — 

1.  .Pleine  liberté,  avec  leurs  familles,  d'entrer,  de 
voyager,  ou  séjourner  dans  quelque  partie  que  ce  soit 
des  états  et  possessions  de  l'autre  Partie  Contractante. 

2.  Ils  auront  la  faculté,  dans  les  villes  et  ports,  de 
louer  ou  posséder  les  maisons,  magasins,  boutiques,  et 
terrains  qui  leur  seront  nécessaires. 

3.  Ils  pourront  exercer  leur  commerce,  soit  en  per- 
sonne soit  par  l'intermédiaire  d'agents  de  leur  choix. 
Enfity 

4.  Ils  ne  seront  assujettis  pour  leurs  personnes  ou 
propriétés,  ni  pour  leurs  passeports,  permis  de  séjour 
ou  d'établissement  ,  ni.  en  raison  deTleur  commerce  ou 
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de  leur  industrie,  à  des  taxes,  soit  générales  soit  locales, 
ni  à  des  impôts  ou  obligations  de  quelque  nature  que 
ce  soit,  autres  ni  plus  onéreux  que  ceux  qui  sont  ou 
pburront  être,  établis  pour  les  nationaux. 

Art.  XII.  Seront  respectés  les  habitations  et  maga- 
sins des  sujets  de  chacune  des  deux  Hautes  Parties 
Contractantes  dans  les  états  et  possessions  de  l'autre, 
ainsi  que  tous  les  terrains  qui  en  dépendent,  servant 
soit  à  la  demeure  soit  au  commerce.  S'il  y  avait,  lieu 
à  faire  une  perquisition  ou  visite  domiciliaire  dans  ces 
habitations  et  terrains,  ou  bien  à  inspecter  ou  visiter  les 
livres,  papiers,  ou  comptes,  il  ne  sera  procédé  à  une 
telle  mesure  qu'en  vertu  d'un  arrêt  légal,  ou  d'un  ordre 
par  écrit  d'un  tribunal,  ou  de  l'autorité  compétente 

Les  sujets  de  chacune  des  deux  Hautes  Parties  Con- 
tractantes dans  les  états  et  possessions  de  l'autre  auront 
libre  accès  dans  les  tribunaux  pour  défendre  ou  pour- 
suivre leurs  droits.  Ils  jouiront,  sous  ce  rapport,  des 
mômes  droits  et  privilèges  que  les  sujets  du  pays ,  et 
seront,  comme  ceux-ci,  libres  de  se  servir  en  toute  cause 
de  leurs  avocats,  fondés  de  pouvoirs,  ou  agents  pris 
parmi  les  personnes  que  les  lois  du  pays  autorisent  à 
exercer  cette  espèce  de  profession. 

Art.  XIII.  Les  sujets  de  chacune  des  deux  Parties 
Contractantes,  dans  les  états  et  possessions  de  l'autre, 
auront  pleine  liberté  d'acquérir,  de  posséder,  et  d'aliéner 
toute  espèce  de  propriété  que  les  lois  du  pays  permet- 
tent aux  étrangers,  de  quelque  nation  que  ce  soit,  d'ac- 
quérir et  de  posséder,  ils  pourront  en  faire  l'acquisition 
et  en  disposer,  soit  par  achat,  vente,  donation,  échange, 
mariage,  testament,  succession,  ab  intestato}  soit  de  toute 
autre  manière,  sous  les  mêmes  conditions  que  les  lois 
du  pays  établissent  pour  tous  les  étrangers.  Leurs  hé- 
ritiers et  ayants  cause  pourront  hériter  et  prendre  pos- 
session d'une  telle  propriété,  soit  en  personne,  soit  par 
des  agents  agissant  en  leur  nom,  de  la  même  manière 
et  dans  les  .4  mêmes  formes  légales  que  les  sujets- d«- payas 

En  l'absence  d'héritiers  et  ayants  cause,  il  sera  pro- 
cédé, à  l'égard  de  la  propriété,  de  la  même  manière 
qu'à  l'égard  d\ine  propriété  semblable  appartenant  à  un 
sujet  du  pays  et  se  trouvant  dans  les  mêmes  conditions. 

Dans  aucun  des  cas  précités  il  ne  sera  paye,  à  raison 
de  la  valeur  de  la  propriété ,  d'autres  ni  de  plus  forts 
impôts,   droits,  ou -charges,  que  ceux  que  payent  les 
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sujets  du  pays.  Dans  tous  les  cas  ii  sera  permis  aux 
sujets  des  Parties  Contractantes  d'exporter  librement  leur 
propriété»  ou  le  produit  de  la  vente  si  elle  a  été  vendue, 
sans  être  assujettis,  à  cause  de  l'exportation,  à  payer  un 
droit  quelconque  comme  étrangers,  ni  en  général  des 
droits  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  auxquels  les  sujets 
du  pays  sont  assujettis  en  pareille  circonstance. 

Art.  XIV.  Les  sujets  de  chacune  des  deux  Hautes 
Parties  Contractantes,  dans  les  états  et  possessions  de 
l'autre,  seront  exempts  de  tout  service  militaire  forcé, 
soit  dans  les  armées  de  terre  ou  dans  la  marine,  soit 
dans  les  gardes  ou  milices  nationales.  Ils  seront  égale- 
ment dispensés  de  toute  charge  et  fonction  judiciaire  ou 
municipale  quelconque,  ainsi  que  de  toute  contribution, 
soit  pécuniaire  soit  en  nature,  établie  à  titre  d'équivalent 
du  service  personnel;  enfin,  de  tout  emprunt  forcé  et 
de  toute  prestation  ou  réquisition  militaire. 

Seront  toutefois  exceptées,  quant  aux  charges  et 
fonctions  judiciaires  ou  municipales,  celles  qui  sont  at- 
tachées à  la  possession  d'un  bien  fonds  ou  d'un  bail; 
et  quant  aux  prestations  et  réquisitions  militaires,  celles 
auxquelles  tous  les  sujets  du  pays  peuvent  être  appelés 
à  concourir  comme  propriétaires  fonciers  ou  comme 
fermiers. 

Art.  XV.  Il  sera  libre  à  chacune  des  deux  Hautes 
Parties  Contractantes  d'établir  des  Consuls- Généraux, 
Consuls,  Vice -Consuls,  et  Agents  Consulaires,  dans  les 
villes  et  ports  des  états  et  possessions  de  l'autre.  Tou- 
tefois, ces  Consuls-Généraux,  Consuls,  Vice-Consuls,  et 
Agents  Consulaires,  n'entreront  en  fonctions  qu'après 
avoir  été  approuvés  et  admis,  dans  les  formes  usitées, 
par  le  Gouvernement  auquel  ils  sont  envoyés.  Ils  ex- 
erceront toutes  les  fonctions  et  jouiront  de  tous  les  pri- 
vilèges, exemptions,  et  immunités  qui  appartiennent  ou 
qui  pourront  'appartenir  aux  Consuls  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Art.  XVL  Tout  vaisseau  de  guerre  ou  navire  mar- 
chand de  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  qui  sera 
forcé  par  des  tempêtes  ou  par  quelque  accident  de  se 
réfugier  dans  un  port  de  l'autre,  aura  la  liberté  de  s'y 
radouber,  de  s'y  pourvoir  de  tous  les  objets  qui  lui 
seront  nécessaires,  et  de  se  remettre  en  mer,  sans  payer 
d'autres  droits  que  ceux  qui  seraient  payés  en  pareil  cas 
par  un  bâtiment  national.    Si,  cependant,  ie  patron  d'un 
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navire  marchand  se  trouvait  dans  la  nécessité  de  se  dé- 
faire d'eue  partie  de  ses  marchandises  pour  subvenir  à 
ses  dépenses,  il  sera  tenu  de  se  conformer  aux  ordon- 
nances et  aux  tarifs  de  l'endroit  où  il  aura  abordé. 

S'il  arrivait  qu'un  vaisseau  de  guerre  ou  navire  mar- 
chand de  l'une  aes  Hautes  Parties  Contractantes  échouât 
ou  fît  naufrage  sur  les  côtes  de  l'autre,  ce  vaisseau  ou 
navire,  ainsi  que  ses  débris,  ses  provisions  et  gréémens, 
et  tous  les  biens  et  marchandises  qui  en  auront  été 
sauvés,  y  compris  ceux  qui  auraient  été  jetés  a  la  mer, 
ou  le  produit  de  la  vente  s'ils  étaient  vendus ,  de  même 
que  tons  les  papiers  trouvés  à  bord  d'un  tel  vaisseau 
ou  navire  échoue  ou  naufragé,  seront  remis  aux  proprié- 
taires ou  à  leurs  agents  sur  leur  réclamation.  Au  défaut 
de  propriétaire  ou  d'agents  sur  les  lieux,  cette  remise 
se  lera  entre  les  mains  du  Consul-Général,  Consul,  Vice- 
Consul,  ou  Agent  Consulaire  Britannique  ou  Russe,  dans 


lieu,  et  ce  sur  sa  réclamation  présentée  dans  le  délai 
que  fixent  les  lois  du  pays.  Les  dits  Consuls,  proprié- 
taires, ou  agents,  ne  payeront  cjue  les  frais  occasionnés 
par  la  conservation  de  la  propriété,  ainsi  que  les  mêmes 
droits  de  sauvetage,  et  autres,  que  payerait  en  pareil 
cas  de  naufrage  un  bâtiment  national. 

Les  biens  et  marchandises  sauvés  du  naufrage  seront 
exempts  de  tous  droits  de  douane,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  admis  à  la  consommation,  et  dans  ce  cas  ils 
payeront  les  mêmes  droits  que  s'ils  étaient  importés  par 
navire  national. 

Dans  le  cas  soit  de  relâche  forcée,  soit  d'échouement 
ou  de  naufrage ,  si  le  propriétaire  ou  le  patron  ou  un 
autre  agent  du  propriétaire  n'est  pas  présent,  ou  bien 
s'il  est  présent  et  qu'il  le  demande,  les  Consuls- Gé- 
néraux, Consuls,  Vice -Consuls,  et  Agents  Consulaires, 
.seront  autorises  à  intervenir  pour  prêter  l'assistance  né- 
cessaire à  leurs  nationaux. 

Art.  XVII.  Les  Consuls-  Généraux ,  Consuls ,  Vice- 
Consuls,  et  Agents  Consulaires  de  chacune  des  Hautes 
Parties  Contractantes  dans  les  états  et  possessions  de 
l'autre,  recevront  des  autorités  locales  toute  l'assistance 
qui  pourra  légalement  leur  être  accordée  pour  la  resti- 
tution des  déserteurs  des  vaisseaux  de  guerre  ou  navires 
marchands  de  leurs  pays  respectifs. 

Au.  XVI11.    Les  lies  Ioniennes  se  trouvant  sous  la 
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protection  de  Sa  Majesté  Britannique,  ïes  sujets  et  na« 
vires  des  dites  îles  jouiront,  dans  les  états  et  posses- 
sions  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie,  de  tous  les 
avantages  que  ie  présent  Traité  accorde  aux  sujets  et 
navires  de  Sa  Grande-Bretagne,  aussitôt  que  le  Gouver- 
nement des  Iles  ioniennes  aura  déclaré  vouloir  récipro* 
quement  accorder  les  mêmes  avantages  dans  les  cites 
îles  aux  sujets  et  navires  Russes  ;  et  pour  qu'il  n'y  ait 
pas  d'abus ,  il  est  entendu  que  tout  navire  Ionien  qui 
voudra  participer  au  bénéfice  du  présent  Traité  devra 
être  muni  d'une  patente  signée  par  le  Lord  Haut  Gom* 
missaire  ou  son  Représentant. 

Art.  XIX.  Les  stipulations  du  présent  Traité  seront 
appHcables  à  tous  ies  bâtiments  naviguant  sous  pavillon 
Russe,  sans  distinction  aucune  entre  la  marine  marchande 
Russe,  proprement  dite,  et  celle  qui  appartient  plus  parti- 
culièrement au  Grand  Duché  de  Finlande,  lequel  forme 
une  partie  intégrante  de  l'Empire  de  Russie. 

Pour  ce  qui  concerne  le  commerce  et  la  navigation 
dans  les  possessions  Russes  sur  la  Côte  Nord  -  Ouest  de 
l'Amérique,  la  Convention  conclue  à  St.  Pétersbourg,  h 
^|  Février,  1825,  est  maintenue  en  vigueur. 

Art.  XX.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  désirant 
assurer ,  chacune  dans  ses  propre?  Etats,  une  complète 
et  efficace  protection  contre  la  fraude,  à  l'industrie  ma- 
nufacturière de  l'autre ,  sont  convenus  que  toute  contre- 
façon ou  imitation  frauduleuse,  dans  l'un  des  deux;  pays, 
des  marques  de  fabrique  ou  de  métier,  primitivement 
apposées  bonâ  fide  h  des  marchandises ,  produits  de 
l'autre  pays,  pour  constater  leur  origine  et  leur  qualité, 
sera  sévèrement  interdite  et  réprimée.  Sa  Majesté  BrU 
tannique  s'engage  à  reoommander  à  son  Parlement  d'a- 
dopter telles  mesures"  qui  pourront  mettre  Sa  Majesté  à 
même  de  faire  exécuter  de  la  manière  la  plus  complète 
les,  stipulations  du  présent  Article. 

Art,  XXL  Les  Hautes  Parties  Contractantes  se  ré- 
servent  de  déterminer  par  la  suite,  dans  une  Convention 
spéciale,  les  moyens  de  protéger  réciproquement  dans 
leurs  Etals  respectifs,  les  droits  d'auteur  pour  ies  oeuvres 
de  littérature  et  des  beaux  arts. 

Art.  XXIL  Le  présent  Traité  de  Commerce  et  de 
Navigation  restera  en  vigueur  pendant  dix  ans  à  dater 
de  l'échange  des  ratifications,  et  au  delà  de  ce  terme 
jusqu'à  l'expiration  de  douze  mois  après  que  l'une  des 
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Hautes  Parties  Contractantes  aura  notifié  à  l'autre  son 
intention  d'en  faire  :  cesser  l'effet;  chacune  des  Hautes 
Parties  Contractantes  se  réservant  le  droit  de  faire  cette 
notification  à  l'autre  à  l'expiration  des  neuf  premières 
années,  ou  à  toute  époque  postérieure. 

Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Londres  dans  le  délai  de  six  semai- 
nes, ou  plus  tôt  si  faire  se  peut 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé,  et  y.,  ont  appose  le  cachot  de  leurs  armes. 

Fait  a  baint  Petersbours,  ce    de  lan 

*-*  trente  us  Décembre 

de  grâce  mil  boit  cent  cinquante  ~. 

John  JF.  Crampton 

(L.  S.) 
Prince  A.  Gortchacow. 
(L.  S.) 

Article  séparé  I. 

Les  relations  commerciales  de  la  Russie  avec  les 
Royaumes  de  Suède  et  de  Norvège  étant  réglées  par  des 
stipulations  spéciales,  qui  pourront  être  renouvelées  dans 
la  suite,  sans  qué  lés  dîtes  stipulations  soient  liées  aux 
règlements  existants  potfr  le  commerce  étranger  en  gé- 
néral, les  deux  Hautes  Parties  Contractantes,  voulant 
écarter  de  leurs  relations  commerciales  toute  espèce 
d'équivoque  ou  de  motif  de  discussion,  sont  tombées 
d'accord  que  ces  stipulations  spéciales  accordées  au  com- 
merce de  la  Suède  et  de  la  Norvège,  en  considération 
d'avantages  équivalents  accordés  dans  ces  pays  au  com- 
merce du  Grand  Duché  de  Finlande,  ne  pourront  dans 
aucun  .cas  être  invoquées  en  faveur  des  relations  de 
commerce  et  de  navigation  établies  entre  les  deux  Hautes 
Parties  Contractantes  par  le  présent  Traité. 

Article  séparé  II. 

Il  est  également  entendu,  que  ne  seront  pas  censés 
déroger  au  principe  de  réciprocité  qui  est  la  base  du 
Traité  de  ce  jour,  les  franchises,  immunités,  et  privilèges 
mentionnés  ci-après,  savoir:  — 

h  La  franchise  dont  jouissent  les  navires  construits 
en  Russie,  et  appartenant  à  des  sujets  Russes,  lesquels, 
pendant  les  trois  premières  années,  sont  exempts  des 
droits  de  navigation; 
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2.  La  faculté  accordée  aux  habitants  de  la  c<K«  du 
Gouvernement  d'Archange! ,  d'importer  en  franchise  ou 
moyennant  des  droits  modérés,  dans  les  ports  du  dit 
Gouvernement,  du  poisson  sec  ou  salé,  ainsi  que  cer- 
taines espèces  de  fourrures,  et  d'en  exporter  de  la  même 
manière  des  blés,  cordes  et  cordages,  du  goudron,  et 
du  ravendouc; 

3.  Le  privilège  de  la  Compagnie  Busse  Américaine; 

4.  Les  immunités  accordées  en  Kussie  à  différentes 
Compagnies  Anglaises  et  Néerlandaises ,  dites  ft  Yacht 
Clubs". 

Article  séparé  IH. 

Les  présents  Articles  Séparés  auront  la  même  force 
et  valeur  que  s'ils  étaient  insérés,  mot  à  mot,  dans  le 
Traité  de  ce  jour.  Us  seront  ratifiés,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  les  ont 
signés,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

_  .      ,     ~   .        y>  <         •  «      «louxe        Janvier  .  M 

Fait  a  àamt  Petersbourg,  le   r- — —  ,  de  l  aa 

^  trente  ua  Décembre  » 

de  grâce  mil  huit  cent  cinquante  — . 

John  F.  Crampton. 

(L.  S.) 
Prince  A,  Gortchaccw. 
(L.  S.) 


LXX. 

Traité  d'alliance  défensive  et  o/fenswe  entre  l'Au- 
triche et  le  Duché  de  Modène,  signé  à  Vienne  le 
24  décembre  1847  *J. 

Se.  Majestât  der  Kaiser  von  Oesterrcich  und  Se.  kô- 
nigl.  Hoheit  der  Erzherzog  Herzog  von  Modena,  von  dem 

*)  Voyez  fcfeuinanr»  Recueil  des  traités  et  conventions  ooncins  par 
l'Autriche  etc.  Tome  5.  Leipzig  1B69;  p.  1,  Une  traduction  fran- 
çaise du  traité  a  été  publiée  par  Murhard  dans  ce  .Nouveau  Recueil 
Tome  il,  p.  363,  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  &  Vienne, 
le  9  janvier  J848. 
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gemeînsamen  Wunsche  beseelt,  die  zwischen  Ihnen  be- 
stehenden  Freundschafts-  und  Familienbande  noch  fester 
zu  knûpfen  und  dure  h  Ihre  vereinten  Anstrengungen 
-fur  die  Aufrecbthaltung  des  inneren  und  ausseren  Frie- 
dens  und  der  gesetziiehen  Ordnung  Ibrer  Siaaten  zu 
sorgen,  sind  ûberemgekommen ,  in  dieser  Beziehung  ei- 
nen  eigenen  Vertrag  abzuscbliessen. 

Zu  diesem  Ende  baben  Sie  zu  Ihren  Bevollmachtig- 
ten  ernannt: 

Se.  Majestât  der  Kaiser  von  Oesterreicb  Se.  Durch- 
laucbt  Clemens  Wenzel  Lotbar  Fûrst  von  Metternich- 
Winneburg,  Herzog  von  Portella,  Grafen  von  Kônigswart, 
Grand  von  Spanien  erster  Classe,  Hitler  des  goldenen 
Vliesses,  Grosskreuz  des  kônigl.  ungarischen  St.  Ste- 
phansordens  und  des  goldenen  Civilverdienstzeichens  etc., 
Se.  k.  k.  apostol.  Majestât  wirkl.  Kâmmerer,  geheîmen 
Rath,  Staats-  und  Conferenzminister,  dann  Haus-,  Hof- 
und  Staats-Kanzler  und 

Se.  kônigl.  Hoheit  der  Erzberzog  von  Modena  den 
Grafen  Theodor  von  Volo,  Ihren  Kammerherrn ,  welche 
naçh  Auswechselung  Ihrer  richtig  befundenen  Vollmachten 
ûber  folgende  ArtikeJ  ubereingekommen  sind: 

Art.  1.  In  a  lien  Fâllen,  wo  die  italienischen  Staaten 
Sr.  Majestât  des  Kaisers  von  Oesterreich  und  Sr.  kônigl. 
Hoheit  des  Herzogs  von  Modena  einem  Angriffe  von 
Aussen  ausgcsetzt  wâren,  verpflichten  Sicb  die  hoben 
contrahirenden  Theile  Sicb  gegenseitig  mit  allen  ïbnen 
zu  Gebote  stebenden  Mitteln  Hiilfe  und  Beisiand  zu  leisten, 
sobald  bierzu  die  Aufforderung  des  einen  Theiles  an  den 
andern  erfolgt. 

Art.  H.  Da  sonacb  die  Staaten  Sr.  kônigl.  Hoheit 
des  Herzogs  von  Modena  in  der  Vertbeïdigungslinie  der 


sterreich  eintreten,  so  râumt  Se.  kônigl.  Hoheit  der  Her* 
zog  von  Modena  Sr.  Majestât  dem  Kaiser  das  Recht  ein, 
die  kaiserlichen  ïruppen  auf  modenesisebes  Gebiet  ein- 
rûcken,  und  die  dortigen  festen  Plâtze  besetzen  zu  las- 
sen ,  so  oft  es  das  Interesse  der  gcmeinschaftlichen  Ver- 
theidigung  oder  die  militârische  vorsicht  erheischt. 

Art.  III.  Sollten  in  dem  Inneren  der  Siaaten  Sr. 
kônigl.  Hoheit  des  Herzogs  von  Modena  Verhâltnisse  ein 
treten,  welche  geeignet  wâren,  die  Besorgniss  xu  be- 
grûnden,  dass  die  gesetzliche  Ruhe  und  Ordnung  ge- 
stôrt  werden  kônnte.  oder  solUen  derlei  miruhige  feewe- 
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guhgen  sich  Bis  zu  eîttem  wirkïichèn  Aufstaride  steigern, 
zu  dessen  Uriïerdrtiekung  die  der  Regierung  zu  Gebote 
stehenden  Mitteî  nicht  binreichend  wâren,  so  verpflichtet 
Sich  Se.  Majestât  der  Kaiser  von  Oesterreich ,  alsbald 
nach  erhaltener  Aufforderung  aile  zur  Àufrechthaltung 
oder  Wiederherstellung  der  Ruhe  und  gesetzlichen  Ord» 
nung  erforderliche  militarische  Hûife  zu  leisten. 

Art.  IV.  Se.  konigl.  Hoheit  der  Herzog  von  Modena 
verpfliehtet  Sicb,  ohne  die  vorherige  Zustimmung  Sr.  k* 
k.  apostol.  Majestât  keine  wie  immer  geartete  milit&rische 
Uebereinkunft  mit  einer  andern  Macbt  abzuschliesseh. 

Art.  V.  Durch  eirie  besondere  Uebereinkunft  wird 
unverzûgiich  Ailes  geregelt  werden,  was  sich  auf  die  Un- 
terhaltungskosten  der  Truppen  des  einen  Theils,  sobald 
sie  auf  dem  Gebiete  des  andern  Theils  operiren,  bezieht* 

Art.  VL  Der  gegenwârtige  Vertrag  soll  ratificirt,  und 
die  Ratificationen  soïlen  innerhaîb  vierzehn  Tagen,  oder 
friiher,  wenn  es  sein  kann,  ausgewechselt  Werden» 

Urkund  dessen  haben  wir  Bevoiirnâchtigte  Sr.  Maje- 
stât des  Kaisers  von  Oesterreich  dnd  Sr.  kônigl.  Hoheit 
des  Erzherzogs,  Herzogs  von  Modena,  gegenwârtige  Con* 
vention  unterzeichnet,  und  unsere  Wappeninsiegel  bei- 
gedruckt. 

So  geschehen  Wien  den  24.  December  1847. 
(L.  S.)  F.  p.  Metternich  iïl  p, 
(L.  S,)  Graf  Theodor  von  Volo  m,  p. 


LXXL 

Traité  d'alliance  défensive  et  offensive  entre  l'Au- 
triche et  le  Duché  de  Parme,  signé  à  Parme  le 
4  février  1848  •> 

Sua  Maestà  Tlmperatore  d'Austria  e  Sua  Altezza 
Reale  l'Infante  di  Spagna,  Duca  di  Parma  e  di  Piacenza, 
animati  di  un  ugual  desiderio  di  stringere  vie  maggior- 
mente  i  legarni  d'amicizia  e  di  parentela  fra  Lorô  esi- 


*)  Voyez  Neumann  Recueil  Tome  5,  p.  3.  Les  ratifications  ont 
été  échangées  à  .Parme,  te  11  mars  1848. 
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slenti  &  d«  pivWVedère  coi  Loro  sforzi  riunài  alla  con* 
servaziorte  delta  pace  interna  ed  estarna  ed  al  manieni- 
irtentô  dell'  ordine  légale  nei  rispettivi  Stati ,  hanno 
convenuto  di  conehiudere  fra  Easi  aî  preiridicato  scopo 
una  Convenzione  spéciale  ed  hanno  a  tai  fine  nominati 
per  Loro  Plenipotenziarj: 

Sua  Maestà  l'Imperatore  d'Austrîa.  il  Barone  Filippo 
di  Neumann,  Commendatore  delP  Ordine  Impériale  d'Au- 
stria di  Leopoldo,  Décor ato  délia  Croce  civile,  d'onore  in 
argento,  Cavalière  dell*  Ordine  del.Çristo  e  dell'  Ordine 
Impériale  di  Russia  di  San  Stanislao  di  prima  classe, 
Gran  Croce  dell*  Ordine  di  San  Giuseppe  di  Toscana, 
Comrriendaiore  dell'  Ordine  Reale  di  Portogaiio  délia 
Torre  e  délia  Spada,  dell*  Ordine  Impériale  del  Brasile 
délia  Croce  del  suo,  -  Decoralo  dell*  Ordine  Ottomano  del 
Merito  (Nichan  Istihav),  Conslgliere  Intimo  attuale  di  Sua 
Maestà  Impériale  e  Reale  x4postolica,  Suo  ïnviato  straor- 
dinario  e  Ministre  Plenipotenziario  presso  le  Corti  di  Tos- 
cana e  di  Modena, 

e  Sua  Altezza  Reale  l'Infante  di  Spagna.  Duca  di 
Parma  e  di  Piacenza,  il  Cavalière  Enrico  Salati,  Com- 
mendaiore del  Sacro  Angelico  Impériale  Ordine  Con- 
stantiniano  di  San  Giorgio,  Consigliere  e  merito  del  Tri- 
bun aie  supremo  di  revision  e,  Consigliere  di  S  lato  effet- 
tivo,  Présidente  dei  Diparlimento  di  grazia ,  giusiizia  e 
buongoverno,  Membre  del  Consiglio  Intimo  délie  Confe- 
renze  straordinarie  dell'  Altezza  Sua  Reale  ,  ed  Anziano 
del  Suo  Ministère, 

î  quali,  dopo  di  esgersi  scambiati  î  Loro  pienipoteri, 
trovati  in  débita  forma ,  hanno  convenuto  dei  seguenti 
articoii: 

Art.  L  In  qualunque  caso  in  oui  gli  Stati  îtaiiani 
di  Sua  Maestà  l'Imperatore  d'Austria  e  gli  Stati  di  Sua 
Altezza  Reale  l'Infante  di  Spagna,  Duca  di  Parma  e  di 
Piacenza,  fossero  esposti  aa  un  assalto  dal  di  fuori,  le 
Alte  Parti  contraentî  si  obbligano  di  prestarsi  reciproca- 
mente  ajuto  ed  assistenza  con  tutti  i  mezzi  che  sono  in 
peter  Loro  cosi  tosto  che  i'ima  délie  due  Parti  ne  faccia 
ail'  altra  la  domanda. 

Art.  IL  Gli  Stali  di  Sua  Altezza  Reale  PIrc faute  di 
Spagna,  Duca  di  Parma  e  di  Piacenza  entrando  per 
cosi  fatto  modo  nella  linea  di  difesa  délie  Provincie  Ita- 
liane  di  Sua  Maestà  l'Imperatore  d'Austria,  Sua  Altezza 
Reale  l'Infante  di  Spagna,  Duca  di  Parma  e  di  Piacenza, 
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accorda  a  Sua  Maestà  l'Imperatore  il  diritto  di  far  en- 
trare  le  truppe  Imperiali  nel  territorio  degli  Stati  di  Sua 
Altezza  Reale  e  la  facoltà  di  occuparne  le  piazze  forti 
ogni  quai  volta  l'intéresse  délia  cornu  ne  difesa  o  la  pre- 
vedenza  militare  fossero  per  ricbiederlo. 

Art  I!î.  Qualora  nell'  interno  degli  Stati  di  Sua 
Altezza  Reaîe  l'Infante  di  Spagna,  Duca  di  Parma  e  di 
Piacenza,  succedessero  tali  awenimenti  da  far  temere 
che  la  tranquiUità  e  l'ordine  légale  potessero  essere  tur- 
bati,  o  qualora  siffatti  awenimenti  fossero  per  convertirai 
in  una  vera  rivolta,  per  la  repressione  délia  quale  non 
bastassero  i  mezzi  di  cui  il  governo  potrebbe  disporre, 
in  amendue  i  preaccennati  casi  Sua  Maestà  l'Imperatore, 
cosi  tosto  gliene  sia  fatta  la  demanda,  si  obbliga  di 
prestare  il  soccorso  militare  necessario  pel  manlenimento 
o  pel  ristabilimento  délia  tranquillité  e  delT  ordine 
légale. 

Art.  IV.  Sua  Altezza  Reale  l'Infante  di  Spagna, 
Duca  di  Parma  e  di  Piacenza,  si  obbliga  di  non  con- 
chiudere  con  verun  altra  Potenza  alcuna  convenzione 
militare  di  qualsisia  sorta  senza  il  previo  consenti  m  ento 
d:  Sua  Maestà  Impériale  Reale  Apostolica. 

Art.  V.  Con  una  convenzione  spéciale  verra  imme- 
diatamente  stabilito  tutto  quanto  risçuarda  le  spese  di 
mantenimento  délie  truppe  delP  una  délie  due  Parti  dall' 
istante  in  cui  esse  agiranno  sul  Territorio  dell'  altra. 

Art.  VL  La  présente  convenzione  sarà  ratificata  e 
le  ratifiche  saranno  scambiate  entro  il  termine  di  un 
mese  od  anche  prima  se  ciô  fare  si  possa.  In  fede  di 
che  i  Plenipotenziarii  di  Sua  Maestà  Tlmperatore  d'Aus- 
tria  e  di  Sua  Altezza  Reale  l'Infante  di  Spagna,  Duca 
di  Parma  e  di  Piacenza,  oanno  sotloscritto  la  présente 
convenzione  è  vi  hanno  posto  il  sigillo  délie  Loro  armi. 

FaHo  a  Parma  al  di  quattro  del  rnese  di  Febbraio 
dell'  anno  mille  ottocenlo  quarantotto. 

(L.  S.)  JSeumann  m.  p.       (L.  S.)  E.  Salati  m.  p. 
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LXXH. 

Programmé  adressé,  le  29  mars  1859,  parie  comte 
de  Buol,  minisire  des  affaires  étrangères  d'Autri- 
che au  ministre  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bre- 
tagne, au  sujet  de  la  réunion  d'un  congrès  des  gran- 
des puissances* 

I.    Moyens  d'assurer  le  maintien   de  la  paix  entre  l'Autriche  et 
la  Sardaigne. 

Le  coogrès  examinera  les  moyens  de  ramener  la  Sardaigne 
à  l'accomplissement  de  ses  devoirs  internationaux,  et  avisera  aux 
mesures  à  prendre  pour  éviter  le  retour  de  la  complication  actuelle. 

IL    Evacuation  des  Etats- Romains  parles  corps  d'occupation  étran- 
gers, et  prise  en  considération  des  réformes  dans  les  états  italiens, 

La  question  de  l'évacuation  des  états  pontificaux  pourra  être 
discutée.  Le  congrès  abandonnera  aux  trois  puissances  directe- 
ment intéressées  les  détails  de  l'exécution. 

La  question  des  réformes  administratives  pourra  être  dé- 
battue; on  s'entendra  sur  les  conseils  à  donner,  maïs  l'adoption 
définitive  des  réformes  reste  subordonnée  ai.x  décisions  des  états 
directement  intéressés. 

III.  Combinaison  à  substituer  aux  traités  spéciaux  entre  P  Autriche 

et  les  états  italiens. 
La  yalidilé  de  nos  traités  ne  saurait  être  discutée;  mais  si 
toutes  les  puissances  représentées  au  congrès  conviennent  entre 
elles  de  produire  leurs  traités  politiques  avec  les  états  italiens, 
l'Autriche  s'y  prêtera  également  de  son  côté.  Elle  s'entendra 
avec  les  gouvernements  co-  intéressés  pour  pouvoir  présenter 
leurs  traités  communs  au  congrès  et  pour  examiner  dans  quelle 
mesure  la  révision  de  ces  traités  pourrait  être  reconnue  utile. 

IV.  Il  ne  sera  point  louché  aux  arrangements  territoriaux  ou  aux 

traités  de  i8i5. 

Parfaitement  d  accord  qu'il  ne  sera  point  touché  aux  arran- 
gement* territoriaux  existants,  ni  aux  traités  de  1815  et  à  ceux 
conclus  en  exécution  de  ces  actes. 

V.  Entente  sur  un  désarmement  simultané  des  grandes 
puissances. 
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Ultimatum  du  comte  de  Bual,  ministre  des  affai- 
res étrangères  d'Autriche  >    adressai  en  date  du 
19  avril  1859,  au  comte  de  Camur,  ministre  des 
affaires  étrangères  de  Sar  daigne. 

Vienne,  îe  19.  avril  1S59. 
,, Monsieur  le  comte, 

„Lc  gouvernement  impérial  ,  Votre  Excellence  Je  sait,  s'est 
empressé  d'accéder  à  la  proposition  du  cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg de  réunir  un  congrès  des  cinq  grandes  puissances  pour 
chercher  à  aplanir  les  complications  survenues  en  Italie. 

„ Convaincus,  toutefois,  de  l'impossibilité  d'entamer,  avec  des 
chances  de  succès,  des  délibérations  pacifiques  en  présence  du 
bruit  des  armes  et  des  préparatifs  de  guerre  poursuivis  dans  un 
pays  limitrophe,  nous  avons  demandé  la  mise  sur  pied  de  paix 
„de  l'armée  sarde  et  îe  licenciement  des  corps  francs  ou  volon- 
taires italiens,  préalablement  à  la  réunion  du  Congrès. 

,,Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  trouve  cette 
condition  si  juste  et  si  conforme  aux  exigences  de  la  situation, 
qu'il  n'hésite  «pas  à  se  l'approprier  en  se  déclarant  prêt  à  insi- 
ster, conjointement  avec  la  France,  sur  le  désarmement  immé- 
diat de  la  Sardaîgne  et  à  lui  offrir  en  retour,  contre  toute  at- 
taque de  ooîre  part,  une  garantie  collective  à  laquelle,  cela  s'en- 
tend. l'Autriche  aurait  fait  honneur. 

,J.e  cabinet  de  Turin  paraît  n'avoir  répondu  que  par  un 
refus  catégorique  à  l'invitation  de  mettre  son  armée  sur  pied  de 
paix  et  d'accepter  la  garantie  collective  qui  iui  était  offerte. 

„Ce  refus  nous  inspire  des  regrets  d'autant  plus  profonds, 
que  si  le  gouvernement  sarde  avait  consenti  au  témoignage  des 
sentiments  pacifiques  qui  lui  était  démandé ,  nous  l'aurions  ec~ 
cueilli  comme  un  premier  symptôme  de  «on  intention  de  con- 
courir de  son  coté  à  l'amélioration  des  rapports  malheureuse-» 
ment  si  tendus  entre  ies  deux  pays  depuis  quelques  années.  En 
ce  cas,  il  nous  aurait  été  permis  de  fournir ,  par  la  dislocation 
des  troupes  impériales  italiennes  dans  le  royaume  Lombardo- 
Vénitien,  une  preuve  de  plus  qu'elles  n'y  ont  pas  été  rassem- 
blées dans  uù  but  agressif  contre  la  Sardaigne. 

,., Notre  espoir  ayant  été  déçu  jusqu'  ici,  l'empereur,  mon 
auguste  maître,  a  daigné  m'ordonoer  de  tenter  directement  uu 
effort  suprême  pour  faire  revenir  le  gouvernement  de  ,  §a  Maje- 
sté Sarde  sur  la  décision  à  laquelle  il  paraît  s'être  arrêté. 

„Tel  est,  monsieur  le  comte,  le  but  de  cette  lettre.  J'ai 
l'honneur  de  prier  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  prendre  son 
contenu  en  la  plus  sérieuse  considération,  et  de  me  faire  savoir 
si  îe  gouvernement  royal  consent,  oui  ou  non,  à  mettre  sans 
délai  son  armée  sur  pied  de  paix  et  à  licencier  les  volontaires 
italiens. 


Rëpome  à  ?  ultimatum, 
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,,L$  porteur  de  ïa  présente,'  auquel  vous  voudrez  bien,  mon- 
sieur le  comte,  faire  remettre  votre  réponse,  a  l'ordre  de  se  te- 
nir à  oet  effet-à  votre  disposition  pendant  trois  jours. 

„§i,  à  l'expiration  de  ce  terme,  il  ne  recevait  pas  de 
réponse,  ou  ijue  celle-ci  ne  fût  pas  complètement  salisfaisautei 
la  responsabilité  des  graves  conséquences  qu'  entraînerait  ce  re- 
fus retomberait  tout  entière  sur  le  gouvernement  de  Sa  Maje- 
sté Sarde.  Après  avoir  épuisé  en  vain  tous  les  moyens  conci- 
liants pour  procurer  à  ses  peuples  la  garantie  de  pais  sur  la- 
quelle l'empereur  est  en  droit  d'insister,  Sa  Majesté  devra  £son 
grain!  regret,  recourir  à  la  force  des  armys  ponr  Pofolenir 

„.Oau»  i'espoir  que  la  réponse  que  je  sollicite  de  Yotre  Ex- 
cellence sera  conforme  à  nos  voeux,  tendant  au  maintien  de  la 
paix  ,  je  saisis  cette  occasion  pour  vous  réitérer  ,  monsieur  le 
comte,  les  assurances  de  la  considération  la  plus  distinguée. 

De  Buol". 


LXXIV. 

Réponse  du  comte  de  Cavour,  ministre  des  affai- 
res étrangères  de  Sar daigne ,   à  l'ultimatum  du 
comte  de  Buol}  ministre  des  affaires  étrangères 
d'Autriche;  en  date  du  26  avril  i859. 

Turin,  le  26.  avril  1859. 

Monsieur  le  comte, 
„Le  baron  de  Kellersperg  m  a  remis  le  23  courant,  à  cinq 
heures  et  demie  du  soir,  la  lettre  que  Votre  Excellence  m'a  fait 
l'honneur  de  m'adresser,  le  19  de  ce  mois,  pour  me  mauder,  au 
nom  du  gouvernement  impérial,  de  répondre  par  un  oui  ou  par 
un  non  à  l'invitation  qui  nous  est  faite  de  réduire  l'armée  sut 
le  pied  de  paix  et  de  licencier  les  corps  formés  de  volontaires 
italiens,  eu  ajoutant  que  si  an  bout  de  trois  jours  Votre  Excel- 
lence ne  recevait  pas  de  réponse,  ou  si  la  réponse  qui  lui  était 
faite  n'était  pas  complètement  satisfaisante  S.  M  Tempereur  d'Au- 
triche était  décidé  h  avoir  recours  aux  armes  pour  nous  impo- 
ser par  la  force  les  mesures  qui  forment  l'objet  de  sa  commua 
nioation. 

„La  question  du  désarmement  de  la  Sardaigne,  qui  consti- 
tue le  fond  de  la  demande  que  Votre  Excellence  m'adresse,  à 
été  l'objet  de  nombreuses  négociations  entre  les  grandes  puis- 
sances et  le  gouvernement  de  Sa  Majesté.  Ces  négociations  ont 
abouti  à  une  proposition  formulée  par  l'Angleterre,  à  laquelle 
ont  adhéré  la  France,  la  Prusse  et  la  Russie.  La  Sardaigne, 
dans  un  esprit  de  conciliation,  l'a  acceptée  sans  réserves  ni  arr 
rière-pensée.  Comme  Votre  Excellence  ne  peut  ignorer  ni  la 
proposition  de  l'Angleterre  ni  la  réponse  da  la  Sardaigne,  je  ne 
saurais  rien  ajouter  pour  lui  faire  connaître  les  intentions  du 
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gouvernement  du  roi  à  l'égard  des  difficultés  qui  s'opposaient  à 
la  rénoion  du  Congrès. 

„La  conduite  de  la  Sardaigne,  dans  cette  circonstance,  à 
élé  appréciée  par  l'Europe.  Quelles  que  puissent  être  les  con- 
séquences qu'elle  amène,  le  roi,  mon  auguste  maître,  est  con- 
vaincu que  la  responsabilité  en  retombera  sur  ceux  qui  ont  armé 
las  premiers,  qui  ont  refusé  les  propositions  formulées  par  une 
grande  puissance,  et  reconnues  comme  justes  et  raisonnables  par 
les  autres,  et  qui  maintenant  y  substituent  une  sommation  me- 
naçante. 

„Je  saisis  cette  occasion  pour  tous  réitérer,  monsieur  le 
comte,  les  assurances  de  ma  considération  la  plus  distinguée. 

Cavour", 


LXXV. 

Manifeste  de  l'Empereur  d'Autriche  pour  justifier 
la  guerre  contre  la  Sardaigne  ;  signé  à  Vienne 
le  28  avril  1859. 

(Traduction.) 

À  mes  peuples. 

J'ai  donné  Tordre  à  ma  vaillante  et  fidèle  armée  de  mettre» 
un  terme  aux  attaques,  récemment  arrivées  au  plus  haut  point, 
que  dirige  depuis  une  série  d'années  l'état  voisin  de  Sardaigne 
contre  les  droits  incontestables  de  ma  couronne  et  l'inviolabilité 
de  l'empire  que  Dieu  m'a  confié. 

J'ai  accompli  ainsi  mon  devoir  pénible,  mais  inévitable,  de 
chef  de  l'état. 

La  conscience  en  paix,  je  puis  élever  mes  regards  vers  le 
Dieu  tout-puissant  et  me  soumettre  à  son  arrêt. 

Je  livre  avec  confiance  ma  résolution  au  jugement  impartial 
des  contemporains  et  de  la  postérité.  Quant  â  nie*  peuples ,  je 
suis  sûr  de  leur  assentiment. 

Lorsque,  il  y  a  plus  de  dix  ans,  le  même  ennemi,  violant 
toutes  les  règles  du  droit  des  gens  et  tous  les  usages  de  la 
guerre,  vint  se  jeter  en  armes  sur  le  royaume  lombard -vénitien 
sans  qu'on  lui  en  eût  donné  aucun  motif  ,  et  dans  le  seul  but 
de  s'en  emparer;  lorsque,  dans  deux  .combats  glorieux,  il  eut 
été  battu  par  mon  armée ,  je  n'écoutai  que  la  voix  de  la  géné- 
rosité, je  lui  tendis  la  main  et  lui  offris  la  réconciliation. 

Je  ne  me  suis  point  approprié  un  seul  pouce  de  son  terri» 
toire,  je  n'ai  porté  atteinte  à  aucun  des  droits  qui  appartiennent 
à  la  couronne  de  Sardaigne  dans  la  famille  des  peuples  euro- 
péens; je  n'ai  exigé  aucune  garantie  contre  le  retour  de  sem- 
blables événemens;  dans  la  main  qui  vint  presser,  en  signe  de 
réconciliation,  celle  que  j'avais  sincèrement  offerte,  et  qui  fut 
acceptée,  j'avais  cru  ne  trouver  que  la  réconciliation  seule. 

J'avais  sacrifié  à  la  paix  le  sang  qu'avait  versé  mon  armée 
pour  défendre  l'honneur  cl  les  droits  de  l'Autriche. 
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Comment  répondit-on  à  cette  générosité,  peut-  être  unique 
dans  l'histoire?  On  recommença  tout  de  suite  à  faire  preuve 
d'une  inimitié  qui  croissait  d'année  on  année;  ou  provoqua,  par 
tous  les  moyens  les  ptus  déloyaux,  une  agitation  dangereuse  poul- 
ie repos  et  le  bien-être  de  mon  royaume  lombard-vénitien. 

Sachant  bien  ce  que  je  dois  à  la  paix,  ce  bien 
pour  mes  peuples  et  pour  l'Europe,  je  supportai  patiemment  Ces 
nouvelles  attaques.  Ma  patience  n'était  pas  encore  épuisée  lors- 
que les  mesures  de  sûreté  plus  étendues  que  m'a  forcé  de  pren- 
dre en  ces  derniers  temps  l'excès  des  provocations  sourdes  qui 
se  produisaient  aux  frontières  et  à  Piotérieur  même  de  mes  pro- 
vinces italiennes  furent  de  nouveau  exploitées  par  la  Sardaigne 
pour  tenir  une  conduite  plus  hostile  encore. 

Tout  disposé  à  tenir  compte  de  la  médiation  bienveillante 
des  grandes  puissances  amies  pour  le  maintien  de  la  pair,  je 
consentis  à  prendre  part  à  un  congrès  des  cinq  grandes  puis* 
sances. 

Quant  aux  quatre  points  proposés  dar  le  gouvernement  an- 
glais et  transmis  au  mien  comme  base  des  délibérations  du  con- 
grès ,  je  les  ai  acceptés  à  la  condition  qu'ils  pourraient  faciliter 
l'oeuvre  d  une  paix  Yraie,  sincère  et  durable. 

Mais  étant  convaincu  que  mon  gouvernement  n'a  fait  aucune 
démarche  capable  de  conduire,  même  de  très  loin,  à  la  rapture 
de  la  paix,  j'exigeai  en  même  temps  la  cessation  préalable  d'ar- 
mements qui  sont  cause  de  tout  le  désordre  et  du  danger  qui 
menace  la  paix. 

Enfin,  sur  les  instances  des  puissances  amies,  je  donnai  mon 
adhésion  à  la  proposition  d'un  désarmement  général, 

La  médiation  vint  échouer  contre  les  conditions  inacceptables 
que  mettait  ia  Sardaigne  à  son  consentement. 

11  ne  restait  plus  alors  qu'un  seul  moyen  de  maintenir  la 
paix.  Je  fis  immédiatement  adresser  au  gouvernement  du  roi 
de  Sardaigne  une  sommation  d'avoir  à  mettre  son  armée  sur  le 
pied  de  paix  et  de  licencier  ses  volontaires. 

La  Sardaigue  n'a  vaut  pas  obtempère  à  cette  demande,  le 
moment  est  venu  où  le  droit  ne  peut  plus  être  maintenu  que 
par  la  force  des  armes. 

J'ai  donné  à  mon  armée  l'ordre  d'entrer  en  Sardaigne. 

Je  connais  la  portée  de  celte  démarche,  et  si  jamais  les 
soucis  du  pouvoir  ont  pesé  lourdement  sur  moi,  c'est  en  ce  mo- 
ment. La  guerre  est  un  des  fléaux  de  l'humanité;  mon  coeur 
s'émeut  en  pensant  à  tant  de  milliers  de  mes  fidèles  sujets  dont 
ce  fléau  menace  et  la  vie  et  les  biens  ;  je  sens  profondément 
combien  sont  douloureuses  pour  mon  empire  les  épreuves  de  la 
guerre  au  moment  même  où  «1  poursuit  avec  ordre  son  déve- 
loppement intérieur  et  où  il  aurait  besoin  pour  l'accompli?  que 
ia  paix  fût  maintenue. 

Mais  le  coeur  du  monarque  doit  se  taire  lorsque  l'honneur 
et  le  devoir  seuls  commandent. 

L'ennemi  se  tient  en  arme*  sur  nos  frontières  ;  il  est  aliié 
au  parti  du  bouleversement  général  ,  avec  le  projet  hautement 
avoué  de  s'emparer  des  possessions  de  l'Autriche  ên  Italie.  11 
est  soutenu  par  le  souverain  de  la  France,  lequel,  sous  des 
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prétextes  qui  n'existent  pas,  s'immisce  dans  des  affaires  de  la 
péninsule  qui  sont  réglées  par  les  traités,  et  fait  marcher  sàû 
8rmée  au  secours  du  Piémont  Déjà  des  divisions  de  cette  ar- 
mée ont  franchi  ia  frontière  sarde. 

La  couronne  que  mes  aïeux  m'ont  transmise  sans  lâche  a  eu 
déjà  de  bien  mauvais  jours  à  traverser;  mais  la  glorieuse  hi- 
stoire de  notre  patrie  prouve  que  souvent,  lorsque  les  ombres 
d'une  révolution  qui  met  en  péril  les  biens  les  plus  précieux  de 
l'humanité  menaçaient  de  s'étendre  sur  l'Europe,  la  Providence 
s'est  servie  de  l'épée  de  l'Autriche,  dont  les  éclairs  ont  dissipé 
ces  ombres. 

JNous  sommes  de  nouveau  à  la  veille  d'une  des  ces  époques 
où  des  doctrines  subversives  de  Tordre  existant  ne  sont  plus 
prêchées  seulement  par  dés  sentes  »  mais  lancées  sur  le  monde 
du  haut  môme  des  trônes 

Si  je  suis  contraint  à  tirer  l'épêe,  cette  épée  est  consacrée  à 
défendre  l'honneur  et  le  bon  droit  de  l'Autriche,  les  droits  de 
tous  les  peuples  et  de  tous  les  étals,  et  les  biens  les  plus  sacrés 
de  l'humanité. 

Mais  c'est  à  vous,  mes  peuples,  qui  par  votre  fidélité  pour 
vos  souverains  légitimes  êtes  le  modèle  des  peuples  de  la  terré, 
c'est -à  vous  que  s'adresse  mon  appel.  Apportez -moi  dans  la 
lutte  qui  s'engage  votre  fidélité  dès  longtemps  éprouvée,  votre 
abnégation,  votre  dévouement, 

'  A  vos  fils  ,  que  j'ai  appelés  daas  les  rangs  de  mon  armée, 
j'envoie,  moi  leur  capitaine ,  mon  salut  de  guerre;  vous  devez 
lés  contempler  avec  fierté;  entre  leurs  mains  l'aigle  d'Âutrich* 
portera  bien  haut  son  vol  glorieux. 

La  lutte  qûe  nous  soutenons  est  j«3te.  Nous  l'acceptons  avec 
courage  et  confiance 

Nous  espérons  n'être  pas  seuls  dans  cette  lutte. 

Le  terrain  sur  lequel  nous  combattons  est  aussi  arrose  du 
sang  des  peuples  d'Allemagne ,  nos  frères  i  il  a  été  Conquis  et 
conservé  jusqu'à  ce  jour  comme  ub  de  .leurs  remparts;  c'est 
J>àr  là  que  presque  toujours  les  ennemis  astucieux  dè  l'Allemagne 
ont  commencé  l'attaque  lorsqu'ils  voulaient  briser  sa  puissance 
à  l'intérieur.  Le  sentiment  de  ce  danger  est  répandu  aujourd'- 
hui dans  l'Allemagne  entière,  de  Sa  cabane  au  trône,  d'une  fron- 
tière à  l'autre. 

C'est  comme  prince  de  la  confédération  germanique  q«e  je 
vous  signale  le  danger  commun,  que  je  vous  rappelle  ces  jours 
glorieux  où  l'Europe  dut  sa  délivrance  à  l'ardeur  et  à  Punani- 
mité  de  notre  enthousiasme. 

Avec  Dieu  pour  la  patrie! 

Donné  à  Vienne,  ma  résidence  et  capitale  de  mon  empire, 
ce  28  avril  1869. 

François  -  Joseph* 


Manifeste  de  guerre* 
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LXXVL 

Proclamation  de  l' Empereur  des  Français  au  peuple 
français  9    datée  du  Palais  des  Tuileries  3  mai 

1859, 

L'Empereur 
au  peuple  français. 
Français! 

L'Autriche,  en  taisant  entrer  son  armée  sur  te  territoire  du 
Roi  de  Sardaigne,  notre  aïlié,  nous  déclare  la  guerre.  Elle  yiole 
ainsi  les  traités,  la  justice,  et  menace  nos  frontières.  Toutes  les 
grandies  puissances  oui  protesté  contre  cette  agression.  Le  Pié- 
mont ayant  accepté  les  conditions  qui  devaient  assurer  la  pais, 
on  se  demande  quelle  peut  être  la  raison  de  cette  invasion  sou- 
daine: c'est  que  l'Autriche  a  amené  les  choses  à  cette  extrémité, 
qu'il  faut  qu'elle  domine  jusqu'aux  Alpes,  ou  que  l'Italie  soit  li- 
bre jusqa'à  l'Adriatique:  car.  dans  ce  pays,  tout  coin  de  terre 
demeuré  indépendant  est  un  danger  pour  son  pouvoir. 

Jusqu'ici  la  modération  a  été  la  règle  de  ma  conduite  ;  main- 
tenant l'énergie  devient  mon  premier  devoir. 

Que  la  France  s'arme  et  dise  résolument  à  l'Europe:  Je  ne 
veux  pas  de  conquête,  mais  je  veux  maintenir  sans  faiblesse  ma 
politique  nationale  et  traditionnelle j  j'observe  les  traités,  à  con- 
dition qu'on  ne  les  violera  pas  cootre  moi;  je  respecte  le  terri- 
toire et  les  droits  des  puissances  neutre»,  mais  j'avoue  hautement 
ma  sympathie  pour  un  peuple  dont  l'histoire  se  confond  avec 
la  nôtre,  et  qui  gémit  sons  l'oppression  étrangère. 

La  France  a  montré  sa  haine  contre  l'anarchie;  elle  a  voulu 
me  donner  un  pouvoir  assez  fort  pour  réduire  à  l'impuissance 
les  fauteurs  de  désordre  et  Ses  hommes  incorrigibles  de  ces  an- 
ciens partis  qu'on  voit  sans  ces.se  pactiser  avec  nos  ennemis; 
maïs  elle  n'a'  pas  pour  cela  abdiqué  son  rôle  civilisateur.  Ses 
alliés  naturels  ont  toujours  été  ceux  qui  veulent  l'amélioration 
de  l'humanité,  et  quand  elle  tire  Fépée,  ce  n'est  point  pour  domi 
ner ,  mais  pour  affranchir. 

Le  but  de  cette  guerre  est  donc  de  rendre  l'Italie  à  elle- 
même  et  non  de  la  faire  changer  de  maître,  et  nous1  aurons  à 
nos  frontières  un  peuple  ami,  qui  nous  devra  son  indépendance. 

Nous  n'allons  pas  en  Italie  fomenter  le  désordre  ni  ébranler 
le  pouvoir  du  Saint -Père,  que  nous  avons  replacé  sur  Son  trône, 
mais  le  soustraire  à  cette  pression  étrangère  qui  s'appesantit  sur 
toute  la  Péninsule,  contribuer  à  y  fonder  Tordre  sur  des  intérêts 
légitimes  satisfaits. 

Nous  allons  enfin  sur  cette  terre  classique,  illustrée  par  tant 
de  victoires,  retrouver  les  traces  de  nos  pères:  Dieu  fasse  que 
nous  soyons  dignes  d'eux  t 

Je  vais  bientôt  me  mettre  a  la  téte  de  l'armée.    Je  laisse  en 
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France  l'impéraltice  et  mon  Fils.  Secondée  par  l'expérience  et 
les  lumières  du  dernier  Frère  de  l'Empereur,  Elle  saura  se 
montrer  à  la  hauteur  de  sa  mission. 

Je  les  confie  à  la  valeur  de  l'armée  qui  reste  en  France  pour 
veiller  sur  nos  frontières,  comme  pour  protéger  le  foyer  dome- 
stique; je  les  confie  au  patriotisme  de  la  garde  nationale;  je  les 
confie  enfin  au  peuple  tout  entier,  qui  les  entourera  de  cet  amour 
et  de  ce  dévouement  dont  je  reçois  chaque  jour  tant  de  preuves. 

Courage  donc ,  et  union  !  Notre  pays  va  encore  montrer  au 
monde  qu'il  n'a  pas  dégénéré.  La  Providence  bénira  nos  efforts; 
car  elle  est  sainte  aux  yeux  de  Oieu  ta  cause  qui  s'appuie  sur 
la  justice,  l'humanité.  l'amour  de  la  patrie  et  de  l'independauce. 

Palais  des  Tuileries,  le  3  mai  1&59. 

Napoléon. 


LXXVIL 

Proclamation   de    V Empereur  des  Français  aux 
Italiens,  datée  de  Milan  8  juin  1859. 

Italiens , 

(,a  fortune  de  la  guerre  me  conduisant  aujourd'hui  dans  la 
Capitale  de  la  Lombardie,  je  viens  vous  dire  pourquoi  j'y  suis. 

Lorsque  l'Autriche  attaqua  injustement  le  Piémont,  je  résolus 
de  soutenir  mon  allié  le  roi  de  Sardaîçne,  l'honneur  et  les  in- 
térêts de  la  France  m'en  faisant  un  devoir.  Vos  eonëmis,  qui 
sont  les  miens,  ont  tenté  de  diminuer  la  sympathie  universelle 
qu'il  y  avait  en  Europe  pour  votre  cause,  en  faisant  croire  que 
je  ne  faisais  la  guerre  que  par  ambition  personelle ,  ou  pour 
agrandir  le  territoire  de  la  France.  S'il  y  a  des  hommes  qui  ne 
comprennent  pas  leur  époque ,  je  ne  suis  pas  du  nombre. 

Dans  l'état  éclairé  de  l'opinion  publique  on  est  plus  grand 
aujourd'hui  par  l'influence  murale  qu'on  exerce  que  par  des  con- 
quêtes stériles,  et  cette  influence  moral*»  je  la  recherche  avec 
orgueil  en  contribuant  à  reudre  libre  une  des  plus  belles  parties 
de  l'Europe.  Votre  accueil  m'a  déjà  prouvé  que  vous  m'avez 
compris.  Je  ne  viens  pas  ici  avec  un  système  préconçu  pour 
déposséder  les  Souverains  ni  pour  vous  imposer  ma  volonté  ; 
mon  armée  ne  s'occupera  que  de  deux  choses;  combattre  vos 
ennemis,  et  maintenir  Tordre  intérieur;  elle  ne  mettra  aucun 
obstacle  à  la  libre  manifestation  de  vos  voeux  légitimes.  La 
Providence  favorise  quelquefois  les  peuples  comme  les  individus 
«n  leur  dopnant  l'occasion  de  grandir  tout  à  coup;  mais  c'est" 
à  la  coodiliôn  qu'ils  sachent  en  profiter.  Profiter  donc  de  Ja 
fortune  qui  s'offre  â  vous. 

Votre  désir  d'indépendance  si  longtemps  exprimé,  si  souvent  déçu, 
se  réalisera  si  vous  von:i  en  montrez  dignes.  Unissez-vous  donc 
dans  un  seul  but.  l'affranchissement  de  votre  pays.  Organisez- 
vous  militairement    Volez  sous  les  drapeaux  du  roi  Victor-Ern- 
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manuel,  qui  vous  à  déjà  si  noblement  montré  la  voie  de  l'hon- 
neur.   Souvent-  vous  que  sans  discipline  il  n'y  a  pai  d*ar»nee; 
et,  animés  du  feu  saerë  de  la  patrie    ne  soyez  aujourd'hui  que 
soldais;  demain,  vous  serez  citoyens  libres  d'uu  graud  pays. 
Fait  au  quartier  impérial  de  Milan,  8  juin  1859. 

Napoléon, 


LXXVIIL 

Convention  d'armistice  entre  l'Autriche  d'une  part 
et  la  France  et  la  Sardaigne  d'autre  part;  signée 
à  Vdlafranca,  le  8  juillet  1859. 

Art.  1.  Il  y  aura  suspension  d'armes  entre  (es  ar- 
mées de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  d'une  part 
et  les  armées  alliées  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran- 
çais et  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  d'autre  part. 

Art  2.  Cette  suspension  dermes  durera  à  dater  de 
ce  jour  jusq'au  15  Août,  sans  dénonciation. 

En  conséquence  les  hostilités,  s'il  y  avait  lieu,  recom- 
menceraient sans  avis  préalable  le  lo  Août  à  midi. 

Art.  3.  Aussitôt  que  les  stipulations  de  cette  sus- 
pension d'armes  auront  été  arrêtées  et  signées,  les  ho- 
stilités cesseront  par  toute  l'étendue  du  théâtre  de  la 
guerre,  tant  par  terre  que  par  mer. 

Art.  4.  tes  armées  respectives  observeront  stricte- 
ment les  lignes  de  démarcation  qui  ont  été  définies  pour 
toute  la  durée  de  la  suspension  d'armes. 

L'espace  qui  sépare  les  deux  lignes  de  démarcation 
est  déclaré  neutre,  de  sorte  qu'il  sera  interdit  aux  trou- 
pes des  deux  armées.  Lorsqu'on  village  sera  traversé 
par  le  limite,  l'ensemble  de  ce  village  sera  à  la  jouis- 
sance des  troupes  qui  l'occupent. 

Les  frontières  du  Tirol  le  long  du  Stelvio  et  du  To- 
nale forment  une  délimitation  commune  aux  armées 
belligérantes. 

La  ligne  de  démarcation 


La  ligne  de  démarcation 
franco-sarde  part  de  la  fron- 
tière du  Tyrol,  passe  par 
Bagolmo,  Lavenone  et  Idro, 
traverse  la  crête  qui  sépare 


autrichienne  s'étendra  depuis 
la  frontière  du  Tyrol  près 
de  Ponte  dei  Caffaro  jusqu'à 
Kocca  d'Anfo  où  les  troupes 
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le  Val  Degagna  du  Val  de 
Tosco  la  n<*  et  aboutît  a  Ma- 
derno  «tir  ta  rive  occidentale 
du  lac  de  Garda. 
Les  troupes  piémontaisa&sta- 


garderont  les  positions  qu'el- 
les occupent  présentement 
et  comprendra  ta  route  qui 
communique  entre  ces  denx 
points.    Se  détachant  ensuite 


sard 


es. 


ttonnèes  dans  les  localités  de  de  fa  pointe  nord-est  du  lac 
Rocco  d'Anfo  garderont  iesjd'ldro,  fa  ligne  de  démarca- 
positinns  qu'elles  occupent  jtioa  autrichienne  suivra  la 
présentement.  Entre  ta  rive 'frontière  du  Tyrol  et  le  ruts- 
orientale  du  lac  de  Garda  etjseau  nommé  Tcseolano,  jus- 
l'Adîge  il  y  anra  uae  ligne] qu'à  !a  localité  du  même  nom 
de  démarcation  tracée  au  sud! située  sur  les  bords  du  lac 
de  La/.ise  depuis  Ballona  per  de  Garda. 
Satine  jusqu'à  Pastrengo.  j 

Cette  ligne  marquera  fo\  La  route  qui  conduit  de 
limite  des  positions  Franco- jLaziss  à  Ponton  servira  de 

délimitation  aux  troupes  au* 
triebiennes  entre  la  rive  orien- 
tale du  lac  de  Garda  et 
i'Adige, 

Les  bateanx  de  la  fiotiite 
autrichienne  du  lac  de  Garda 
communiqueront  librement 
entre  Riva  et  Peschiera. 

Toutefois,  dans  la  pertie 
méridionale  du  lac,  en  des- 
sons de  Maderno  et  de  La- 
zise,  ils  ne  pourront  aborder 
qu'à  Pescbiera,  et,  dans  cette 
partie  du  parcours,  ils  évi- 
teront de  s'écarter  de  la  côte 
orientale. 

En  s'appoyant  sur  PAdige 
à  Bussofengo,  la  ligne  de 
démarcation  autrichienne  se 
dirigera  ensuite  sur  Mantoue 


Depuis  Pastrengo,  la  ligne 
de  démarcation  franco-sarde 
suivra  la  route  qui  mène  à 
Sommacampagna    et,  de  là 


passera  par  Pozzo- Moretto,  par  Dossobuono,  Isolalta, 
Prahiano,  Q"âderni  et  Mas-jNoçarole ,  Bagnol,  Canedole 


simbona  à  Goito. 


et 


Dre 


rasso. 


Vitlafranca  et  tout  le  terrain  compris  entre  les  deux 
lignes  de  démarcation  sont  déclarés  neutres. 
A  partir  de  Goito,  la  ligne     La  ligne  de  démarcation 


de  démarcation  franco-sarde 
restant  toujours  sur  la  rive 


autrichienne  se  dirigera  de 
Mantoue   par  Curtatone  et 
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droite  du   Mincio ,    passera  Montanara,  et  ensuite  le  long 
parRivalta,CasteJluchio,  Gab-  des  Vaili  à  Borgoforte, 
bianna,  Cesoie  et  touchera  le 
Po  à  Scprzarolo. 

En  aval  de  Borgoforte  îe  Po  forme  une  ligne  de  dé- 
marcation naturelle  entre  les  armées  belligérantes,  jusqu'à 
Piccarolo,  et  de  la  jusqu'à  son  embouchure  à  Porto  di 
Goro, 

Au  delà  du  Po,  là  ligne  de  démarcation  est  naturel- 
lement tracée  par  les  côtes  autrichiennes  de  l'Adriatique, 
y  compris  les  lies  qui  en  dépendent  et  jusqu'à  à  In  der- 
nière pointe  méridionale  de  la  Daimatie,  —  sauf  les  lies 
occupées  dès  à  présent  par  les  troupes  françaises^ 

Art.  5.  Les  chemins  de  fer  de  Vérone  à  Peschiera 
et  à  Mantoue  pourront,  durant  la  suspension  d'armes, 
servir  à  l'approvisionnement  des  places  fortes  de  Pe- 
schiera et  de  Mantoue,  à  la  condition  expresse  que  Fap- 
provisionement  de  Peschiera  soit  terminé  dans  l'espace 
de  deux  jours. 

Art,  6.  Les  travaux  d'attaque  et  de  défense  de  Pe- 
schiera resteront  durant  la  suspension  d'armes  dans  l'état 
où  ifs  se  trouvent  actuellement. 

Art.  T.  Les  bâtiments  de  commerce,  sans  distinction 
de  pavillon,  pourront  librement  circuler  dans  l'Adriatique. 

r  ait  et  arrêté,  sauf  ratification,  entre  nous  soussignés, 
chargés  de  pleins  pouvoirs  de  nos  Souverains  respectifs: 
le  Général  a  artillerie  Baron  de  Hess,  Chef  d'Etat  major 
de  l'armée  autrichienne  et  le  Comte  de  Mensdorff-Pouilly, 
Général  de  division  dans  l'armée  autrichienne  d'une 
part  —  et  le  Maréchal  Vaillant,  Maior-général  de  l'armée 
française,  îe  Général  de  division  Martimprey,  aide  Major* 
général  de  la  même  armée,  le  Lieutenant-général  Comte 
délia  Rocca,  Chef  d'état  Major-général  de  l'armée  sarde, 
d'autre  part. 

Viilafranca,  le  8  Juillet  1859, 

Hess  m.  p„  F.  Z.  M.        Maréchall  Paillant  m.  p, 
Cemte  de  Mensdorff  m.  p.,    Général  de  Martimprey 
F.  M,  L.  m.  p. 

Général  delta  Rocca  m.  p. 
Pour  ratification:  Pour  ratification: 

Franz  Joseph  m.  p.  Napoléon  m.  p. 
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LXXIX. 

Préliminaires  de  paix  convenus  entre  l'Autriche  et 
la  France ,  à  Vilîafromca  le  iî  juillet  1859. 

Les  deux  souverains  favoriseront  la  création  d'une 
confédération  italienne.  Cette  confédération  sera  sous  la 
présidence  honoraire  do  saint  père. 

L'Empereur  d'Autriche  cède  à  l'Empereur  des  Fran- 
çais ses  droits  sur  la  Lombardie,  à  1'ôxceptiort  des  for- 
teresses de  Mantoue  et  de  Peschiera ,  de  manière  que 
la  frontière  des  possessions  autrichiennes  partirait  du 
rayon  extrême  de  la  forteresse  de  Peschiera ,  et  s'éten- 
drait  en  ligne  droite  ie  long  du  Mincio  jusqu'à  Le  Gra- 
zte,  de  la  à  Scarzarolo  et  Luzarra  au  Pô,  d'où  les  fron- 
tières actuelles  continueront  à  former  les  limites  de 
l'Autriche. 

L'Empereur  des  Français  remettra  les  territoires  cédés 
au  roi  de  Sardaigne. 

La  Vénétîe  fera  partie  de  la  confédération  italienne, 
tout  en  restant  sous  la  couronne  de  l'Empereur  d'Autriche. 

Le  grand-duc  de  Toscane  et  le  duc  de  Modène  ren- 
trent dans  leurs  états  en  donnant  une  amnistie  générale.. 

Les  deux  Empereurs  demanderont  au  sainf-pere  d'in- 
troduire dans  ses  états  des  réformes  indispensables. 

Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  de  part  et 
d'autre  aux  personnes  compromises  à  l'occasion  des 
derniers  événements  dans  les  territoires  des  parties  belli- 
gérantes. 

11  juillet  1859. 


LXXX. 

Traité  de  paix,  entre  l'Autriche  et  ta  France, 
signé  à  Zurich,  le  10  novembre  1859*). 

Au  nom  de  la  très  sainte  et  indivisible  Trinité. 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté 

*)  Les  rati cations  ont  été  échangées  a  Znricb  ,  le  2i  novembre 
1859. 
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l'Empereur  d'Autriche  voulant  mettre  un  terme  aux  ca- 
lamités de  la  guerre  et  prévenir  îe  retour  des  compli- 
cations qui  Pont  {'ait  naître,  en  contribuant  à  fonder  sur 
des  bases  solides  et  durables  l'indépendance  intérieure 
et  extérieure  de  l'Italie,  ont  résolu  de  convertir  en  Traité 
de  paix  définitif  tes  préliminaires  signés  de  leur  main  à 
Villafranca.  A  cet  effet,  Leurs  Majestés  Impériales  ont 
nomme  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  îe  sieur  Fran- 
çois-Adolphe, baron  de  Bourqueney,  sénateur  de  l'Em- 
pire, grand-crok  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, grand -croix  de  l'ordre  impérial  de  Léopold  d'Au- 
triche, etc.,  etc.,  etc, 

Et  le  sieur  Gaston-ftobert  Morin,  marquis  de  Banne- 
ville,  officier  cle  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur, 
etc.,  etc.,  etc., 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  le  sieur  Aloïs, 
comte  Karolyi  de  Nagy  Karoly*  son  chambellan  et  mi- 
nistre plénipotentiaire,  etc,  etc.,  etc. 

Et  le  sieur  Gthon,  baron  de  Meysenbug,  chevalier  de 
Tordre  impérial  et  royal  de  Léopold,  commandeur  de 
l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  etc.,  etc.,  etc., 
son  ministre  plénipotentiaire  et  conseiller  aulique, 

Lesquels  se  sont  réunis  en  conférence  à  Zurich ,  et, 
après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1.  Il  y  aura,  à  l'avenir,  paix  et  amitié  entre 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur d'Autriche,  ainsi  qu'entre  leurs  héritiers  et  suc» 
cesseurs,  leurs  Etats  et  sujets  respectifs,  à  perpétuité. 

Art.  2.  Les  prisonniers  de  guerre  seront  immédiate- 
ment rendus  de  part  et  d'autre. 

Art.  3.  Pour  atténuer  les  maux  de  la  guerre  et  par 
une  dérogation  exceptionnelle  à  la  jurisprudence  généra* 
lement  consacrée,  les  bâtiments  autrichiens  capturés,  qui 
n'ont  point  encore  été  l'objet  d  une  condamnation  de  la 
part  du  conseil  des  prises,  seront  restitués. 

Les  bâtiments  et  chargements  seront  rendus  dans 
l'état  où  ils  se  trouveront,  lors  de  la  remise,  après  le 
payement  de  toutes  les  dépenses  et  de  tous  les  frais 
auxquels  auront  pu  donner  lieu  la  conduite,  la  garde  et 
l'instruction  desdites  prises,  ainsi  que  du  fret  acquis 
aux  capteurs;  et,  enfin,  il  ne  pourra  être  réclamé  au- 
cune indemnité  pour  raison  de  prises  coulées  ou  de- 
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truites,  pas  plus  qae  pour  les  préhension*  exercées  sur 
les  marchandises  qui  étaient  propriétés  ennemies,  alors 
même  qu'elles  n'auraient  pas  encore  été  l'objet  d'une  dé- 
cision du  conseil  des  prises. 

Il  est  bien  entendu,  d'autre  part,  que  les  jugements 
prononcés  par  le  conseil  des  prises  sont  définitifs  et  ac- 
quis aux  ayants  droit. 

Art  4.  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  renonce 
pour  lui  et  tous  ses  descendants  et  successeurs,  en  fa» 
veur  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  à  ses  droits 
et  titres  sur  la  Lornbardie,  a  l'exception  des  forteresses 
de  Peschiera  et  de  Mantoue  et  des  territoires  déterminés 
par  la  nouvelle  délimitation  qui  restent  en  la  possession 
de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique, 

La  frontière ,  partant  de  Ja  limite  méridionale  du 
Tyroh  sur  îe  lac  de  Garda ,  suivra  le  milieu  du  lac  jus- 
qu'à la  hauteur  de  Bardolino  et  de  Mancrba,  d'où  elle 
rejoindra  en  ligne  droite  le  point,  d'intersection  de  la 
zone  de  défense  de  la  place  de  Peschiera  avec  le  lac 
de  Garda. 

Cette  zone  sera  déterminée  par  une  circonférence 
dont  le  rayon,  compté  à  partir  du  centre  de  la  place, 
est  fixé  à  3,500  mètres,  plus  la  distance  du  dit  centre  au 
glacis  du  fort  îe  plus  avancé.  Du  point  d'intersection 
de  la  circonférence  ainsi  désignée  avec  le  Mincio,  la 
frontière  suivra  le  thalweg  de  la  rivière  jusqu'à  Le  Gra- 
zie,  s'étendra  de  Le  Grazie,  en  ligne  droite,  jusqu'à  Scor- 
zarolo,  suivra  le  thalweg  du  Pd  jusqu'à  Luzzara,  point, 
à  partir  duquel  il  n'est  rien  changé  aux  limites  actuelles 
telles  qu'elles  existaient  avant  la  guerre. 

Une  commission  militaire  instituée  par  les  gouverne- 
ments intéressés  sera  chargée  d'exécuter  le  tracé  sur  le 
terrain,  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

ArL  5.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  déclare 
son  intention  de  remettre  à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daigne  les  territoires  cédés  par  l'article  précédent. 

Art.  6.  Les  territoires  encore  occupes,  en  vertu  de 
l'armistice  du  8  juillet  dernier,  seront  réciproquement 
évacués  par  les  puissances  belligérantes,  dont  les  troupes 
se  retireront  immédiatement  en  deçà  des  frontières  dé- 
terminées par  l'art.  4. 

Art.  7.  Le  nouveau  gouvernement  de  la  Lornbardie 
prendra  à  sa  charge  les  trois  cinquièmes  de  la  dette  du 
Monte  -  Lombardo  -  Veneto. 
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H  supportera  également  une  portion  de  l'emprunt 
national  de  1854,  fixée  entre  les  Hautes  Parties  contrac- 
tantes à  quarante  initiions  de  florins  (monnaie  de  convention» 

Le  mode  de  paiement  de  ces  quarante*  millions  de 
florins  fiera  déterminé  dans  un  article  additionne?. 

Art,  8.  Un*  commission  international**  s^r»  immé*» 
diatemenl  instituée  pour  procéder  à  la  liquidation  du 
Monte- Lombardo* Veneto  \  le  partage  de  Pactif  et  do 
passif  de  cet  établissement  s'effectuera  en  prenant  pour 
base  la  reparution  de  trois  cinquièmes  pour  le  nouveau 
gouvernement  et  de  deux  cinquièmes  pour  l'Autriche. 

De  Fa  cl  i  F  du  fonds  d'amortissement  du  Monte  et  de 
sa  caisse  de  dépôts  consistant  en  effets  publics,  ie  nou- 
veau gouvernement  recevra  trois  cinquièmes,  et  l'Autri- 
che deux  cinquièmes  ;  et  quant  a  la  partie  de  l'actif  qui 
se  compose  de  biens-fonds  ou  de  crésnces  hypoihéeai» 
pes»  h  commission  effectuera  le  partage  en  tenant  com- 
pte de  la  situation  des  immeubiec,  de  manière  à  en  at- 
tribuer la  propriété,  autant  que  faire  se  pourra,  à  celui 
des  deux  gouvernements  sur  le  territoire  duquel  ils  se 
trouvent  situés. 

Quant  aux  différentes  catégories  de  dettes  inscrites* 
jusqu'au  4  juin  1859,  sur  fe  Monte*Lombardo-Veneto 
et  aux  capitaux  placés  à  intérêts  h  la  caisse  de  dépôts 
du  fonds  d'amortissement,  le  nouveau  gouvernement  s© 
charge  pour  trois  cinquièmes  et  l'Autriche  pour  deux 
cinquièmes,  soit  de  payer  les  intérêts,  soit  de 'rembour- 
ser le  capital,  conformément  aux  règlements  jusqu'ici  en 
vigueur.  Les  titres  de  créance  des  sujets  autrichiens 
entreront  de  préférence  dans  la  quote-part  de  l'Autriche 

3ui9  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  l'échange 
es  ratifications  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut,  transmettra 
au  nouveau  gouvernement  de  la  Lorabardie  des  tableaux 
spécifiés  de  ces  titres* 

Art.  9.  Le  nouveau  gouvernement  de  la  Lombardie 
succède  aux  droits  et  obligations  résultant  de  contrats 
régulièrement  stipulés  par  l'administration  autrichienne 
pour  des  objets  a  intérêt  public  concernant  spécialement 
le  pays  cédé. 

Art.  10.  Le  gouvernement  autrichien  restera  chargé 
du  remboursement  de  toutes  les  sommes  versées  par 
les  sujets  lombards,  par  les  communes,  établissements 
publics  et  corporations  religieuses  dans  les  caisses  pu- 
bliques autrichiennes,  à  titre  de  cautionnements,  dépôts 
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ou  consignations.  De  même,  les  sujets  autrichiens,  com- 
munes, établissements  publics  et  corporations  religieuses 
qui  auront  versé  des  sommes,  a  titre  de  cautionnements, 
dépôts  ou  consignations,  dans  les  caisses  de  la  Lom- 
bardie,  seront  exactement,  remboursés  par  le  nouveau 
gouvernement. 

Art.  11.  Le  nouveau  gouvernement  de  la  Lombar- 
die  reconnaît  et  confirme  les  concessions  de  chemins  de 
fer  accordées  par  le  gouvernement  autrichien  sur  le  ter- 
ritoire cédé,  dans  toutes  leurs  dispositions  et  pour  toute 
leur  durée,  et  nommément  les  concessions  résulta  ni  des 
contrats  passés,  en  date  de  14  mars  1858,  8  avril  18&7 
et  23  septembre  1858. 

A  partir  de  l'échange  des  ratifications  du  présent 
Traité,  le  nouveau  gouvernement  est  subrogé  à  tous  les 
droits  et  à  toutes  les  obligations  qui  résultaient,  pour 
le  gouvernement  autrichien,  des  concessions  précitées, 
en  ce  qui  concerne  les  lignes  de  chemins  de  fer  situées 
sur  le*  territoire  cédé. 

En  conséquence,  te  droit  de  dévolution  qui  apparte- 
nant au  gouvernement  autrichien ,  à  l'égard  de  ces  che- 
mins de  fer,  est  transféré  au  nouveau  gouvernement  de 
la  Lombardîe. 

Les  payements  qui  restent  à  faire  sur  la  somme  due 
à  l'Etat  par  (es  concessionnaires  en  vertu  du  contrat  du 
14  mars  1856.  coin  fine  équivalent  des  dépenses  de  con- 
struction desdits  chemins»  seront  effectués  intégralement 
dans  le  trésor  autrichien. 

Les  créances  des  entrepreneurs  de  constructions  et 
des  fournisseurs,  de  même  que  les  indemnités  pour  ex- 
propriations de  terrains,  j>e  rapportant  à  la  période  où 
îes  chemins  de  fer  en  question  étaient  administrés  pour 
le  compte  de  l'Etat  et  qui  n'auraient  pas  encore  été 
acquittées,  seront  payées  par  iç  gouvernement  autrichien 
et,  pour  autant  qu'ils  y  sont  tenus  ,  en  vertu  de  l'acte 
de  concession ,  par  les  concession  aires  au  nom  du  gou- 
vernement autrichien. 

One  convention  spéciale  réglera,  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  le  service  international  des  chemins  de 
fer  entre  les  pays  respectifs. 

Art  12.  Les  sujets  lombards,  domiciliés  sur  le  ter- 
ritoire cédé  par  le  présent  Traité,  jouiront,  pendant 
l'ospace  d'un  m,  a  partir  du  jour  de  l'échange  des  ra- 
tifications, et  moyennant  une  déclaration  préalable  à  Tau- 
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torilé  compétente ,  de  h  faculté  pleine  et  entière  d'ex- 
porter  leurs  biens  meubles  en  franchise  de  droits  et  de 
se  retirer,  avec  leurs  familles,  dans  les  Etats  de  Sa  Ma- 
jesté impériale  et  Royale  Apostolique  ^  auquel  cas  la 
qualité  de  sujets  autrichiens  leur.  sera  maintenue,  ils 
seront  libres  de  conserver  leurs  immeubles  situés  sur  le 
territoire  de  îa  Lom hardie. 

La  même  faculté  est  accordée  réciproquement  aux 
individus  originaires  du  territoire  cédé  de  la  Lombardie. 
établis  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  l'empereur  d'Autriche. 

Les  Lombards  qui  profiteront  des  présentes  disposi- 
tions ne  pourront  être,  du  fait  de  leur  option,  inquiétés, 
de  part  ni  d'autre*  dans  leurs  personnes  ou  dans  leurs 
propriétés  situées  dans  les  Etats  respectifs. 

Le  délai  d'un  an  est  étendu  à  deux  ans  pour  les 
sujets  originaires  du  territoire  cédé  de  la  Lombardie  qui, 
à  l'époque  de  l'échange  des  ratifications  du  présent 
Traité,  se  trouveront  hors  du  territoire  de  la  monarchie 
autrichienne.  Leur  déclaration  pourra  être  reçue  par  la 
mission  autrichienne  la  plus  voisine,  ou  par  l'autorité 
supérieure  d'une  province  quelconque  de  la  monarchie. 

Art.  13.  Les  sujets  lombards  faisant  partie  de  l'ar- 
mée autrichienne,  à  l'exception  de  ceux  qui  sOnt  origi- 
naires de  la  partie  du  territoire  lombard  réservée  à  Sa 
Majesté  l'Empereur  d'Autriche  par  le  présent  Traité,  se- 
ront immédiatement  libérés  du  service  militaire  et  ren- 
voyés dans  îeurs  foyers. 

Il  est  entendu  que  ceux  d'entre  eux  qui  déclareront 
vouloir  rester  au  service  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Ro- 
yale Apostolique,  ne  seront  point  inquiétés  pour  ce  fait, 
soit  dans  leurs  personnes,  soit  dans  leurs  propriétés. 

Les  mêmes  garanties  sont  assurées  aux  employés 
civils  originaires  de  la  Lombardie  qui  manifesteront  l'in- 
tention de  conserver  les  fonctions  qu'ils  occupent  au 
service  d'Autriche. 

Art.  14.  Les  pensions  r  tant  civiles  que  militaires, 
régulièrement  liquidées,  ét  qui  étaient  à  la  charge  des 
caisses  publiques  de  la  Lombardie,  restent  acquises  à 
leurs  titulaires,  el,  s'il  y  a  lieu,  a  leurs  veuves  et  k  leurs 
enfants,  et  seront  aquittées  à  l'avenir  par  le  nouveau 
gouvernement  de  la  Lombardie. 

Cette  stipulation  est  étendue  aux  pensionnaires,  tant 
civils  que  militaires,  ainsi  qu'à  leurs  veuves  et  enfants, 
sans  distinction  d'origine,  qui  conserveront  leur  domicile 
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dans  le  territoire  cédé  et  dont  les  traitements  acquittas 
jusqu'en  1 814  par  le  ci-devant  royaume  d'Italie,  sont 
*iors  tombés  à  la  charge  du  trésor  autrichien. 

Ali.  15.  Les  archives  contenant  Èes  lîtaes  de  pro- 
priété el  documents  administratifs  et  de  justice  civile, 
relatifs  soit  à  la  partie  de  la  Lombardie  dont  (a  posses- 
sion est  réservée  a  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche 
par  le  présent  Traité,  soit  aux  provinces  vénitiennes,  se- 
ronï  remises  aux  commissaires  de  8a  Majesté  Impériale 
et  Koyalg  Apostolique  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Réciproquement,  les  titres  de  propriété»  documents 
sdnumstruiifs  et  de  justice  civile  concernant  le  territoire 
cédé,  qui  peuvent  se  trouver  dans  les  archives  de  l'Em- 
pire d'Auirirîie,  seront  remis  aux  commissaires  du  nou- 
veau gouvernement  de  la  Lombardie. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'en  gagent  à  se  com- 
muniquer réciproquement»  sur  la  demande  des  autorités 
administratives  supérieures,  tous  les  documents  et  informa* 
tîons  relatifs  à  des  affaires  concernant  à  la  fois  la  Lom- 
bardie et  la  Vénétîe. 

Art»  16-  Les  corporations  religieuses  établies  en 
Lombardie  pourront  librement  disposer  de  leurs  pro- 
priétés mobilières  et  immobilières  dans  le  cas  où  la  lé- 
gislation nouvelle,  sous  laquelle  elles  passent,  n'autori- 
serai* pas  le  maintien  de  leurs  établissements. 

Art.  17.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  se  ré- 
serve de  transférer  à  Sa  Majesté  le  Boi  de  Sardaigne, 
dans  la  forme  consacrée  des  transactions  internationales, 
les  droits  et  obligations  résultant  des  articles  1,  8,  9, 
ÎO,  H,  12,  13,  Î4,  Î5  et  16  du  présent  Traité,  ainsi 
que  de  {article  additionnel  mentionné  dans  l'article  7, 

Art.  18.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa 
Majesté  l'Empereur  d'Autriche  s'engagent  à  favoriser  de 
tous  leurs  efforts  la  création  d'une  Confédération  entre 
les  Etats  italiens,  qui  serait  placée  sous  la  présidence 
honoraire  du  Saint-Père,  et  dont  le  but  serait  de  main- 
tenir l'indépendance  et  l'inviolabilité  des  Etats  confédé» 
rés,  d'assurer  le  développement  de  leurs  intérêts  moraux 
et  matériels  et  de  garantir  la  aurcté  intérieure  et  exté- 
rieure de  l'Italie  par  l'existence  d'une  armée  fédérale. 

La  Vénétie,  qui  reste  placée  sous  la  Couronne  de  Sa 
Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique,  formera  un  des 
Etats  de  cette  Confédération  et  participera  aux  obliga- 
tions comme  aux  droits  résultant  du  pacte  fédéral,  dont 
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les  clauses  seront  déterminées  par  une  assemblée  com- 
posée des  représentants  de  tous  les  Etats  italiens. 

Art  19,  Les  circonscriptions  territoriales  des  Etats 
indépendants  de  l'Italie,  qui  n'étaient  pas  parties  dans  la 
dernière  guerre  9  ne  pouvant  être  changées  qu'avec  le 
concours  des  puissances  qui  ont  présidé  à  leur  formation 
et  reconnu  leur  existence,  les  droits  du  Grand -Duc  de 
Toscane*  du  Duc  de  Modène  et  du  Duc  de  Parme  sont 
expressément  réservés  entre  les  Hautes,  Parties  contrac- 
tantes. 

Art.  20.  Désirant  voir  assurés  la  tranquillité  des  Etats 
de  l'Eglise  et  le  pouvoir  du  Saint- Père;  convaincus  que 
ce  but  ne  saurait  être  plus  efficacement  atteint  que  par 
l'adoption  d'un  système  approprié  aux  besoins  des  po- 
pulations et  conforme  aux  généreuses  intentions  déjà 
manifestées  du  Souverain  Pontife,  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  Français  et  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  uni- 
ront leurs  efforts,  pour  obtenir  de  Sa  Sainteté  que  la 
nécessité  d'introduire  dans  l'administration  de  ses  Etats 
les  réformes  reconnues  indispensables,  soit  prise  par  son 
gouvernement  en  sérieuse  considération. 

Art.  21.  Pour  contribuer  de  tous  leurs  efforts  à  la 
pacification  des  esprits ,  les  Hautes  Parties  contractantes 
déclarent  et  promettent  que,  dans  leurs  territoires  respec- 
tifs et  dans  les  pays  restitués  ou  cédés,  aucun  individu 
compromis  à  l'occasion  des  derniers  événements  dans 
la  Péninsule,  de  quelque  classe  et  condition  qu'il  soit, 
ne  pourra  être  poursuivi,  inquiété  ou  troublé  dans  sa 
personne  ou  dans  sa  propriété,  à  raison  de  sa  conduite 
ou  de  ses  opinions  politiques. 

Art.  22.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  a  Zurich ,  dans  l'espace  de 
quinze  jours  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut.  En  foi  de 
quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait,  à  Zurich,  le  îOe  jour  du  mois  de  novembre  de 
l'an  de  grâce  1859. 

Signé:  (L.  S.)  Bourqueney. 
(L,  S.)  JSanneville. 
(L.  S.)  Karofyi. 
(L.  S.)  Meysenbug. 
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Article  additionnel  au  Traité  signé,  entre  la  France 
et  l'Autriche,  à  Zurich,  le  iO.  novembre  4859. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran- 
çais s'engage  envers  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Im- 
périale et  Royale  Apostolique  à  effectuer  pour  le  compte 
du  nouveau  gouvernement  de  la  Lombard ie ,  qoi  lui  en 
garantira  le  remboursement,  le  payement  des  quarante 
millions  de  florins  (monnaie  de  convention)  stipulés  par 
l'article  7  du  présent,  dans  îe  mode  et  aux  échéances 
ci-apres  détermines» 

Huit  millions  de  florins  seront  payés  en  argent  comp- 
tant, moyennant  un  mandat  payable  à  Paris,  sans  in- 
térêts, à  l'expiration  du  troisième  mois,  à  dater  du  jour 
de  la  signature  du  présent  Traité,  et  qui  sera  remis  aux 
plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apo- 
stolique, lors  de  l'échange  des  ratifications. 

Le  payement  des  trente-deux  millions  de  florins  re- 
stant aura  lieu  à  Vienne,  en  argent  comptant  et  en  dix 
versements  successifs  a  effectuer,  de  deux  en  deux  mois, 
en  lettres  de  change  sur  Paris,  a  raison  de  trois  mil- 
lions deux  cent  mille  florins  (monnaie  do  convention) 
chacune.  Le  premier  de  ces  dix  versements  aura  lieu 
deux  mois  après  le  payement  du  mandat  de  huit  mil- 
lions de  florins  ci-dessus  stipulé.  Pour  ce  terme,  comme 
pour  tous  les  termes  suivants,  les  intérêts  seront  comptés 
à  cinq  pour  cent,  à  partir  du  premier  jour  du  mois  qui 
suivra  l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force  et 
valeur  que  s'il  était  inséré  mot  h  mot  au  Traité  de 
ce  jour. 

Il  sera  ratifié  eu  un  seul  acte  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  en  même  temps, 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  article  additionnel  et  y  ont  apposé  ie 
sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Zurich,  îe  dixième  jour  du  mois  de  novembre 
de  l'an  de  grâce  1859. 

Signés  (L.  S.)  Bourqueney. 
(L.  S.)  Ranneville. 
(L.  S.)  Karolyi, 
{L.  S.)  Meysenbug. 
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LXXXL 

Traité  entre,  la  France  et  la  Sar daigne ,  relatif  à 
la  cession  de  la  Lombardie;  signé  à  Zurich,  le 
10  novembre  1859  *). 

Au  nom  de  la  très  -  sainte  et  indivisible  Trinité, 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Sardaigne,  voulant  consolider  leur  alliance  et 
régler  par  un  accord  définitif  les  résultats  de  leur  parti- 
cipation à  la  dernière  guerre,  ont  résolu  de  consacrer 
par  un  Traité  les  dispositions  des  préliminaires  de  Villa- 
iranca  relatives  à  la  cession  de  la  Lombardie  Us  ont, 
à  cet  effet,  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français:  le  sieur  Fran- 
çois-Adolphe, baron  de  Bourqueney\  sénateur  de  l'Em- 
pire, grand -croix  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, etc.,  etc.,  etc. 

Et  le  sieur  Gaskm-Robert  Morin,  marquis  de  Banne- 
ville,  of6cier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur, 
commandeur  de  l'ordre  des  Saints -Maurice -et -Lazare, 
etc.,  etc.,  etc.  5 

Et  Sa  Majesté  le  Boi  de  Sardaigne,  le  sieur  François- 
Louis,  chevalier  Des  Ambrois  de  Nevache,  chevalier  grand 
cordon  de  son  ordre  des  Sainis-Maurice-et-Lazare,  vice- 
président  de  son  conseil  d'Etat,  sénateur  et  vice -prési- 
dent du  sénat  du  royaume,  etc.,  etc.,  etc., 

Et  îe  sieur  Alexandre,  chevalier  Jocteau,  commandeur 
de  Tordre  des  Sainis-Maurice-et-Lazare,  commandeur  de 
l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc..  etc., 
son  ministre  résident  près  la  Confédération  suisse; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme ,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants: 

Art  !.  Par  un  traité,  en  date  de  ce  jour,  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  d'Autriche  ayant  renoncé  pour  lui  et 
tous  ses  descendants  et  successeurs,  en  faveur  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  Français,  à  ses  droits  et  titres 
sur  la  Lombardie ,  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Zurich,  le  2J  novem- 
bre 1859. 
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transfère  à  Sa  Majesté  1e  Roi  de  Sardaigne  les  droits 
et  titres  qui  lui  sont  acquis  par  l'article  4  du  Trailé 
précité,  dont  la  teneur  suitt 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  renonce  pour  lut 
et  tous  ses  descendants  et  successeurs»  en  faveur  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  Français,  à  ses  drurts  et  litres 
sur  ta  Lombardie,  à  l'exception  des  forleressen  de  Pe- 
scfiiera  et  de  Mantoue  et  des  territoires  déterminés  par 
la  nouvelle  délimitation ,  qui  restent  en  la  possession  de 
Sa  Majesté  Impénale  et  Royale  Apostolique. 

La  frontière,  partant  de  la  limite  méridionale  du  Tyroî 
sur  le  lac  de  Garda,  suivra  le  milieu  du  *ae  jusqu'à  la 
hauteur  de  Bardolino  et  de  Manerba,  d'où  elle  rejoindra, 
en  ligne  droite,  le  point  d'intersection  de  la  zone  de 
défense  de  la  place  de  È*eschiera  avec  le  lac  de  Garda, 

Cette  zone  sera  déterminée  par  une  circonférence» 
dont  le  rayon,  compté  à  partir  du  centre  de  la  place, 
est  fixé  à  3,500  mètres,  plus  la  distance  dudit  centre  au 
g*iacis  du  fori  le  plus  avancé.  Du  point  d'intersection 
de  la  circonférence  ainsi  désignée  avec  le  Mincio,  la 
frontière  suivra  le  thalweg  de  la  rivière  jusqu'à  Le  Grazie, 
s'étendra  de  Le  Grazie,  en  ligne  droite,  jusqu'à  Scorza- 
roîo;  suivra  le  thalweg  du  Pô  jusqu'à  Luzzara,  point  a 
partir  duquel  il  n'est  rien  changé  aux  limites  actuelles, 
telles  qu'elles  existaient  avant  la  guerre. 

Une  commission  militaire,  instituée  par  les  gouverne- 
ments intéressés,  sera  chargée  d'exécuter  le  tracé  sur  le 
terrain,  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Art  2*  So  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  en  prenant 
possession  des  territoires  à  lui  cédés  par  Sa  Majesté 
'Empereur  des  Français,  accepte  les  charges  et  condi- 
tions attachées  à  cette  cession,  telles  qu'elles  sont  stipu- 
lées dans  les  articles  7,  8,  9,  H),  IK  12,  13,  14,  15 
et  K>  du  Traité  conclu,  en  date  de  ce  jour,  entre  Sa 
Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  qui  sont  ainsi  conçus  t 

a.  Le  nouveau  gouvernement  de  la  Lombardie 
prendra  à  sa  charge  les  trots  cinquièmes  de  la  delte  du 
Monte-Lombardo-Veneto. 

Il  supportera  également  une  portion  de  l'emprunt 
national  de  1854,  uxée  entre  les  Hautes  Parties  con- 
tractantes a  quarante  millions  de  florins  (monnaie  de 
convention), 

b.  Une  commission  internationale  sera  immédiate- 
ment instituée  pour  procéder  a  la  liquidation  du  Monte- 
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Lotnbsrdo-Veneto;  le  partage  de  l'actif  et  du  passif  c!e 
cet  établissement  s'effectuera  en  prenant  pour  b*se  la 
répartition  de  trois  cinquièmes  pour  te  nouveau  gouver» 
nemenî  et  de  deux  cinquièmes  pour  l'Autriche. 

De  Pacrif  du  fonds  d'amortissement  du  Monte  et  de 
sa  caisse  de  dépôts  consistant  en  effets  publics*  le  nou- 
veau gouvernement  recevra  trois  cinquièmes  et  l'Au- 
triche deux  cinquièmes,  et,  quant  à  ia  partie  de  l'actif 
qui  se  compose  de  biens-fonds  ou  de  créances  hypothé- 
caires, !a  commission  effectuera  le  partage  en  tenant 
compte  de  la  situation  des  immeubles,  de  manière  à  en 
attribuer  la  propriété,  autant  que  faire  se  pourra,  à  celui 
des  deu\  gouvernements  sur  le  territoire  duquel  ils  se 
trouvent  situés. 

Quant  aux  différentes  catégories  de  dettes  inscrites! 
jusqu'au  4  juin  1851),  sur  le  Monte-Lombardo-Veneto, 
et  aux  capitaux  places  a  intérêts  à  la  caisse  de  dépôts 
du  fonds  d'amortissement ,  le  nouveau  gouvernement  se 
charge  pour  trois  cinquièmes,  et  l'Autriche  pour  deux 
cinquièmes,  soit  de  payer  les  intérêts,  soit  de  rembourser 
le  capital,  conformément  aux  règlements  jusqu'ici  en 
vigueur.  Les  titres  de  créance  des  sujets  autrichiens 
entreront,  de  préférence,  dans  la  quote-part  de  l'Autriche, 
qui,  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  f  échange 
des  ratifications  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  transmettra 
au  nouveau  gouvernement  de  la  Lombardie  des  tableaux 
spécifiés  de  ces  titres. 

Ci  Le  nouveau  gouvernement  de  la  Lombardie  suc- 
cède aux  droits  et  obligations  résultant  de  contrats  ré- 
gulièrement stipulés  par  l'administration  autrichienne  pour 
des  objets  d'intérêt  public  concernant  spécialement  le 
pays  cédé* 

d.  Le  gouvernement  autrichien  restera  chargé  du 
remboursement  de  toutes  les  sommes  versées  par  les 
sujets  lombards,  par  les  communes,  établissements  pu- 
blics et  corporations  religieuses,  dans  les  caisses  publi- 
ques autrichiennes,  à  titre  de  cautionnements,  dépôts  ou 
consignations. 

De  même,  les  sujets  autrichiens,  communes,  établis- 
sements publics  et  corporations  religieuses  qui  auront 
verse  des  sommes  à  titre  de  cautionnements,  dépôts  ou 
consignations,  dans  les  caisses  de  la  Lombardie,  seront 
exactement  remboursés  par  le  nouveau  gouvernement 

e.  Le  nouveau  gouvernement  de  la  Lombardie  re- 
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connaît  et  confirme  les  concessions  de  chemins  de  fer 
accordées  par  le  gouvernement  autrichien  sur  le  territoire 
cédé,  dans  toutes  leurs  dispositions  et  pour  toute  leur 
durée»  et  nommément  les  concessions  résultant  des  con- 
trats passés,  en  date  des  14  mars  1856,  8  avril  1857 
et  23  septembre  1858. 

A  partir  de  l'échange  des  ratifications  du  présent 
Traité,  le  nouveau  gouvernement  est  subrogé  à  tous  les 
droits  et  a  toutes  les  obligations  qui  résultaient  pour  le 
gouvernement  autrichien  des  concessions  précitées,  en  ce 
qui  concerne  les  lignes  de  chemins  de  fer  situées  sur  le 
territoire  cédé. 

En  conséquence,  le  droit  de  dévolution  qui  apparte- 
nait au  gouvernement  autrichien  a  l'égard  de  ces  che^ 
mins  de  fer  est  transféré  au  nouveau  gouvernement  de 
la  Lombardie, 

Les  payements  qui  restent  à  faire  sur  la  somme  due 
à  l'Etat  par  les  concessionnaires,  en  vertu  du  contrat  do 
14  mars  1856,  comme  équivalent  des  dépenses  de  con- 
struction desdits  chemins  de  fer,  seront  effectués  inté- 
gralement dans  le  trésor  autrichien. 

Les  créances  des  entrepreneurs  de  constructions  et 
des  fournisseurs,  de  même  que  les  indemnités  pour  ex- 
propriations de  terrains,  se  rapportant  à  la  période  oo 
les  chemins  de  fer  en  question  étaient  administrés  pour 
le  compte  de  l'Etat,  et  qui  n'auraient  pas  encore  été 
acquittées,  seront  payées  par  le  gouvernement  autrichien 
et,  pour  autant  qu'ils  y  sont  tenus  en  vertu  de  l'acte  de 
concession,  par  les  concessionnaires,  au  nom  du  gou- 
vernement autrichien. 

Une  convention  spéciale  réglera,  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  le  service  international  des  chemins  de 
fer  entre  les  pays  respectifs. 

f.  Les  sujets  lombards  domiciliés  sur  le  territoire 
cédé  par  le  présent  Traité,  jouiront,  pendant  l'espace 
d'un  an ,  à  partir  du  jour  de  J'échange  des  ratiflcations, 
et  moyennant  une  déclaration  préalable  à  l'autorité  com- 
pétente, de  la  faculté  pleine  et  entière  d'exporter  leurs 
bien-meubies  en  franchise  de  droits  et  de  se  retirer] avec 
leurs  familles  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  Apostolique;  auquel  cas  la  qualité  de  sujets  au- 
trichiens leur  sera  maintenue.  Ils  seront  libres  de  con- 
server leurs  immeubles  situés  sur  le  territoire  dé  la  Lom- 
bard ie. 
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La  môme  faculté  est  accordée  réciproquement  aux 
individus  originaires  du  territoire  cédé  de  la  Lombardie, 
établis  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Au- 
tricbe. 

Les  Lombards  qui  prouveront  des  présentes  dispo- 
sitions ne  pourront  être,  du  fait  de  leur  option,  inquiétés, 
de  part  ni  d'autre,  dans  leurs  personnes  ou  dans  leurs 
propriétés  situées  dans  les  Etats  respectifs. 

Le  délai  d'un  an  est  étendu  à  deux  ans  pour  les 
sujets  originaires  du  territoire  cédé  de  la  Lombardie, 
qui,  à  l'époque  de  l'échange  des  ratifications  du  présent 
Traité,  se  trouveront  hors  du  territoire  de  la  monarchie 
autrichienne.  Leur  déclaration  pourra  être  reçue  par 
la  mission  autrichienne  la  plus  voisine,  ou  par  l'autorité 
supérieure  d'une  province  quelconque  de  la  monarchie. 

g.  Les  sujets  lombards  faisant  partie  de  l'armée  au- 
trichienne, à  l'exception  de  ceux  qui  sont  originaires  de 
la  partie  du  territoire  lombard  réservée  à  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Autriche  par  le  présent  Traité,  seront  im- 
médiatement libérés  du  service  militaire  et  renvoyés  dans 
leurs  foyers. 

Il  est  entendu  que  ceux  d'entre  eux  qui  déclareront 
vouloir  rester  au  service  de  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  Apostolique,  ne  seront  point  inquiétés  pour  ce 
fait,  soit  dans  leurs  personnes,  soit  dans  leurs  pro- 
priétés. 

Les  mêmes  garanties  sont  assurées  aux  employés 
civils  originaires  de  la  Lombardie  qui  manifesteront  l'in- 
tention de  conserver  les  fonctions  qu'ils  occupent  au 
service  d'Autriche. 

h.  Les  pensions,  tant  civiles  que  militaires,  réguliè- 
rement liquidées,  et  qui  étaient  à  la  charge  des  caisses 
publiques  de  la  Lombardie,  restent  acquises  à  leurs  titu- 
laires, et,  s'il  y  a  lieu,  à  leurs  veuves  et  à  leurs  enfants, 
et  seront  acquittées  à  l'avenir  par  le  nouveau  gouverne- 
ment de  la  Lombardie. 

Cette  stipulation  est  étendue  aux  pensionnaires,  tant 
civils  que  militaires,  ainsi  qu'à  leurs  veuves  et  à  leurs 
enfants,  sans  distinction  d'origine,  qui  conserveront  leur 
domicile  dans  le  territoire  cédé,  et  dont  les  traitements 
acquittés,  jusqu'en  1814,  par  le  ci-devant  royaume  d'Italie, 
sont  alors  tombés  à  la  charge  du  trésor  autrichien. 

i.  Les  archives  contenant  les  titres  de  propriété  et 
documents  administratifs  et  de  justice  civile,  relatifs,  soit 
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à  4»  partie  de  la  Lombardie  dont  la  possession  est  ré- 
servée à  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  par  le  présent 
Traité,  soit  aux  provinces  Vénitiennes,  seront  remises 
aux  commissaires  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale 
Apostolique,  aussitôt  que  faire  se  pourra.  Réoiproque- 
ment;  les  titres  de  propriété,  documents  administratifs  et 
de  justice  ciyile  concernant  le  territoire  cédé,  qui  peuvent 
se  trouver  dans  les  archives  de  l'Empire  d'Autriche, 
seront  remis  aux  commissaires  du  nouveau  gouvernement 
de  la  Lombardie. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  se  com- 
muniquer réciproquement,  sur  la  demande  des  autorités 
administratives  supérieures ,  tous  les  documents  et  infor- 
mations relatifs  à  des  affaires  concernant  à  la  fois  la 
Lombardie  et  la  Vénétie. 

j.  Les  corporations  religieuses  établies  en  Lom- 
bardie pourront  librement  disposer  de  leurs  propriétés 
mobilières  et  immobilières,  dans  le  cas  où  la  législation 
nouvelle,  sous  laquelle  elles  passent,  n'autoriserait  pas 
le  maintien  de  leurs  établissements. 

Art.  3.  Par  l'article  additionnel  au  Traité  conclu, 
en  date  de  ce  jour,  entre  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français  et  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  le  Gou- 
vernement français  s'étant  engagé  vis-à-vis  du  gouverne- 
ment autrichien  a  effectuer,  pour  le  compte  du  nouveau 
gouvernement  de  la  Lombardie,  le  payement  des  qua- 
rante millions  de  florins  (monnaie  de  convention)  stipulés 
par  l'art.  7  du  Traité  précité,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daigne,  en  conséquence  des  obligations  qu'il  a  acceptées 
par  l'article  précédent,  s'engage  à  rembourser  cette  somme 
a  la  France  de  la  manière  suivante: 

Le  Gouvernement  sarde  remettra  à  celui  de  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  des  Français  des  titres  de  rentes  sardes 
cinq  pour  cent,  au  porteur,  pour  une  valeur  de  cent 
millions  de  francs.  Le  Gouvernement  français  les  ac- 
cepte au  cours  moyen  de  la  Bourse  de  Paris  du  29  oc- 
tobre 1859.  Les  intérêts  dé  ces  rentes  courront  au  pro- 
fit de  la  France,  à  partir  du  jour  de  la  remise  des  titres, 

3ui  aura  lieu  un  mois  après  l'échange  des  ratification» 
u  présent  Traité. 

Art.  4.  Pour  atténuer  les  charges  que  la  France 
s'est  imposées  à  l'occasion  de  la  dernière  guerre,  le  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  s'engage 
à  rembourser  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
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des  Français  une  somme  de  soixante  millions  de  francs, 
pour  le  payement  de  laquelle  une  rente  cinq  pour  cent 
de  trois  millions  sera  inscrite  sur  le  grand-livre  de  la 
dette  publique  de  Sardaigne.  Les  titres  en  seront  remis 
au  Gouvernement  français  qui  les  accepte  au  pair.  I  es 
intérêts  de  ces  rentes  courront  au  profit  de  la  France, 
à  partir  du  jour  de  la  remise  des  titres,  qui  aura  lieu 
un  mois  après  l'échange  des  ratifications. 

Art.  5.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifica- 
tions  en  seront  échangées  à  Zurich ,  dans  un  délai  de 
quinze  jours  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Zurich,  le  dixième  jour  du  mois  de  novembre 
de  l'an  de  grâce  1850. 

Signé:  (L.  S.)  Bourqueiiey* 
(L.  S.)  Banneville. 
(L.  S.)  Des  Ambrois. 
(L.  S.)  Jocteau. 


LXXXII. 

Traité  de  paix  entre  l 'Autriche,  la  France  ti  la 
Sardaigne,  signé  à  Zurich,  le  iO  novembre  1S59  *). 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté  PEm- 
pereur  d'Autriche  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  vou- 
lant compléter  les  conditions  de  la  paix  dont  les  préli- 
minaires, arrêtés  à  Yillafranca,  ont  été  c  avertis  en  un 
Traité  conclu,  en  date  de  ce  jour,  entre  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  l'Empereur  d' Au- 
triche, voulant  de  plus  consigner  dans  un  acte  commun 
les  cessions  territoriales  telles  qu'elles  sont  stipulées  clans 
le  Traité  conclu,  ce  même  jour,  entre  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne. 
ont  nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  sieur  François- 
Adolphe  .  baron  de  Bourqueney,  sénateur  de  l'Empire, 

')  Les  ratifications  ont  Me  échangées  le  2 1  du  méat*  mois. 
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grand-croix  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur, 
de  l'ordre  de  Léopold  d'Autriche,  etc.  etc.  etc. 

Et  le  sieur  Gaston-Robert  Morin,  marquis  de  Banne- 
ville,  officier  de.  l'ordre,  impérial  de  la  Légion  d'honneur, 
commandeur  de  l'ordre  des  Saints- Maurice -et- Lazare, 
chevalier  de  grâce  de  l'ordre  constantinien  des  Deux- 
Siciles,  etc.,  etc.,  etc. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche ,  le  sieur  Aîoïs 
comte  Karolyi  de  Nagy  Karoly,  commandeur  de  l'ordre 
du  Sauveur  de  Grèce,  son  chambellan  et  ministre  plé- 
nipotentiaire, etc.,  etc.,  etc.; 

Et  le  sieur  Othon,  baron  de  Meysenbug,  chevalier 
de  l'ordre  impérial  et  royal  de  Léopold ,  commandeur 
de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc., 
son  ministre  plénipotentiaire,  conseiller  aulique,  etc.,  elc,,etc; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne ,  le  sieur  François- 
Louis,  chevalier  Des  Ambrois  de  Nevache,  chevalier  grand 
cordon  de  son  ordre  des  Saints-Maurize-et-Lazare,  vice- 
président  de  son  conseil  d'Etat,  sénateur  et  vice -prési- 
dent du  sénat  du  royaume,  etc.,  etc.,  etcj 

Et  le  sieur  Alexandre,  chevalier  Jocleau ,  comman- 
deur de  son  ordre  des  Saints  -  Maurice  -  et- Lazare,  com- 
mandeur de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur, 
etc.,  etc.,  etc.,  son  ministre  résident  près  la  Confédé- 
ration suisse, 

Lequels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  arti- 
cles suivants: 

Art.  1er.  Il  y  aura,  à  dater  du  jour  de  l'échange 
des  ratifications  du  présent  Traité,  paix  et  amitié  entre 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  et  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne,  leurs  héritiers  et  successeurs,  leurs  Etats 
et  sujets  respectifs,  à  perpétuité. 

Art.  2.  Les  prisonniers  de  guerre  autrichiens  et 
sardes  seront  immédiatement  rendus  de  part  et  d'autre. 

Art.  3.  Par  suite  des  cessions  territoriales  stipulées 
dans  les  Traités  conclus  en  ce  jour ,  entre  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Au- 
triche, d'un  côté,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français 
et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  de  l'autre,  la  déli- 
mitation entre  les  provinces  italiennes  de  l'Autriche  et  la, 
Sardaigne  sera  à  l'avenir  la  suivante  : 

La  frontière  partant  de  la  limite  méridionale  du  Ty- 
rol  sur  le  lac  de  Garda,  suivra  le  milieu  du  lac  jusqu'à 
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la  hauteur  de  Bardolino  et  de  Manerba,  d'où  elle  re- 
joindra en  ligne  droite  le  point  d'intersection  de  la  zone 
de  défense  de  la  place  de  Peschiera  avec  le  lac  de  Garda. 

Elle  suivra  la  circonférence  de  cette  zone  dont  le 
rayon,  compté  à  partir  du  centre  de  la  place,  est  fixé  à 
3,500  mètres,  plus  la  distance  dudit  centre  au  glacis  du 
fort  le  plus  avancé.  Du  point  d'intersection  de  la  cir- 
conférence ainsi  désignée  avec  le  Mincio,  la  frontière 
suivra  le  thalweg  de  la  rivière  jusqu'à  Le  Grazie,  s'éten- 
dra de  Le  Grazie  en  ligne  droite  jusqu'à  Scorzarolo, 
suivra  le  thalweg  du  Pô  jusqu'à  Luzzara,  point  à  par- 
tir duquel  il  n'est  rien  changé  aux  limites  actuelles,  tel- 
les qu'elles  existaient  avant  la  guerre. 

Une  commission  militaire,  instituée  par  les  Hautes 
Parties  contractantes,  sera  chargée  d'exécuter  le  tracé 
sur  le  terrain  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Art.  4.  Les  territoires  encore  occupés,  en  vertu  de 
l'armistice  du  8  juillet  dernier,  seront  réciproquement 
évacués  par  les  troupes  autrichiennes  et  sardes  qui  se 
retireront  immédiatement  en  deçà  des  frontières  déter- 
minées par  l'article  précédent. 

Art.  5.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne  prendra  à  sa  charge  les  trois  cinquièmes  de 
la  dette  du  Monte-Lombardo-Veneto. 

Il  supportera  également  une  portion  de  l'emprunt 
national  de  1854,  fixée  entre  les  Hautes  Parties  contra- 
ctantes à  quarante  millions  de  Oorins  (monnaie  de  con- 
vention). 

Art.  6.  A  l'égard  des  quarante  millions  de  florins 
stipulés  dans  l'article  précédent,  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  Français  renouvelle  l'engagement 
qu'il  a  pris  vis-à-YiS  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
l  Empereur  d'Autriche  d'en  effectuer  le  payement,  selon 
le  mode  déterminé  dans  l'article  additionnel  au  Traité 
signé,  en  date  de  ce  jour,  entre  les  deux  Hautes  Par- 
ties contractantes. 

D'autre  part,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne  constate  de  nouveau  l'engagement  qu'il  a 
contracté,  par  le  Traité  signé  également  aujourd'hui  entre 
la  France  et  la  Sardaigne,  de  rembourser  cette  somme 
au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français 
d'après  le  mode  stipulé  dans  l'article  3  dudit  Traité. 

Art.  7.  Une  commission  composée  de  délégués  des 
Hautes  Parties  contractantes  sera  immédiatement  insti* 
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tuée  pour  procéder  à  la  liquidation  du  Monte-Lombardo*- 
Veneto.  Le  partage  de  ractif  et  du  passif  de  cet  éta- 
blissement s'effectuera  en  prenant  pour  base  fa  répara 
tilîon  de  trots  cinquièmes  pour  la  Sardaigne  et  de  Jeux 
cinquièmes  pour  l  Autriche. 

De  l'actif  du  fonds  d'amortissement  du  Monte  et  de 
sa  caisse  de  dépôts  consistant  en  effets  publics,  la  Sar- 
daigne recevra  trois  cinquièmes  et  l'Autriche  deux  cin- 
ouiemes:  et,  quant  à  la  partie  de  l'actif  qui  se  compose 
Je  biens  fonds  ou  de  créances  hypothécaires ,  la  com- 
mission effectuera  le  partage  en  tenant  compte  de  la  si- 
tuation des  immeubles,  de  manière  à  en  attribuer  la 
propriété,  autant  que  faire  se  pourra*  a  celui  des  deux 
l  km  vernements  sur  le  territoire  duquel  lis  se  trouvent 
située. 

Quant  aux  différentes  catégories  de  dettes  inscrites, 
jusqu'au  4  juin  1859,  sur  le  Monte -Lonihardo- Veneto, 
et  aux  capitaux  placés  h  intérêts  à  la  caisse  de  dépôts 
du  fonds  a  amortissement,  la  Sardaigne  se  charge  pour 
trois  cinquièmes  et  l'Autriche  pour  deux  cinquièmes, 
soit  de  payer  les  intérêts,  soit  oe  rembourser  le  capital, 
conformément  aux  règlements  jusqu'ici  en  vigueur.  Les 
titres  de  créance  des  sujets  autrichiens  entreront  de  pré- 
férence dans  la  quote-part  de  l'Autriche  qui,  dans  un 
délai  de  trois  mois  à  partir  de  l'échange  des  ratifications, 
ou  plu*  tôt,  m  faire  se  peut,  transmettra  au  gouverne- 
ment sarde  des  tableaux  spécifiés  de  ces  titres. 

Art  8.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Sarde  suc- 
cède aux  droits  et  obligations  résultant  de  contrats  re- 

§uiièrement.  stipulés  par  l'administration  autrichienne  pour 
es  objets  d'intérêt  public  concernant  spécialement  le 
pays  cédé 

Art.  i).  Le  gouvernement  autrichien  restera  chargé 
du  remboursement  de  toutes  les  sommes  versées  par 
les  sujets  lombards,  par  les  communes,  établissements 
publics  et  corporations  religieuses  dans  les  caisses  publi- 
ques autrichiennes,  à  titre  de  cautionnements,  dépôts  ou 
consignations.  De  même,  les  sujets  autrichiens,  commu- 
nes, établissements  publics  et  corporations  religieuses,  qui 
auront  versé  des  sommes,  à  titre  Je  cautionnements,  dépôts 
ou  consignations,  dans  les  caisses  de  la  Loin  hardie,  seront 
exactement  remboursés  par  le  gouvernement  sarde. 

Art.  10.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Rpi  de 
Sardaigne  reconnaît  et  confirme  les  concessions  de  che- 
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mins  de  fer  accordées  par  le  gouvernement  autrichien 
sur  le  territoire  cédé,  dans  toutes  leurs  dispositions  et 
pour  toute  leur  durée,  et  nommément  les  concessions 
résultant  des  contrats  passés  en  date  des  14  mars  1856, 
8  avril  1857  et  23  septembre  1858. 

A  partir  de  l'échange  des  ratifications  du  présent 
Traité,  le  gouvernement  sarde  est  subrogé  à  tous  les 
droits  et  à  toutes  les  obligations  qui  résultaient  pouf  le 
gouvernement  autrichien  des  concessions  précitées  en  ce 
qui  concerne  les  lignes  de  chemins  de  fer  situées  sur 
le  territoire  cédé. 

En  conséquence,  le  droit  de  dévolution,  qui  appar- 
tenait au  gouvernement  autrichien  à  l'égard  de  ces  che- 
mins de  fer,  est  tranféré  au  gouvernement  sarde. 

Les  payements  qui  restent  à  faire  sur  la  somme  due 
à  l'Etat  par  les  concessionnaires ,  en  vertu  du  contrat 
du  14  mars  1850,  comme  équivalent  des  dépenses  de 
construction  desdits  chemins,  seront  effectués  intégrale- 
ment dans  le  trésor  autrichien. 

Les  créances  des  entrepreneurs  de  construction  et 
des  fournisseurs,  de  même  que  les  indemnités  pour  ex- 

f>ropriations  de  terrains,  se  rapportant  a  la  période  oq 
es  chemins  de  fer  en  question  étaient  administrés  pour 
le  compte  de  l'Etat,  qui  n'auraient  pas  encore  été  ac- 
quittées,  seront  payées  par  le  gouvernement  autrichien  et 
pour  autant  qu'ils  y  sont  tenus,  eu  vertu  de  l'acte  de 
concession,  par  les  concessionnaires  au  nom  du  gouver- 
nement autrichien. 

Une  convention  spéciale  réglera ,  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  le  service  international  des  chemins  de 
fer  entre  l'Autriche  et  la  Sardaigne. 

Art.  IL  II  est  entendu  que  le  recouvrement,  des 
créances  résultant  des  paragraphes  12,  13,  14,  15  et  16 
du  contrat  du  14  mars  1856,  ne  donnera  à  l'Autriche 
aucun  droit  de  contrôle  et  de  surveillance  sur  la  con- 
struction et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  dans  le 
territoire  cédé.  Le  gouvernement  sarde  s'engage,  de  son 
côté,  à  donner  tous  les  renseignements  qui  pourraient 
lui  être  demandés  à  cet  égard  par  le  gouvernement 
autrichien. 

Art.  12.  Les  sujets  lombards  domiciliés  sur  le  ter- 
ritoire  cédé  jouiront,  pendant  l'espace  d'un  an,  à  partir 
du  jour  de  l'échange  des  ratifications,  et  moyennant  une 
déclaration  préalable  à  l'autorité  compétente,   de  la  fa- 
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culte  pleine  et  entière  d'exporter  leurs  biens  meubles  en 
franchise  de  droits  et  de  se  retirer  avec  leurs  familles 
dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apo- 
stolique, auquel  cas  la  qualité  de  sujets  autrichiens  leur 
sera  maintenue.  Ils  seront  libres  de  conserver  leurs  im- 
meubles situés  sur  le  territoire  de  la  Lombardie. 

La  même  faculté  est  accordée  réciproquement  aux 
individus  originaires  du  territoire  cédé  de  la  Lombardie 
établis  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche. 

Les  Lombards  qui  profiteront  des  présentes  disposi- 
tions ne  pourront  être,  du  fait  de  leur  option,  inquiétés, 
de  part  ni  d'autre,  dans  leurs  personnes  ou  dans  leurs 
propriétés  situées  dans  les  Etats  respectifs. 

Le  délai  d'un  an  est  étendu  à  deux  ans  pour  les 
sujets  originaires  du  territoire  cédé  de  la  Lombardie  qui, 
à  l'époque  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité, 
se  trouveront  hors  du  territoire  de  la  monarchie  autri- 
chienne. Leur  déclaration  pourra  être  reçue  par  la  mis- 
sion autrichienne  la  plus  voisine  ou  par  l'autorité  supé- 
rieure d'une  province  quelconque  de  la  monarchie. 

Art.  13.  Les  sujets  lombards  faisant  partie  de  l'ar- 
mée autrichienne,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  origi- 
naires de  la  partie  du  territoire  lombard  réservée  à  Sa 
Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  seront  immédiatement  li- 
bérés du  service  militaire  et  renvoyés  dans  leurs  foyers. 

Il  est  entendu  que  ceux  d'entre  eux  qui  déclareront 
vouloir  rester  au  service  de  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  Apostolique  ne  seront  point  inquiétés  pour  ce 
fait,  soit  dans  leurs  personnes,  soit  dans  leurs  propriétés. 

Les  mêmes  garanties  sont  assurées  aux  employés  ci- 
vils originaires  de  la  Lombardie  qui  manifesteront  l'in- 
tention de  conserver  les  fonctions  qu'ils  occupent  au 
service  d'Autriche. 

Art.  14.  Les  pensions,  tant  civiles  que  militaires, 
régulièrement  liquidées,  et  qui  étaient  à  la  charge  des 
caisses  publiques  de  la  Lombardie ,  restent  acquises  à 
leurs  titulaires  et,  s'il  y  a  lieu,  à  leurs  veuves  et  à  leurs 
enfants,  et  seront  acquittées,  à  l'avenir,  par  le  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  Sarde. 

Cette  stipulation  est  étendue  aux  pensionnaires,  tant 
civils  que  militaires,  ainsi  qu'à  leurs  veuves  et  enfants, 
sans  distinction  d'origine,  qui  conserveront  leur  domicile 
dans  le  territoire  cédé,  et  dont  les  traitements,  acquittés 
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jusqu'en  1814,  par  le  ci -devant  royaume  d'Italie,  sont 
alors  tombés  a  la  charge  du  trésor  autrichien. 

Art.  15.  Les  archives  contenant  ies  titres  de  pro- 
priété et  documents  administratifs  et  de  justice  civile, 
relatifs,  soit  à  la  partie  de  la  Lombardie,  dont  là  pos- 
session est  réservée  à  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche, 
soit  aux  provinces  vénitiennes,  seront  remises  aux  com- 
missaires de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique 
aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Réciproquement,  les  titres  de  propriété,  documents 
administratifs  et  de  justice  civile  concernant  le  territoire 
cédé  qui  peuvent  se  trouver  dans  les  archives  de  l'Em- 
pire d'Autriche  seront  remis  aux  commissaires  de  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Sardaigne. 

Les  gouvernements  d'Autriche  et  de  Sardaigne  s'en- 
gagent à  se  communiquer  réciproquement,  sur  la  de- 
mande des  autorités  administratives  supérieures,  tous  les 
documents  et  informations  relatifs  à  des  affaires  concer- 
nant à  la  fois  la  Lombardie  et  la  Vénétie. 

Art.  16.  Les  corporations  religieuses  établies  en 
Lombardie  et  dont  la  législation  sarae  n'autoriserait  pas 
l'existence,  pourront  librement  disposer  de  leurs  proprié- 
tés mobilières  et  immobilières. 

Art.  17.  Tous  les  Traités  et  Conventions  conclus 
entre  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  et  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Sardaigne,  qui  étaient  en  vigueur  avant  le  I  avril 
1859,  sont  confirmés  en  tant  qu'il  n'y  est  pas  dérogé 
par  le  présent  Traité,  Toutefois,  les  deux  Hautes  Par- 
ties contractantes  s'engagent  à  soumettre,  dans  le  terme 
d'une  année,  ces  Traités  et  Conventions  à  une  révision 
générale,  afin  d'y  apporter,  d'un  commun  accord,  les 
modifications  qui  seront  jugées  conformes  à  l'intérêt  des 
deux  pays. 

En  attendant,  ces  traités  et  conventions  sont  étendus 
au  territoire  nouvellement  acquis  par  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne. 

Art.  1B.  La  navigation  du  lac  de  Garda  est  libre, 
sauf  les  règlements  particuliers  des  ports  et  de  police 
riveraine.  La  liberté  de  la  navigation  du  Pô  et  de  ses 
affluents  est  maintenue  conformément  aux  traités. 

Une  convention  destinée  à  régler  les  mesures  néces- 
saires pour  prévenir  et  réprimer  la  contrebande  sur  ces 
eaux  sera  conclue,  entre  l'Autriche  et  la  Sardaigne,  dans 
le  terme  d'un  an,  à  dater  de  l'échange  des  ratifications 
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du  présent  Traité.  En  attendant,  on  appliquera  à  la 
navigation  les  dispositions  stipulées  dans  la  convention 
du  22  novembre  1851,  pour  la  répression  de  la  contre- 
bande sur  le  lac- Majeur,  le  Pô  et  le  Tessin;  et,  pendant 
le  même  intervalle,  il  ne  sera  rien  innové  aux  règlements 
et  aux  droits  de  navigation  en  vigueur  à  l'égard  du  Pô 
et  de  ses  affluents. 

Art,  19.  Le  gouvernement  autrichien  et  le  gouver- 
nement sarde  s'engagent  à  régler  par  un  acte  spécial 
tout  ce  qui  tient  a  la  propriété  et  à  l'entretien  des  ponts 
et  passages  sur  le  Mincio,  là  où  il  forme  la  frontière, 
aux  constructions  nouvelles  à  faire  à  cet  égard,  aux  frais 
qui  en  résulteront  et  à  la  perception  des  péages. 

Art.  20.  Là  où  le  thalweg  du  Mincio  marquera  dé- 
sormais la  frontière  entre  l'Autriche  et  la  Sardaigne,  les 
constructions  ayant  pour  objet  la  rectification  du  lit  et 
l'endiguement  de  cette  rivière,  ou  qui  seraient  de  nature 
à  altérer  son  courant,  se  feront  d'un  commun  accord 
entre  jes  deux  Etats  limitrophes.  Un  arrangement  ul- 
térieur réglera  cette  matière. 

Art.  21.  Les  habitants  des  districts  limitrophes  joui- 
ront réciproquement  des  facilités  qui.  étaient  antérieure- 
ment assurées  aux  riverains  du  Tessin. 

Art.  22.  Pour  contribuer  de  tous  leurs  efforts  à  la 
pacification  des  esprits,  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche 
et  Sa  Majesté  le  Koi  de  Sardaigne  déclarent  et  promet- 
tent que,   dans  leurs  territoires  respectifs  et  dans  les 

f>ays  restitués  ou  cédés,  aucun  individu  compromis  à 
'occasion  des  derniers  événements  dans  la  Péninsule,  de 
quelque  classe  ou  condition  qu'il  soit,  ne  pourra  être 
poursuivi,  inquiété  ou  troublé  dans  sa  personne  ou  dans 
sa  propriété,  à  raison  de  sa  conduite  ou  de  ses  opinions 
politiques. 

Art.  23.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  à  Zurich  dans  l'espace  de 
quinze  jours  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Zurich  ,  le  dixième  jour  du  mois  de  novem- 
bre 1859. 

Signé:      Bourqueney.    Banneville.  Karùlyi. 
Meyseubug*     Des  Amhiois*  Jovteau. 
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LXXXIII. 

Traité  entre  la  France  et  la  Sar daigne  pour  la 
réunion  de  la  Savoie  et  de  Nice  à  la  France, 
signé  à  Turin,  le  24  mars  i860. 

Au  nom  de  la  Trèê- Sainte  et  Indivisible  Trinité. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  ayant  exposé  les 
considérations  qui ,  par  suite  des  changements  survenus 
dans  les  rapports  territoriaux  entre  la  France  et  la  Sar- 
daigne,  lui  faisaient  désirer  la  réunion  de  la  Savoie  et 
de  l'arrondissement  de  Nice  (circondario  di  Nizza  !  h  la 
France,  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  s'étant  mon- 
tré disposé  à  y  acquiescer,  Leursdites  Majestés  ont  dé- 
cidé de  conclure  un  Traité  à  cet  effet,  et  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  le  baron  de 
Talleyrand- Périgord,  etc.,  etc.,  et  M.  Vincent  Benedetti, 
etc.,  etc.; 

Et  Sa  Majesté  de  Roi  de  Sardaigne,  Son  Excellence 
M.  le  comte  Camille  Benso  de  Cavour,  etc.,  etc.,  et  Son 
Excellence  M.  le  chevalier  Charles  Louis  Farini,  etc.,  etc.; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants: 

Art.  I.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  consent  à  la 
réunion  de  la  Savoie  et  de  l'arrondissement  de  Nice  (cir- 
condario di  Nizza)  à  la  France,  et  renonce,  pour  lui  et 
tous  ses  descendants  et  successeurs,  en  faveur  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  Français,  à  ses  droits  et  titres 
sur  tesdits  territoires.  Il  est  entendu  entre  Leurs  Ma- 
jestés que  cette  réunion  sera  effectuée  sans  nulle  con- 
trainte de  la  volonté  des  populalions  et  que  les  Gou- 
vernements de  l'Empereur  des  Français  et  du  Roi  de 
Sardaigne  se  concerteront  le  plu»  tôt  possible  sur  les 
meilleurs  moyens  d'apprécier  et  de  constater  les  mani- 
festai ions  de  cette  volonté. 

Art.  2.  Il  est  également  entendu  que  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Sardaigne  ne  peut  transférer  les  parties  neutra- 
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lisées  de  la  Savoie  qu'aux  conditions  auxquelles  il  les 
possède  lui- même,  et  qu'il  appartiendra  à  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français  de  s'entendre  à  ce  sujet,  tant  avec 
les  puissances  représentées  au  congrès  de  Vienne  qu'avec 
la  Confédération  Helvétique ,  et  de  leur  donner  les  ga- 
ranties qui  résultent  des  stipulations  rappelées  dans  le 
présent  article. 

Art.  3.  Une  commission  mixte  déterminera,  dans  un 
esprit  d'équité ,  les  frontières  des  deux  Etats ,  en  tenant 
compte  de  la  configuration  des  montagnes  et  de  la  né- 
cessité de  la  défense. 

Art.  4.  Une  ou  plusieurs  commissions  mixtes  seront 
chargées  d'examiner  et  de  résoudre;  dans  un  bref  délai, 
les  diverses  questions  incidentes  auxquelles  donnera  lieu 
la  réunion,  telles  que  la  fixation  de  la  part  contributive 
de  la  Savoie  et  de  l'arrondissement  de  Nice  (circondario 
de  Nizza)  dans  la  dette  publique  de  la  Sardaigne,  et 
l'exécution  des  obligations  résultant  des  contrats  passés 
avec  le  Gouvernement  sarde,  lequel  se  réserve  toutefois 
de  terminer  lui-même  les  travaux  entrepris  pour  le  per- 
cement du  tunnel  des  Alpes  (Mont  Genis). 

Art.  5.  Le  Gouvernement  français  tiendra  compte 
aux  fonctionnaires  de  l'ordre  civil  et  aux  militaires  ap- 
partenant par  leur  naissance  a  la  province  de  Savoie  et 
a  l'arrondissement  de  Nice  (circondario  di  Nizza)  et  qui 
deviendront  sujets  français,  des  droits  qui  leur  sont  ac- 
quis par  les  services  rendus  au  Gouvernement  sarde;  ils 
jouiront  notamment  du  bénéfice  résultant  de  l'inamovibi- 
lité pour  la  magistrature  et  des  garanties  assurées  à 
l'armée. 

Art.  6.  Les  sujets  sardes  originaires  de  la  Savoie  et 
de  l'arrondissement  de  Nice,  ou  domiciliés  actuellement 
dans  ces  provinces,  qui  entendront  conserver  la  natio- 
nalité sarde,  jouiront,  pendant  l'espace  d'un  an  a  partir 
de  l'échange  des  ratifications  et  moyennant  une  décla- 
ration préalable  faite  à  l'autorité  compétente,  de  la  fa- 
culté de  transporter  leur  domicile  en  Italie  et  de  s'y 
fixer,  auquel  cas  la  qualité  de  citoyen  sarde  leur  sera 
maintenue. 

Ils  seront  libres  de  conserver  leurs  immeubles  situés 
sur  les  territoires  réunis  a  la  France. 

Art.  7.  Pour  la  Sardaigne,  le  présent  Traité  sera 
exécutoire  aussitôt  que,  la  sanction  législative  nécessaire 
aura  été  donnée  par  le  parlement 
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Art.  8.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Turin  dans  le  délai  de  dix 
jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  Toi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  Turin,  le  vingt  quatrième 
jour  du  mois  de  mars  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent 
soixante. 

Signé:  Tallcyrand. 
Benedetli. 
Cavour. 
Farini, 
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Proclamation  de  Victor  ~  Emmanuel ,  roi  de  Sar- 
daigne.,  aux  habitants  de  la  Savoie  et  de  Nice;  en 
date  du  1er  avril  4860. 

Aux  habitants  de  la  Savoie  et  de  I\fice. 

Un  traité  conclu  le  24  mars  établit  crue  la  réunion 
de  la  Savoie  et  de  Nice  h  ta  France  aura  lieu  avec  l'ad- 
hésion des  populations  et  la  sanction  du  Parlement. 

Quelque  pénible  qu'il  me  soit  de  me  séparer  des 
provinces  qui  ont  fait  si  longtemps  partie  des  Etats  de 
mes  ancêtres,  et  auxquelles  tant  de  souvenirs  me  ratta- 
chent, j'ai  dû  considérer  que  les  changements  territoriaux 
amenés  par  la  guerre  en  Italie  justifiaient  la  demande 
que  mon  auguste  allié  l'Empereur  Napoléon  m'a  adressée 
pour  obtenir  cette  réunion.  J'ai  dû  en  outre  tenir  compte 
des  services  immenses  que  la  France  a  rendus  à  l'Italie, 
des  sacrifices  qu'elle  a  faits  dans  l'intérêt  de  son  indé- 
pendance, des  liens  que  les  batailles  et  les  traités  ont 
formés  entre  les  deux  pays.  Je  ne  pouvais  méconnaître 
d'ailleurs  que  le  développement  du  commerce,  la  rapi- 
dité et  la  facilité  des  communications  augmentent  cha- 
que jour  davantage  l'importance  et  le  nombre  des  rap- 
ports de  ia  Savoie  et  de  Nice  avec  la  France.  Je  n'ai 
pu  oublier  enfin  que  de  grandes  aftinités  de  race,  de 
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langage  et  de  moeurs  rendent  ces  rapports  de  plu*  en 
plus  intimes  et  naturels. 

Toutefois  ce  grand  changement  dans  le  sort  de  ces 
provinces  ne  saurait  vous  être  imposé.  Il  doit  être  le 
résultat  de  votre  libre  consentement.  Telle  est  ma  ferme 
volonté  :  telle  est  aussi  l'intention  de  l'Empereur  des 
Français.  Pour  que  rien  ne  puisse  gêner  la  libre  mani- 
festation de  vos  voeux,  je  rappelle  ceux  parmi  les  prin- 
cipaux fonctionnaires  de  l'ordre  administratif  qui  n'ap- 
partiennent pas  à  votre  pays,  et  je  lés  remplace  momen- 
tanément par  plusieurs  de  vos  concitoyens  entourés  de 
l'estime  et  de  la  considération  générale. 

Dans  ces  circonstances  solennelles  vous  vous  mon- 
trerez dignes  de  la  réputation  que  vous  avez  acquise. 
Si  vous  devez  suivre  d'antres  destinées,  faites  en  sorte 
que  les  Français  vous  accueillent  comme  des  frères  qu'on 
a  depuis  longtemps  appris  à  apprécier  et  à  estimer. 
Faiies  que  .votre  réunion  à  la  France  soit  tin  lien  de 
plus  entre  deux  nations  dont  la  mission  est  de  travaillée 
ce  concert  an  développement  de  la  civilisation. 

Turin,  1  avril  1860. 


LXXXV. 

Sénatus- consulte  concernant  la  réunion  à  la  France 
de  la  Savoie  et  de  l'arrondissement  de  Nice. 

Art.  Ier.  La  Savoie  et  l'arrondissement  de  Nice  font 
partie  intégrante  de  l'Empire  français 

La  Constitution  et  les  lois  françaises  y  deviendront 
exécutoires  à  partir  du  1"  janvier  1861. 

Art,  2.  La  répartition  des  territoires  réunis  à  la 
France  en  ressorts  de  cours  impériales  et  en  départe- 
ments sera  établie  par  une  loi. 

Art.  3.  Les  diverses  mesures  relatives  à  l'assiette 
des  lignes  de  douanes  et  toutes  dispositions  nécessaires 
pout  l'introduction  du  régime  français  dans  ces  terri- 
toires pourront  être  réglées  par  décrets  impériaux  rendus 
avant  le  l,r  janvier  1861.    Ces  décrets  auront  force  de  loi. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le 
12  juin  1860, 

Le  président, 

Troplorig. 
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Décret  impérial  du  10  mai  1854  portant  l'abro~ 
gation  des  dispositions  de  l'article  3  de  l'ordon- 
nance du  3  février  1826  concernant  le  traité  de 
navigation  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne. 

Rapport  à  l'Empereur. 

Paris  ,  le  10.  Mai ,  1854. 

Sire, 

Le  Traité  de  Navigation  conclu  entre  la  France  et 
l'Angleterre  le  26  Janvier,  1826,  a  pour  base  une  en- 
tière réciprocité.  Afin  d'assurer  l'exécution  de  ce  Traité, 
une  Ordonnance  rendue  le  S  Février  de  la  même  année 
a  prohibé  d'une  manière  absolue  l'importation  en  France, 
pour  la  consommation,  des  marchandises  originaires 
a'Asie,  d'Afrique,  et  d'Amérique,  chargées  dans  les  en- 
trepôts Anglais.  La  même  Ordonnance  a  défendu  l'im- 
portation sous  paviilon  Anglais  des  produits  Européens 
chargés  ailleurs  que  dans  les  ports  du  Royaume  Uni  ou 
de  ses  possessions  en  Europe. 

Ces  mesures  restrictives  n'avaient  été  introduites  dans 
notre  régime  douanier  que  par  réciprocité  des  mesures 
analogues  qui,  en  vertu  de  l'Acte  de  Navigation  de  1666, 
figuraient  dans  le  Code  Maritime  de  l'Angleterre. 

Depuis  qu'elles  existent,  ces  restrictions  ont  été  l'objet 
de  vives  réclamations  de  la  part  du  commerce  et  l'in- 
dustrie. 

A  plusieurs  époques ,  le  Gouvernement  s'est  départi 
de  la  rigueur  des  dispositions  de  l'Ordonnance  de  1826: 
ainsi  une  Ordonnance  du  8  Juillet,  1834,  a  levé  la  pro- 
hibition qui  frappait  à  leur  importation  d'Angleterre  les 
soies  gréges,  les  foulards  écrus,  les  cachemires  de  l'Inde, 
les  rhums  et  tafias. 

Tout  récemment,  à  la  suite  de  l'enquête  sur  la  si- 
tuation de  !a  filature  des  cotons,  votre  Majesté,  vivement 
préoccupé  des  moyens  de  donner  à  cette  industrie  de 
plus  grandes  facilités,  a  rendu,  le  30  Décembre  dernier, 
un  Derret  qui  a  fait  disparaître,  à  l'égard  de  cette  ma- 
tière textile,  les  restrictions  inscrites  dans  l'Ordonnance 
de  1826.  En  même  temps  votre  Majesté  m'a  ordonné 
d'examiner  s'il  ne  conviendrait  pas  d'abroger  complète- 
ment cette  prohibition. 
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L'examen  auquel  je  me  suis  livré ,  de  concert  avec 
les  Départements  des  Affaires  Etrangères  et  des  Finances, 
m'a  convaincu,  Sire,  qu'aucun  intérêt  n'exigeait  plus  le 
maintien  de  dispositions  qui  ont  perdu  tout  caractère 
d'utilité.  En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  proposer  à 
votre  Majesté  de  vouloir  bien  approuver  le  Décret  ci-joint, 
qui  a  pour  objet  de  replacer  dans  le  droit  commun  nos 
relations  maritimes  et  commerciaies  avec  l'Angleterre. 

Le  commerce  et  l'industrie  applaudiront,  Sire,  à  une 
mesure  qui  témoigne  une  Ibis  de  plus  de  l'intérêt  que 
porte  votre  Majesté  à  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  la 
prospérité  du  pays. 

Je  suis,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  Département  de  l'Agri- 
culture, du  Commerce,  et  des  Travaux  Publics, 
(Signé)    P.  Magne, 


Décret. 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut: 

Sur  le  Rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
au  Département  de  l'Agriculture,  du  Commerce,  et  des 
Travaux  Publics, 

\u  le  Traité  de  Navigation  conclu,  le  26  Janvier, 
1826,  entre  la  France  et  l'Angleterre: 

Vu  l'Ordonnance  du  8  Février,  1826,  rendue  pour 
l'exécution  du  dit  Traité, 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  disposi- 
tions contenues  en  l'Article  3  de  l'Ordonnance  du  o  Fé- 
vrier, 1826. 

Art.  2.  Nos  Ministres  Secrétaires  d'Etat  au  Départe- 
ment de  l'Agriculture,  du  Commerce,  et  des  Travaux 
Publics,  et  au  Département  des  Finances,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
Décret. 

Fait  au  Palais  de  Tuileries,  le  10  Mai,  1854. 

(Signé)  Napoléon. 

Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  Département  de 
l'Agriculture,  du  Commerce,  et  des  Travaux  Publics, 
(Signé)       P.  Magne. 
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Traité  de  commerce  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne  ,  signé  à  Paris,  le  23  janvier  1860  *J; 
suivi  de  deux  articles  additionnels  signés  à  Paris.,  le 
25  février  et  le  27  juin  de  la  même  année. 

Texle  français. 

Traité. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté 
îa  Reine  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, également  animés  du  désir  de  resserrer  les  liens 
d'amitié  qui  unissent  les  deux  peuples,  et  voulant  amé- 
liorer et  étendre  les  relations  commerciales  entre  leurs 
Etats  respectifs,  ont  résolu  de  conclure  un  Traité  à  cet 
effet,  et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sâ  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Baroche, 
grand -croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, etc.  etc.,  etc.,  membre  de  son  conseil  privé,  pré- 
sident de  son  conseil  d'Etat,  chargé  par  intérim  du  mi- 
nistère des  affaires  étrangères  : 

Et  M.  Rouher,  grand  officier  de  son  ordre  impérial 
de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  sénateur,  son 
ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics: 

Et  Sa  Majesté  la  Reine  du  royaume  uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  très-honorable  Henry-Richard- 
Charles  comte  Cowley,  vicomte  Dangan ,  baron  Cowley, 
pair  du  royaume  uni,  membre  du  conseil  privé  de  Sa 
Majesté  Britannique,  chevalier  grand-croix  du  très-hono- 
rable ordre  du  Bain,  ambassadeur  extraordinaire  et  plé- 
nipotentiaire de  Sadite  Majesté  près  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur des  Français; 

Et  M.  Richard  Cobden ,  écuyer,  membre  du  parle- 
ment britannique; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivants: 

*)  Les  ratifications  du  traité  ont  été  échangées  le  4  février  186.0,; 

celles  des  articles  additionnels  le  28  février  et  le  1  juillet  de  ,U 
même  année. 

Nouv.  Rccweil  gén.    Tome  IL  ParLX'JI.  Mm 
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Art.  1.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  s'en- 
gage à  admettre  les  objets  ci-près  dénommés,  d'origine 
et  de  manufacture  britanniques,  importés  du  royaume 
uni  en  France,  moyennant  un  droit  qui  ne  devra,  en 
aucun  cas,  dépasser  trente  pour  cent  de  la  valeur,  les 
deux  décimes  additionnels  compris. 

Ces  objets  et  marchandises  sont  les  suivants: 
Sucre  raffiné  ; 
Curcuma  eu  poudré; 
Cristal  de  roche  ouvré; 
Fer  forgé  en  massiaux  on  prismes; 
Fils  de  laiton  (cuivre  allié  de  zinc),  polis  ou  non 
polis,  de  toute  sorte: 

Produits  chimiques  dénommés  ou  non  dénommés; 
Extraits  de  bois  de  teinture  ; 
Ga  ranci  ne; 

Savons  ordinaires  ne  toute  sorte  et  savons  de  par- 
fumerie: 

Poterie  de  grès  fin  ou  commun  et  de  terre  de  pipe; 

Porcelaines; 

Verres,  cristaux  glaces; 

Fils  de  coton; 

Fils  de  laine  de  toute  sorte  < 

Fils  de  lin  et  de  chanvre; 

Fils  de  poils  spécialement  dénommés  ou  non  ; 

Tissus  de  coton; 

Tissus  de  crin  spécialement  dénommés  ou  non; 
Tissus  de  laine  dénommés  ou  non; 
Lisières  en  drap. 
Tissus  de  poils; 
Tissus  de  soie; 

Tissus  de  bourre  de  soie;  fleuret; 
fisses  d'écorces  d'arbres  et  de  tous  autres  végétaux 
filamenteux,  dénommés  ou  non;. 
Tissus  de  lin  et  de  chanvre; 
Tissus  mélangés  de  toute  sorte; 
Bonneterie  ; 
Passementerie  : 
Mercerie  ; 

Tissus  de  caoutchouc  et  de  gutta- percha  purs  ou 

mélangés  ; 

Habàiements  ou  vêtements  confectionnés; 
Peaux  préparées; 
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Ouvrages  en  peaux  ou  en  Cuir,  compris  ou  non  sous 
♦a  dénomination  de  mercerie  commune  ou  fine  5 
Piaqués  de  toute  sorte  ; 
Coutellerie 

Ouvrages  en  métaux  dénommes  ou  non  ; 

Fonte  de  toute  espèce,  sans  distinction  de  poids  $ 

Fers,  sauf  l'exception  prévue  par  l'article  17  ci-après  ; 

Aciers; 

Machines,  outils  et  mécaniques  de  toute  sorte; 

Voitures  suspendues,  garnies  ou  peintes; 

Tabletterie  et  ouvragés  en  ivoirè  on  en  bois; 

Eaux-de-vie,  même  autres  que  de  vin,  de  cerise^  de 
mélasse  ou  de  riz  ; 

Bâtiments  de  mer  et  embarcations. 

A  l'égard  du  sucre  raffiné  et  des  produits  chimiques 
dérivés  du  sel,  on  ajoutera  aux  droits  ci-dessus  fixés  le 
montant  des  impôts  qui  grèvent  ces  produits  à  l'in- 
térieur. 

AH.  2.  Sa  Majesté  l'Empereur  s'engage  à  réduire 
les  droits  d  împorta^iôn  en  France  sur  la  houille  et  le 
coke  britannique»  au  chiffre  de,  quinze  centimes  les  cent 
kilogrammes,  plus  les  deux  décimes. 

Sa  Majesté  l'Empereur  s'engage  également,  dans  le 
délai  de  quatre  ans,  à  partir  de  la  ratification  dn  pré- 
sent Traité,  à  établir  a  l'importation  des  Houilles  et  du 
coke,  par  les  frontières  de  terre  et  de  mer  un  droit 
uniforme  qui  ne  pourra  «ire  supérieur  k  celui  qui  est 
fixé  par  le  paragraphe  précédent. 

Art.  3.  Il  est  convenu  que  les  droits  fixés  par  les 
articles  précédents  sont  indépendants  des  droits  diffé- 
rentiels établis  en  faveur  des  bâtiments  français. 

Art.  4.  Les  droits  ad  valorem  stipulés  par  Ifi  pré- 
sent Traité  seront  calculés  sur  la  valeur  au  lieu  d  ori- 
ginè  ou  de  fabrication  de  l'objet  importé,  augmentée  des 
frais  de  transport,  d'assurance  et  de  commission  néces- 
saires pour  Timportation  en  France  jusques  au  port  de 
débarquement. 

Pour  la  perception  de  ces  droits,  l'importateur  fera, 
au  bureau  de  la  douane,  urie  déclaration  écrite,  consta- 
tant la  valeur  et  la  qualité  des  marchandises  importées. 
Si  l'administration  de  la  douane  juge  insuffisante  la  valeur 
déclarée ,  elle  aura  le  droit  de  retenir  les  marchandises, 
en  payant  à  l'importateur  le  prix  déclaré  par  lui,  aug- 
menté de  cinq  pour  cent. 
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Ce  payement  devra  être  effectué  dans  les  quinte 
jours  qui  suivront  la  déclaration ,  avec  restitution  des 
droits,  s'il  en  avait  été  perçu. 

Art  5.  Sa  Majesté  Britannique  s'engage  à  reoourir 
à  son  parlement  pour  être  mise  à  même  d'abolir  les 
droits  d'importation  sur  les  articles  suivants t 

Acide  su  1  l'inique  et  autres  acides  minéraux? 

Agates  et  cornalines  montées; 

Allumettes  chimiques  de  toute  sorte; 

Amorces  ou  capsules  de  poudre  fulminante; 

Armes  de  toute  sorte: 

Bijouterie  ; 

Bimbeloterie; 

Bouchons: 

Brocarts  d'or  et  d'argent; 

Broderies  ou  ouvrages  k  l'aiguille  de  toute  espèce; 

Ouvrages  en  bronze  ou  métal  bronzé  ou  verni; 

Cannes  pour  ombrelles,  parapluies  ou  autres,  montées, 
peintes  ou  autrement  ornées; 

Chapeaux  de  quelque  matière  qu'ils  soient  composés; 

Gants,  bas,  chaussettes  et  autres  articles  confection- 
nés, en  tout  ou  en  partie,  de  coton  ou  de  fil  de  lin; 

Cuir  ouvré; 

Dentelles  de  coton,  laine,  soie  ou  lin; 
Fers  et  aciers  ouvrés  ; 
Machines  et  mécaniques; 
Outils  et  instruments; 

Coutellerie  et  autres  articles  en  acier,  fer  ou  fonte 
moulée  ; 

Articles  d'ornement  ou  de  fantaisie  en  acier  ou 
en  fer; 

Ouvrages  chargés  de  cuivre  par  un  procédé  gal- 
vanique ; 

Modes  et  fleurs  artificielles; 
Fruits  frais; 

Ganterie  et  autres  articles  d'habillement  en  peau; 

Caoutchouc  et  gutta-percha  ouvrés; 

Huiles; 

Instruments  de  musique; 
Châles  de  laine  imprimés  ou  unis; 
Couvertures,  gants  et  autres  tissus  en  laine  non  dé- 
nommés; 

Mouchoirs  et  autres  tissus  non  dénommés  en  lin  et 
en  chanvre; 
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Parfumerie;  tabletterie;  pendule;  montres:  lorgnettes; 

Plomb  ouvré  dénommé  ou  non  dénommé; 

Plumes  apprêtées  ou  non; 

Tissus  de  poil  de  chèvre  ou  autres; 

Porcelaine; 

Poterie  ; 

Raisins  frais; 

Sulfate  de  quinine; 

Sels  de  morphine; 

Tissus  de  soie  pure  ou  mélangée;  de  quelque  nature 
qu'ils  soient 

Articles  non  dénommés  au  tarif,  actuellement  grevés 
d'un  droit  de  dix  pour  cent  ad  valorem,  sauf  toutefois 
les  mesures  de  précaution  que  pourrait  exiger  la  pro- 
tection du  revenu  public  contre  l'introduction  de  matières 
assujetties  à  des  droits  de  douane  ou  d'accise  et  qui 
entreraient  dans  la  composition  des  articles  admis  en 
franchise  en  vertu  du  présent  paragraphe. 

Art.  6.  Sa  Majesté  Britannique  s'engage  aussi  à  pro- 
poser au  parlement  de  réduire  immédiatement  les  droits 
à  l'importation  des  vins  français  à  un  taux  qui  ne  dé- 
passera pas  trois  shillings  par  gallon  jusqu'au  1  avril 
1861.  A  partir  de  cette  dernière  époque,  les  droits  d'im- 
portation seront  réglés  de  la  manière  suivante: 

1.  Sur  les  vins  qui  contiennent  moins  de  quinze 
degrés  d'esprit,  type  d'Angleterre,  vérifiés  par  l'hydro- 
mètre  de  Sykes,  le  droit  ne  dépassera  pas  un  shilling 
par  gallon. 

2.  '  Sur  les  vins  qui  contiennent  de  quinze  a  vingt- 
six  degrés,  le  droit  ne  dépassera  pas  un  shilling  six 
pence  par  gallon  ; 

3.  Sur  les  vins  qui  contiennent  de  vingt-six  à  qua- 
rante degrés,  le  droit  ne  dépassera  pas  deux  shillings 
par  gallon; 

4.  Sur  les  vins  en  bouteilles,  le  droit  ne  dépassera 
pas  deux  shillings  par  gatlop; 

5.  L'importation  des  vins  ne  devra  avoir  lieu  que 
par  les  ports  qui  seront  désignés  à  cet  effet  avant  la 
mise  à  exécution  du  présent  Traité,  Sa  Majesté  Britan- 
nique se  réservant  de  substituer  d'autres  ports  à  ceux 
qui  auront  été  primitivement*  désignés ,  ou  d'en  aug- 
menter le  nombre. 

Le  droit  d'importation  par  les  ports  non  désignés 
sera  de  deux  shillings  par  gallon; 
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6.,  Sa  Majesté  Britannique  se  réserve  le  droit,  non- 
obstant les  dispositions  du  présent  article,  de  fixer  le 
maximum  d'esprit  type  qui  pourra  êtro  contenu  dans  la 
lùjueurv  déclarée  comme  vin* sans  ion  te  foi  s  que  ce  maxi- 
mum puisse  être  inférieur  à  trente-sept  degrés. 

Art.  7.  Sa  Majesté  Britannique  promet  de  recom- 
mander au  parlement  l'admission  dans  le  royaume  uni 
des  marchandises  provenant  de  France  a  des  droits 
identiques  à  ceux  aaccisé  qui  grèvent  on  grèveraient 
les  marchandises  similaires  dans  le  royaume  uni.  Toute- 
fois, les  droits  à  l'importation  pourront  être  augmentés 
des  sommes  qui  représenteraient  les  frais  occasionnés 
aux  producteurs  britanniques  par  le  système  de  l'accise. 

Art.  8.  En  conséquence  de  Psarticie  précédent,  Sa 
Majesté  Britannique  s'engage  à  recommander  au  parle- 
ment l'admission  dans  !e  royaume  uni  des  eaux-de-vie 
et  esprits  provenant  de  France*  a  des  droits  exactement 
identiques  à  ceux  qui  grèvent  dans  le  royaume  uni  les 
esprits  de  fabrication  nationale,  sauf  une  surtaxe  de 
deux  pence  par  gallon,  ce  qui  fait  pour  le  droit  à  per- 
cevoir actuellement  sur  les  eaux*de-vte  et  esprits  prove- 
nant de  France  huij  shillings  deux  pence  le  gallon»  Sa 
Majesté  Britannique  s'engage  aussi  à  recommander  au 
parlement  l'admission  des  rhums  et  tafias  provenant  des 
colonies  françaises  aux  mêmes  droits  que  ceux  qui  grè- 
vent ou  grèveraient  ces  produits  provenant  des  colonies 
britanniques. 

Sa  Majesté  Britannique  s'engage  à  recommander  an 
parlement  l'admission  des  papiers  de  tenture  provenant 
de  France  à  des  droits  identiques  à  ceux  d'accise,  c'est- 
à-dire  à  quatorze  shillings  le  quintal,  et  les  cartons  de 
même  provenance  à  un  droit  qui  ne  pourra  excéder 
quinze  shillings  le  quintal. 

Sa  Majesté  Britannique  s'ençage  aussi  à  recomman- 
der au  parlement  l'admission  de  l'orfèvrerie  provenant 
de  France  à  des  droits  identiques  a  ceux  de  marque  ou 
d'accise  oui  grèvent  l'orfèvrerie  britannique. 

Art.  Cf.  fi  est  entendu  entre  les  Hautes  Puissances 
contractantes  que  si  l'une  d'elles  juge  nécessaire  d'étab- 
lir un  droit  d'accise  ou  impôt  sur  un  article  de  produc- 
tion ou  de  fabrication  nationale  qui  serait  compris  dans 
les  énumerations  qui  précèdent,  l'article  similaire  étran- 
ger pourra  être  immédiatement  grevé,  à  l'importation, 
d'un  droit  égal. 
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Il  est  également  entendu  entre  les  Hautes  Puissan- 
ces contractantes  que,  dans  le  cas  où  te  Gouvernement 
Britannique  jugera  nécessaire  d'élever  les  droits  d'accise 

3ui  grèvent  les  esprits  de  fabrication  nationale,  les  droits 
'importation  sur  les  vins  pourront  être  modifiés  de  la 
manière  suivante  i 

Chaque  augmentation  d'un  shilling  pargailon  d'esprit 
sur  le  droit  d'accise  pourra  donner  lieu,  sur  le?  vins 
payant  un  shilling  et  demi,  à  une  augmentation  de  droit 
qui  ne  pourra  excéder  un  penny  et  demi;  et  sur  les 
vins  payant  deux  shillings,  à  une  augmentation  qui  ne 
pourra  excéder  deux  pence  et  un  demi-penny. 

Art.  10.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se 
réservent  ia  faculté  d'imposer,  sur  tout  article  mentionné 
dans  le  présent  Traité  ou  sur  tout  autre  article,  des 
droits  de  débarquement  ou  d'embarquement  affectés  à 
la  dépense  des  établissement  nécessaires  au  port  d'im- 
portation et  d'exportation* 

Mâts,  en  tout  ce  qui  concerne  le  traitement  local,  les 
droits  et  les  frais  dans  les  ports,  les  bassins,  les  docks, 
les  rades,  les  havres  et  les  rivières  des  deux  pays ,  les 
privilèges,  faveurs  ou  avantages  qui  sont  ou  seront  ac- 
cordés aux  bâtiments  nationaux  sans  exception  ou  à  la 
marchandise  qu'ils  exportent  ou  importent,  le  seront 
également  aux  bâtiments  de  l'autre  pays  et  aux  mar- 
chandises qu'ils  importent  ou  exportent. 

Axt.  11.     Les  deux  Hautes  Puissances  contractantes 

{>retinr nt  l'engagement  de  ne  pas  interdire  l'exportation  de 
a  houtllç  et  de  n'établir  aucun  droit  sur  cette  exportation. 

Art.  12.  Les  sujets  d'une  des  Hautes  Puissances 
contractantes  jouiront,  dans  les  Etats  de  l'autre,  de  h 
même  protection  que  les  nationaux  pour  tout  ce  Oui 
concerne  la  propriété  des  marques  de  commerce  et  des 
dessins  de  fabrique  de  toute  espèce. 

Art.  13.  Les  droits  ad  valorem  établis  dans  là  li- 
mite fixée  par  les  articles  précédents  seront  convertis 
en  droits  spécifiques  par  une  convention  complément 
taire  qui  devra  intervenir  avant  le  1er  juillet  l£o0.  On 
prendra  pour  base  de  cette  conversion  les"  prix  moyens 
pendant  les  six  mois  qui  ont  précédé  la  date  du  pré- 
sent Traité. 

Toutefois*  la  perception  des  droits  sera  faite  confor- 
mément aux  bases  ci-dessus  établies:  1°  dans  le  cas  où 
cette  convention  complémentaire  ne  serait  pas  intcrve- 
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nue  avant  l'expiration  des  délais  fixés  pour  l'exécution 
par  la  France  du  présent  Traité;  2°  pour  les  articles 
dont  les  droits  spécifiques  n'auraient  pu  être  réglés 
d'un  commun  accord. 

Art.  14.  Le  présent  Traité  sera  exécutoire  pour  le 
royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  aussitôt 
que  la  sanction  législative  nécessaire  aura  été  donnée, 
par  le  parlement,  sous  la  réserve  faite,  en  ce  qui  con- 
cerne les  vins,  par  l'article  6. 

Sa  Majesté  Britannique  se  réserve,  en  outre,  la  fa- 
culté de  conserver ,  pour  des  motifs  spéciaux  et  par  ex- 
ception, pendant  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  deux 
années,  à  partir  du  1er  avril  1860,  la  moitié  des  droits 
qui  grèvent  actuellement  les  articles  dont  l'admission 
en  franchise  est  stipulée  par  le  présent  Traité.  Cette 
réserve  n'est  pas  applicable  aux  soieries. 

Art.  15.  Les  engagements  contractés  par  Sa  Maje- 
sté l'Empereur  des  Français  seront  exécutoires  et  les  ta- 
rifs précédemment  indiqués  à  l'importation  des  mar- 
chandises d'origine  et  de  manufacture  britanniques  se- 
ront applicables  dans  les  jdëlais  suivants; 

1°  Pour  la  houille  et  le  coke,  à  partir  du  1er  juil- 
let 1860; 

2°  Pour  les  fers,  les  fontes,  les  aciers,  qui  n'étaient 
pas  frappés  de  prohibition  à  partir  du  1er  octobre  1860; 

3°  Pour  les  ouvrages  en  métaux,  machines,  outils 
et  mécaniques  de  toute  espèce,  dans  un  délai  qui  ne  dé- 
passera pas  le  31  décembre  1860  ; 

4°  Pour  les  fils  et  tissus  de  lin  et  de  chanvre,  à 
partir  du  1er  juin  1861; 

5°  Pour  tous  les  autres  articles,  à  partir  du  1er 
octobre  1851. 

Art.  16.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  s'en- 
gage à  ce  que  les  droits  ad  valorem  établis  à  l'impor- 
tation en  France  des  marchandises  d'origine  et  de  ma- 
nufacture britanniques  aient  pour  maximum  la  limite  de 
25%,  à  partir  du  1er  octobre  1864. 

Art.  1?.  Il  demeure  entendu  entre  les  Hautes  Puis- 
sances contractantes,  comme  élément  de  la  conversion 
des  droits  ad  valorem  en  droits  spécifiques,  que  pour 
les  fers  actuellement  grevés  à  l'importation  en  France 
d'un  droit  de  dix  francs,  non  compris  le  double  décime 
additionnel,  le  droit  sera  de  sept  francs  pour  cent  kilo- 
grammes jusqu'au  1er  octobre  1864,  et  de  six  francs  à 
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partir  de  cette  époque,  les  deux  décimes  additionnels 
compris  dans  les  deux  cas. 

Art.  18.  Les  dispositions  du  présent  Traité  de  com- 
merce sont  applicables  à  l'Algérie,  tant  pour  l'exportation 
de  ses  produits  que  pour  l'importation  des  marchandises 
britanniques. 

Art.  19.  Chacune  des  deux  Hautes  Puissances  con- 
tractantes s'engage  à  faire  profiter  l'autre  Puissance  de 
toute  faveur,  de  tout  privilège  ou  abaissement  dans  les 
tarifs  des  droits  à  l'importation  des  article?,  mentionnés 
dans  le  présent  Traité,  que  Tune  d'elles  pourrait  accor- 
der à  une  tierce  Puissance.  Elles  s'engagent,  en  outre, 
k  ne  prononcer  l'une  envers  l'autre  aucune  prohibition 
d'importation  ou  d'exportation  qui  ne  soit  en  même 
temps  applicable  aux  autres  nations* 

Art.  20.  Le  présent  Traité  ne  sera  valable  qu'au- 
tant que  Sa  Majesté  Britannique  aura  été  autorisée  par 
l'assentiment  de  son  parlement  à  exéeuter  les  engage- 
ments contractés  par  Elle  dans  les  articles  qui  précèdent. 

Art.  21.  Le  présent  Traité  restera  en  vigueur  pen- 
dant dixy  années  à  partir  du  jour  de  l'échange  de  ses 
ratifications;  et,  dans  le  cas  ou  aucune  des  deux  Hau- 
tes Puissances  contractantes  n'aurait  notifié,  douze  mois 
avant  l'expiration  dé  ladite  période  de  dix  années,  son 
intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  le  Traité  continuera 
à  rester  en  vigueur  encore  une  année,  et  ainsi  de  suite, 
d'année  en  année,  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à 
partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Puissances 
contractantes  l'aura  dénoncé. 

Les  Hautes  Puissances  contractantes  se  réservent  la 
facu lté  d'introduire,  d'un  commun  accord,  dans  ce  Traité 
toutes  modifications  qui  ne  seraient  pas  en  opposition 
avec  son  esprit  ou  ses  principes  et  dont  futilité  serait 
démontrée  par  l'expérience. 

Art.  22.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai  de 
quinze  jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peuL 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  Paris  le  vingt-troisième 
jour  de  janvier  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  soixante. 

(L.  S.)  Signé:  /.  Baroche.     (L.  S.)  Signé  :  Cotçley. 

(L.  S.)  Signé  :  E.  Bonher.     (L.  S.)  Signé  :  Rich.  Cohden. 
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Article  additionnel 

Par  l'article  8  du  Traité  de  commerce  entre  Sa  Ma- 
jesté .  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  la  Reine  du 
royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  signé 
k  Paris  le  23  janvier  dernier,  Sa  Majesté  Britannique 
s'est  engagée  h  recommander  au  parlement  l'admission 
dans  le  royaume  uni  des  eaux-de-vie  et  esprits  importés 
de  France  à  on  droit  exactement  égal  au  droit  d'accise 
perçu  sur  les  esprits  de  fabrication  indigène  ,  avec  l'ad- 
dition d'une  surtaxe  de  deux  pence  par  gallon»  ce  qui 
mettrait  le  droit  actuel  à  payer,  pour  les  eaux -de -vie  et 
esprits  dë  France  ,  à  8  shillings  2  pence  par  gallon 

Depuis  la  ratification  dudit  Traité,  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  Britannique  s'est  assuré  que  la  surtaxe 
de  2  pence  par  galion  n'est  pas  suffisante  pour  contre- 
balancer les  charges  que.  le?'  lois  de  douane  et  d'accise 
font  actuellement  peser  sur  les  .  esprits  de  fabrication  an- 
glaise, et  qu'une  surtaxe  limitée  au  taux  de  2  pence 
par  gallon  laisserait  encore  subsister  sur  les  esprits  de 
fabrication  anglaise  Un  droit  différentiel  eh  faveur  dés 
eaux-de-vie  et  esprits  étrangers. 

En  conséquence,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique ayant  fait  connaître  ces  circonstances  au  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français ,  et 
Sa  Majesté  Impériale  ayant  consenti  à  ce  que  le  mon- 
tant de  ladite  surtaxe  fut  augmenté,  les  deux  Hautes 
Parties  contractantes  audit  Traité  de  commerce  sont  con- 
venues par  le  présent  article  additionnel  que  le  montant 
de  cette  surtaxe  serait  de  5  pence  par  gallon,  et  Sa 
Majesté  Britannique  s'engage  à  recommander  au  parle- 
ment l'admission  dsns  le  royaume  uni  des  éaux-de-vie  et 
esprits  importés  de  France  à  un  droit  exactement  égal 
au  droit  d'accise  perçu  sur  les  esprits  de  fabrication  in- 
digène, avec  addition  d'une  surtaxe  de  5  pence  par 
gallon. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force  et 
valeur  que  s'il  avait  été  inséré  dans  le  Traité  de  com- 
merce du  23  janvier  dernier.  Il  sera  ratifié,  et  les  rati- 
fications en  seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai  de 
cinq  jours  a  partir  de  la  date  de  sa  signature. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 
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Fait  à  Paris;  le  vingt -cinquième  jour  du  mois  de  fé- 
vrier de  Tan  de  grâce  mil  huit  cent  soixante 

Signé:  J.  Ba roche. 

M.  Rouher. 


Article  Additionnel  IL 

La.  négociation  de  l'arrangement  destiné,  aux  termes 
du  paragraphe  1  de  l'Article  aÏII  du  Traité  conclu  entre 
ta  wande  Bretagne  et  la  France  Je  23  Janvier,  1860,  à 
fixer  le  taux  des  droits  spécifiques  applicables  aux  pro- 
duits Britanniques  importés  en  France,  n'ayant  pû  être 
achevée  dans  le  terme  énoncé  par  cet  Article,  les  Hautes 
Parties  Contractantes  ont  jugé  convenable .  dans  l'intérêt 
du  commerce  respectif  des  deux  pays,  cParrêter  de  nou- 
velles dispositions  pour  faciliter  la  mise  en  vigueur  suc- 
cessive du  Traité  précité  dans  les  limites  de  temps  qu'il 
a  déterminées. 

En  conséquence  les  Soussignés,  munis  à  cet  effet 
des  pouvoirs  de  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni 
de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  d'une  part,  et  de 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français ,  d*auîre  part,  sont 
convenus  de  ce  qui*  suU;  — 

t.  Au  lieu  d'une  Convention  unique  pour  fixer  les 
droits  spécifiques  applicables  aux  produits,  Britanniques 
à  leur  importation  en  France,  il  sera  conclu  successive- 
ment trois  Conventions  séparées  embrassant,  la  première, 
les  fers,  les  fontes,  les  aciers,  et  les  ouvrages  en  métaux, 
machines,  outils  et  mécaniques  de  toute  espèce;  la  se- 
conde, les  fils  et  tissus  de  lin  et  de  chanvre;  et  la  troi- 
sième, tous  les  autres  produits  d'origine  et  de  manufac- 
ture Britanniques  énumérés  dans  l'Article  1  £u  Traité  du 
23  Janvier. 

2.  Ces  Conventions  seront  négociées ,  conclues ,  et 
ratifiées  de  manière  à  entrer  respectivement  en  vigueur, 
pour  les  produits  auxquels  elles  s'applioueront,  a  cha- 
cune des  époques  fixées  par  l'Article  XV  du  Traité  dont 
elles  formeront  le  complément.  Néanmoins,  la  dernière 
de  ces  Conventions  devra  être  conclue  et  ratifiée  avant 
le  premier  Novembre  prochain. 

Le  présent  Article  Additionnel  aura  la  même  force  et 
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valeur  que  s'il  avait  été  inséré  dans  le  Traité  principal 
du  23  Janvier  dernier.  II  sera  ratifié,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Paris,  dans  le  délai  de  quatre 
jours  au  plus  tard. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  vingt-sept  Juin,  de  Tan  de  grâce  mil 
buît  cent  soixante. 

Cotvley. 

E,  Thouvenel. 


LXXXVIÏÎ. 

Convention  complémentaire  de  commerce  conclue, 
à  Paris,  le  i2  octobre  4860,  entre  la  France  et 
la  Grande-Bretagne*). 

Texte  français. 

Sa  Majesté  i'Empereor  des  Français  et  Sa  Majesté  la 
Reine  du  Royaume -Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, désirant  assurer  l'exécution  du  Traité  de  commerce 
conclu  entre  Elles  le  23  janvier  1860,  dans  les  limites 
et  de  la  manière  prévues  par  le  deuxième  article  addi- 
tionnel à  ce  même  traité*,  ont  résolu  de  négocier  un  pre- 
mier arrangement  complémentaire  pour  déterminer  les 
droits  spécifiques  ou  à  la  valeur  qui  devront  grever,  à 
leur  importation  en  France,  les  marchandises  d'origine 
ou  de  manufacture  britanniques  énumérées,  dans  ledit 
Traité,  et  ont,  à  cet  effet,  nommé  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires, savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français, 

M.  Thouvenel,  sénateur  de  l'Empire,  Grand-Croix  de 
son  Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc., 
etc.,  son  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des 
affaires  étrangères,  et  M.  Rouher,  sénateur  de  l'Empire, 
Grand -Croix  de  son  Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'bon- 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Paris,4e  25  octobre  1860«-*- 
Les  taices  concernant  les  fontes,  fers  et  acier»  qui  se  trouvent  çn 
tête  du  tarif  annexé  à  la  convention  avaient  fait  l'objet  d'un  protocole 
signé  !e  29  septembre  entre  les  plénipotentiaire»  françai3  et  anglais 
pour  être  mises  à  exécution  ie  1er  octobre. 
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neur,  etc..  etc.,  etc.,  son  Ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  $ 

Et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  ; 

Le  très-honorable  Henry-Richard-Charles  comte  Cow- 
ley,  vicomte  Dangan ,  baron  Cov/ley,  pair  du  Royaume- 
Uni  ,  membre  du  très  -  honorable  Conseil  privé  de  Sa 
Majesté  Britannique,  Chevalier  Grand -Croix  du  très -ho- 
norable Ordre  du  Bain,  Ambassadeur  extraordinaire  et 
plénipotentiaire  de  Sadite  Majesté  près  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur des  Français,  et  M.  Richard  Cobden7  écuyer, 
membre  du  Parlement  Britannique: 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1.  Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture  bri- 
tannique énumérés  dans  le  tarif  joint  a  la  présente  Con- 
vention et  importes  directement  du  Royaume-Uni,  sous 
pavillon  français  ou  britannique,  seront  admis  en  France 
aux  droits  fixés  par  ledit  tarif. 

Art.  2.  Pour  Qlablir  que  les  produits  sont  d'origine 
ou  de  manufacture  britannique,  l'importateur  devra  pré- 
senter à  la  douane  française,  soit  une  déclaration  offi- 
cielle faite  devant  un  magistrat  britannique  siégeant  au 
lieu  d'expédition,  soit  un  certificat  délivré  par  le  cbef  du 
service  des  douanes  du  port  d'embarquement,  soit  un  certi- 
ficat délivre  par  les  consuls  ou  agents  consulaîres  de  France 
dans  les  lieux  d'expédition  ou  daris  les  ports  d'embarque- 
ment. Les  consuls  ou  agents  consulaires  de  France  susdé- 
signés  légaliseront  les  signatures  des  autorités  britanniques. 

Art.  3.  L'importateur  de  machines  et  mécaniques 
entières  ou  en  pièces  détachées  d'origine  ou  de  manu- 
facture britannique  sera  dispensé  de  l'obligation  de  pro- 
duire à  la  douane  française  tout  modèle  ou  dessin  de 
l'objet  importé. 

Art.  4.  L'importateur  d'une  marchandise  d'origine 
ou  de  manufacture  britannique  taxée  à  la  valeur  devra 
joindre  à  la  déclaration  constatant  la  valeur  de  cette 
marchandise  et  au  certificat  d'origine ,  une  facture  indi- 
quant, le  prix  réel  et  émanant  du  fabricant  ou  du  ven- 
deur1, qui  sera  visée  par  un  corsul  ou  un  agent  consu- 
laire de  France  dans  le  Royaume-Uni. 

Art.  5.    Si  les  articles  taxés  à  la  valeur  ont  été  préa- 
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laBlement  mis  en  entrepôt,  les  droits  seront  perçus  d'a- 
près îa  valeur  de  ces  articles  au  moment  de  leur  ad- 
mission effective  en  France. 

Art.  6.  L'importateur  contre  lequel  la  douane  fran- 
çaise voudra  exercer  le  droit  de  préemption  stipulé  par 
le  Traité  du  23  janvier  1860  pourra,  s'il  le  préfère,  de- 
mander l'estimation  de  sa  marchandise  par  des  experts. 

La  même  faculté  appartiendra  à  la  douane  française, 
lorsqu'elle  ne  jugera  pas  convenable  de'  recourir  immé- 
diatement à  la  préemption. 

Art.  7.  Si  l'expertise  constate  que  la  marchandise 
n'a  pas  une  valeur  de  cinq  pour  cent  supérieure  à  celle 
déclarée  par  l'importateur,  le  droit  sera  perçu  sur  le 
montant  de  la  déclaration. 

Si  la  valeur  constatée  est  de  cinq  pour  cent  supé- 
rieure a  celle  déclarée,  la  douane  française  pourra  ,  à 
son  choix,  exercer  la  préemption  ou  percevoir  le  droit 
sur  la  valeur  déterminée  par  les  experts. 

Ce  droit  sera  augmenté  de  cinquante  pour  cént,  a 
titre  d'amende,  si  l'évaluation  des  experts  est  de  dix 
pour  cent  supérieure  à  la  valeur  déclarée.  { 

Si  la  valeur  déterminée  par  la  décision  arbitrale  ex- 
cède la  valeur  déclarée  de  cinq  pour  cent,  les  frais  d'ex- 
pertise seront  supportés  par  le  déclarant;  dans  \e  cas 
contraire,  ils  seront  supportés  par  la  douane  française. 

Arl.  8.  Dans  les* cas  prévus  par  l'article  0,  les  deux 
arbitres -experts  seront  nommés,  l'un  par  le  déclarant, 
l'autre  par  le  chef  local  du  service  des  douanes  fran- 
çaises; en  cas  de  partage,  ou  même  au  moment  de  la 
constitution  d'arbitrage,  si  le  déclarant  le  requiert,  les 
experts  choisiront  un  tiers  arbitre;  s'il  y  a  désaccord, 
celui-ci  sera  utominé  par  le  président  du  tribunal  de 
comm^rct,  cUi  port  d'introduction,  à  défaut,  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce  du  lieu  le  plus  voisin, 

La  décision  arbitrale  devra  être  rendue  dans  les 
quinze  jours  qui  s»vvront  I*  constitution  de  l'arbitrage. 

Art  9,  lndéper  dammenl  des  taxes  de  douane,  les 
articles  d'orfèvrerie  et  de  bijouterie  en  or,  argent,  platine 
ou  autres  métaux,  de  manufacture  britannique,  importés 
en  France,  seront  soumis  au  régime  du  contrôle  établi 
dans  ce  pays  pour  les  articles  similaires  de  fabrication 
nationale,  et  payeront,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  même  base 
que  ceux-ci,  les  droits  de  marque  et  de  garantie. 

Àrt.  10.    Le  tarif  annexé  à  la  présente  Convention 
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sera  immédiatement  applicable,  indépendamment  des  ar- 
ticles déjà  admissibles  en  vertu  du  Traité  du  23  janvier 
dernier,  au  sucre  raffiné,  aux  ouvrages  en  métaux,  ma- 
chines, pièces  détachées  de  machines,  outils  et  mécani- 
ques de  toute  espèce. 

Art.  II.  La  présente  Convention  aura  la  même  durée 
que  le  Traité  conclu,  entre  les  Hautes  Parties  contrac- 
tantes, le  23  janvier  dernier,  dont  elle  est  Ton  des  com- 
pléments. 

Art.  12.  La  présente  Convention  sera  ratitiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai 
de  quinze  jours,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi*  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  le  cacnet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  à  Paris,  le  douzième  jour  du  mois 
d'octobre  de  Tan  mil  huit  cent  soixante. 

Signé:    Thouvenel , 
Rouher 
Cowley , 
Rich,  Cobdcn. 


Tarif  annexé  à  la  Contention  conclue  le  i2  octobre  1860 
entre  la  France  et  la  Grande  -  Bretagne. 


Dénomination  des  articles 


Taux  des  droits  d'entrée 
7rTT860.,  ~T    en  1864. 


Métaux. 

Fer.  Minerai  de  fer  .    .    .  . 
Mâchefer, limailles  et  scories 

de  forge 
Fonte  brute  en  masse    .    .  . 
Débris  de  vieux  ouvrages  en 

fonte  ........ 

Fonte  épurée  dite  ra*zée  .  . 
Ferrailles  et   débris  de  vieux 


ouvrages  en 


tel- 


Fer  brut  en  massiaux  où  pris-  ! 
mes  retenant  encora  des  sco-  j 
ries    > ..........    .  j 


Exempt. 

Exempt. 
2  50 


3  25 


i- 

9- 

Exempt. 

© 

Exempt, 

° 

2  . 

-1 

2  75 

5 

3 

4  50  J 

S 
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Dénomination  des  articles 


Fers  en  barres,  carrées,  rondes 
ou  plates,  rails  de  toute  forme 
et  dimension,  fers  d'angle  et 
à  T  et  fils  de  fer,  sauf  les 
exceptions  ci  -  après    .    .  . 

Fersfeuillardsen  bandes  d'un  mil- 
limètre d'épaisseur  ou  moins 

Tôies  laminées  ou  martelées  de 
plus  d'un  millimètre  d'épais- 
seur, en  feuillets  pesant  200 
kilogr.  ou  moins,  et  dont  la 
largeur  n'excède  pas  1  met. 
20  cent,  m  la  longueur  4 
met.  50  cent.    .    .    .    .  . 

Idem  en  feuilles  pesant  plus  de 
200  kil.  ou  bien  ayant  plus 
de  l  met.  20  cent  de  lar- 
geur ou  plus  de  4  mèl.  50 
cent,  de  longueur  .    .    .  . 

Tôies  minces  et  fers  noirs  en 
feuilles  d'un  millimètre  d'é- 
paisseur ou  moins .... 
(Les  feuilles  de  tôle  ou  fers 
noirs,  planes,  découpées  d'une 
façon  quelconque,  payeront 
un  dixième  en  sus  des  feuil- 
les rectangulaires.) 

Fer  étamé  (fer -blanc),  cuivré, 
zingué  ou  plombé    .  y  .  . 

Fil  de  fer  de  5/l0  de  millimètre 
de  diamètre  et  au-dessous, 
qu'il  soit  ou  non  étamé,  cui- 
vré ou  zingue  ..... 

Acier  en  barres  de  toute  espèce 

Aciers  en  tôle  de  plus  de  2 
millimètres  d'épaisseur    .  . 

Aciers  en  tôle  de  2  millimètres 
d'épaisseur  ou  moins     .  . 

Fil  d'acier,  même  blanchi,  pour 
cordes  d'instruments  .    .  . 


Taux  des  droits  d'entrée, 
en  1860.    T    en  1864. 


8  50 


9  50 
13  , 


16 


14  „ 

15  „ 

99 


30 


o 
o 

I 

©l 
-ï  i 

3 
3 

a 


7  50 


7  50 


10 


Ct) 


13  „ 


10 
13 


18 
25 
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Dénomination  des  articles. 


Taux  des  droits  d'entrée., 
en  1860  en  1864 


S 

CL, 


Minerai  .  

Limailles  et  débris  de  vieux 
ouvrages  en  cuivre    .  . 

Cuivre  pur  ou  allié  de  zinc 
ou  d'étain  de  première  fu- 
sion en  masse,  barres,  sau- 
mons ou  plaques  .    .  . 

Cuivre  pur  ou  allié  de  zinc 
ou  d'étain  laminé  ou  battu 
en  barres  ou  planches  . 

Cuivre  pur  ou  allié  en  fils 
de  toute  dimension,  polis 
ou  non  .   

Cuivre  doré  ou  argenté, 
battu,  tiré  ou  laminé,  filé 
sur  fil  ou  sur  soie     .  . 

Minerai  cru  ou  grillé,  pul- 
vérisé ou  non   .    .    .  . 

Limailles  et  débris  de  vieux 
ouvrages  .    .    •    .    .  . 

En  masses  brutes,  saumons, 
barres  ou  plaques .    .  . 

Laminé  ...    .    •    .  . 

Minerai  et  scories  de  toute 
sorte  

Limailles  et  débris  de  vieux 
ouvrages   

En  masses  brutes,  saumons, 
barres  ou  plaques     .  . 

Laminé  ....... 

Allié  d'antimoine  en  masse 

Vieux  caractères  d'impri- 
merie   

Minerai  

En  masses  brutes,  saumons, 
barres  ou  plaques     .  . 

Limailles  et  débris  .    .  . 

Allié  d'antimoine  (métal  bri- 
tannique) en  lingots 

Pur  ou  allié,  battu  ou  laminé 

Nouv.  Recueil  gén.     Tome  X  VL 


Exempt. 
Exempt 

Exempt. 
15fr.  les  100  kil. 


Exempt. 
Exempt. 

Exempt 
10  fr.  les  100  kil. 


15  fr.  idem. 

10  fr.  idem. 

100  fr.  idem. 

100  fr.  idem. 

Exempt. 

Exempt. 

Exempt. 

10  c.  le 
6  fr. 

3  100  kil. 

idem. 

10  c.  les  100  kil. 
4  fr.  idem. 

-Exempt. 

Exempt. 

Exempt. 

Exempt. 

3  „ ;  j .F 

5  »  1 
5  "  /  S 

5JP 
Exempt 

Exempt. 

3  "  )  s 

3  „  (  ot- 

n    \    w  CI» 
(  *-w 

3  n  J  ^ 

Exempt. 

Exempt. 
Exempt. 

Exempt. 
Exempt 

5  fr.  les 

100  kil. 

5  fr.  les  100  kil. 

6  fr. 
Part.  IL 


idem. 


6  fr.  idem. 
Nn 
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Dénomination  des  articles. 


Taux  des  droits  d'entrée, 
en  "1860.    T     en  1864^ 


Bismuth  brut 


|  l  Minerai 


S  /  Sulfuré  fondu  .  .  .  . 
•§  i  Métallique  ou  régule    .  . 

Minerai  de  nickel  et  speiss 
Pur  ou  allié  d'autres  métaux, 
notamment  de  cuivre  ou 
de  zinc  (Argentan),  en 
lingots  ou  masses  brutes 
Pur  ou  allié  d'autres  mé 
taux,  laminé  ou  étiré 
Manganèse.  —  Minerai 
.  |  Minerai     .    .  . 

Arsenic    jArsenic  raétallique 

Minerais  non  dénommés 
Ouvrages  eu  métaux. 
Ouvrages  en  fonte  moulée, 
non  tournés  ni  polis: 
Ire  classe.  Coussinets  de 
chemins  de  fer,  plaques 
ou  autres  pièces  coulées 
à  découvert    .    .    .  . 
2e  classe.    Tuyaux  cylin- 
driques,   droits,  pou- 
trelles et  colonnes  plei- 
nes, cornues  pour  la  fa- 
brication du  gaz  .    .  . 
3e  classe.  Poteries  et  tous 
autres  ouvrages  non  dé- 
signés dans  les  deux  clas- 
ses précédentes   >    .  . 
Ouvrages  en  fonte  polis  ou 

tournés   

I  Ouvrages  en  fonte  étamés, 
\  émaillés  ou  vernissés  .  . 
/  Ferronnerie  comprenant: 
)  Pièces  de  charpente  .  . 
i  Courbes  et  solives  pour  na- 
[  vires  


Exempt. 

Exempt. 
Exempt. 
8  fr.  les  100  kil 

Exempt. 


Exempt. 
15fr.  les  100  kil. 

Exempts. 


3  50 

4  25 

5  ; 
9  „ 

12  „ 


Exempt. 

Exempt. 
Exempt. 
6fr.  les  100  kil. 

Exempt. 


Exempt. 
10  f.  les  100  kil. 

Exempts. 


3  75 

450 
6  „ 
10* 

8  „ 


o 
en 


O 


0<3 

3 
3 
3 
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Dénomination  des  articles. 


Taux  des  droits  d'entrée, 
en '1860.    T    en  1804. 


Ferrures  de   charettes  et\ 
waggons  .    .    .    ,    .    .  I 

Gonds,  penl ures,  gros  ver-  | 
rous,  équerres  et  autres 
gros  ferrements  de  portes 
ou  croisées,  non  tournés 
ni  polis   ' 

Grilles  en  fer  plein,  lits, 
sièges  et  meubles  de  jar- 
din ou  autres,  avec  ou  sans 
ornements  accessoires  en 
fonte,  cuivre  ou  acier  . 

N.  B.    Les  essieux,  res- 
sorts et  bandages  de  roues 
ne  sont  pas  compris  dans 
cette  nomenclature,  et  figu- 
rent parmi  les  pièces  dé- 
tachées de  machines.  Ser- 
rureries comprenant: 
Serrures  et  cadenas  en  fer 
de  toute  sorte,   fiches  et 
charnières  en  tôle,  loquets, 
targettes  et  tous  autres  ob- 
jets en  fer  ou  tôle  tournés, 
polis  ou  limés  pour  ferrures 
de  meubles,  portes  et  croi- 
sées 

Clous  forgés  a  la  mécanique 
Clous  forgés  à  la  main 
Vis  à  bois,  boulons  etécrous 

Ancres  

Câbles  et  chaînes  en  fer  . 
Outils  en  fer  pur,  emman- 
chés ou  non     .    .    .  . 
Tubes  en  fer  étirés  soudés 
par   simples  rapproche- 
ments: 

De  9  millimètres  de  diamè- 
tre intérieur  ou  plus  .  . 


15 
10 
15 
10 

10 


12 


13 
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12 
8 
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France  et  Qr  onde  — Bretagne* 


Dénomination  des  articles. 


Taux,  des  droits  d'entrée. 


en  1860. 


en  1864. 


De  moins  de  9  millimètres, 
raccords  de  toute  espèce 
Tubes  en  fer  étirés,  soudés 
sur  mandrin  et  à  recou- 
vrement 
Hameçon  de  mer  en  fer, 
étamés  ou  non  . .    ,    »  . 
Articles  de  ménage  et  autres 
ouvrages  non  dénommés: 
En  fer  ou  en  tôle,  polis  ou 

peints  

En  fer  ou  en  tôle  émaillés, 
étamés  ou  vernissés  ,  . 
Outils  en  acier  pur  (limes, 
scies     circulaires  oti 


/ 


droites,  faux,  faucilles 
et  autres  non  dénom- 
més)   .    .    .    .    .  . 

Aiguilles  à   coudre  de 
moins  de  5  centimètres . 
Aiguilles  à  coudre  de  5 
centimètres  ou  plu» 
Hameçons  de  rivière  en 
acier  bleui  ou  non 
Plumes    métalliques  en 
métal  autre  que  l'or  et 
Pargent ...... 

Petits  objets  en  acier, 
teïs  que  perles,  cou- 
lants, broches  et  dés  à 

condre  

!  Articles  de   ménage  et 
1    autres  Ouvrages  en  acier 
»   pur  non  dénommés  . 
Coutellerie  de  toute  espèce.  . 

Instruments  de  chirurgie,  d'op- 
tique et  de  précision  .    .  , 

Armes  de  commerce: 

Armes  blanches.    •    .    .  . 


25  „ 

25  „ 

50  „ 

17  » 
20  , 

40  , 
200  „ 
100  , 
100  „ 

100  „ 

25  „ 
40  » 


© 

en 

n 

o? 

3 
B 


20  „ 

20  „ 
50  „ 

14  . 
16  . 


32  . 
200  . 
100  d 
100  , 

100  „ 

20  . 
32  „ 


20%  de  la  valeur,  abaissé  à 
15°/0  à  partir  dp  1  janvier  1866. 


10%  de  la  valeur 
40  fr  les  100  k. 


10%  delà  valeur 
40  fr.  les  100  k. 
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Dénomination  des  articles. 


Taux  des  droits  d'entrée, 
n  T860T  en  1864 


Armes  à  feu .  '  

Métaux  divers, 

Outilssn  fer  rechargés  d'acier, 
emmanchés  où  non  .    .  . 

Objets  en  fonte  et  fer  non 
polis,  le  poids  du  fer  étant 
inférieur  à  la  moitié  du  poids 
total  .    .  .  

Objets  en  fonte  et  fer  non 
polis,  le  poids  du  fer  étant 
égal  ou  supérieur  à  la  moitié 
du  poids  total.  .... 

Objets  en  fonte  et  fer  polis, 

,  émaillés  ou  vernissés,  même 
avec  ornements  accessoires 
en  fer,  cuivre,  laiton  ou  acier . 

Toiles  métalliques  en  fer  ou 
en  acier ....... 

Cylindres  en  cuivre  ou  laiton 
pour  impression,  gravés  ou 
non  

Chaudronnerie  .    .    .    .  . 

Toiles  en  fils  de  cuivre  ou 
laiton ........ 

Objets  d'art  et  d'ornement  et 
tous  autres  ouvrages  en  cui- 
vre pur  ou  allié  de  zinc  ou  I 
d'étain  ,    .  ] 

Ouvrages  en  zinc  de  toute  1 
espèce  »    .  I 

Tuyaux  et  autres  ouvrage»  1 
de  plomb  de  toute  sorte  . 

Caractères  d'imprimerie  neufs 

Poteries  et  autres  Ouvrages 
en  étéin  pur  ou  allié  d'an- 
timoine   

Ouyrages  en  nickel  allié  au 
cuivre  ou  au  zmc  (Argentan) 

Ouvrages  en  plaque  sans  dir 
SU'nction  de  titre  .  . 


240  fr.  idem. 


18  * 


240  fr.  idem. 


10  » 

15  n 
15  „ 

15  * 

25  „ 

10  „ 
10 

30  „ 
100 
100 


g 
© 

3 
3 
3 


15 


450 


12 
10 

15 
20 
8 


3  „ 
8  „ 


30„ 
100  „ 
100 
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Dénomination  des  articles. 


Taux  des  droits  d'entrée. 


en  1860. 


en  1864, 


Ouvrages  en  métaux  dorés 
ou  argentés,  soit  au  mer- 
cure, soit  par  les  procédés 
électro-chimiques  . 

Orfèvrerie  et  bijouterie  en  or, 
argent,  platine  ou  autres 
métaux.  ...... 

Horlogerie    .    .    .    .    .  . 

Fournitures  d'horlogerie  .  . 

Machines  et  Mécaniques, 

Appareils  complets. 

Machines  à  vapeur  fixes,  avec 

ou  sans  chaudières,  avec  ou 

sans  volant  

Idem  pour  la  navigation,  avco 

ou  sans  chaudières.  . 
Machines  locomotives  ouloco 

mobiles.  ..... 

Tenders  complets  de  machi 

nés  locomotives  .  .  . 
Machines  pour  la  filature 
Idem  pour  le  tissage  .  . 
Idem  pour  fabriquer  le  papier 
Idern  à  imprimer  .  ,  . 
Idem  pour  l'agriculture  . 
Idem  a  bouter  les  plaques  et 

rubans  de  cardes  .  . 
Métiers  a  tulle  .... 
Appareils  en  cuivre,  à  di 

stitler    .    .    .    .    .  . 

Idem  à  sucre  .... 

Idem  de  chauffage  .  . 
Cardes  non  garnies  .  . 
Chaudières  à  vapeur  en  tôle 

de  fer,  cylindriques  ou  sphé 


nqu 


es,  avec  ou  sans  bouil 


100  * 


500  „ 
5%  de  la  va 
lOOfr,  les  100  k. 


eur 


leurs  ou  réchauffeurs  .  . 
Idem.    Idem,   tabulaires  en 
tôle  de  fer,  à  tubes  en  fer, 


10  „ 
20  „ 

15  „ 

10  „ 

15  „ 

13  „ 
15  J 
15  „ 

10  ; 


100  „ 


500  „ 


Et 
5" 


5),/0  de  la  valeur 
100  fr.  le»  100  k. 


5T 

-5 

3 

3 

a. 

ai 


12  „ 
10  „ 

8  „ 
10  „ 

6  „ 

10  r 
10  r, 
10  ff 

8  „ 
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Dénomination  des  articles. 


Taux  des  droits  'd'entrée. 


en  1860. 


en  1864. 


cuivre  ou  laiton,  étirés  ou 
en  tôle  clouée,  à  foyers 
intérieurs,  et  toutes  autres 
chaudières  de  forme  non 
cylindrique  ou  sphérique 
simple  .    ....    .  . 

Idem.  Idem,  en  tôle  d'acier 
de  toute  forme  .  . 

Gazomètres,  «chaudières  dé- 
couvertes, poêles  et  calo- 
rifères en  tole  ou  en  fonte 
et  tôle  <,    .    ....  . 

Machines -outils  et  machines 
non  dénommées  contenant 
75%  de  fonte  et  plus.  . 

Idem;  Idem.  50  à  75%  ex- 
clusivement de  leur  poids 
en  fonte    .    ,    .    .    .  . 

Idem.  Idem,  moins  de  50% 
de  leur  poids  en  fonte  . 

Pièces  détachées,  de  machines. 

Plaques  et  rubans  de  cardes 
sur  cuir,  caoutchuc,  ou  sur 
tissus  purs  ou  mélangés  . 

Dents  de  rots  en  fer  ou  en 
cuivre  .    ,    .    .    .    .  . 

Rots,  ferrures  ou  peignes  à 
tisser,  à  dents  de  fer  ou  de 
cuivre       .    .    .    .    .  , 

Pièces  en  fonte ,  polies ,  li- 
mées et  ajustées.    ,    .  . 

Pièces  en  fer  forgé,  polies, 
limées  et  ajustées  ou  non, 
quel  que  soit  leur  poids  . 

Ressorts  en  acier  pour  car- 
rosserie, waggons  et  loco- 
motives   

Pièces  en  acier,  polies,  li- 
mées, ajustées  ou  non,  pe- 
sant plus  d'un  kilogrammes 


15  » 

30  „ 

10  „ 


15  „ 

'20  „ 

60  „ 

m  „ 

50  „ 

9  i 

15  ,. 
17  , 
30  „ 


12  „ 
25  „ 


0  „ 

10  „ 
15  . 

50  , 
30  . 

30  „ 
6  „ 

10  „ 

15  „ 

25  , 
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Dénomination  des  articles. 


Taux  des  droits  d'entrée, 
n  7860" 


en 

1864. 

35 

r 

20 

» 

,1 

o" 

en 

20 

V 

7» 

Idem.  Idem,  pesant  un  kilo- 
gramme ou  moins  «    ,  . 

Pièces  en  cuivre  pur  ou  allié 
de  tous  autres  métaux  . 

Plaques  et  rubans  de  cuir, 
de  caoutchouc  et  de  tissus 
spécialement  dessinés  pour 
cardes   

Or  battu  en  feuilles  . 
Sucre  raffiné.    .    .    .    ,  . 

Carrosserie  ,  

Tabletterie  et  ouvrages  en 
ivoire    .    .    ,    .    ,    .  . 

Peaux  vernies,  teintes  ou( 
maroquinées  .    .    ,    .  . 

Peaux  préparées  de  toute 
autre  espèce  .    .    .    ,  . 

Ouvrages  en  peaux  et  en 
cuirs  de  toute  espèce  .  . 

Futailles  vides,  [  cerclées  en  bois 
neuves  ou  veil- 
les, montées 
ou  démontées  J  cerclées  en  fer 

Pelles,  fourches,  ràteausr  et 
manches  d'outils  en  bois 
avec  ou  sans  viroles   ,  . 

Avirons  ....... 

Plats,  cuillers,  écu  elles  et  au- 
tres articles  de  ménage  en 
bois  ........ 

Pièces  de  charpente,  brutes 
ou  façonnées  ..... 

Pièces  de  eharronnag'e,  brutes 
ou  façonnées  

Autres  ouvrages  eu  bois  non 
dénommés.    .    .    .    .  . 

Meubles,  ♦  « 


40  . 

25- „ 

20  » 


s8 


lOOfr.  le  kilogr. 
41  fr.  les  100  kil 

de  la  valeur. 


250  fr.  par  100  k. 
30  fr.  idem, 

10% 
de  la  valeur. 
Exemptes* 


de  la  valeur. 


Exempts. 
Exempts. 


Exempts. 
Exemptes. 
Exemptes. 

de  la  valeur. 


100  fr.  le  kilogr. 
4tfr.les  100  kil. 

10% 
de  la  valeur. 


250  fr.  par  100  k. 
30  fr.  idem. 

10% 
de  la  valeur. 
Exemptes. 


de  la  valeur. 


Exempts 
Exempts. 


Exempts. 

Exemptes* 

Exemptes. 

m, 

de  k  valeur, 
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Dénomination  des  articles. 


Taux  des  droits  d'entrée, 
en  1860.    ~*    en  1864. 


25  » 

20  „ 

*©.„ 

60  .„ 

15  i 

10  „ 

50  „ 

40  . 

Par  tonneau  de  jauge  française. 

Bâtiments  de  mer  con- 
struits dans  îe  roy-  )  en  bois 
aume  uni  non  encore  ( 
immatriculés  ou  na-/ 
viguant  sous  pavil-len  fer. 
Ion  britannique.  . 

Coques  debâtimentsten  bois, 
de  mer  .    .    .    ./en  fer  . 

N.  B.  Les  machines  et  moteurs  installés  a  bord  de 
ces  bâtiments  seront  taxés  séparément  d'après  le  chiffre 
des  droits  spécifies  sous  la  rubrique:  Machines  et  mé- 
caniques. 

Le  présent  tarif  est  approuvé  pour  être  annexé  à  la' 
convention  conclue  le  12  octobre  1860  entre  la  France 
et  la  Grande-Bretagne. 

Paris,  le  12  octobre  1860. 
Signet        E.  Thouvenel\ 
Rouher; 
Cowley\ 

Richard  Çobden. 


LXXXIX. 

Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France 
réglant  t  émigration  de  travailleurs  Indiens  povr  la 
colonie  de  la  Réunion;  signée  à  Parte,  le  25  juil- 
let 1860*). 

Texte  ff6n$«is. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  ayant  exprime 
à  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  K  Paris  Je  JO  août  1860. 
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Grande-Bretagne  et  France, 


Bretagne  et  d'Irlande  le  désir  d'obtenir  immédiatement 
pour  la  Colonie  de  la  Réunion  un  nombre  déterminé  de 
travailleurs  Indiens,  les  deux  Hautes  Parties  Contractan- 
tes ont  résolu  de  stipuler  dans  une  Convention  les  dis- 
positions nécessaires  pour  régler  l'émigration,  des  dits 
travailleurs,  et  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  Pléni- 
potentiaires, savoir  : 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  Très  Honorable  Henri  Richard 
Charles  Comte  Cowley,  Vicomte  Dangan,  Baron  Cowley, 
Pair  du  Royaume  Uni,  Membre  du  Conseil  Privé  de  Sa 
Majesté  Britannique,  Chevalier  Grand-Croix  du  Très  Ho- 
norable Ordre  du  Bain,  Ambassadeur  Extraordinaire  et 
Plénipotentiaire  de  Sa  dite  Majesté  près  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur des  Français  ; 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Edouard 
Antoine  Thouvenel ,  Sénateur  de  l'Empire,  Grand-Croix 
de  Son  Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  etc., 
etc.,  etc.,  Son  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  au  Départe- 
ment des  Affaires  Etrangères  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  due  forme,  sont  convenus  des  Articles  sui- 
vants: — 

Art.  I.  Le  Gouvernement  Français  aura  la  faculté 
de  recruter  et  d'engager  sur  les  territoires  Indiens  ap- 
partenant à  la  Grande  Bretagne,  des  travailleurs  pour 
la  Colonie  de  la  Réunion,  et  d'embarquer  les  émigrants 
sujets  de  Sa  Majesté  Britannique,  soit  dans  les  ports 
Anglais,  soit  dans  les  ports  Français  de  l'Inde,  aux  con- 
ditions ci-après  stipulées. 

Le  nombre  de  travailleurs  ou  d'émigrants  qui  pour- 
ront être  embarqués  pour  la  dite  Colonie,  aux  termes 
de  cette  Convention,  ne  devra  pas  excéder  six  mille. 

Art.  IL  Le  Gouvernement  Français  confiera ,  dans 
chaque  centre  de  recrutement,  la  direction  des  opéra- 
tions a  un  Agent  de  son  choix. 

Ces  Agents  devront  être  agréés  par  le  Gouverne- 
ment Anglais. 

Cet  agrément  est  assimilé,  quant  au  droit  de  l'accor- 
der et  de  le  retirer,  à  l'exéquatur  donné  aux  Agents 
Consulaires. 

Art.  III.  Ce  recrutement  sera  effectué  conformément 
aux  règlements  existants,  ou  qui  pourraient  être  établis, 


Emigration  de  travailleurs  Indiens.  571 

pour  le  recrutement  des  travailleurs  à  destination  des 
Colonies  Anglaises. 

Art.  IV,  L'Agent  Français  jouira,  relativement  aux 
opérations  de  recrutement  qui  lui  seront  confiées ,  pour 
lui  comme  pour  les  personnes  qu'il  emploiera ,  de  tou- 
tes les  facilités  et  avantages  accordés  aux  agents  de  re- 
crutement pour  les  Colonies  Anglaises. 

Art.  V,  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britanni- 
que désignera  dans  les  ports  Anglais  où  aura  lieu  rem- 
barquement des  émigrants,  un  Agent  qui  sera  spéciale- 
ment chargé  de  leurs  intérêts. 

Le  même  soin  sera  confié,  dans  les  ports  Français, 
à  l'Agent.  Consulaire  Anglais  à  l'égard  des  Indiens  su- 
jets de  Sa  Majesté  Britannique. 

Sous  le  terme  „  Agents  Consulaires'4  sont  compris 
les  Consuls,  Vice-Consuls,  et  tous  autres  officiers  Con- 
sulaires commissionnés. 

Art.  VI.  Aucun  émigrant  ne  pourra  être  embarqué 
sans  que  les  Agents  désignés  dans  F  Article  précédent 
aient  été  mis  à  même  de  s'assurer  ou  que  l'érnigrant 
n'est  pas  sujet  Britannique,  ou,  s'il  est  sujet  Britannique, 
qu'il  s'est  librement  engagé,  qu'il,  a  une  connaissance 
parfaite  du  contrat  qu'il  a  passé,  du  lieu  de  sa  desti- 
nation, de  la  durée  probable  de  son  voyage,  et  des  di- 
vers avantages  attachés  à  son  engagement. 

Art.  Vil.  Les  contrats  de  service  devront,  sauf  l'ex- 
ception prévue  au  §  4  de  l'Article  IX,  et  au  §  2  de 
l'Article  X,  être  passés  dans  l'Inde,  et  contenir  pour 
l'érnigrant  l'obligation  de  servir  soit  une  personne  nom- 
mément désignée,  soit  toute  personne  à  laquelle  il  sera 
confié  par  l'autorité,  à  son  arrivée  dans  la  Colonie. 

Art.  VIII.    Les  contrats  devront,  en  outre,  stipuler:  — 

1.  La  durée  de  l'engagement,  à  l'expiration  duquel  le 
rapatriement  reste  à  la  charge  de  l'Administration  Fran- 
çaise, et  les  conditions  auxquelles  l'érnigrant  pourra  re- 
noncer à  son  droit  de  rapatriement  gratuit  ; 

2.  Le  nombre  des  jours  et  des  heures  de  travail; 

3.  Les  gages  et  les  rations,  ainsi  que  les  salaires 
pour  tout  travail  extraordinaire,  et  tous  les  avantages 
promis  à  l'érnigrant; 

4.  L'assistance  médicale  gratuite  pour  l'érnigrant, 
excepté  pour  le  cas  où,  dans  l'opinion  de  l'Agent  de 
l'Administration ,  sa  maladie  serait  le  résultat  de  son 
inconduite. 
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Tout  contrat  d'engagement  portera  copie  textuelle 
des  Articles  IX,  X,  XX  et  XXI,  de  la  présente  Convention. 

Art.  IX.  1.  La  durée  de  l'engagement  d'un  immi- 
grant ne  pourra  être  de  plus  de  cinq  années.  Toute- 
lois,  en  cas  d'interruption  volontaire  du  travail,  réguliè- 
rement constatée,  l'immigrant  devra  un  nombre  de  jours 
égal  à  celuî  de  l'interruption. 

2.  A  l'expiration  de  ce  terme,  tout  Indien  gui  aura 
atteint  l'âge  de  dix  ans  au  moment  de  son  départ  de 
l'Inde,  aura  droit  à  son  rapatriement  aux  frais  de  l'Ad- 
ministration Française. 

3.  S'il  justifie  d'une  conduite  régulière  et  de  moyens 
d'existence,  il  pourra  être  admis  à  résider  dans  la  Co- 
lonie sans  engagement  j  mais  iî  perdra,  dès  ce  moment, 
tout  droit  au  rapatriement  gratuit. 

4.  S'il  consent  à  contracter  un  nouvel  engagement 
il  aura  droit  a  une  prime,  et  conservera  le  droit  au  ra- 
patriement à  l'expiration  de  ce  second  engegement. 

Le  droit  de  l'immigrant  au  rapatriement  s'étend  à  sa 
femme,  et  à  ses  enfants  ayant  quitté  linde  âgés  de 
moins  de  dix  ans,  et  à  ceux  qui  sont  nés  dans  les 
Colonies. 

Art.  X.  L'immigrant  ne  pourra  être  tena  de  tra- 
vailler plus  de  six  jours  sur  sept*  ni  plus  de  ne» f  heures 
et  demie  par  jour. 

Les  conditions  du  travail  à  la  tâche ,  et  tout  autre 
mode  de  règlement  de  travail,  devront  être  librement  dé- 
battus avec  l'engagé.  M'est  pas  considérée  comme  tra- 
vail l'obligation  de  pourvoir  les  jours  fériés  aux  soins 
que  nécessitent  les  mi  maux  et  aux  besoins  de  la  vie 
habituelle. 

Art.  XL  Dans  les  ports  Angîâfs  les  dispositions  qui 
précèdent  le  départ  des  émigrants  seront  conformes  à 
celles  prescrites  par  les  règlements  pour  les  Colonies 
Anglaises. 

Dans  les  ports  Français  l'Agent  d'Emigration  ou  ses 
délégués  remettront  aux  Agents  Consulaires  Anglais ,  au 
départ  de  tout  nâvire  d'émigrants,  la  liste  nominative  des 
émigrants  sujets  de  Sa,  Majesté  Britannique,  avec  les  in- 
dications signaïéti'quesT  et  leur  communiqueront  les  con- 
trats dont  ils  pourront  demander  copie.  Dans  ce  cas, 
il  ne  leur,  sera  donné  qu'une  seule  copie  pour  tous  les 
contrats  identique^. 

Art.  X1L    Dans  les  ports  d'embarquement  les  émi- 
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grants  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique  seront  libres  de 
sortir,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  rela- 
tifs a  ces  établissements,  des  dépôts  ou  de  tout  endroit 
où  ils  seraient  logés,  pour  communiquer  avec  les  Agents 
Britanniques,  lesquels  pourront,  de  leur  côté,  visiter  à 
toute  heure  convenable,  les  lieux  où  se  trouveraient 
réunis  ou  logés  les  émigrants  sujets  de  Sa  Majesté 
Britannique. 

Art.  XIII.  Le  départ  des  émigrants  de  l'Inde  pour  ia 
Colonie  pourra  avoir  lieu  à  toutes  Tes  époques  de  I  année. 

Art.  XIV.  Tout  navire  transportant  des  émigrants 
devra  avoir  à  son  bord  un  chirurgien  Européen  et  un 
interprète. 

Les  capitaines  des  navires  portant  des  émigrants  se- 
ront tenus  de  se  charger  de  toute  dépêche  qui  leur  se- 
rait remise  par  l'Agent  Britannique  au  port  d'embarque- 
ment pour  l'Agent  Consulaire  Britannique  au  port  de 
débarquement ,  et  la  remettront  immédiatement  après 
leur  arrivée  à  l'Administration  Coloniale. 

Art.  XV.  Dans  tout  navire  affecté  au  transport  des 
émigrants  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique,  les  émigrants 
occuperont  soit  dans  les  entreponts,  soit  dans  des  cabi- 
nes construites  sur  le  pont  supérieur,  splidement  éta- 
blies et  parfaitement  couvertes ,  un  espace  qui  sera  at- 
tribué à  leur  usage  exclusif.  Ces  cabines  et  entreponts 
devront  avoir  partout  une  hauteur  qui  ne  sera  pas  moin- 
dre, en  mesures  Françaises,  de  un  mètre  soixante-cinq 
centimètres  (!•  65  m.),  en  mesures  Anglaises  de  cinq 
pieds  et  demi  (5y2  p.). 

Chacun  des  logements  ne  pourra  recevoir  plus  d'un 
émigrant  adulte  par  espace  cubique  de  deux  mètres 
(2  m.),  soit  fen  mesures  Anglaises  soixante-douze  pieds 
(72  p.),  dans  la  Présidence  du  Bengale  et  à  Chanderna- 
gor;  et  de  un  mètre  sept  cent  décimètres  (soit  en  me- 
sures Anglaises  soixante  pieds),  dans  les  autres  porls 
Français,  et  dans  les  Présidences  de  Bombay  et  de  Madras. 

Un  émigrant  âgé  de  plus  de  dix  ans  comptera  pour 
un  émigrant  adulte,  et  deux  enfants  âge  de  un  à  dix 
ans  compteront  pour  im  émigrant  aduhe. 

l/n  local  devant  servir  d'hôpital  sera  installe  sur  tout 
navire  destiné  h  transporter  des  émigrants. 

Les  femmes  et  les  enfants  devront  occuper  des 
postes  distincts  et  séparés  de  ceux  des  hommes. 

Art.  XVI.    Chaque  contingent  devra  comprendre  un 
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nombre  de  femmes  égal  au  moins  au  quart  de  celui 
des  hommes. 

Art.  XVII.  Les  Agents  Britanniques  a  rembarque- 
ment auront,  à  tout  moment  convenable*  le  droit  d  ac- 
cès dans  toutes  les  parties  des  navires  attribuées  aux 
émigrants. 

Art  XVïlï.  Les  Gouverneurs  des  Etablissements  Fran- 
çais dans  l'Inde  rendront  les  règlements  d'administra- 
tion nécessaires  pour  assurer  Tentière  exécution  des  clause.? 
ci-dessus  stipulées. 

Art.  XIX.  A  l'arrivée  dans  la  Colonie  d'un  navire 
d'émigrants,  l'Administration  fera  remettre  à  l'Agent  Con- 
sulaire Britannique,  avec  les  dépêches  qu'elle  aurait 
reçues  pour  lui  :  — 

1.  Un  état  nominatif  des  travailleurs  débarqués, 
sujets  de  Sa  Majesté  Britannique. 

2.  Un  état  des  décès  ou  des  naissances  qui  au- 
raient eu  lieu  pendant  le  voyage. 

L'Administration  Coloniale  prendra  les  mesures  né- 
cessaires pour  que  l'Agent  Consulaire  Britannique  puisse 
communiquer  avec  les  émigrants  avant  leur  distribution 
dans  la  Colonie. 

Une  copie  de  l'état  de  distribution  sera  remise  à 
l'Agent  Consulaire. 

Il  lui  sera  donné  avis  des  décès  et  naissances  qui 
pourraient  survenir  durant  l'engagement,  ainsi  que  des 
changements  de  maîtres,  et  des  rapatriements. 

Tout  réengagement  ou  acte  de  renonciation  au  droit 
de  rapatriement  gratuit  sera  communiqué  à  l'Agent  Con- 
sulaire. 

Art.  XX.  Les  immigrants  sujets  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique jouiront  dans  la  Colonie  de  la  faculté  d'invo- 
quer l'assistance  de  l'Agent  Consulaire  Britannique  au 
même  titre  que  tous  les  autres  sujets  relevant  de  la  Cou- 
ronne Britannique  et  conformément  aux  régies  ordinaires 
du  droit  international ,  et  il  ne  sera  apporté  aucun  ob- 
stacle à  ce  que  l'engagé  puisse  se  rendre  chez  l'Agent 
Consulaire  et  entrer  en  rapport  avec  lui;  le  tout  sans 
préjudice,  bien  entendu,  des  obligations  résultant  de 
l'engagement. 

Art.  XXL  Dans  la  répartition  des  travailleurs  aucun 
mari  ne  sera  séparé  de  sa  femme,  aucun  père  ni  aucune 
mère  de  ses  enfants  âgés  de  moins  de  quinze  ans.  Au- 
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cun  travailleur  sans  son  consentement,  ne  sera  tenu  de 
changer  de  maître ,  à  moins  d'être  remis  à  l'Administra- 
tion ,  ou  à  l'acquéreur  de  l'établissement  dans  lequel  il 
est  occupé. 

Les  immigrants  qui  deviendraient  d'une  manière  per- 
manente incapables  de  travail,  soit  par  maladie,  soit  par 
d'autres  causes  involontaires,  seront  rapatriés  aux  frais 
du  Gouvernement  Français,  quel  que  soit  le  temps  de 
service  qu'ils  devraient  encore  pour  avoir  droit  au  ra- 
patriement gratuit 

Art.  XXII.  Les  opérations  d'immigration  pourront  être 
effectuées  dans  la  Colonie  par  des  navires  Français  ou 
Anglais  indistinctement. 

Les  nàvires  Anglais  qui  se  livreront  à  ces  opérations 
devront  se  conformer  à  toutes  les  mesures  de  police, 
d'hygiène,  et  d'installation  qui  seraient  imposées  aux  bâ- 
timents Français. 

Art.  XXIII.  Le  règlement  de  travail  de  la  Martini- 
que servira  de  base  à  tous  lés  règlements  de  la  Colo- 
nie en  ce  qui  concerne  les  émigrants  Indiens,  sujets  de 
Sa  Majesté  Britannique. 

Le  Gouvernement  Français  s'engage  à  n'apporter  a 
ce  règlement  aucune  modification  qui  aurait  pour  con- 
séquence ou  de  placer  les  dits  sujets  Indiens  dans  une 
position  exceptionnelle,  ou  de  leur  imposer  des  condi- 
tions de  travail  plus  dures  que  celles  stipulées  par  le 
dit  règlement. 

Art.  XXIV.  Les  dispositions  de  la  présente  Conven- 
tion relatives  aux  Indiens  sujets  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique sont  applicables  aux  natifs  de  toy^t  Etat  Indien 
placé  sous  la  protection  ou  le  contrôle  politique  de  Sa 
dite  Majesté ,  ou  dont  le  Gouvernement  aura  reconnu  la 
suprématie  de  la  Couronne  Britannique. 

Art.  XXV.  Il  est  entendu  que  les  stipulations  de  la 
résente  Convention  relativement  aux  sujets  Indiens  de 
a  Majesté  Britannique  introduits  dans  la  Çojonie  seront 
prorogées  de  plein  droit  en  faveur  de£  mis  Indiens 
jusqu  à  ce  qu'ils  soient  rapatriés,  ou  qu'ils  aient  renoncé 
au  droit  de  rapatriement. 

Art.  XX VI,  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris  aussitôt 
que  possible.  . 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
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signé  la  présente  Convention,  et  y  ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  vingt-einauième  jour  du  mois  de 
Juillet,  de  Tan  de  grâce  mil  huit  cent  soixante. 
(L.  S.)  CoMey. 
(L.  S.)    E>  Thouoenel. 


xc. 

Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Brésil 
relative  à  la  décision  des  réclamations  des  sujets 
respectifs;  signée  à  Rio  de  Janeiro,  le  2  juin  1858*). 

T«xte  anglais. 

Whereas  daims  have  at  varions  tiraes  since  the  date 
of  the  Déclaration  of  Independence  of  the  Brazilian  Em- 
pire been  made  upon  the  Government  of  Her  Britannic 
Majesty  on  the  part  of  Corporations,  Comparées,  and 
private  individuals,  subjects  of  His  Majesty  the  Emperor 
of  Brazil,  and  upon  the  Government  of  His  Majesty  the 
Emperor  of  Brazil  on  the  part  of  Corporations,  Compa- 
res, and  private  individuals,  subjects  of  Her  Britannic 
Majesty;  and  whereas  some  of  such  claims  arestill  pend- 
ing,  or  are  still  considered  by  either  of  the  two  Govern- 
ments  to  remain  unsettled;  Her  Majesty  the  Queen  of 
the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireiand,  and 
His  Majesty  the  Emperor  of  Brazil,  being  of  opinion  that 
the  seulement  of  ail  such  claims  will  contribute  much 
to  the  maintenance  of  ihe  friendly  feelings  which  subsist 
between  the  two  countries,  have  resolved  to  malte  ar- 
rangements for  that  purpose  by  means  ofa  Convention, 
and  have  named  as  their  Plenipoteatiaries  to  confer  and 
agrée  there-upon,  that  is  to  say: 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireiand,  the  Honourable  Peter  Campbell 
ScarleU,  Companion  of  the  Most  Honourable  Order  of 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Londres ,  le  9  septem-  . 
bre  1858. 
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the  Bath ,  and  Her  Britannic  Majesty's  Envoy  Extraordi- 
nary  and  Minister  Pienipotentiary  to  the  Court  of  Rio  de 
Janeiro,  etc.,  etc.,  etc.; 

And  His  Majesty  the  Emperor  of  Brazil,  the  Most 
Illustrious  and  Most  Excellent  Sergio  Teixeira  de  Macedo, 
Member  of  His  Council,  holding  rank  as  His  Envoy  Extra- 
ordinary  and  Minister  Pienipotentiary,  Great  Cross  ofthe 
Order  of  the  Rose,  and  of  that  of  Christ  of  Portugal, 
Commander  of  the  Orders  of  St.  Gregory  Magnus,  of 
St  Maurice  and  St.  Lazarus,  and  of  the  Impérial  Angelîc 
and  Constantinian  Order  of  St.  George,  Member  of  the 
Chamber  of  Deputies,  etc.,  etc.,  etc.; 

Who,  having  communicated  to  each  other  their  res- 
pective full  powers,  found  in  good  and  due  forrn ,  have 
agreed  as  follows:  — 

Art  I.  The  High  Contracting  Parties  agrée  that  ail 
claiflRS  on  the  part  of  Corporations,  Companies,  or  pri- 
vate  individuals,  subjects  of  Her  Britannie  Majesty,  upon 
the  Government  of  His  Majesty  the  Emperor  of  Brazil, 
and  ail  daims  on  the  part  of  Corporations,  Compames, 
or  private  individuals,  subjects  of  His  Majesty  the  Em- 
peror of  Brazil,  upon  the  Government  of  Her  Britannic 
Majesty,  which  may  have  been  presented  ^to  either  Gov* 
ernment  for  its  interposition  with  the  other  since  the 
date  of  the  Déclaration  of Independence  of  the  Braziiian 
Empire,  and  which  yet  remain  unsettled,*  or  are  consi- 
dered  to  he  still  unsettled  by  eilher  of  the  two  Govern- 
ments,  as  well  as  any  other  such  daims  wbich  may  be 
presented  within  the  time  speetfied  in  Article  JII  herein- 
after,  shall  be  referred  to  two  Gommissioners,  to  be  ap- 
pointed  in  the  follovving  .manncr,  that  is  to  saj,  one 
Commissioner  shall  be  named  by  Her  Britannic  Majesty, 
and  one.  by  His  Majesty  the  Emperor  of  Brazil. 

Her  Britannic  Majesty  and  His  Majesty  the  .-Emperor 
of  Brazil,  respectively ,  shall  appoint  a  Secretary  to  the 
Commission,  who  shall  bo  empowered  to  act  as  Com- 
missioner in  case  of  the  temporary  incapacity  or  absence 
oX  the  Commissioner  of  his  Government,  and  also  in  case 
of  the  death,  definite  absence,  or  incapacity  of  the  said 
Commissioner,  of  in  the  event  of  his  omitting  or  ceas* 
ing  to  act  as  Such,  until  the  appointent  of,  and  as- 
sumptiôn  of  his  duties  by,  another  Commissioner  in  the 
place  or  steed  of  the  said  Commissioner. 

Ho uo.  Recueil  gén.  Tome  XV J.   Part.  U.  Oo 
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In  the  case  of  the  death,  or  definite  absence ,  or  in- 
capacity  of  the  Çommissioner  on  either  side ,  or  in  the 
event  of  the  Çommissioner  on  either  side  omitting  or 
ceasing  to  act  as  such,  Her  Britannic  Majesty,  or  His 
Màjesty  the  Emperor  of  Brazil,  respcctively,  shall  forth- 
with  name  another  person  to  act  as  Çommissioner ,  in 
the  place  or  stead  of  the  Çommissioner  originally  named. 

In  case  of  the  Secretary  on  either  side  being  ap- 
pointed  permanentiy  Çommissioner,  Her  Britannic  Ma- 
jesty or  His  Majesty  the  Emperor  of  Brazil,  respectively, 
shall  forthwith  name  another  person  to  be  Secretary  in 
the  place  or  stead  of  the  Secretary  originally  named. 

The  Commissioners  shall  meet- at  Rio  de  Janeiro,  at 
the  earliest  convenient  period  after  they  shall  have  been 
named,  and  shall,  before  proceeding  to  any  business, 
make  and  subscribe  a  solemn  Déclaration  that  they  will 
impartially  and  carefully  examine  and  décide,  to  the  best 
of  their  judgment,  and  according  to  justice  and  equity, 
without  fear,  favour,  or  affection  to  their  own  country, 
upon  ail  such  claims  as  shall  be  laid  before  them  on 
the  part  of  the  Governments  of  Her  Britannic  Majesty 
and  His  Majesty  the  Emperor  of  Brazil,  respectively  :  and 
such  Déclaration  shall  be  enteréd  on  the  record  of  their 
proceedings. 

The  Secretary  on  either  side,  when  called  upon  to 
act  as  Çommissioner  for  the  first  time,  and  before  pro- 
ceeding to  act  as  such,  shall  make  and  subscribe  a  si- 
milar  Déclaration,  which  shall  be  entered  in  like  manner 
as  aforesaid. 

The  Commissioners  shall,  before  proceeding  to  any 
other  business,  name  a  third  person  to  act  as  an  Arbi- 
trator  or  Umpire ,  in  any  case  or  cases  on  which  they 
may  themselves  difîer  m  opinion. 

if  they  should  not  be  able  tb  agrée  upon  the  sélec- 
tion of  such  a  person ,  the  Çommissioner  on  either  side 
shall  name  a  person;  and  in  each  and  every  case  in 
which  the  Commissioners  may  differ  in  opinion  as  to 
the  décision  which  they  ought  to  give,  it  snall  be  deter- 
mined  by  lot  which  of  the  two  persons  so  named  shall 
be  Arbitrator  or  Umpire  in  that  particular  case, 

The  person  so  to  be  chosen  to  be  Arbitrator  or  Um- 
pire shall,  before  proceeding  to  act  as  such  in  any  case, 
make  and  subscribe  a  solemn  Déclaration,  in  a  form 
similar  to  that  which  shall  have  already  been  made  and 
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subscribed  by  the  Commissioners,  which  Déclaration 
sjball  be  entered  on  the  record  of  their  proceedings. 

In  the  event  of  the  death,  absence,  or  incapacily  of 
such  person,  or  of  his  omitting,  or  declining,  or  ceasing 
toi  act  as  such  Arbitrator  or  Umpire,  another  and  différ- 
ent person  shall  be  named  as  aforesaid  to  act  as  such 
Arbitrator  or  Umpire  in  the  place  or  stead  of  the  per- 
sori  so  originally  named  as  aforesaid,  and  shall  make  and 
subscribe  such  Déclaration  as  aforesaid. 

Art.  JL  The  Commissioners  shall  then  forthwith  pro- 
ceed  to  the  investigation  of  the  claims  which  shall  be 
presented  to  their  notice. 

They  shall  investigate  and  décide  upon  such  claims 
in  such  order  and  in  such  manner  as  they  may  think 
proper,  but  upon  such  évidence  or  information  only  as 
shall  be  furnished  by  or  ou  behalf  of  the  respective 
Governments, 

They  shall  be  bound  to  receive  and  peruse  ail  writ- 
ten  or  printed  documents  or  siatements  which  may  be 
presented  to  them  by  or  on  behalf  of  the  respective  Gov- 
ernments,  in  support  of  or  in  answer  to  any  claim, 
and  to  hear,  if  required ,  one  person  on  each  side  on 
behalf  of  each  Government,  as  counsel  or  agent  for  such 
Government,  on  each  and  every  separate  claim. 

Should  they  fail  to  agrée  in  opinion  upon  any  indi- 
vidual  claim,  they  shall  call  to  their  assistance  the  Arbi- 
trator or  Umpire  whom  they  have  agreed  to  name,  or 
who  may  be  determined  by  lot,  as  the  case  may  be; 
and  such  Arbitrator  or  Umpire,  after  having  examined 
the  évidence  addueed  for  and  against  the  claim,  and  af- 
ter having  heard,  if  requïred,  one  person  on  each  side 
as  aforesaid,  and  consulted  with  the  Commissioners,  shall 
décide  thereupon  finally,  and  without  appeal. 

The  décision  of  the  Commissioners,  and  of  the  Ar- 
bitrator or  Umpire,  shall  be  given  upon  each  claim  in 
writing,  and  shall  be  signed  by  them  respect ively» 

It  shall  be  compétent  for  each  Government  to*  nauie 
one  person  to  attend  the  ComtniSvsion  as  agent  on  its 
behalf,  to  présent  and  support  claims,  and  to  answer 
claims  made  upon  it,  and  to  represent  it  generally  in 
ail  matters  connected  with  the  investigation  and  décision 
thereof. 

Her  Majesty  the  Qiieen  of  Great  Britain  and  Ireland, 
and  His  Majesty  the  Emperor  of  Brazii,  hereby  solemnly 

Oo2  ' 
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and  sincerely  engage  to  consider  the  décision  of  the 
Commission  ers  ,  or  of  the  Arbitrator  or  Umpire,  8S  the 
case  may  be,  as  absoiuteiy  final  and  conelusive  upon 
each  daim  decided  upon  by  them  or  hioi  respectively, 
and  to  give  full  effect  to  such  décisions  without  àny 
objection „  évasion ,  or  delay  whatsoever. 

Art.  Ml.  Every  daim  shail  be  presented  to  the  Com- 
mission  withm  Iwelve  months  from  the  day  of  its  first 
meeting,  unless  in  any  case  where  reasons  for  delay 
shah1  be  estabiished  to  the  satisfaction  of  the  Commission- 
ers  differing  /m  opinion  thereupon;  and  then  and  in 
any  such  case,  the  perîod  for  presenting  the  claim  may 
be  extended  to  any  îime  not  exceeding  six  months  longer. 

The  Comrnissioners  shal!  be  bound,  under  this  Con- 
vention, to  hoid,  for  the'  considération  of  the  claims,  at 
ieast  eight  sittings  m'  each  month,  from  the  date  of  theîr 
first  sitting  until  the  completion  of  their  labours. 

The  Comrnissioners  shail  be  bound  to  examine  and 
décide  upon  every  claim  vvithin  two  years  from  the  day 
of  their  tirst  meeting,  unless,  on  account  uf  somc.  unfore- 
seen  and  uaavoidable  suspension  of  the  sitlings',  the 
two  Governments  may  mutually  agrée  to  extend  the  lime. 

The. .Arbitrator  or  Umpire  shal)  be  bound  to  corne  to 
a  final  décision  on  any  claim  wilhin  fifteen  days  from 
the  time  of  such  claim  being  subrnitted  to  bis  considé- 
ration, unless  the  Commissioners  consider  a  more  ex- 
tended perîod  absolulely  necessary. 

It  shail  be  compétent  for  the  Commissioners,  or  for 
the  -  Arbitrator  or  Umpire  if'they  differ,  to  décide  in  each 
case,  whelber  any  claim  bas  or  has  not  been  duly  made, 
preferred  «  or  hud  hefore  the  Commission ,  either  wholly 
or  to  any  and  what  exteik,  according  to  the  true  intent 
and  meoning  of  tbis  Convention. 

Art.  IV.  Ail  sums  of  money  which  may  be  awarded 
by  .the  Commission,  or  by  the  Arbitrator  or  Umpire,  on 
account  of  any  claim,  shail  be  paid  by  thé  one  Govern- 
ment to  the  other,  as  the  case  may  be ,  witbin  twelve 
months  aller  the  date  of  the  décision  ,  without  interest 
and  -without  any  déduction  save  as  specified  m  Article 
VI  hrëmaftér. 

AH.  V.  The  High  Coniractiftg  Parties  engage  to  con- 
sider  the  resuit  of  the  proceedings  of  ibis  Commission 
as  a  full  ,  perfect,  and  final  settlement  of  every  claim 
upon  either  Government,  arising  out  of  any  transaction 
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of  a  date  prior  lo  the  exehange  of  the  ratifications  of 
the  présent  Convention;  and  further  engage  thaï  every 
such  daim,  wbether  or  not  the  same  may  bave  been 
presented  to  the  notice  of,  made,  preferred,  or  iaid  be- 
fore  the  said  Commission,  shall,  from  and  after  the  con- 
fusion of  the  proceedings  of  the  said  Commission,  be 
considered  and  treated  as  finally  settled ,  barred ,  and 
thenceforth  inadmissible. 

Art.  VL  The  Commissioners  and  the  Arbilrator  or 
Cmpire,  with  the  assistance  of  the  Secretaries.  shall  keep 
sui  accurate  record  and  correct  minutes  or  noies  of  ali 
their  proceedings,  with  the  dates  thereof,  and  shall  ap- 
point and  ereploy  a  Clerk,  if  necessary,  to  assisl  ihem 
in  the  transaction  of  the  business  which  may  corne  be- 
fore  the  m. 

Each  Government  shall  pay  lo  ils  Commissioner  an 
amount  of  salary  not  exceedjng  six  contos  of  reis,  or 
six  hundred  and  seventy-fîve  pounds  sterling  a  year, 
which  amounl  shail  be  the  same  for  both  Governments. 

Each  Government  shall  pay  to  its  Secretary  an  amount 
of  salary  not  exceeding  three  contos,  or  three  hundred 
and  thirty-seven  pounds  ten  shillings  sterling  a  year, 
which  amount  shall  be  the  same  for  both  Governments. 

The  Secretary  on  either  sîde,  when  acting  as  Com- 
missioner, shail  receive  the  same  amounl  of  salary  a 
year  as  thai  paid  to  the  Commissioner;  it  being  under- 
stood  that  his  salary  as  Secretary  shall  lapse  during 
that  lime. 

The  amount  of  salary  to  be  paid  to  the  Arbilrator 
or  Umpire  shall  be  the.  same  ,  in  proportion  to  tbe  lime 
he  may  be  ocoupied.  as  the  amount  paid  a  year  to  a 
Commissioner  under  this  Convention. 

The  salary  of  the  Clerk,  if  one  is  appointed ,  shall 
not  exceed  the  sum  of  two  contos,  or  two  hundred  and 
twenty-tWe  pounds  sterling  a  year. 

The  whole  expenses  of  the  Commission ,  including 
contingent  expenses,  shall  be  defrayed  by  a  rateable  dé- 
duction on  the  amount  of  the  suras  awarded  by  the 
Commissioncrs ,  or  by  ihe  Arbilrator  or  Umpire,  as  the 
case  may  be:  provided  aîways  that  such  déduction  shall 
not  exceed  the  rate  0!  Eve  per  cent,  on  the  sums  so 
awarded. 

The  deliciency,  if  any,  shall  be  defrayed  by  ihe  two 
Governments. 
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Art.  VII.  The  présent  Convention  shall  be  ratified  by  Her 
Britannic  Majesty,  and  by  His  Majesty  the  Enaperor  of  Bra- 
zii;  and  the  ratifications  shaji  be  exchanged  at  London 
as  soon  as  may  be  within  six  months  from  the  date 
hereof. 

In  wilness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries 
have  signed  the  same,  and  have  affixed  thereto  the  seals 
of  their  arms. 

Done  at  Rio  de  Janeiro,  the  second  day  of  June,  in 
the  yéar  of  our  Lord,  one  thoùsand  eight  hundred  and 
fifty  -  eighi. 

(L.  S.)  P.  Campbell  Scaclett* 
(L.  S.)    Sergio  T.  de  Macedo. 


ici. 

Convention  entre. la  Grande-Bretagne  et  la  Con- 
fédération Argentine  relative  à  l'arrangement  des 
réclamations  de  sujets  britanniques,  signée  à  Pa- 
ranà  le  21  août  î 858  ;  suivi  de  sept  articles 
additionnels y  signés  à  Paranà  le  18  août  1859*/. 

Texte  anglais. 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdora  of 
Great  Britain  and  Ireland,  and  his  Exceîlency  the  Pré- 
sident of  the  Argentine  Confédération  and  Captain  -  Ge- 
neral of  its  armies,  being  desirous  of  agrëeing  on  the 
means,  mode,  and  form  of  payment  of  the  debt  which 
the  Argentine  nation  acknowiedges  in  favour  of  British 
subiects  who  have  sufîered  losses  in  the  commotions  of 
civil  war  which  have  befaileri  the  Republic,  losses  which 
the  Argentine  nation ,  adopting  a  healing  and  generous 
policy,  has  consented  to  recognize$  and  judging  it  ne- 
cessary  to  establisii  *  their  agreement  in  the  form  of  a 
Convention  which  shall.  détermine  the  conditions  and 
form  of  payment,  have  resoîved  to  name  as  their  Pleni- 
potentiaries, that  is  to  say: 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdcm  of 


*)  L'échange  de»  ratifications  a  eu  lieu  à  Paranà,  le  27  mars  1860, 
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Great  Britain  and  Ireland William  Doygal  Christie ,  Es* 

?uiret  Her  Minister  Pienipotentiary  to  the  Argentine  Con- 
ederation; 

And  His  Excellency  the  Président  of  the  Argentine 
Confédération,  the  Secretaries  of  State  in  the  Depart- 
ments  of  Foreign  Relations  and  of  the  Interior,  Doctors 
Don  Bernabé  Lopez  and  Don  Santiago  Derqui  5 

Who,  after  haying  exchanged  their  fuil  powers,  which 
tbey  found  in  good  and  qjue  form,  have  agreed  on  the 
folio wing  Articles:  — 

Art.  ï.  The  Government  of  he  Argentine  Confédéra- 
tion recognizes  as  a  national  debt  ail  the  sums  due  to 
British  subjects  on  claims  whicb  shaîi  have  been  pre- 
sented  on  or  before  the  Ist  of  January7  1860,  and  which 
shail  have  been  settled  jointiy  by  Commissioners  of  the 
Argentine  Government  for  that  purpose  appointed ,  and 
by  the  Minister  Pienipotentiary  of  Her  Britannic  Majesty, 
or  his  représentative.  * 

Art.  IL  The  Government  of  the  Argentine  Confédé- 
ration binds  itself  to  pay  interest  on  this  debt  at  the 
rate  of  6  per  cent,  per  annum,  from  and  after  the  Tst 
of  October,  1858,  and  to  redeera  it  by  annual  instal- 
ments,  the  first  of  which  sh  ail  be  paid  on  the  3 Ist  of 
December,  1860,  being  1  per  cent,  of  a  sum  composed 
of  the  principal  and  of  the  aforesaid  interest  at  the  rate 
of  6  per  cent.,  computed  up  to  the  31st  of  December, 

1859,  and  which  instalment  shall  afterwards  be  increas- 
ed  every  year  by  the  amount  by  which  the  interest  on 
the  portion  of  the  debt  remaining  unpaid  is  diminished, 
so  that  the  whole  debt  will  be  redeemed  in  a;  period  of 
thirty-four  years ,  according  to  a  table  annexed  to  this 
Convention,  exhibiting  the  calculation. 

Art.  III.  The  Argentine  Government  will  issue  for 
each  clairn  thirty-four  coupons,  payable  to  bearer,  re- 
presenting  the  sums  to  be  paid  on  the  3lst  of  December 
of  each  year,  ti 11  tbe  total  extinction  of  the  debt,  and 
bearing  interest  at  6  per  cent.,  which  interest  will  be 
paid  haif-yearly,  viz.,  on  the  30th  of  June  and  3  lst  of 
becember  of  each  year,  beginning  with  the  30th  of  June, 

1860,  till  the  total  extinction  of  the  debt, 

Art.  IV.  The  coupons  for  ail  claims  already  settled 
will  be  delivered  to  Her  Britannic  Majesty's  Légation  for 
the  claimants ,  at  the  time  of  the  exchange  of  the  ratifi- 
cations" of  this  Convention  ;  and  those  of  other  claims 
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will  be  respectively  detyered  within  one  month  after 
each  has  been  settled  by  the  Argentine  Commissioners 
of  Liquidation  and  Her  Briiannic  Mejesty's  Minister,  or 
bis  représentative» 

Art.  V,  Thèse  coupons  will  be  reoeived ,  from  the 
day  of  their  issue,  at  the  Treasury  of  the  Argentine  Go- 
vernment, at  par,  in  payment  for  public  tends*;  and  rhey 
will  also  be  received  4  at  par,  in  the  principal  custonv 
houses  of  the  Confédération ,  and ,  for  the  présent ,  in 
those  of  Mendoza,  Rosario,  Corrièntes,  and  Gualeguaychir, 
in  payment  of  customs'  dues,  after  the  first  of  January 
of  the*  year  in  which  they  respectively  fall  due.  The 
bearer  will  be  credited  with  the  interest  on  the  coupon 
up  to  the  day  on  which  it  is  received ,  either  for  the 
purchase  of  public  lands  or  payment  of  customs'  dues. 

Art.  'VI.  The  coupons  and  interest  will  always  be 
paid  m  sdver  dollars,  or  in  ounces,  at  the  légal  value 
of  seventeen  dollars  to  the  ounee. 

Art.  VIL  AH  the  revenues  of  the  Argentine  Govern- 
ment are  ma  de  chargeabie  for  the  fulfilment  of  the  pré- 
sent Convention. 

Art.  VUL  Inàsmuch  as  simiiar  Conventions  are  this 
day  signed  by  the  same  Plentpotentiôries  of  the  Argen- 
tine Confédération  and  Plenipotentiaries  of  France  and 
Sardinia  respectively,  the  Argentine  Government  agrées 
to  the  appotntment  of  a  Commission,  composed  of  the 
Ministers  or  Chargé  d4Aflaires  of  Great  Britain,  France, 
and  Sardinia,  and  of  three  members  named  by  the  Ar- 
gentine Government,  which  shalî  have  for  object  to  eh- 
deavour  to  settle  amicably  any  différences  whicb  may 
arise  with  regard  to  any  of  the  thrée  Conventions. 

Art.  IX.  The  ratiGcalions  of  this  Convention  will  be 
exchanged  at  Paranâ  within  eight  tnouths,  or  sooner  if 
possible. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries 
have  signed  the  same,  and  have  affixed  thereto  the  seals 
of  their  arrns. 

Done  at  Parané,  provisional  capital  of  the  Argentine 
Confédération,  on  the  twenty-fîrst  day  of  Auguste  in  the 
year  of  our  Lord  one  thousand  eight  hundred  and  iifty- 
eight 

(L.  S.)    PV.  D.  Christie.       Bernab*  Lopez, 
Santo  Derqui. 
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Table  annexed  to  the  Convention. 

Calculation  showing  ,how  the  debt  will  be  paid  off 
in  thirty  four  years,  beginning  in  1860,  and  endirtg  rn 
1893. 

On  a  supposed  debt  of  100,000  dollars,  the  interest 
payable  in  the  year  J 860  will  be  6,000  dollars,  and 
1,000  will  be  paid  off  at  the  end  of  the  same  year. 
The  amount  paid  ofl  in  every  succeeding  year  increases 
exaetty  as  the  amount  of  interest  for  the  year  diminishes; 
interest  and  inslalment  of  payment  making  a  total  of 
7,000  every  year,  except  the  lasl,  when  there  is  only  a 
smail  remainder  of  the  debt. 


Year 

Debt 

1  Interest 
5 

ïnstaîment 

1860 

100,000 

6,000 

1 ,000 

1861 

90,000 

5,940 

1 ,060 

1862 

97,940 

5,876. 

1,124 

1863 

96,8!  6 

5,808  • 

1,192 

1 864 

95,624 

5.73? 

1,263 

î  865 

94,361 

5,661 

1,339 

î  866 

93,022 

5)581 

1,419 

1867 

91,603 

5,496 

1,504 

1868 

90,099 

5,405 

1,595 

1 869 

88,594 

5,310 

1,690 

1870 

86,814 

5,208 

1,792 

ÎO!  1 

O,  { \J  i 

?  R0Q 

J  ,OtrîJ 

1872 

83,123 

4,987 

2,013 

1873 

81,110 

4,866 

2,134 

1874 

78,976 

4,738 

2,262 

1875 

76,714 

4,602 

2,398 

1875 

74,316 

4,458 

2,542 

1877 

71,774 

4,306 

2,694 

1878 

69,080 

4,144 

2.856 

1879 

66,224 

3,973 

3.027 

1880 

63,197 

3.791 

3,209 

1881 

59,988 

3,599 

3,401 

1882 

56,587 

3.395 

3,605 

1883 

52,982 

3j78 

3,8^2 

1884 

49  1 60 

2  949 

4.051 

1885 

45  109 

2706 

4,294 

1886 

40^15 

2,448 

4,552 

188; 

36.263 

2.175 

4,82* 

1888 

31.438 

1,886 
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Tear 

Débt 

loterest 

(nataloient 

1889 

26,324 

1,579 

5.421 

i890 

20>J03 

1,254 

5,746 

J891 

15,!  57 

909 

6,091 

1892 

9,066 

543 

6,457 

1893 

2.609 

156 

2,609 

W.  D.  Ckristie. 

Derqui. 

JLopez, 


Additional  Articles. 

ïn  order  to  détermine  more  clearly  some  of  the  sti^ 
pulations  contained  in  the  Conventions  concluded  on  the 
21  st  of  August,  1858,  between  their  Excellentes  the 
Ministers  Plenipotentiaries  of'  England  and  France,  and 
the  Chargé  d'Affaires  of  Sardinia,  and  the  Ministers  Ple- 
nipotentiaries of  the  Argentine  Confédération,  and  in  order 
to  faciiitate  the  carrying  out  of  the  same: 

ïhe  Undersigned,  that  is  to  say,  George  Fagan, 
Esquire,;  Her  Britannic  Majesty's  Chargé  d'Affaires,  sub- 
ject  to  the  approbation  of  his  Government,  and  lus  Ex- 
cellency  Brigadier-General  and  Senator  Don  Tornas  Guido, 
in  virtue  of  the  fuli  powers  conferred  on  him  by  his 
Exeellency  the  Vice-Président,  have  agreed  on  the  foll- 
owing Articles  :  — 

Art,  I.  Articles  II  and  IX  of  the  Convention  of  the 
21st  of  August,  1858,  and  the  Protocol  of  the  same  day, 
are  cancelled,  and  are  replaced  by  the  following  Ad- 
ditional Articles  to  the  said  Convention,  which  Articles 
shall  have  the  same  force  and  value  as  if  they  had  been 
inserted  therein  word  for  word. 

Art.  II.  To  the  principal  of  each  sum  awarded  as 
compensation  settled  and  liqujdated  in  accordance  with 
Article  I  of  the  said  Convention,  interest  shall  be  added 
in  the  following  proportions:  — 

In  the  case  of  claims  arising  out  of  destruction  and 

cible  seizure  of  cattle,  destruction  of  farm  property, 
séquestration  of  merchandize ,  thefts,  and  other  losses, 
fifly  per  cent,  interest  in  the  aggregate  shall  be  paîd, 
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bowever  remote  may  be  the  date  of  the  acts  which  gave 
rise  to  the  claim. 

In  the  case  of  forced  loans  and  other  debts  whose 
amount  was  eieariy  defined  originally,  fïve  per  cent,  per 
annum  shall  be  paid,  calculated  from  the  date  o(  the 
acts  which  have  occasioned  the  indemnity,  or  from  the 
date  of  their  récognition,  to  the  îst  of  October,  1859, 
even  aithough  the  certiRcates  given  on  account  of  the 
loan  may  fix  the  interest  at  one  per  cent,  per  month, 
or  tweive  per  cent,  per  annurn. 

In  the  casé  of  claims  arising  outof  réquisitions  made, 
and  other  dcbts  contracted,  during  the  siège  of  Buenos 
Àyres,  from  the  29th  of  January,  1853,  to  the  raising 
of  the  siège  ,  and  in  the  case  of  those  which  may  have 
arisen  in  other  provinces  subséquent  to  the  year  1852, 
fîve  pér  cent»  per  annurn  shall  be  paid  from  the  date  of 
the  tacts  to  the  same  date  of  the  Ist  of  October,  1859. 

It  is  understood  that  none  of  the  claims  mentioned 
in  the  foregoing  paragraph  on  account  of  the  siège  shaîi 
incîude  those  which  are  comprised  in  the  arrangements 
made,  or  about  to  be  made,  between  the  Agents  of 
Engjand  and  the  Government  of  Buenos  Ayres. 

Art.  III.  The  Government  of  the  Argentine  Confe* 
deration  binds  itself  to  pay  interest  on  the  debt  at  the 
rate  of  six  per  cent,  per  annum  from  and  after  the  îst 
of  January,  1860,  and  to  redeem  it  by  annual  insial- 
ments  of  one  per  cent,  per  annum,  the  First  of  which 
shall  be  made  With  the  rîrst  payment  of  the  said  interest 
of  six  per  cent,  on  the  3 Ist  of  December,  1860;  and 
from  the  3 1  s t  of  December,  1860,  the  amount  of  those 
instalments  shall  be  augrnented  every  year  in  proportion 
as  the  part  of  the  interest  which  remains  to  be  paid  is 
diminished,  so  that  the  whole  of  the  debt  shall  be  re- 
deemed  in  a  period  of  thirty-four  year,  according  to  the 
calculation  in  the  table  annexed  to  the  Convention. 

Art.  IV.  Every  débt  of  which  the  principal ,  with 
the  interest  liquidated  on  the  basis  herein  laid  down, 
shall  not  exceed  the  sum  of  one  thousand  dollars,  shall 
be  wholly  paid  off  in  two  equal  payments,  to  be  made 
on  the  3  Ist  of  December,  1860,  and  on  the  3  îst  of  De- 
cember, 1861,  wiihoot  being  subject  to  the  terms  and 
conditions  of  the  preceding  Article. 

Art.  V.  In  case  the  Government  of  the  Confédération 
should  wish  to  pay  off  the  whole  or  a  part  of  the  in- 
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demnities  awarded  by  the  présent  Convention,  the  amonnl 
of  the  principal  owed  shall  be  accepted  as  payrnent  in 
advance. 

Art.  VI.  No  daim  of  the  nature  of  those  considered 
in  tbe  preamble  of  the  Convention  of  the  2Ut  of  August, 
1858,  shall  be  presented  after  the  3 1  si  of  December, 
1860.    This  tefm  shall  nOt  be  extended. 

Art.  VIL  The  ratifications  of  this  Convention  shall 
be  exchanged  in  Para oâ,  within  the  space  of  eigbt  months, 
or  sooner  if  possible. 

In  witness  whereof,  the  respective  Plenipotentiaries 
have  signed  the  same,  and  have  affixed  thereto,  the  seals 
of  their  arms. 

Dpné  in  Paranâ,  Provisionaî  Capital  of  the  Argentine 
Confédération,  on  the  eighteenth  day  of  August,  in  the 
year  of  our  Lord  one  thousand  eight  hundred  and 
fiitynine. 

CL.  $.)  George  Fagan. 
(L-  S.)       Tomas  Guido. 

XCIL 

Préliminaires  de  paix  entre  l'Espagne  et  le  Maroc, 
signés  près  du    campement  de  Gualdras ,  le  25 
mars  1860*). 

Traduction. 

Léopoîd  Q'Donnell ,  duc  de  Tetuan,  comte  de  Lu- 
cena,  etc.,  et  Muley-el-Abbas ,  calife,  etc.,  dûment  auto- 
risés par  S.  M,  la  reine  des  Espagnes  et  par  S.  M.  le 
roi  de  Maroc,  sont  convenus  des  bases  préliminaires  ci- 
après,  pour  la  conclusion  du  traité  de  paix  qui  doit 
mettre  un  terme  a  la  guerre  entre  l'Espagne  et  le  Maroc. 

Art.  1er.'  S.  M.  le  roi  de  Maroc  cède  à  S.  M,  !a 
reine  des  Espagnes,  à  perpétuité  et  en  pleine  propriété 
et  souveraineté  tout  le  territoire  compris  depuis  la  mer, 
en-  suivant  les  hauteurs  de  Sierra  Ballones,  jusqu'au  che- 
min d'Anghera. 

Art.  2.  De  la  même  manière  ,  S.  M.  le  rçi  de  Ma- 
roc s  oblige  à  concéder,  à  perpétuité,  sur  la  côte  de 
POcéan,  a  Santa  Cruz,  la  Pequerra,  le  territoire •  suffi- 
sant pour  la  formation  d'un  établissement  comme  celq'i 
que  l'Espagne  y  a  possédé  antérieurement. 
*)  Voyca  le  Moniteur ,  Universel  1860,  p.  389, 
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Art  3.  S.  M.  le  roi  de  Maroc  ratifiera,  danslepfus 
bref  délai  possible,  la  convention  relative  aux  places  de 
Mélilla,  el  Penon  et  Alhuermas,  que  les  plénipotentiai- 
res d'Espagne  et  de  Maroc  ont  signée  à  Tetuan  le 
24  août  1859. 

Arl.  4.  Comme  juste  indemnité  des  frais  de  guerre, 
S.  M.  le  roi  de  Maroc  s'oblige  à  payer  à  S.  M.  la  reine 
des  Espàgnes  la  somme  de  20  millions  de  piastres.  Le 
mode  de  payement  de  cette  somme  sera  stipulé  dans  le 
traité  de  paix. 

Art.  5.  La  ville  de  Tetuan,  avec  tout  le  territoire 
qui  formait  l'ancien  pachalik  du  même  nom,  demeurera 
an  pouvoir  de  S.  M.  la  reine  des  Espagnes,  comme  ga- 
rantie de  l'exécution  de  l'obligation  spécifiée  à  l'article 
ci-dessus  %  jusqu'au  parfait  payement  de  l'indemnité  de 
guerre.  Aussitôt  après  que  ledit  payement  aura  été 
effectué  intégralement,  les  troupes  espagnoles  évacueront 
immédiatement  ladite  viile  et  son  territoire. 

Art.  6.  Il  sera  conclu  un  traité  de  commerce  dans 
lequel  seront  stipulés,  en  faveur  de  lEspagne,  tous  les 
avantages  qui  auraient  été  concédés  ou  qui  le  seraient 
à  l'avenir  à  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  7.  Pour  éviter,  à  l'avenir,  des  événements  comme 
ceux  qui  ont  occasionné  la  guerre  actuelle,  le  représen- 
tant de  l'Espagne  au  Maroc  pourra  résider  à  Fei  ou 
sur  le  point  qui  conviendra  le  mieux  pour  la  protection 
des  intérêts  espagnols  et  le  maintien  des  bonnes  rela- 
tions entre  les  deux  Etats, 

Art.  S.  S.  M.  le  roi  de  Maroc  autorisera  l'établisse- 
ment à  Fez  d'une  maison  de  missionnaires  espagnols 
comme  celle  qui  existe  à  Tanger. 

Art,  9.  S.  M.  la  reine  des  Espagnes  nommera  im- 
médiatement deux  plénipotentiaires  qui,  avec  deux  autres 
désignés  par  S.  M.  le  roi  de  Maroc,  devront  rédiger  les 
articles  définitifs  du  traité  de  paix.  Ces  plénipotentiai- 
res se  réuniront  en  la  ville  de  Tetuan,  et  les  IravâUix 
devront  être  terminés  dans  le  plus  bref  délai  possible,, 
qui,  en  aucun  cas,  n'excédera  trente  jours  à  compter 
de  celui  de  la  date. 

Le  25  mars  1860. 

Lèopold  O 'DonnelL 
Muley~el-Abbast 


5Ç0     Armistice,       Espagne  et  Maroc. 


CXIIL 

Convention  d'armistice  entre  l'Espagne  et  le  Ma- 
roc, signée  près  du  campement  de  Gualdras  le  25 
mars  1860. 

Traduction* 

Les  bases*  préliminaires  du  traité  de  paix  ayant  été 
convenues  et  signées  entre  l'Espagne  et  le  Maroc  par 
Léopold  G'Donnell,  duc  de  Tetuan,  capitaine  général  en 
chef  de  l'armée  espagnole  en  Afrique,  et  Muley-el-Ab- 
bas,  calife  de  l'empire  du  Maroc  et  prince  de  l'Algârbe, 
à  partir  de  ce  jour  cessera  toute  hostilité  entre  les  deux 
armées ,  je  pont  de  Buseja  devant  être  la  ligne  qui  di- 
visera les  deux  armées. 

Les  soussignés  donneront  dans  ce  sens  les  ordres 
les  plus  péremptoires  à  leurs  armées  respectives,  châtiant 
sévèrement  quiconque  y  contreviendrait.  Muley-el-Abbas 
s'oblige  à  empêcher  les  hostilités  des  Kabyles,  et  si  par 
hasard  ils  en  commettaient  malgré  lui,  i|  autorise  l'ar- 
mée espagnole  à  les  châtier,  sans  que  pour  cela  il  soit 
entendu  que  la  paix  ait  été  altérée. 

Le  25  mars  1860. 

Léopold  O'DonnelL 
Muley~el~jibbas. 


xciv. 

Traité  de  paix  entre  V Espagne  et  le  Maroc,  signé 
à  Tetuan,  le  26  avril  1860  y. 

Traduction. 

Au  nom  du  Dieu  tout-puissant,  traité  de  paix  et  d'a- 
mitié entre  S.  M.  dona  Isabelle  II,  reine  des  Espagnes, 
et  Sidi-Mohammed ,  roi  de  Maroc,  Fez,  Mequinez,  etc. 
—  Les  parties  contractantes  pour  Sa  Majesté  Catholique 


*)  Voyez  le  Moniteur  Universel  1860  p.  669. 
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sont  ses  plénipotentiaires  :  D.  Luis  Garcia  y  Miguel, 
chevalier,  etc.  etc.;  lieutenant  général  des  armées  natio- 
nales, chef  de  l'état-major  général  de  l'armée  d'Afrique, 
et  D.  Tomas  de  Ligues  y  Bardaji,  majordome  de  se- 
maine de  Sa  Majesté  Catholique,  etc.  etc.;  ministre  rési- 
dent et  directeur  de  la  politique  dans  la  première  se- 
crétairerie  d'Etat;  et  pour  Sa  Majesté  Marocaine,  ses 
plénipotentiaires  le  serviteur  de  l'empereur,  etc.,  l'avocat 
el  Sid-Mohammed-el-Jetib,  et  le  serviteur  de  l'empereur, 
etc.,  chef  de  la  garnison  de  Tanger,  caïd  de  la  cavale- 
rie, el  Sid-el-Hadch-Ajmad  Chabli,  ben-Abd-el-Melck,  les- 
quels, dûment  autorisés,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1er.  Il  y  aura  paix  et  bonne  amitié  perpétuel- 
les entre  S.  M,  la  reine  des  Espagnes  et  S.  M.  le  roi 
de  Maroc  et  entre  leurs  sujets  respectifs. 

Art.  2.  Pour  faire  disparaîire  les  causes  qui  ont 
motivé  la  guerre  aujourd'hui  heureusement  terminée,  S. 
M.  le  roi  de  maroc,  animé  du  désir  sincère  de  consoli- 
der la  paix,  convient  d'étendre  le  territoire: appartenant 
à  la  juridiction  de  la  place  espagnole  de  Ceuta  jus- 
qu'aux lieux  les  pîus  convenables  pour  la  sûreté  et  la 
défense  complètes  de  sa  garnison,  ainsi  qu'il  sera  dé- 
terminé dans  l'article  suivant. 

Art.  3.  Afin  de  mettre  à  exécution  la  stipulation  de 
l'article  précédent,  S.  M.  le  roi  de  Maroc  cède  à  S.  M. 
la  reine  des  Espagnes,  en  pleine  possession  et.  souverai- 
neté, le  territoire  compris  depuis  la  mer,  en  suivant  les 
hauteurs  de  Sierra  Ballones  jusqu'au  ravin  d'Anghera. 

Gomme  conséquence  de  ce  qui  précède,  S.  M.  le  roi 
de  Maroc  cède  à  S.  M.  la  reine  des  Espagnes ,  pour  le 
posséder  en  pleine  souveraineté,  tout  le  territoire  compris 
depuis  la  mer,  en  partant  près  de  la  pointe  orientale, 
de  la  première  baie  de  Handaz-Bahma,  sur  la  côte  sep- 
tentrionale de  la  place  de  Ceuta,  et  suivant  le  ravin  ou 
ruisseau  qui  y  finit,  en  montant  ensuite  vers  la  partie 
orientale  du  terrain  où  est  la  prolongation  du  mont  du 
Renégat,  qui  suit  la  même  direction  sur  la  côte,  se  dé- 
prime très-brusquement  pour  finir  par  un  escarpement 
parsemé  de  pierres  d'ardoises  et  descend  en  côtoyant, 
depuis  le  passage  étroit  qui  s'y  trouve,  par  le  versant 
des  montagnes  de  Sierra  Ballones ,  où  sont  situées  les 
redoutes  de  Isabelle  II,  Francisco  de  Asis,  PinieS,  Cis- 
neros  et  Prince  Alfonso,  en  arabe  Uad-  Aniat,  pour  se 
perdre  dans  la  mer;   le  tout  formant  un  arc  de  cercle 
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3ui  termine  dans  la  baie  du  Prince  Alfonse,  en  arabe 
ad-Antat,  sur  la  cote  sud  de  la  place  de  Ceuta  ainsi 
qu'il  a  été  reconnu  et  déterminé  par  les  commissaires 
espagnols  et  marocains,  dans  ia  convention  passée  et 
signée  par  eux  le  4  avril  dernier.  Pour  conserver  ces 
limites,  il  sera  établi  un  camp  neutre  qui  partira  des 
versants  opposés  du  ravin  pour  aller  jusqu'à  la  cime 
des  montagnes  de  Tune  à  l'autre  partie  de  la  mer,  ainsi 
qu'il  est  stipulé  dans  le  même  article  de  ia  convention 
mentionnée, 

Art-  4,  Il  sera  nommé  ensuite  une  commission  com- 
posée d'ingénieurs  espagnols  et  marocains  qui  marque- 
ront par  des  poteaux  et  bornes  les  hauteurs  indiquées 
dans  l'article  3,  en  suivant  les  limites  convenues» 

Cette  opération  sera  accomplie  dans  le  |>lus  bref 
délai  possible  ;  mais  les  autorités  espagnoles  n'auront 
pas  besoin  d'en  attendre  la  fin  pour  exercer  leur  juri- 
diction, au  nom  de  3a  Majesté  Catholique,  sur  ce  terri- 
toire, lequel,  comme  tout  autre  cédé  par  te  traité  par 
S,  M.  le  roi  de  Maroc  à  Sa  Majesté  Catholique ,  sera 
considéré  comme  soumis  à  la  souveraineté  de  S.  M.  la 
reine  d'Espagne  depnis  le  jour  de  la  signature  de  la 
présente  convention. 

Art.  5.  S.  M.  le  roi  de  Maroc  ratifiera  dans  le  plus 
bref  délai  la  convention  que  les  plénipotentiaires  d'Espagne 
et  de  Maroc  ont  signée  à  Tetuan  le  24  août  1859, 

Sa  Majesté  Marocaine  Conûrme,  dès  à  présent,  les 
cessions  territoriales  faites  par  ce  pacte  international  en 
faveur  de  l'Espagne,  ainsi  que  les  garanties,  privilèges 
et  gardes  de  Maures  du  roi  octroyés  au  Penon  et  Al- 
hucemas,  ainsi  que  l'indique  l'article  6  de.  La  convention 
précitée  sur  les  limités  de  Meliîîa. 

Art.  6*  Il  sera  placé  ,  dans  la  limite  des  terrains 
neutres  concédés  par  S.  M.  le  roi  de  Maroc  aux  places 
espagnoles  de  Ceuta  et  Meliiia,  un  caïd  oo  gouverneur 
avec  des  troupes  régulières  pour  éviter  et  réprimer  les 
attaques  des  tribus. 

Le  gardes  de  Maures  du  roi  pour  les  places  espag- 
noles du  Penon  et  Alhucemas  seront  placés  au  bord  de 
la  mer. 

Art.  7.  S.  M.  le  roi  de  Maroc  s'engage  â  faire  re- 
specter par  ses  propres  sujets  les  territoires  qui,  con- 
formément aux  stipulations  du  présent  traité,  restent 
scus  la  souveraineté  de  S.  M.  la  reine  d  Espagne. 
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Sa.  Majesté  Calholiqoe  pourra  néanmoins  adopter 
toutes  les  mesures  qu'elle  jugera  opportunes  pour  la  su* 
reté  de  ces  territoires  et  y  faire  élever  toutes  les  for- 
tifications et  défenses  qu'elle  croira  convenables,  sans 
que  les  autorités  marocaines  puissent  jamais  y  mettre 
obstacle. 

Art.  8.  Sa  Majesté  Marocaine  s'engage  à  concéder 
a  perpétuité  à  Sa  Majesté  Catholique ,  sur  la  côte  de 
POcéan,  près  $anta  Cruz  la  Petite,  le  territoire  suffisant 
pour  la  formation  d'un  établissement  de  pêcherie,  comme 
celui  que  l'Espagne  y  possédait  autrefois. 

Pour  mettre  à  exécution  ce  qui  a  été  convenu  dans 
cet  article,  les  gouvernements  de  Sa  Majesté  Catholique 
et  de  Sa  Majesté  Marocaine  se  mettront  préalablement 
d'accord  et  nommeront  des  commissaires  de  part  et 
d'autre  pour  désigner  le  terrain  et  les  limites  que  cet 
établissement  devra  occuper. 

Sa  Majesté  Marocaine  s'engage  à  payer  à  Sa  Maje- 
sté Catholique,  comme  indemnité  pour  les  frais  de  guerre, 
la  somme  de  20  millions  de  piastres,  soit  400  millions 
de  réaux  de  vellon.  Cette  somme  sera  remise  en  quatre 
versements  à  la  personne  désignée  par  Sa  Majesté  Ca- 
tholique dans  le  port  désigné  par  S.  M.  le  roi  de  Ma- 
roc, et  de  la  manière  suivante:  100  millions  de  réaux 
de  vellon  le  1er  juillet,  100  millions  le  29  août,  100 
millions  le  29  octobre  et  100  millions  le  28  décembre 
de  la  présente  année. 

Si  S.  M.  le  roi  de  Maroc  payait  la  totalité  de  la 
somme  précitée  avant  les  délais  fixés,  l'armée  espagnole 
évacuera  sur-le-champ  la  ville  de  Tetuan  et  son  territoire, 

Tant  que  ce  payement  total  n'aura  pas  lieu,  les 
troupes  espagnoles  occuperont  la  place  de  Tetuan  et  le 
territoire  qui  comprend  1  ancien  pachalic  de  Tetuan, 

Art.  10.  S.  M.  le  roi  de  Maroc,  en  suivant  l'exemple 
de  ses  illustres  prédécesseurs,  qui  accordèrent  une  pro- 
tection si  efficace  et  spéciale  aux  missionnaires  espag- 
nols, autorise  l'établissement,  dans  la  ville  de  Fez,  d'une 
maison  de  missionaires  espagnols,  et  confirme  en  leur 
faveur  'tous  les  privilèges  et  exemptions  qtie  les  précé- 
dents souverains  de  Maroc  leur  avaient  accordés. 

Ces  missionnaires  espagnols  pourront,  dans  toutes 
les  parties  de  l'empire  marocain  où  ils  se  trouvent  ou 
s'établiront,  se  livrer  librement  à  l'exercice  de  leur  saint 

Noue.  Recueil  gén.    Tome  IL  Part.  XVI.  P  p 
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ministère,  et  leurs  personnes ,  maisons  et  hospices  joui» 
ront  de  toute  la  sécurité  et  protection  nécessaires, 

S„  M.  le  roi  de  Maroc  donnera  dans  ce  sens  les 
ordres  opportuns  à  ses  autorités  et  délégués  pour  qu'ils 
accomplissent  de  tous  temps  les  stipulations  contenues 
dans  cet  article. 

Art  M.  H  a  été  convenu  expressément  que  lorsque 
les  troupes  espagnoles  évacueront  Tetuan  il  pourra  être 
acheté  l'espace  de  terrain  nécessaire,  près  le  consulat 
d'Espagne,  pour  la  construction  d'une  église  dans  la* 
quelle  les  prêtres  espagnols  pourront  exercer  le  culte 
catholique  et  célébrer  des  messes  pour  les  soldats  es- 
pagnols morts  pendant  la  guerre. 

S.  M.  le  roi  de  Maroc  promet  que  Vêglise,  l'habita- 
tion des  prêtres  et  les  cimetières  des  Espagnols  seront 
respectés,  et  il  donnera  les  ordres  nécessaires  à  ce  sujet. 

Art.  12.  Afin  d'éviter  des  événements  comme  ceux 
qui  ont  occasionné  la  dernière  guerre  et  faciliter  autant 
que  possible  la  bonne  intelligence  entre  les  deux  gou- 
vernements ,  il  a  été  convenu  que  le  représentant  de 
S.  M.  la  reine  des  Espagnes  dans  les  Etats  du  Maroc 
résidera  à  Tetuan,  ou  dans  la  ville  que  Sa  Majesté  Ca- 
tholique jugera  la  plus  convenable  pour  la  protection 
des  intérêts  espagnols  et  le  maintien  des  relations  ami- 
cales entre  les  deux  Etais. 

Art.  13.  Il  sera  conclu,  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible ,  un  traité  de  commerce  par  lequel  tons  les  avan- 
tages déjà  accordés  ou  qui  seraient  accordés  à  l'avenir 
à  la  nation  la  plus  favorisée  seront  concédés  aux  sujets 
espagnols. 

S.  M.  îe  roi  de  Maroc  >  persuadé  de  la  convenance 
de  cultiver  les  relations  commerciales  entre  les  deux 
peuples»  offre  de  contribuer  pour  sa  part  à  faciliter 
autant  que  possible  lesdites  relations ,  en  ayant  égard 
aux  nécessités  mutuelles  et  à  la  convenance  des  deux 
parties. 

Art.  14.  Jusqu'à  ce  que  le  traité  de  commerce,  dont 
il  vient  d'être  question  /  soit  conclu,  les  traités  existant 
entre  les  deux  nations  avant  la  dernière  guerre  reste- 
ront en  vigueur  en  tant  qu'il  n'y  a  pas  été  dérogé  par 

la  présente. 

Dans  un  bref  délai .   qui  ne  dépassera  pas  un  mois 

après  la  ratification  de  ce  traité,  les  commissaires,  nom- 
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més  par  les  deux  gouvernements,  se  réuniront  pour 
conclure  le  tràfté  de  commerce. 

Art.  15.  S.  M.  le  foi  de  Maroc  concède  aux  sujets 
espagnols  la  permission  d*acheter  et  exporter  librement 
lès  hors  des  forêts  de  ses  Etats,  en  payant  les  droits*  à 
moins  qu'il  ne  juge  convenable,  par  une  disposition  gé- 
nérale, de  prohiber  l'exportation  h  toutes  les  nations, 
sans  qué  pour  cela  la  concession  faite  à  Sa  Majesté  Ca- 
tholique par  le  traité  de  1799  soit  eonsidérée  comme 
changée 

Art;  16.  Les  prisonniers  faits  par  les  troupes  de 
Tune  et  de  l'autre  armée,  pendant  la  guerre  quî  vient 
de  finir,  feront  immédiatement  mis  en  liberté  et  livrés 
aux  autorités  respectives  des  deux  Etats. 

Le  présent  traité  sera  ratifié  dans  le  plus  bref  délai 
possible  et Téchange  des  ratifications  aura  lieu  à  Tetuan 
dans  le  délai  de  vingt  jours  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  fait,  ce  traité  en 
langue  espagnole  et  arabe  en  quatre  exemplaires:  on 
pour  Sa  Majesté  Catholique,  un  pour  Sa  Majesté  Maro- 
caine, un  qui  restera  entre  les  mains  de  l'agent  diplo- 
matique ou  du  consul  général  d'Espagne  au  Maroc,  et 
ie  dernier  pour  le  ministre  des  relations  extérieures  de 
ce  royaume. 

Les  plénipotentiaires  l'ont  signé  et  cacheté  du  sceau 
de  leurs  armes,  à  Tetuan,  le  26  avril  1860  (4  chival 
1266  de  rhégire. 

Signé;   Louis  Garcia. 

Toman  de  Ligues  y  Bar  dan. 
M  uhammed-el-J  etib. 
jjjmed-el-Chàbli,  fils  d'Abd-el-Melek* 

xcv. 

Convention  de  Cartel  entre  la  Prusse  et  la  Russie^ 
signée  à  Berlin,  le  8  août  1857  *J. 
Au  nom  de  la  Très-Sainte  et  indivisible  Trinité  ! 
La  Convention  de  Cartel  conclu  le  20/8  Mai  1844 
entre  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  et  Sa  Majesté  l'Em- 

.  *)  L'échangé  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Berlin  h  4  septembre 
de  la  même  année* 
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pereur  de  Toutes  les  Russies,  Roi  de  Pologne,  étant 
expirée,  et  quelques  unes  de  ses  dispositions  ayant  été 
reconnues  susceptibles  de  recevoir  plus  de  développe- 
ment et  de  précision  ,  Leurs  Majestés  ont  jugé  utile  et 
convenable  de  conclure  une  nouvelle  Convention  de  Car- 
tel et  ont  à  cet  effet  nommé  des  Plénipotentiaires,  savoir: 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse: 
le  sieur  Ôthon  Théodore  Baron  de  Manteuffel,  Prési- 
dent de  Son  Conseil  et  Son  Ministre  des  affaires  étran- 
gères, Chevalier  des  Ordres  de  Prusse  de  l'Aigle  noir 
et  de  l'Aigle  rouge  avec  feuilles  de  chêne,  couronne 
et  sceptre,  Grand  Commandeur  de  l'Ordre  de  Hohen- 
zollern ,  Commandeur  de  l'Ordre  de  St.  Jean  de  Prusse, 
et  Chevalier  Grand  Croix  des  Ordres  de  Russie  de  St. 
André,  de  St.  Alexandre-Newsky  etc.  et 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  Toutes  les  Russies ,  Roi 
de  Pologne: 

le  sieur  Philippe  Baron  de  Brunnow,  Son  Conseiller 
privé  actuel,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
potentiaire près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  et  Leurs 
Altesses  Royales  les  Grand-Ducs  de  Mecklembourg- 
Schwerin  et  de  Mecklembourg-Strclitz,  Chevalier  Grand- 
Croix  des  Ordres  de  Russie  de  St.  Wladimir  de  îièr* 
classe,  de  Sl.-Alexandre-Newsky  en  diamants,  de  l'Aigle 
blanc,  de  Ste.  Anne  de  l»ir"  classe  et  de  St.  Stanis- 
las de  U««  classe  et  des  Ordres  de  Prusse  de  l'Aigle 
rouge  de  lière  classe  et  de  St.  Jean  de  Jérusalem  etc., 
lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins- pouvoirs,  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme,  ont  conclu  et  signé  la  con- 
vention de  Carte),  dont  la  teneur  suit  ici  mot  à  mot. 

Art.  1.  La  présente  Convention  qui  sera  mise  à 
exécution  quatre  semaines  après  l'échange  des  ratifica- 
tions, s'appliquera: 

a)  à  tous  les  individus  qui  déserteront  le  service 
actif  des  armées  respectives  ainsi  qu'aux  effets  militaires 
qu'ils  auront  emportés,  tels  que  chevaux,  harnais,  ar- 
mes, habillements;  en  outre,  aux  individus,  qui  n'ont 
obtenu  de  congé  qu'à  condition  4e  se  présenter  au  pre- 
mier appel  pour  rentrer  au  service  actif  et  qui  en  con- 
séquence appartiennent  à  la  réserve; 

b)  a  tous  les  individus  qui,  selon  les  lois  dé  l'Etal 
qu'ils  ont  quitté  avec  ou  sans  l'intention  d'y  rentrer,  sont 
sujets,  ne  fût-ce  que  dans  la  suite,  au  service  militaire*. 

c)  aux  individus  qui,  ayant  commis  des  crimes  ou 
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délits  dans  l'un  des  deux  Etats,  se  sont  enfuis  sur  le 
territoire  de  l'autre,  pour  se  soustraire  aux  poursuites  de 
la  justice  et  a  la  peine  qu'ils  ont  encourue. 

Art.  II.  Si  les  individus,  mentionnés  dans  l'article 
précédent  sous  la  lettre  a,  sont  saisis  en  uniforme,  si 
l'on  trouve  sur  eux  d'autres  objets  appartenant  a.  l'équi- 
pement militaire ,  ou ,  en  général ,  s'il  est  hors  de  doute 
qu'ils  ont  déserté  le  service  militaire  de  l'autre  Etat,  ils 
seront  sur-le-champ,  et  sans  réquisition  préalable  de  cet 
Etat,  arrêtés  et  conduits  avec  les  effets  militaires  trou- 
vés sur  eux,  à  la  frontière  qui  sépare  les  deux  Etats, 
pour  y  être  remis  aux  autorités  respectives  chargées  de 
les  recevoir.  Quant  aux  individus  dont  la  désertion  n'est 
pas  manifeste,  mais  devient  probable  par  suite  de  leur 
propre  déclaration  ou  de  circonstances  particulières  les 
autorités  militaires  ou  civiles  qui  auront  eu  connaissance 
du  séjour  d'un  pareil  individu,  prendront  aussitôt  les 
mesures  nécessaires  pour  empêcher  son  évasion.  Elles 
feront  ensuite  dresser  un  procès-verbal  à  ce  sujet,  et 
le  communiqueront  aux  autorités  militaires  provinciales 
de  l'autre  Etat,  qui  alors  déclareront ,  si  le  prévenu  a 
effectivement  déserté  ou  non,  sur  quoi,  dans  le  cas  do 
l'affirmative,  le  déserteur  leur  sera  livré  de  la  manière 
susindiquée. 

Les  individus  mentionnés  dans  l'article  précédent 
lettre  b  ne  seront  arrêtés  et  restitués  qu'à  la  suite  d'une 
réquisition  expresse  qui,  dans  chaque  cas  spécial,  sera 
faite  par  les  autorités  compétentes  de  l'Etat  auquel  ces 
individus  appartiennent. 

Art.  III.  I)  L'extradition  des  individus  appartenant 
aux  classes  a  et  b  de  l'article  ï  n'aura  cependant  pas 
lieu ,  si  avant  de  s'être  rendus  dans  l'Etat  qu'ils  ont 
quitté  en  dernier  lieu,  ou  avant  d'y  avoir  pris  service, 
ces  individus  ont  été  sujets  de  l'Etats  où  ils  se  sont  re- 
tirés lors  de  leur  désertion,  et  que  les  rapports  résul- 
tants pour  eux  de  cette  qualité,  n'aient  pas  été  annui- 
tés suivant  les  formes  prescrites  par  les  lois  de  cet  Etat. 
Mais  même  dans  ce  cas  on  rendra  les  chevaux  et  les 
effets  militaires  que  ces  individus  auraient  emmenés  aveo 
eux  en  désertant. 

2)  De  même  si  un  individu  appartenant  à  l'une  ou 
l'autre  de  ces  deux  classes  s'est  rendu  coupable  de  quel- 
que crime  ou  délit  dans  l'Etat  où  il  s'est  retiré ,  son 
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extradition  pourra  être  refusée  jusqu'à  ce  cju  il  ait  subi 
la  peine  que  lui  infligent  les  lois  de  cet  Etat. 

3)  Dans  le  cas  ou  l'arrestation  et  l'extradition  d'un 
individu  ne  devront  s'effectuer  qu'à  la  suite  d'une  ré- 
quisition (ainsi  que  cela  est  stipulé  dans  l'article  II  no- 
tamment à  l'égard  des  déserteurs  qui  ne  sont  pas  re- 
connaissants comme  tels)j  ii  s'est  écoulé  l'espace  de 
deux  ans  depuis  l'époque  de  la  désertion  ou  de  l'éva- 
sion  d'un  individu  ae  cette  catégorie,  celui  des  deux 
Etats  auquel  serait  adressée  une  réquisition  pour  le  ré- 
clamer, ne  sera  point  tenu  d'y  satisfaire.  Si  toutefois 
un  réfractaire  ou  un  déserteur  avait  commis  un  crime 
ou  délit  avant  sa  fuite,  ou  s'il  était  prévenu  d'en  avoir 
commis  un,  son  extradition  se  fera  d après  les  règles 
établies  dans  les  articles  XV  çt  XVI  ci-dessous,  quand 
même  il  se  serait  écoulé  un  espace  de  deux  ans  de- 
puis l'époque  de  son  évasion  OU  de  sa  désertion. 

Art.  Iv.  Les  communications  qui  d'après  l'article  fî, 
auront  lieu  par  rapport  aux  individus  soupçonnés  d'avoir 
déserté  le  service  de  l'une  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes, seront  adressées,  de  la  part  de  la  Prusse,  au 
Commandant  en  chef  et  aux  officiers  chargés  de  l'extra- 
dition des  déserteurs,  et  de  la  part  de  la  Russie  et  de 
ia  Pologne,  au  Général  commandant  dans  la  Province 
Prussienne  la  plus  proche;  les  réquisitions  relatives  aux 
individus  mentionnés  dans  l'article  l3  sous  la  lettre  b, 
seront  adressées  de  la  part  de  la  Prusse,  aux  autorités 
militaires  et  civiles  de  la  Russie  ou  de  la  Pologne  les 
plus  proches,  et  de  la  part  de  la  Russie  et  de  la  Po- 
logne à  la  Régence  provinciale  Prussienne  îa  plus  à  portée. 

Dans  l'Empire  de  Russie  le  Commissaire  spécial  qui 
a  pour  mission  de  veiller  au  maintien  des  relations  de 
bon  voisinage  sur  la  frontière,  sera  également  autorisé 
comme  par  le  passé,  à  faire  et  à  recevoir  les  commu- 
nications et  réquisitions  prévues  dans  le  présent  article. 

Art.  V.  S'il  arrivait  qu'un  individu ,  avant  sa  déser- 
tion du  service  de  l'une  ou  de  l'autre  des  Hautes  Par- 
ties contractantes,  eût  déserté  les  troupes  dfun  autre 
Souverain,  ou  d'un  autre  Etat,  avec  lequel  l'une  des 
Hautes  Parties  contractantes  aurak  conclu  une  Conven- 
tion de  Cartel,  le  déserteur  n'en  sera  pas  moins  rendu 
à  l'armée  qu'il  aura  désertée  en  derrner  lieu. 

Art;  V{.  H  est  expressément  défendu  aux  autorités 
militaires  et  civiles  respectives,  d'engager  au  service  mi- 
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Ittaire  ou  civil  de  leur  Souverain  un  individu  dont  la 
désertion  du  service  militaire  de  l'autre  Etat  n'est  pas 
douteuse ,  ou  ne  serait  même  que  probable.  Elles  ne 
laisseront  passer  la  frontière  à  aucun  sous-officier  ni  sol- 
dat de  l'armée  de  l'Etat  limitrophe,  à  moins  qu'il  ne 
soit  muni  d'un  passe-port  ou  aune  cartouche  du  chef 
ou  du  commandant  du  corps  auquel  il  appartient.  Tout 
individu  qui,  sans  pouvoir  se  légitimer  au  moyen  d'un 
pareil  passeport  ou  d'une  cartouche»  sera  découvert  par 
ces  autorités  ou  leur  sera  dénoncé  par  leurs  subordon- 
nés, et  que  des  signes  extérieurs  ou  d'autres  circon- 
stances rendront  suspect  d'appartenir  aux  troupes  de 
l'autre  Etat,  sera  sur-le-champ  arrêté ,  avec  tous  tes  ef- 
fets qu'on  trouvera  sur  lui;  on  lui  fera  subir  un  inter- 
rogatoire, et  il  sera  procédé  ensuite  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  If. 

Art,  VU.  Les  Hautes  Parties  contractantes  feront  te- 
nir la  main  à  ce  qu'il  soit  satisfait  promptement  et  lo- 
yalement aux  réquisitions  d'extradition  qui  seront  ad- 
dressées  à  Leurs  autorités.  Dans  le  cas  même  où  les 
individus  réclamés  auraient  été  entre-temps  engagé»  au 
service  de  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  ils  se  trouvent, 
cette  circonstance  n'influera  en  rien  sur  les  obligations 
mutuelles  résultant  du  présent  article. 

Art.  Vlll.  S'il  s  élevait  des  doutes  sur  l'exactitude 
de  telle  ou  telle  circonstance,  rapportée  dans  l'acte  de 
réquisition,  ces  doutes  ne  pourront ,  les  cas  mentionnés 
dans  l'article  II l  exceptés,  motiver  un  refus  d'extradition. 

Art.  IX.  Non  -  seulement  l'extradition  d'un  déserteur 
ou  d'un  individu  sujet  au  service  militaire  devra  toujours 
et  sans  exception  être  accompagnée  d'un  procès -  verbal 
qui  aura  «té  dressé  pour  constater  les  causes  et  les  cir- 
constances de  son  arrestation,  mais  encore,  s'il  appartient 
à  la  catégorie  de  ceux  qui,  d'après  l'article  H,  doivent 
être  livrés  d'office,  les  effets  militaires  qui  auront  servi 
a  faire  découvrir  sa  désertion,  seront  aussitôt  restitués 
avec  lui.  Si,  au  contraire,  i'individu  appartient  à  la 
classe  de  ceux  qui  ne  doivent  être  livrés  qu'à  la  suite 
d'une  communication  préalable  entre  les  autorités  mili- 
taires respectives,  ou  aune  réquisition  spéciale,  dans  ce 
cas,  afin  de  mettre  hors  de  doute  que  son  extradition 
est  conforme  aux  principes  établis  dans  la  présente  Con- 
vention, l'acte  de  réquisition  qui  le  concerne,  devra,  lors 
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de  l'extradition,  être  produit  en  original  ou  en  copie 
vidimée. 

Art.  X.  Les  points  de  la  frontière  où  l'extradition 
régulière  des  déserteurs  et  autres  individus,  avait  lieu 
précédemment,  continueront  à  servir  pour  le  même  objet 
aussi  longtemps  que  les  autorités  respectives  ne  con- 
viendront pas  d'un  changement  à  cet  égard.  Les  fonction- 
naires chargés  dans  ces  endroits  de  recevoir  les  indi- 
vidus qui  devront  être  livrés,  seront,  suivant  que  ces 
fonctionnaires  appartiennent  à  l'état  militaire  ou  à  l'état 
civil,  indiqués  par  les  autorités  militaires  ou  civiles  com- 
pétentes., a  celles  de  l'autre  Etat. 

Art.  XI.  1.  Pour  tout  déserteur  ou  individu  sujet  au 
service  militaire,  les  frais  d'entretien  seront  acquittés  à 
raison  de  quatre  (4)  gros  d'argent  de  Prusse  ou  de 
douze  (12)  copeks  argent  de  Russie,  par  jour,  à  compter 
du  jour  où  il  aura  été  arrêté  pour  être  livré,  soit  d'of- 
fice, soit  par  suite  d'une  réquisition.  Si  le  déserteur  a 
emmené  un  cheval  de  service,  il  sera  bonifié  pour  ce 
dernier  par  jour,  et  à  compter  de  l'époque  susindiquée, 
deux  metzes  d'avoine  et  huit  livres  de  foin  avec  la  paille 
nécessaire ,  et  ces  fourrages  seront  payés  chaque  fois 
selon  le  prix  courant  du  marché  de  la  ville  la  plus 
proche. 

2.  La  restitution  du  déserteur  se  fera  au  plus  tard 
huit  jours  après  son  arrestation,  laquelle  aura  lieu  dès 
qu'on  l'aura  découvert-,  les  frais  de  son  entretien  ne 
seront  rétribués  de  part  et  d'autre  que  pour  le  même 
terme  de  huit  jours,  à  moins  que  l'éioignement  du  lieu 
où  le  déserteur  aura  été  arrêté,  ou  d'autres  circonstances 
bien  constatées,  ne  retardent  nécessairement  au  delà  de 
ce  terme  son  extradition  aux  autorités  compétentes.  Si, 
par  suite  de  maladie,  le  transfuge  se  trouvait  avoir  été 
reçu  à  un  hôpital,  les  frais  qui  en  résulteront,  seront 
acquittés  par  le  Gouvernement  réclamant,  à  raison  de 
cinq  (5)  gros  d'argent  de  Prusse,  ou  de  quinze  (15) 
copeks  argent  de  Russie,  par  jour,  pour  tout  le  temps 
pendant  lequel  son  état  de  santé  l'aura  retenu  à  l'hôpital. 

Art.  XII.  Si,  outre  le  déserteur  lui-même,  l'on  par- 
vient encore  à  découvrir  le  cheval  de  service  emmené 
par  lui,  et  que  ce  cheval  soit  rendu  à  l'Etat  auquet  il 
appartient,  la  personne  qui  par  son  avis  aura  amené  la 
saisie  du  cheval,  obtiendra  de  l'Etat  auquel  se  fera  l'ex- 
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tradition  une  récompense  de  sept  écus  et  demi  (î'/î)  de 
Prusse  (six  roubles  75  copeks  argent  de  Russie)* 

Art.  XIII.  Afin  de  pouvoir  acquitter  sans  délai  cette 
récompense,  ainsi  que  les  frais  d'entretien  mentionnés 
dans  l'article  XI,  lesquels  dans  aucun  cas  ne  pourront 
être  augmentés,  les  Hautes  Parties  contractantes  feront 
déposer  chez  les  fonctionnaires  chargés  sur  les  points 
d'extradition  de  la  réception  des  déserteurs,  une  certaine 
somme  d'argent  au  moyen  de  laquelle  ils  payeront,  lors 
de  l'extradition  du  déserteur  ou  de  l'individu  sujet  au 
service  militaire,  et  du  cheval,  les  frais  d'entretien,  sur 
une  spécification  présentée  aux  susdits  fonctionnaires  par 
les  fonctionnaires  de  l'autre  Etat  chargés  de  l'extradition, 
ainsi  que  la  récompense  pour  la  saisie  du  cheval.  Si 
L'on  trouvait  ladite  spécification  défectueuse,  ce  qui  toute- 
fois pourra  dilficilement  avoir  lieu,  vu  la  détermination 
précise  du  taux  de  la  rémunération  et  des  frais  d'entre- 
tien, elle  n'en  devra  pas  moins  être  soldée  et  ce  ne  sera 
que  plus  tard  qu'une  réclamation  à  ce  sujet  sera  prise 
en  considération  ,  le  seul  cas  excepté  où  il  n'aurait  pas 
été  satisfait  à  la  disposition  de  l'article  IX,  concernant 
la  restitution  simultanée  des  effets  militaires  trouvés  sur 
le  déserteur,  ou*  l'exhibition  de  l'original  ou  de  la  copie 
vidimée  de  l'acte  de  réquisition,  dans  lequel  cas  il  ne 
sera  payé,  ni  frais  d'entretien,  ni  récompense. 

Art.  XIV.  Les  déserteurs  et  les  individus  sujets  au 
service  militaire  ne  pouvant  contracter  de  dettes  que 
l'Etat  auquel  ils  appartiennent  eût  l'obligation  légale  d'ac- 
quitter, les  dettes  qu'ils  pourraient  avoir,  ne  feront  jamais, 
lors  de  l'extradition,  un  objet  de  discussion  entre  les 
autorités  des  deux  Etats.  Si  un  individu,  durant  son 
séjour  dans  l'Etat  qui  le  livre,  a  contracté  envers  des 
particuliers  des  obligations  que  son  extradition  l'empêche 
de  remplir,  il  ne  reste  a  la  partie  lésée  que  de  faire 
valoir  ses  droits  par  devant  les  autorités  compétentes 
de  l'Etat  auquel  appartient  son  débiteur. 

Pareillement,  si  un  déserteur  ou  -un  individu  sujet  au 
service  militaire  se  trouvait,  au  moment  où  il  est  ré- 
clamé, en  état  d'arrestation  pouf  des  engagements  qu'il 
aurait  contractés  envers  des  particuliers,  TEtat  auquel 
s'adresse  la  réquisition ,  ne  sera  pas  pour  cela  libéré  de 
l'obligation  de  le  livrer  sans  retard. 

Ârt.  XV.  1.  Ceux  qui,  dans  le  pays  de  l'un  des 
deux  Souverains,  commettent  un*  crime  ou  délit,  ou  qui 
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sont  accusés  ou  prévenus  d'en  avoir  commis  wy  et  qui 
ensuite  prennent  la  fuite  et  se  rendent  dans  ie  pays  de 
l'autre  Souverain,  seront  restitués  de  part  et  d'autre  sur 
une  réquisition  qui  aura  lieu  de  la  manière  indiquée  ci- 
dessous  dans  l'article  XVI. 

2.  L'état,  ou  la  condition  du  coupable ,  de  l'accuse 
ou  du  prévenu,  ne  changera  rien  à  cette  disposition,  et 
i!  sera  restitué  a  quelque  état  ou  à  quelque  condition 
qu'il  appartienne,  qu  i!  soit  noble,  habitant  à  une  ville 
ou  de  la  compagne,  libre,  serf,  militaire  ou  civil.  c 

3,  Mais  si  ledit  criminel  ou  prévenu  est  sujet  du 
Souverain  dans  le  pays  duquel  il  s'est  rendu  par  sa  fuite 
après  avoir  commis  un  crime  ou  délit,  dans  le  pays  de 
l'autre  Souverain,  sa  restitution  n'aura  pas  lieu,  mais  h 
Souverain  dont  il  est  sujet  fera  administrer  eontre  lui 
bonne  et  prompte  justice  selon  les  lois  du  pays.  H  est 
surtout  convenu  que  lorsqu'un  individu  passe  du  terri- 
toire d'un  Etat  sur  celui  de  l'autre,  y  commet  un  crime 
ou  délit,  et  rentre  ensuite  dans  l'Etat  d'où  il  était  venu, 
les  autorités  de  cet  Etat  (quoique  l'extradition  d'un  pareil 
individu  soit  inadmissible  d'après  les  dispositions  pré- 
citées] n'en  prêteront  pas  moins,  s*  elles  en  sont  re- 
quises, aux  autorités  compétentes  de  l'Eut,  sur  îe  1er  ri - 
toire  duquel  le  crime  ou  délit  a  été  commis,  toute  aidé 
et  assistance  que  les  lois  du  pays  leur  permettront  pour 
constater  les  faits  et  découvrir  Tes  coupables,  appartenant 
à  l'autre  Etat,  dès  (jue  l'action  commise  est  teiiô  qu'elle 
est  punissable  aussi  d'après  la  législation  de  l'Etat  re- 
quis. Si  cependant  un  individu  quelconque  a  été  arrêté 
dans  le  pays  où  il  a  commis  un  crime,  délit  ou  un 
excès  quelconque  et  ce  pour  avoir  commis  ledit  crime, 
délit  ou  excès,  le  Souverain  du  pays  ou  l'arrestation  s'est 
faite,  fera  administrer  justice  contre  lui  et  lui  fera  in- 
fliger  la  peine  qu'il  a  encourue,  quand  même  un  tel 
individu  serait  sujt   de  l'autre- Souverain.  - 

En  aucun  cas  l'individu  arrêté  dans  le  pays  même 
où  il  «'est  rendu  coupable  d'un  crime,  délit  ou  excès 
quelconque  ne  pourra  être  livré  ni  ne  sera  reçu  dans 
rautre  pays  avant  d'avoir  été  condamné  par  jugement 
formel 

Art  XVI.  1)  L'arrestation  d'un  criminel  qui  doit 
être  livré  de  ia  part  d'un  Etat  à  l'autre,  aura  lieu  h  fa 
réquisition  d'un  bureau  de  police  ou  d'un  tribunal  du 
pays  ou  le  prévenu  aura  commis  le  crime  qui  \ui  est 
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imputé,  et  cette  réquisition  sera  adressée  à  un  bureau 
de  police  ou  a  un  tribune!  de  l'autre  pays.  Auront  en 
outre  îe  droit,  de  Faire  une  semblable  réquisition  ;  dans 
les  Etats  de  Sa  Majesté  le  Ro)  de  Prusse,  e  Procureur 
du  Roi;  dans  l'Empire  de  Russie  le  Commissaire  spécial 
chargé  de  veiller  le  long  de  U  frOulière  eu  maintien  des 
relations  de  bon  voisinage,;  dans  îe  Royaume  de  Pologne 
les  Chefs  de  districts  limitrophes-  ayant  pour  lé  mfefatien 
de  ces  relations  les  mêmes  attributions  et  les  mêmes 
droits  que  le  Commissaire  spécial  Russô. 

Les  autorités  respectives  sont  tenues,  lors  même 
qu'elles  seraient  incompétentes  pour  faire  droit  à  le  ré- 
quisition qui  leur  est  adressée,  de  l'accepter  et  de  la 
faire  tenir  sans  délai  aux  fonctionnaires  compétent» 

2  '  L'dxiradition  effective  ne  se  fera  toutefois- de  la 
part  de  la  Prusse»  qu'a  la  réquisition  du  Gouverneur 
général  ou  du;  Gouverneur  civil  du  Gouvernement  de 
l'Empire  de  Russie,  ou  à  la  réquisition  du  tribunal  su- 
périeur du  Gouvernement  du  Royaume  de  Pologne,  où 
îe  criminel  ou  prévenu  a  déjà  ete  ou  doit  être  soumis 
à  une  enquête  judiciaire.  Dans  les  cas  prévus  au  pré- 
sent article,  la  réquisition  sera  adressée  au  tribunal  su- 

f teneur  de  la  Province  de  îa  Monarchie  Prussienne  ou 
e  criminel  ou  prévenu  ,  fonctionnaire  public  ou  autre 
sera  présumé  avoir  cherché  un  asile.    Les  autorités  de 
l'Empire  de  Russie  feront  passer  leurs  réquisitions  par 
l'intermédiaire  du  Commissaire  spécial  Russe. 

3.  De  la  part  de  la  Russie  et  du  Royaume  de  Po- 
logne l'extradition  aura  lieu  à  la  réquisition  du  tribunal 
supérieur  de  la  Province  Prussienne  où  le  criminel  ou 
prévenu  a  déjà  été  ou  doit  être  soumis  à  uoe  enquête 
judiciaire,  laquelle  réquisition  sera  adressée  au  Gouver- 
nement général  du  Gouvernement  de  l'Empire  de  Russie, 
ou  au  tribunal  supérieur  du  Gouvernement  du  Royaume 
de  Pologne,  où  le  criminel  ou  prévenu  sera  présumé 
avoir  cherché  un  asile. 

4.  Les  deux  Gouvernements  se  communiqueront  ré- 
ciproquement la  liste  des  tribunaux  supérieurs  et  auto- 
rités publiques  chargés  dans  les  Etats  respectifs  d'expé- 
dier ces  réquisitions. 

5.  Dans  tous  les  cas  précités,  soit  que  la  demande 
d'extradition  ait  été  faire  par  un  tribunal  supérieur  de  la 
Prusse,  soit  qu'elle  provienne  d'un,  des  Gouverneurs  gé- 
néraux ou  Gouverneurs  civils  de  l'Empire  de  Russie  ou 
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d'un  tribunal  supérieur  ou  d'un  Gouverneur  civil  du 
Royaume  de  Pologne,  la  réquisition  doit  être  accom- 
pagnée d'une  expédition,  soit  de  la  sentence,  si  elle  a 
déjà  été  prononcée,  soit  de  l'arrêt  de  mise  en  accusation 
ou  du  mandat  d'arrêt  (Haftbefehl)  du  tribunal  compétent 
spécifiant  en  détail  les  circonstances  du  crime  ou  délit, 
ainsi  que  les  motifs  de  suspicion. 

Dans  les  cas  de  soustraction  de  fonds  publics  ou 
d'effets  appartenant  à  la  Couronne,  la  réquisition  des 
Gouverneurs  civils  devra  être  accompagnée,  en  outre, 
d'une  spécification  authentique  des  sommes  ou  effets  dé- 
tournés ou  soustraits.  Les  mêmes  formalités  seront  ob- 
servées pour  les  réquisitions  d'un  tribunal  supérieur  de 
la  Monarchie  Prussienne. 

6.  La  demande  d'extradition  et  les  pièces  à  l'appui 
devront  être  présentées  dans  les  six  mois,  a  compter  du 
jour  où  l'annonce  de  l'arrestation  du  criminel  ou  du  pré- 
venu aura  été  expédiée  au  fonctionnaire  ou  au  tribunal 
qui  aura  demandé  cette  arrestation.  En  cas  de  retard, 
I  obligation  de  livrer  le  criminel  ou  prévenu  cessera. 

7.  L'extradition  elle  -  même  aura  lieu ,  lorsque  par 
suite  de  l'interrogatoire  qu'on  fera  subir  au  prévenu,  1  in- 
dentité  de  sa  personne  aura  été  reconnue,  et  si  l'action 
qui  lui  est  imputée,  est  telle  que,  suivant  les  lois  de 
lEtat  auquel  s  adresse  la  réclamation,  le  coupable  de- 
vrait également  être  soumis  à  une  enquête  criminelle. 
Si  l'individu,  dont  on  demande  l'extradition,  est  accusé 
de  plusieurs  crimes  ou  délits,  l'extradition  aura  lieu 
aussi  lorsqu'une  seule  des  actions  qui  lui  sont  imputées 
entraînerait  une  procédure  criminelle  aux  termes  de  la 
législation  de  l'Etat  requis. 

8.  Pour  être  livré,  le  criminel  sera  transporté  jus- 
qu'à l'endroit  où  se  trouve  l'autorité  de  l'Etat  requérant, 
chargée  de  le  recevoir.  Il  lui  sera  remis  contre  le  rem- 
boursement des  frais. 

Art.  XVII.    Il  sera  payé; 

a)  pour  l'entretien  du  criminel,  à  compter  du  jour  de 
son  arrestation  quatre  (4)  gros  d'argent  de  Prusse, 
soit  douze  (12)  copeks  argent  de  Russie,  par  jour; 

b)  pour  frais  de  détention,  tant  que  celle-ci  dure,  cinq 
(5)  gros  d'argent  de  Prusse,  soit  quinze  (15)  copeks 
argent  de  Russie,  par  jour;  et  en  outre 

c)  les  déboursés  à  liquider  dans  chaque  cas  particulier 
pour  le  transport  du  criminel  jusqu'à  la  frontière, 
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et  pour  la  fourniture  des  pièces  d'habillement  dont 
il  avait  besoin. 

Art.  XVIII.  Ni  les  déserteurs,  ni  les  individus  sujets 
au  service  militaire ,  ni  les  criminels  ne  pourront,  de  la 
part  de  l'Etat  qui  le  réclame,  être  poursuivis  sur  le  ter- 
ritoire de  l'autre  Etat,  soit  par  quelque  acte  de  violence 
ou  d'autorité  arbitraire,  soit  clandestinement.  Il  est  en 
conséquence  défendu  qu'un  détachement  militaire  ou  ci^ 
vil,  quel  qu'il  soit,  ou  quelque  émissaire  secret,  passe 
dans  ce  but  la  frontière  des  deux  Etats. 

Si,  de  la  part  de  la  Puissance  réclamante  la  pour- 
suite d'un  ou  de  plusieurs  déserteurs,  d'individus  sujets 
au  service  militaire,  ou  de  criminels  qui  se  sont  sauvés, 
a  été  ordonné  au  moyen  d'un  détachement  militaire  ou 
civil,  ou  de  toute  autre  manière,  cette  poursuite  ne  devra 
s'étendre  que  jusqu'à  la  frontière  qui  sépare  les  deux 
Etats.  Là  le  détachement  devra  s'arrêter,  et  un  seul 
homme  passera  la  frontière.  Celui-ci  s'abstiendra  de 
tout  acte  de  violence  ou  d'autorité  privée,  et  s'adressera 
au  fonctionnaire  militaire  ou  civil  compétent  pour  lui 
faire  la  demande  de  l'extradition,  en  lui  exhibant  l'acte 
de  réquisition  de  ses  supérieurs.  Ce  délégué  sera  reçu 
avec  les  égards  que  les  deux  Gouvernements  se  doivent 
mutuellement  et  l'on  procédera  ensuite  conformément 
aux  termes  de  la  présente  Convention. 

Art.  XIX.  1.  Tout  acte  d'autorité  qu'un  employé 
civil  ou  militaire  de  l'un  des  deux  Etats  exercera  sur  le 
territoire  de  l'autre ,  sans  y  avoir  été  expressément  au- 
torisé par  les  fonctionnaires  militaires  ou  civils  compé- 
tents Je  ce  dernier  Etat,  sera  considéré  comme  une  vio- 
lation de  territoire  et  puni  en  conséquence. 

2.  S'il  s'élève  des  doutes  sur  le  fait  même  de  la 
violation  de  territoire,  ou  sur  les  circonstances  particu- 
lières qui  l'ont  accompagnée,  il  sera  établi  une  commis- 
sion mixte,  présidée  par  le  Commissaire  de  la  partie 
lésée.  Les  Commissaires  perpétuels,  désignés  d'avance 
pour  cet  effet,  seront  pour  la  Prusse  le  Conseiller  pro- 
vincial du  cercle  (Landrath)  sur  la  frontière  duquel  la 
violation  du  territoire  doit  avoir  eu  lieu,  pour  l'Empire 
de  Russie  le  Commissaire  spécial  chargé  de  veiller  au 
maintien  de*  relations  de  bon  voisinage,  et  pour  le  Roy- 
aume de  Pologne,  le  Chef  du  district  limitrophe  le  plus 
rapproché. 

3.  Du  côté  de  la  Prusse,  le  Procureur  supérieur  du 
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district  de  juridiction  (Ober-StaafcsanwaK  des  Ober-Gc- 
richtsbezirkes)  ou  le  Procureur  du  cercle  sur  ia  fron- 
tière duquel  la  violation  de  territoire  sera  censée  çvmr 
eu  lieu,  aura  le  droit  d'assister  aux  travaux  de  la  Corn» 
mission  mixte;  et  dans  ce  cas  un  employé  de  justice 
délégué  à  cet  effet,  soit  de  la  part  du  Gouvernement 
Impérial,  soit  de  îa  pari  de  l'administration  du  Royaume 
de  Pologne,  y  assistera  également.  De  us  tous  les  cas 
les  membres  de  la  Commission  mixte  seront  en  nombre 
égal  de  la  part  de  cuaGune  des  Hautes  Puissances  ccn- 
tractantes. 

Dans  des  cas  particuliers  il  sera  loisible  aux  deux 
Gouvernements  de  confier  ces  enquêtes  à  des  employés 
envoyés  ad  hoc. 

4.  Les  Commissaires  auront  le  droit  de  s'adjoindre 
dans  des  cas  particuliers  un  employé  de  justice  pour 
entendre  et  assermenter  les  témoins.  Si  des  militaires 
de  rang  inférieur  ou  appartenant  à  la  garde  frontière  se 
trouvait!  impliqués  daos  l'affaire  dont  il  s'agit,  leur  in- 
terrogatoire ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  présence  de  dé- 
légués euvoyés  ad  hoc  par  l'autorité  militaire  compétente. 

5,  La  Commission  mixte  aura  soin  de  bien  éclair- 
cir  les  faits,  pour  constater  si  effectivement  une  violation 
de  territoire  a  eu  lieu,  et  qui  en  est  l'auteur»  Si  la 
Commission  est  d'accord  à  ce  sujet,  les  pièces  du  procès 
seront  transmises  su  tribunal  compétent  de  l'Etat  auquel 
ie  prévenu  appartient,  afin  que  îa  peine  soit  prononcée 
et  incessamment  portée  a  la  connaissance  de  l'Etal  dont 
le  territoire  aura  été  violé. 

Tout  individu  arrêté  dans  le  pays  même  où  iï  aura 
commis  une  violation  de  territoire,  sera  traduit  devant 
le  tribunal  le  plus  proche  de  c«  pays,  soit  militaire, 
soit  civil,  selon  que  le  coupable  appartiendra  a  l'état 
militaire  ou  civil.  Ledit  tribunal  examinera  le  fait,  en- 
tendra les  témoins  et  instruira  le  procès  jusqu'au  point 
où  la  sentence  pourra  être  prononcée.  Les  pièces  de 
la  procédure  seront  transmises  alors,  soft  au  Général 
en  chef  des  troupes  auxquelles  appartient  le  coupable, 
soit  lorsque  celui-ci  est  un  employé  civil»  â  son  supérieur 
compéient,  afin  de  faire  prononcer  la  sentence  conior* 
mément  aux  lois  de  chaque  pays. 

L'information  du  procès  aura  lieu  sans  interruption 
et  devra  être  accélérée  autant  que  possible.  Si  le  tri- 
bunal chargé  de  prononcer  la  sentence,  demande  aupa- 
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ravant  des  éclaircissements  ultérieurs,  ces  éclaircissements 
seront  fournis  à  la  réquisition  dudit  tribunal  par  les 
commissaires  chargés  de  l'information  du  délit» 

Art  XX.  Il  est  défendu  aux  autorités  et  aux  sujets 
des  Hautes  Parties  contractantes,  soit  de  recéler  un  dé- 
serteur, un  individu  sujet  au  service  militaire  et  déjà 
réclamé,  ou  un  criminel  passible  d'extradition ,  soit  de 
les  aider  à  se  rendre  dans  d'autres  contrées  plus  éloig- 
nées, afin  de  les  soustraire  par  là  à  l'extradition. 

Les  Gouvernements  respectifs  procéderont  d'après 
les  iois  du  pays  contre  les  personnes  <jui  commettraient 
un  délit  de  cette  nature,  et  les  autorites  des  deux  Etats 
se  donneront  mutuellement  pour  leur  propre  satisfaction 
des  renseignements  s*ir  la  manière  dont  les  contreve- 
nants auront  été  recherchés  et  punis. 

Art  XXI-  H  sera  rigoureusement  défendu  aux  sujets 
des  Hautes  Parties  contractantes  d'acheter,  de  quelque 
individu  que  ce  soit,  ne  fut- il  pas  encore  reconnu  être 
un  déserteur,  ou  réclamé  comme  tel,  des  effets  qui  por- 
tent indubitablement  le  caractère  d'une  propriété  de 
l'Etat,  Il  leur  sera  surtout  interdit  d'acheter  le  cheval 
qu'un  déserteur  aura  emmené  avec  lui,  ou  de  faire  l'ac- 
quisition d'objets  qu'un  criminel  aura  emportés  en  se 
sauvant,  et  dont  il  se  trouvera  possesseur  illégitime. 
Chacun  des  deux  Gouvernements  emploiera  lotis  les 
moyens  que  lui  offrent  les  lois  du  pays,  pour  faire  gra- 
tuitement rentrer  Vautre  en  possession  de  ces  objets, 
ainsi  que  des  eflels  tnildaires  susmentionnés, 

Art  XXII.  Si  l'extradition  d'un  déserteur,  d'un  in- 
dividu sujet  au  service  militaire,  ou  d'un  criminel  de  1» 
catégorie  plus  haut  mentionnée*  n'a  pas  été  faite  dans 
un  cas  où,  d'après  cette  convention  elle  aurait  dû  avoir 
lieu,  et  que  ledit  individu,  par  une  nouvelle  fuite,  re- 
tourne dans  le  pais  auquel  il  aurait  dû  être  livré,  le 
Souverain  de  ce  pays  ne  sera  pas  tenu  de  le  rendre. 

Art.  XXIIL  1.  Chacun  des  deux  Etats  s'oblige  a 
reprendre  ceux  de  ses  propres  sujets  dont  l'autre  Etât 
voudrait  se  débarrasser.  Cette  obligation  cessera  toute- 
fois, s'il  s'est  écoulé  dix  ans  depuis  que  l'individu  qu'on 
veut  renvoyer  a  quitté  son  pays  natal  et  que  pendant  ce 
temps  ii  a  vécu  à  l'étranger  sans  passe-port  en  règle  ou 
certificat  d'origine  {Heifnathsschem)  délivré  par  l'autorité 
compétente,  ou  bien  si  ce  passe- port  ou  certilicat  d'ori* 
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ine  (  Heimathsschein  )  a  cessé  d'être  valable  depuis 
ix  ans. 

2.  Ce  laps  décennal  ne  sera  pas  censé  interrompu 
par  un  emprisonnement  ou  une  détention  quelconque  à 
laquelle  l'individu  renvoyé  aurait  été  condamné  dans  le 
pays  qui  le  renvoie.  Au  contraire,  la  durée  de  celte 
détention  sera  comprise  dans  le  nombre  des  années,  à 
l'expiration  desquelles  cesse  pour  le  pays  natal  l'obli- 
gation de  reprendre  l'individu,  et  cette  obligation  cessera 
ipso  facto,  si  le  terme  de  dix  ans  venait  a  expirer  pen- 
dant la  durée  de  la  détention. 

3.  S'il  arrivait  qu'un  individu  condamné  à  un  em- 
prisonnement ou  une  détention  quelconque,  fût  rendu  à 
son  pays  natal  avant  le  terme  de  dix  ans  fixé  ci-dessus, 
et  sans  avoir  subi  sa  peine  en  entier,  il  pourra  être 
soumis  à  en  accomplir  le  reste  dans  le  pays  qui  le 
reçoit  et  cette  peine  y  sera  commuée  alors  selon  l'exi- 
gence du  cas  et  conformément  a  ce  que  prescrivent  les 
lois  en  vigueur. 

4.  Les  individus  dont  les  passeports,  certificats 
d'origine  ou  autres  pièces  de  légitimation  sont  encore 
valables,  ou  ne  sont  expirés  que  depuis  un  an,  pour» 
ront  s'ils  sont  sujets  de  l'un  des  deux  Etats,  y  être  trans- 
férés sans  correspondance  préalable  avec-  les  autorités 
compétentes  de  cet  Etat. 

5.  La  remise  et  l'admission  des  individus  ci -dessus 
désignés,  se  feront: 

a)  de  la  part  de  la  Prusse  par  l'intermédiaire  des  Con- 
seillers provinciaux  des  cercles  limitrophes; 

b)  de  la  part  de  la  Russie  et  du  Royaume  de  Pologne, 
selon  l  exigence  du  cas,  soit  par  l'intermédiaire  des 
autorités  militaires  sur  les  points  désignés  dans  l'ar- 
ticle X  de  la  présente  Convention  pour  l'extradition 
régulière  des  déserteurs  et  autres  individus,  soit  par 
l'intermédiaire  des  douanes  ou  barrières  qui  en  dé- 
pendent. 

O.  Hors  les  cas  prévus  au  paragraphe  4  aucun  in- 
dividu se  disant  sujet  de  l'une  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes, ne  pourra  être  transféré  sur  le  territoire  de 
l'autre,  qu'à  la  suite  d'une  entente  préalable  entre  les 
autorités  compétentes  qui  sont:  pour  la  Prusse,  les  Con- 
seillers provinciaux  (Landrathe)  des  cercles  limitrophes; 
pour  la  Russie  et  pour  le  Royaume  de  Pologne  le  Com- 
missaire spécial  Russe  et  le  Chef  du  district  limitrophe 
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Polonais,  chacun  pour  ce  qui  le  oortcerne  (Article  XIX 
S-  2). 

7.  Aussitôt  qu'il  aura  été  constaté  par  des  preuves 
irréfragables  que  l'individu  qu'il  s'agit  de  renvoyer,  est 
effectivement  sujet  de  l'Etat  auquel  l'admission  en  est 
proposée,  il  y  sera  immédiatement  admis  sans  distinction 
de  réligion  ou  d'origine  (Heimath)  lors  même  qu'il  ne 
serait  pas  possible  de  déterminer  au  juste  l'endroit  de 
sa  naissance  ou  la  commune  à  laquelle  il  appartient. 

8.  Dans  tous  les  cas  susmentionnés  les  frais  quels 
qu'ils  soient,  résultant  d'une  translation  de  cette  catégo- 
rie, resteront  à  la  charge  de  l'Etat  qui  l'aura  opérée. 

9.  Si  le  Gouvernement  de  Russie  ou  celui  de  Po- 
logne voulait  Se  défaire  d'un  individu  dont  le  transport 
dans  sa  patrie  ne  pourrait  être  effectué  qu'à  travers  le 
territoire  Prussien,  le  Gouvernement  Je  Prusse,  ne  refu- 
sera jamais  son  consentement  a  l'exécution  d'bn  pareil 
transport,  pourvu  qtfe,  lors  de  l'extradition  de  cet  individu 
aux  autorités  frontières  prussiennes,  il  leur  soit  remis  en 
même  temps: 

1)  une  déclaration  certifiée  du  Gouvernement  auquel 
appartient  cet  individu,  portant  son  consentement  à 
le  recevoir; 

2)  le  montant  complet  des  frais  de  transport  et  d'en- 
tretien de  l'individu  en  question  ,  pour  toute  la  route 
jusque  dans  S3  patrie. 

Si  ces  deux  conditions  ne  sont  pas  complètement 
remplies,  le  Gouvernement  Prussien,  vû  les  conventions 
qui  existent  à  cet  égard  entre  lui  et  d'autres  Etats,  ne 
pourra  se  prêter  à  recevoir  un  individu  qui  devra  être 
transporté  dans  un  Etat  tiers. 

Dans  le  cas  où  de  pareils  individus  appartenant  a 
un  Etat  tiers,  auraient  néanmoins  été  admis  dans  les 
Etats  Prussiens ,  en  ver  lu  d'un  passe -port  délivré  par 
des  autorités  Russes  ou  Polonaises,  et  que  leur  prétendu 
pays  natal  refusât  de  les  recevoir,  les  autorités  Prussien- 
nes pourront  les  renvoyer  en  Russie  ou  en  Pologne 
pendant  la  durée  d'un  an,  a  dater  de  leur  entrée  de 
l'un  de  ces  pays  en  Prusse,  en  consignant  dans  leurs 
passe -ports  le  motif  de  ce  renvoi. 

Mais  si  des  étrangers  qui  auraient  volontairement 
quitté  le  territoire  Russe  ou  Polonais*  ou  cpii  en  auraient 
été  renvoyés  sans  être  dirigés  sur  un  point  quelconque 
de  la  Monarchie  Prussienne,   venaient  néanmoins  à  se 
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présenter  en  Prusse,  parce  que  S©  pays  dont  ils  se  disent 
originaires  aurait  refusé  de  les  recevoir,  le  fait  qu'ils  se 
trouvent  munis  de  passeports  de  sortie  Russes  ou  Polo- 
nais, ne  pourra  pas  être  un  motif  de  leur  renvoi  en 
Russie  ou  en  Pologne,  et  dans  ce  cas  les  autorités  Russes 
et  Polonaises  ne  seront  pas  obligées  de  les  réadmettre. 

Art.  XXIV.  La  durée  de  la  présente  Convention 
dont  toutes  les  dispositions  sont  également  applicables 
au  Royaume  de  Pologne,  est  fixée  à  douze  ans. 

Art.  XXV.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  à  Berlin  dans  l'espace 
de  six  semaines  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  nous,  les  Plénipotentiaires  respectifs, 
l'avons  signée  et  y  avons  apposé  le  sceau  de  nos  armes. 

Fait  à  Berlin  le  U^L  1357. 

27  Juillet 

v.  ManteuffèL  v.  Brunnow. 

(L  S.)  (L  S.) 
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Convention  d'extradition  entre  la  France  et  les 

Etats  Pontificaux  signée  à  Rome,  le  19  juillet 

i859*J. 

Au  nom  de  la  Très- Sainte  Trinité. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Sainteté 
le  Souverain  Pontife  Pie  IX,  convaincus  des  grands 
avantages  qui  résultent  pour  l'administration  de  la  ju- 
stice d'une  Convention  ayant  pour  but  de  refuser,  dans 
leurs  Etats  respectifs,  un  asile  aux  malfaiteurs,  et  de 
les  éloigner  du  crime  en  leur  enlevant  tout  espoir  d'im- 
punité, ont  jugé  convenable  de  conclure  un  Traité  pour 
l'arrestation  et  l'extradition  réciproques  des  coupables 
dans  les  circonstances  et  par  les  moyens  qui  seront 
convenus  de  part  et  d'autre  par  les  Hautes  Parties  con- 
tractantes; à  cet  effet  ils  ont  respectivement  muni  de 
leurs  pleins  pouvoirs  1 


*)  Lee  ratifications  ont  été  échangées  à  Rome  le  9.  sept.  1859. 
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Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Son  Excellence 
le  duc  de  Gramont,  commandeur  de  l'ordre  impérial  de 
la  Légion  d'honneur,  grand-croix  de  plusieurs  ordres 
etc.,  etc.,  etc.,  son  Ambassadeur  auprès  du  Saint-Siège; 

Sa  Sainteté  lé  Souverain  Pontife^  Son  Eminence  le 
Cardinal  Jacques  Antonelli,  du  titre  de  Sainte-Agathe  in 
Suburra,  grand-croix  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  etc.,  etc.,  son  Secrétaire  d'Etat; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont 
arrêté  et  conclu  le»  articles  suivants: 

Art.  1er.  Les  Gouvernements  de  France  et  du  Saint- 
Siège  s'engagent,  par  la  présente  Convention,  à  se  livrer 
réciproquement,  chacun  a  l'exception  de  ses  nationaux, 
et  en  se  conformant,  pour  les  sujets  des  puissances 
tierces,  aux  conditions  ci-après  stipulées  à  l'article  8, 
les  individus  réfugiés  de  France  dans  les  Etats  pontifi- 
caux et  des  Etats  pontificaux  en  France  poursuivis  ou 
condamnés  par  les  tribunaux  compétents  pour  l'un  des 
crimes  ci-après  énumérés. 

L'extradition  aura  lieu  sur  la  demande  que  l'un  des 
deux  Gouvernements  adressera  a  l'autre  par  voie  diplo- 
matique. 

Art  2.  L'extradition  sera  accordée  pour  les  crimes 
suivants  : 

t°  Assassinat;  empoisonnement;  parricide;  infanti- 
cide; meurtre;  viol;  castration;  avortement;  attentat  à 
la  pudeur,  consommé  ou  tenté  avec  ou  sans  violence, 
lorsqu'il  aura  été  sur  un  enfant  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe  âgé  de  moins  de  onze  ans:  association  de  malfai- 
teurs; menaces  d'attentat  contre  les  personnes  ou  contre 
les  propriétés;  extorsion  de  titres  et  de  signatures;  sé- 
questration de  personnes; 

2°  Incendie; 

3°  Fabrication ,  introduction ,  émission  de  fausse 
monnaie;  contrefaçon  ou  altération  de  papier-monnaie, 
ou  émission  de  papier*monnaie  contrefait  ou  altéré; 

4°  Contrefaçon  de  poinçons  de  l'Etat  servant  à 
marquer  les  matières  d'or  et  d'argent;  contrefaçon  du 
sceau  de  VEtât  et  des  timbres  nationaux; 

5°  Faux  témoignage  en  matière  criminelle;  faux 
témoignage  et  faux  serment  en  matière  civile. 

6°    Subornation  de  témoins; 

7°    Banqueroute  frauduleuse. 
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Ait,  3.  L'extradition  sera  également  accordée  pour 
les  crimes  désignés  ci-après,  mais  avec  les  réserves  sui- 
vantes, savoir:  par  le  Gouvernement  pontifical ,  dans  le 
cas  seulement  où  ils  sont  accompagnés  de  circonstan- 
ces qui,  d'après  la  législation  française,  leur  donnent  le 
caractère  de  crimes;  et  par  le  Gouvernement  français, 
dans  le  cas  seulement  oh^  d'après  les  dispositions  des 
lois  de  l'Etat  pontifical,  ils  entraînent  une  peina  plus 
grave  que  celle  de  la  simple  détention.: 

1 0    Coups  et  blessures  volontaires  ; 

2°  Faux  en  écriture  publique  ou  authentique  et  de 
commerce  ou  de  banque  et  faux  en  écriture  privée,  y  com- 
pris la  contrefaçon  de  billets  de  banque  et  effets  publics; 

3°  Vol  ;  abus  de  confiance  domestique  :  soustractions 
et  concussions  commises  par  les  dépositaires  et  fonction- 
naires publics. 

Art.  4.  Tous  les  objets  saisis  en  la  possession  d'un 
prévenu,  lors  de  son  arrestation,  seront  livrés  au  mo- 
ment ou  s'effectuera  l'extradition ,  et  cette  remise  ne  se 
bornera  pas  seulement  aux  objets  volés,  mais  compren- 
dra tous  ceux  qui  pourraient  servir  à  la  preuve  du  crime. 

Art.  5.  Chacun  des  deux  Gouvernements  contrac- 
tants pourra,  dès  avant  la  production  du  mandat  d'ar- 
rêt, demander  Parrestation  immédiate  et  provisoire  de 
l'accusé  et  du  condamné,  laquelle  demeurera  néanmoins 
facultative  pour  l'autre  Gouvernement. 

Lorsque  l'arrestation  provisoire  aura  été  accordée,  le 
mandat  d'arrêt  devra  être  transmis  dans  le  délai  de 
deux  mois. 

Art.  6.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la 
production,  soit  d'un  arrêt  de  condamnation,  soit  d'un 
arrêt  de  mise  en  accusation,  soit  enfin  d'un  mandat 
d'arrêt  expédié  dans  les  formes  prescrites  par  la  légis- 
lation du  pays  qui  réclame  l'extradition,  ou  de  tout  autre 
acte  ayant  au  moins  la  même  force  que  ce  mandat,  et 
indiquant  également  la  nature  et  la  gravité  des  faits 
poursuivis,  ainsi  que  la  disposition  pénale  applicable  à 
ces  faits. 

Art.  7.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  se 
trouve  détenu  pour  un  crime  ou  délit  qu'il  a  commis 
dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié,  son  extradition  pourra 
être  différée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi  sa  peine. 

Art.  8.  Si  le  prévenu  ou  le  condamné  n'est  pas 
sujet  de  celui  des  Jeux  Etats  contractants  qui  le  réclame, 
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l'extradition  pourra  être  suspendue  jusqu'à  ce  que  son 
Gouvernement  ait  été,  s'il  y  a  Heu,  consulté  et  invité  à 
faire  connaître  les  motifs  qu'il  pourrait  avoir  de  s'oppo- 
ser à  l'extradition. 

Dans  tous  les  cas,  le  Gouvernement  saisi  de  la 
demande  d'extradition  restera  libre  de  donner  à  cette 
demande  la  suite  qui  lui  paraîtra  convenable. 

Art  9  §.  îep.  A  est  expressément  stipulé  que  le 
prévenu  ou  le  condamné  dont  l'extradition  aura  été  ac- 
cordée ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  poursuivi  ou 
puni  pour  un  délit  politique  antérieur  à  l'extradition, 
ni  pour  un  des  crimes  ou  délits  non  prévus  par  la  pré- 
sente Convention. 

§.  2.  Mais  il  est  entendu  que  les  crimes  contre  la 
personne  du  Souverain  ou  des  membres  de  sa  famille, 
et  respectivement,  des  cardinaux  de  la  Sainte-Eglise,  ne 
sont  point  compris  dans  le  paragraphe  1er  du  présent 
article. 

Art.  10  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si  ,  de- 
puis les  faits  imputés,  la  poursuite  ou  la  condamnation, 
et  avant  la  demande  d'extradition,  le  prévenu  a  habité 
et  tenu  domicile  sur  le  territoire  du  Gouvernement  mis 
en  demeure  de  le  livrer  ,  pendant  un  espace  de  temps 
suffisant,  d'après  les  lois  dudit  territoire,  pour  assurer 
la  prescription  de  l'action  pénale. 

Art.  ï  j.  Les  Gouvernements  respectifs  renoncent  à 
réclamer  la  restitution  des  frais  d'entretien,  de  transport, 
d'arrestation  provisoire  et  autres  qui  résulteraient  de  l'ex- 
tradition d'accusés  ou  de  condamnés,  et  ils  consentent 
à  prendre  réciproquement  ces  frais  à  leur  charge. 

Les  individus  dont  l'extradition  aura  été  accordée  se- 
ront remis  par  le  Gouvernement  français  aux  agents  du 
Gouvernement  pontifical  à  Civita-Vecchia,  et  par  le  Gou- 
vernement pontifical  aux  agents  du  Gouvernement  fran- 
çais à  Marseille. 

Art.  12.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire 
pénale,  un  des  deux  Gouvernements  jugera  nécessaire 
l'audition- de  témoins  domicilies  dans  l'autre  Etat,  une 
commission  rogatoire  sera  envoyée  a  cet  effet  par  la 
voie  diplomatique ,  et  il  y  sera  donné  suite ,  en  obser- 
vant les  lois  du  pays  où  les  témoins  sont  invités  a 
comparaître. 

Les    Gouvernements  renoncent  à  toute  réclamation 
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ayant  pour  objet  la  restitution  des  frais  résultant  de 
l'exécution  de  la  commission  rogatoire. 

Art  13.  Si,  dans  une  cause  pénale,  la  comparution 
d'un  témoin  est  nécessaire,  le  Gouvernement  du  pays 
auquel  appartient  le  témoin  l'engagera  à  se  rendre  à 
l'invitation  qui  lui  sera  faite,  et,  en  cas  de  consente- 
ment, il  lui  sera  accordé  des  frais  de  voyage  et  de  sé- 
jour, d'après  les  tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans 
le  pays  où  l'audition  doit  avoir  lieu. 

Art.  14.  Lorsque,  dans  une  cause  pénale  instruite 
dans  l'un  des  deux  pays,  la  confrontation  des  criminels 
détenus  dans  l'autre,  ou  la  production  de  pièces  de 
conviction  ou  documents  judiciaires  sera  jugée  utile  ,  la 
demande  en  sera  faite  par  la  voie  diplomatique ,  et  l'on 
y  donnera  suite,  à  moins  que  des  considérations  parti- 
culières ne  s'y  opposent,  et  sous  l'obligation  de  ren- 
voyer les  criminels  et  les  pièces. 

Les  Gouvernements  respectifs  renoncent,  de  part  et 
d'autre,  a  toute  réclamation  de  frais  résultant  du  trans- 
port et  du  renvoi,  dans  les  limites  de  leurs  territoires 
respectifs,  des  criminels  à  confronter,  et  de  l'envoi  ainsi 
que  de  la  restitution  des  pièces  de  conviction  et  do- 
cuments. 

Art,  15.  La  présente  Convention  continuera  à  être 
en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  de  six  mots,  après  dé- 
claration contraire  de  la  part  de  l'un  des  deux  Gou- 
vernements. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées dans  le  délai  de  six  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  Traité  et  y  ont  apposé  le  sceau  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Rome,  le  dix-neuf  juillet  mil  huit  cent  cin- 
quante-neuf. 

(L.  S.)  Signé:  Antonelli. 
(L.  S.)  Signé;  Gramont, 
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XOVIL 

Règlement  pour  V exercice  du  droit  de  pâturage  ap- 
partenant aux  sujets  autrichiens  sur  le  territoire  turc, 
en  Bulgarie,  convenu  entre  V Autriche  et  la  Porte 
Ottomane,  à  Constantinople,  le  7  février  1855*). 

Schafwirthe,  sogenannte  Mokanen,  mit  ihren  Hirten 
und  Kneehten  ôsterreichischer  Unterthanschaft,  pflegen 
alljâhrlieh  im  Herbste  bei  Rustsehuck,  Tortokai,  Silistria, 
Rassova,  Hirsova  und  Matsehin  die  Donau  zu  ûbersetzen, 
und  mit  ihren  Herden  von  Schafen  und  anderem  Zueht- 
vieh  die  freiliegenden  Grunde  in  den  Bezirken  von  Isakd- 
scha,  Tultscha,  Babadagh,  Hirsova,  Kustendsche,  Manga- 
iia,  Bazardschik,  Baltschik,  Varna  und  Cavarna  zum  fic- 
hu fe  der  Weide  und  tJeberwinterung  zu  besuchen. 

Um  dièse  Verhâltnisse  fur  Gegenwart  und  Zukunft 
zu  regeln ,  und  zugleich  die  von  den  Mokanen  fûr  ihre 
Sehai'e  und  sonstiçes  Vieh  zu  entrichtende  Gebùhr  in 
entsprechender  Weise  festzustelien,  wurde  eine,  aus  den 
Untezreichneten  zusammengesetzte  Commission  gebildet, 
welche  nach  unifassenden  und  wiederholten  Berathungen 
die  nachstehende  Weideordnung  vereinbart  hat. 

§.  1.  Die,  aiijâhrlich  ûber  die  Donau  auf  diesseitige 
bekannte  Weidepiâtze  herûberkommenden,  Mokanen  und 
deren  Hirten,  sowie  jene  derselben,  die  bereits  gegen- 
wartig  alldort  sind,  haben  sich  ûber  ihre  ôsterreîchische 
Unterthanschaft  mittelst  giltiger  Urkunden  vor  den  be- 
treffenden  osmanischen  Behôrden  und  k.  k.  Consular- 
Organen  auszuweisen. 

Diejenigen  unter  ihnen,  welche  derlei  Urkunden  vor- 
weisen,  kônnen  die,  den  nachstehenden  Bestimmungcn 
entsprechende  Behandlung  in  Anspruch  nehmen,  sowie 
ihnen  Seitens  der  osmanischen  Behôrden  tractatmassiger 
Schutz  und  Schirm,  wie  derselbe  sammtlichen  Untertha- 
nen  des  kaiserlichen  Hofes  gebuhrt,  zu  Theil-  werden  wird. 

Weder  hinsichtlich  ihrer  Person,  noch  hinsichtlîch 
ihrer  Habe,  darf  die  geringste  Bedrûckung  stattfinden, 
und  wer  gegen  dièse  Yorschrift  handeln  wird ,  macht 
sich  verantwortlich  und  strafbar. 


*)  Ratifié  en  1955.    Voyez  Toin-3  XV,  jp.  463. 
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§.  2.  Grundsàlzlich  haben  die  Mokanen  nur  aof  die 
Dauer  von  sechs  Monaten  oder  Eineni  Jahre  auf  osma- 
nisches  Gebiet  berûbér  zu  komrnen,  um  ihre  Herden  in 
den  gedacbten  Oértiichkeiten  weiden  zu  lassen  ;  sollten 
sich  diéselben  jedoch  veranlasst  finden ,  noch  langer 
diesseits  zu  verweilen ,  so  wird  als  âusserste  Frist  ibres 
Aufenthaltes  der  Zeitraum  von  vier  Jahren  festgestellt, 
nach  dessen  Abiauf  sie  jedenfalls  in  ibre  Heimath  wer- 
den  zurûckkehren  mûssen. 

In  eineni  soichen  Falle  haben  die  osraaniscben  Be- 
bôrden  den  k.  k.  Consular-  Organen  Anzeige  zu  erstat- 
ten,  und  letztere  die  Rûckkébr  der  Mokanen  zu  veran- 
lassen;  wenn  solche  dennocb  nicht  zurùckkebren ,  so 
werden  die  k.  k.  Consular  -  Organe  und  sonstigen  Be- 
hôrden  in  die  Angelegenheiten  von  derleî  Individuen 
sicb  nicbt  mehr  zu  mischen  baben. 

§.  3.  Von  diesen  alljahrlich  ira  Herbste  mit  ibren 
Herden  ûber  die  Donau  herûberkommenden  Mokanen 
wird  sogleicb  nach  ihrer  erslen  Ankunft  fur  sechs  Mo- 
nate,  unter  dem  Titel  Otlakie  (Weide  -  Entgelt) ,  eine  Ge- 
bûhr  von  56  Para  fur  jedes  Schaf  behoben  und  ausser- 
dem  von  je  500  Schafen  Ein  Schaf  verabfolgt. 

Die,  Ein  Jahr  lang  Verweilenden  haben  das  Doppelte, 
nàmlich  112  Para  fur  jedes  Schaf,  zu  entrichten. 

Von  Jenen,  welche  bis  zum  Ablaufe  der  festgesetzten 
Frist  von  vier  Jahren  verbleiben,  wird  aile  sechs  Monate, 
nach  vorgenommener  Abzàhlung  ihrer  Herden,  die  Otiakia- 
Gebûhr  nach  obigem  Massstabe  eingehoben  werden. 

.  §.  4,  Die,  zum  Tragen  des,  den  Mokanen  nothigen 
Gepâckes  bestimmten  und  die  Herden  begleitenden ,  so- 
wie  die  zur  Beischaffung  des  nothigen  Wassers  dienenden 
Pferde  und  Lastthiere,  sind  von  jeder  Abgabe  frei. 

Dièse  Abgabenbéfreiung  wird  fûr  die  mitgebrachten 
Pferde  auf  Ein  Pferd  fûr  je  100  Schafe  beschrànkt,  und 
wenn  dièses  Àusmass  (iberscbritten  wird ,  so  ist  fur  die 
Mehrzahl  :eine  Gebûhr  von  240  Para  fûr  Ein  Pferd  fûr 
sechs  Monate,  und  von  480  Para  fûr  Ein  Jahr  zu  ent- 
richten. —  Von  den  aus  ihrer  H  ci  mat  herûbergebrachten 
Pferde  -  Fiillen  werden  je  zwei  Fûller  als  Ein  Pferd  ge- 
rechnet,  und  es  ist  die  Gebûhr  dafûr  nach  diesem  Mass- 
stabe zu  beheben.  —  Von  Fûllen  jedocb,  die  diesseits 
(d.  h.  auf  kûrkischem  Boden)  geworfen  werden,  ist  wâh- 
rend  der  ersten  sechs  Monate  keinerlei  Abgabe  zu  fordern. 

Was  die,  zum  eigenen  und  Wirtbschaftsgebrauche  der 
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Mokanen  und  ihrer  Hirten  mitgefùhrten  Melkkûhe  anbe* 
Jangt,  so  wird  fur  je  500  Schafe  Eine  Melkkuh  unent- 
geltiich  mitgefûhrt  werden  kônnen,  bingegen  zahtt  jede 
tiber  dièse  festgesetzte  Anzahl  eingefûhrte  Ru  h  fur  die 
Frist  von  sechs  Monaten  J60  Para,  und  fur  Ein  Jahr 
320  Para. 

Zwei  Kâïber  werden  fur  Eine  Kuh  gerechnet ,  und 
ist  die  Gebuhr  von  den  eingefiihrten  Kâlbern  darnach 
zu  berechnen;  diesseits  geworfene  Kàlber  zahien,  wie 
dies  bei  den  Fùllen  der  Fall,  wâhrend  der  ersten  secbs 
Monate  keineriei  Abgabe. 

§.  5.  Die  Mokanen  sind  nicht  berechtigt,  auf  jedem 
beliebigen  Acker  und  Grunde  ihre  Sehafe  zu  weiden; 
sie  dûrfen  jedoeh  im  Privatbesitze  befindliche  Weiden 
von  deren  Éigenthùmern  auf  bestimmte  Zeit  in  Mietbe 
nehmen,  wofûr  sie  den  entfallenden  Miethbetrag  recht- 
zeitig  und  voilstândig  den  Eigenthùmern  zu  entrichten 
haben,  und  es  wird  ausdrûcklich  und  strenge  verboten, 
ihnen,  ausser  diesem  an  die  Eigenthumer  zu  entrichten- 
den  Pachtgelde  und  der,  laut  den  §§.  3  und  4  an  die 
osmanischên  Behôrden  abzufûhrenden  Gebuhr,  fur  die 
Bemitzung  solcher  gemietheter  Weiden  unter  was  immer 
fuir  etnem  Titel  eine  anderweitige  Àbgabe  abzunehmen. 

§.6.  Die  Mokanen  und  ihre  Hirien,  welche  die 
Herden,  um  sie  wâhrend  der  Winterstrenge  zu  bergen. 
in  die,  am  Rande  der  Donau  und  alldort  befindlicnen 
Teiche  gelegenen,  unter  dem  Namen  „Baltentt  bekannten 
Oertlichkeiten  treiben  wollen,  kônnen,  gleich  den  Schaf- 
wirthen  osmanischer  Dnterthanschaft ,  mit  den  Pâchtern 
dieser  Orte  ûber  Vermiethung  der  ihnen  nôthigen  Stre- 
cken  auf  eine  bestimmte  Zéit  urkundlich  ûbereinkommen 
und ,  weim  sie  den  auf  Grundlage  gegenseitiger  Verein- 
barung  billig  festzusetzenden  Pachtscnilling  entrichten, 
so  darf  denselben  wegen  der  Benûtzung  dieser  Balten 
keine  sonstige  Gebûhr  irgend  einer  Art  abgenommen 
werden. 

§.  7.  Werm  die  Mokanen  und  deren  Hirtcn  im  Friih- 
linge  ihre  Herden  zur  Lammung  in  die  Nahe  solcher 
Brunnen  und  Quellen  treiben,  die  auf  Grunden  gelegen 
sind,  welche  Dorfschaften  oder  Privaten  gehôren,  so  wer- 
den  sie  diess  nur  dann  thun  dûrfen,  wenn  die  Besitzer 
Solcher  Grunde,  oder  die  Einwohner  solcher  Dorfschaften, 
sich  damit  einverstanden  erklâren,  widrigen  Falles  sie 
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kein  Recht  dazu  haben  und  keine  Ansprûche  erheben 
oder  deshalb  Streit  und  Zwist  anfangen  sollen. 

Wenn  sie  aber  die  Zustimmung  der  Besitzer  durcb 
Erïag  einer  billîgen  Summe  erlangt  und  solche  Orte  auf 
cine  bestimmte  ÏYist  in  Pacht  genommen  haben,  so  dtir- 
fen  sie  bis  zu  ihrem  Abzuge  von  Niemandem  gestort 
oder  belastiget,  noch  darf  von  ihnen,  ausser  dem  be- 
sagten  gemeinschaftlich  festgesetzten  Entgelte,  keinerlei 
weitere  Gebûhr  fur  die  Benûtzung  solcher  Oertlichkeiten 
abgefordert  werden. 

§.  8.  Die  Mokanen  kônnen  nieht  gezwungen  wer- 
den, ihre  Schafe,  Lâmmer  ond  sonstiges  Vieh  um  einen 
niedrigeren  als  den  ibnen  beliebigen  Preis  zu  verkaufen, 
Da  jedoch  die  in  den  §§.  3  und  4  festgesetzte  Gebiïhr 
nur  auf  das  Weiderecht  sich  bezieht  und  auf  den  Han- 
del mit  Schafen  durchaus  keine  Anwendung  findet,  so 
werden  die  Mokanen  fur  die  von  ihnen  aiif  diesseitigem 
Gebiete  verkauften  Schafe,  Lâmmer  und  anderen  Thiere 
oder  Produkte  derselben,  als:  Haare,  Wolle  u.  dgl.,  die- 
selben  Gebiihren  zu  entrichten  haben,  welche,  laut  den 
Vorschriften  fûr  inneren  Handel  und  nach  den  hierûber 
bestehenden  Tarifen ,  von  den  Kaufleuten  osmanischer 
Unterthansebaft,  welche  derartigen  Handel  betreiben,  be- 
hoben  werden. 

§.  9.  Von  Lebensmitteln ,  als:  Mehl,  Saïz,  Feti  u. 
dgl.,  welche  die  Mokanen  und  ihre  Hirten  zur  eigenen 
Yerkôstigung  fûr  sechs  Monate  bei  ihrem  Uebertritte  auf 
osmanisches  Gebiet  mitbringen,  wird  weder  unter  dem 
Titel  ZolL  noch  unter  irgend  einem  anderen  Namen  eine 
Abgabe  eingefordert  werden.  Wenn  sie  jedoch  von  Le- 
bensmitteln mehr  als  die  fur  die  bezeichnete  Frist  no- 
thige  Quantitât  oder  Gegenstânde  einfûhren,  deren  sie 
sien  nicht  zu  ihrem  eîgenen  Gebrauche,  sondera  far  den 
Handel  bedieoen  woîlen,  so  haben  sie  von  jenem  Ueber- 
schusse  und  diesen  Gegenstânden  den  iraetatmassigen 
Zoll  von  5  Percent  voilstândig  zu  bezahlen.  Von  sol- 
chen  Gegenstânden,  fûr  welche  der  Einfuhrzoll  bezahlt 
wurde,  ist  keine  innere  Abgabe  mehr  zu  bebeben,  und 
es  werden  daher  die  Mauthbeamten  verpflichtet  sein,  den 
Mokanen  die  Entrichtung  der  cbgedachten  Zoligebûhr 
mittelst  gedruckter  Empfangsbescheinigungen  (Teskeré) 
alsogleich  zu  bestâtigen. 

§.  10.  Bei  dem,  im  Herbsie  erfolgenden  Uebertritte 
der  Mokanen  ûber  die  Donau  auf  osmariischen  Boden 
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werden  die  von  ihnen  heruber^ebrachîen  ôsterreicbischen 
Schafe  nnd  sonstîges  Vieh  sezâhlt .  und  die,  in  den  §§. 
3  und  4  dieser  Weideordnung  festgesetzten  Àbgaben 
durcb  den  betreffenden  Beamten  eingehoben  werden, 
ùber  deren  Bezahlung  j*dem  einzelnen  Mokanen  ge- 
druckte  und  untersiegelte  Beseheinieungen  auszustellen 
sind.  in  welchen  die  Empfangsbestâtigung  fur  die  beho- 
bene  Gebuhr.  der  Vor-  und  Zuname  des  Mokanen,  die 
Anzabl  der  Scbafe  und  sonstigen  Thiere,  die  Frist,  wa'h- 
rend  welcher  der  Mokane  sich  diesseits  aufzubâlten  ge- 
denkt .  und  endlicb  das  Datooi  seiner  Ankunft  deutiich 
und  genau  aneeeeben  werden  mussen. 

Von  diesen  Schafen  und  sonstigem  Viehe  ist  nacb 
Ablauf  der  bezeichneten  Frist  bei  der  Rûckkehr  den  Mo- 
kanen keine  Gebiïbr  mebr  abzuverlangen  :  stellt  es  sicb 
bei  der  Rûckkehr  in  Folge  der,  bei  dieser  Gelegenheit 
wieder  vorzonehmenden  Abzahlune  heraus,  dass  die  An- 
zahl  der  nunmehr  vorhandenen  Schafe  die  in  dem  Tes- 
keré  angegebene  Quantitât  ûbersteigt.  d.  h.  fûhren  sie 
ausser  ihren  Schafen  nocb  anderes  in  der  Tûrkei  ange- 
kauftes  Vieh  aus .  se  hat  auch  von  soiehen ,  ûber  die 
Zahl  vorhandenen  Schafe  und  anderem  Viehe  keinerlei 
Abgabe  behoben  zu  werden,  sobald  die  Mokanen  mit- 
telst  Teskere  darthun.  dass  fur  dièse  ûber  die  Zahl  vor- 
handenen Schafe  und  sonstîges  Vieh  bereits  die  festge- 
setzten  Gebiihren  berichtigt  wurden ,  in  welchem  Falie 
solches  frei  durchgelassen  werden  muss. 

In  Ermangelung  solcher  Bescheinigungen  ist  die  Ot- 
lakie-Gebuhr  nach  dem,  in  den  §§.  3  und  4  festgesetzten 
Massstabe  fur  die  Mehrzahl  zu  beheben, 

Da  aber  die  Schafe  natûrlicher  Weise  gegen  das 
frùhjahr  zu ,  in  welcher  Zeit  die  Mokanen  in  ihre  Hei- 
mat  zurûckkehren ,  zu  werfen  pflegen ,  so  sind  derlei 
Lâmmer  von  aller  Abgabe  frei.  Seitens  der  osterreichi- 
schen  Consular- Organe  soil  darûher  gewacht  werden, 
dass  die  Mokanen,  wenn  sie  ûber  die  Donau  setzen,  den 
Fëhriohn  far  die  zur  Ueberfahrt  benûtzten  Fahrzeujre, 
wie  solcher  an  Ort  und  Stella  gebrâuchlich ,  ohne  Wi- 
derstand  entrichten;  ebenso  werden  die  osmanischer»  Be- 
hôrden  dafûr  zu  sorgen  haben,  dass  die  Botsleute  ihrer- 
seits  keine,  den  gebràuchlichen  Lohn  Gbersteigenden  un- 
gesetzlichen  Forderuagen  steîlen  und  so  die  Mokanen 
helàstigen  und  bedriiçken. 

$.  U.    Den  Mokanen  ist  gestattet,  die  kurz  -or  ihrer 
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Râckkefir  von  d en  aus  ihrer  Heimai  heriîbergebrachten 
osterreicbischen  Schafen  geschorene  und  erzeugte  Wolle 
nach  Belieben  auszufuhren .  und  zur  Erleichterung  der 
Zollbehandlung  und  Vermeidung  jedes  Zwiespaltes  mit 
den  Bebôrden  wird  feslgesetzt,  dass  auf  jedes  auggehende 
geschorene  Schaf  Eine  Gkka  Wolle  unentgeltlich,  und 
somit,  z.  B.  von  einem  Herdenbesitzer  von  500  Schafer 
500  Okka  Wolle  eanz  zolifrei  ausgefûhrt  werden  darf, 
Ebenso  wird  von  der  auf  10  bis  15  Tage  ausreicbeoden 
Wegzehrune,  welche  dieMokanen  mitfûnren  dûrfen,  kei- 
nerlei  Abgabe  abgefordert  werden.  Hingegen  ist  sowohl 
von  dem  Mehrbètrage  an  Wolle,  sowie  von  Produklen 
der  Turkei  aller  Art,  als  da  sind:  Feile,  Haute,  Kàse, 
Fett,  wie  ûberhaupt  von  Handelsartikeïn  jeder  Gattung 
welche  die  Mokanen  in  der  Turkei  ankaufen  und  nach 
Oesterreich  ausfûhren,  der  tractatmàssige  Zoll  von  12 
Percent  nach  dem  Tarife  zu  beheben. 

Da  ferner  von  derlei  Gegenstànden,  wofûr  spâter  der 
Ausfuhrzoll  behoben  werden  soll,  weder  die  Ihtisab-Ge- 
biihr,  rioch  sonstige  innere  Gebûhren  abgenommen  wer- 
den dûrfen  ,  so  îst  es  sowohl  den  Mauthbeamten  als 
sâmmtlichen  sonstigen  Behôrden  untersagt,  irgend  eine 
andere  als  die  Aûsfuhr-Zollgebûhr  von  denseiben  zu  be- 
heben. Wenn  bei  der  Abzanlung  sich  herausgestellt,  dass 
Schafe ,  :  Lâmmer  oder  sonstige  Thiere  ge  fa  lien  sind5  so 
dûrfen  deren  Haute  unentgeltlich  ausgefûhrt  werden. 

§.  12.  Sollte  einer  dieser  Mokanen  oder  ihrer  Hirten 
mit  Tod  abgehen,  so  wird  Seitens  der  Lokalbehôrde  we- 
der  hinsichtiich  dessen  Verlassenschaft  irgend  eine  Ein- 
mengung  stattfinden ,  noch  deshalb  irgend  eine  Abgabe 
erhoben  werden*  Vielmehr  wird,  damit  in  einem  sol- 
chen  Falle  die  Verlassenschaft  des  Verstorbenen  nicht 
durch  seine  Verwandten  oder  Gefâhrten  verloren  oder 
verschleudert  werde ,  bei  vorhergegangener  Anzeige  des 
Todesfalles  an  die  osmanische  Behôrde,  von  dieser  dei 
erforderliche  Beistand  hinsichtiich  der  vollstandigen  lie- 
berwachung  solcher  Verlassenschaften  an  das  betreiïende 
k.  k.  Consular-Amt  geleistet  werden. 

Wenn  jedoch  ein  Unterthan  der  Pforte  eine  Schuld- 
forderung  an  die  Verlassenschaft  geitend  machen  sollte, 
$o  soll  aiese  ih  tractatmassiger  Weise  berichtiget.  und 
atif  Wahrung  des  betreffenden  Rechtes  Sorgfalt  verwen* 
det  werden. 

§.  13.    Die  in  Diensten  der  Mokanen  stehenden  Hir- 
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tèn  und  Knechte  ôsCerreichischer  Unterthànschaft  Werden 
in  kemer  Weise  verhalten  werden  kônnen,  gegen  ihren 
Willeh  bei  osmanischen  Unterthanen  in  Dienst  zu  treten^ 
Soilten  sîe  diess  jedoch  aus  eigenem  Antriebe  wîînsehen, 
tond  in  dieser  Beziehùng  ein  Uebereinkommén  trefifen,  so 
wird  nian  solcbê,  falls  sie  nicht  selbst  freiwîlltg  wéite'r 
dienen  wollten,  nicht  zwingen  kônnen,  ûber  die  ausbe- 
durtgene  Frist  im  Dienste  zu  verbleiben,  sondern  zu  ent- 
iassen  haben 

%;  14.  Ergibt  sich  zwischen  einem  Mokanen  osma- 
nischer  Unterthànschaft,  und  einem  oder  mehreren  Ôster- 
retchischen  Mokanen ,  Hirten  und  Knechten  ein  Rechts- 
strehy  so  hat  dèrselbe  in  Gegen'wart  des  k.  k.  Consuls 
oder  seines  Dolmetschers  vor  den  osmanischen  Tribuna- 
len  ausgelragen  zu  werden. 

Die  richteriiche  Entscheidung  und  Schliehiung  von 
Stremgkeiten  zwischen  Mokanen,  Hirten  oder  Knechten 
Ôsterreichischer  Unterthànschaft  hingegen  steht  tractai- 
massig  nur  den  ôsterreichiscben  Consulnr- Behorden  zu, 
daher  Seitens  der  osmanischen  Organe  in  diesen  F'âllen 
keineriei  Storung  und  Einmischung  einzutreten  hat. 

§.  15.  Da  die  Mokanen  und  deren  Hirten  nur  be- 
rechtiget  sind,  ihre  Herden  und  anderes  Vieh  auf  die 
freien  ,  dem  Fiscus  gehôrigen  Weîdegrûnde  zu  treiben, 
und  daher  nicht  befugt  sind,  solche  Aecker,  Pelder  und 
Wiesen,  welche  den  Einwohnern  von  Flecken  und  Dorf* 
schaften  gehoren  und  nur  fur  deren  Weidebedûrfnisse 
mlsreichen,  ohne  Eïnwilligung  ihrer  Besitzer  zu  benûtzen, 
so  haben  die  Mokanen,  ihre  Hirten  und  Knechte,  welche 
sich  erlauben,  im  Widerspruche  mit  dieser  Veromnung, 
Weidegrimde  und  Aecker  von  Privaten  mil  ihren  Her- 
den  zu  betreten,  und  dadurch  Schaden  veranlassen,  nach 
hergestetitem  Beweise  dafur  Entscbadigung  zu  leistenund 
die  k.  k.  Consular- Organe  fur  die  Bestrafung  solcber 
schuldiger  Mokanen  Sorge  zn  tragen. 
Gezeichnet  : 

d.  v.  Mihanovich,  Esseid  Tsmail  Afifs 

k.  k.  Agent  und  General-  grossherri.  Beîlikdschi 

Consul.  (Reichskanzier). 
E.  Graf  Ludolf,  Ahmed*-  Jiimni, 

k.  k.  Légations- Secretair.        Muhasebedschi  (Chef  des 
O.  Frein,  v.  Schlechta,        Rechnungsbiireaus  fur  die 
k.  k.  Secretâr-Dolmetsch.  Einkûnfte  Rumeliens. 

Esseid  Emin  Mehmed, 
Concipist  im  Bureau  de  traduction  bei  der  Pforte. 
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Gegenwârtige,  von  den  oben  unterzeichneten  Coinmis- 
sâren  auf  Grundlage  vorhergegangener  Berathungen  fest- 
gestellte  Weideordnung  ist  nur  fur  jene  Mokanen  giltig, 
welcbe  sich  urkundlich  als  ôsterreichische  Unterthanen 
ausweisen  kônnen  und  gastweise  fûr  bestimmte  Frist  ihre 
Herden  auf  osmanisches  Gebiet  zur  Weide  treiben. 

Soilten  solche  Mokanen,  auf  welcbe  dièse  Weideord* 
nung  Anwendung  findet,  sich  beikommen  lassen,  den 
Bestimmungen  derselben  entgegen  zu  handeln,  m  wer- 
den dieselben  von  den  ôsterreichischen  Çonsular*  Orga- 
nen  unnacbsichtlich  bestraft  werden,  gleichwie  den  os- 
manischen  Behôrden  strenge  eingeschârft  werden  wird, 
die  vereinbarten  Bestimmungen  genau  zu  beobachten 
und  keinen  Eingriff  in  dieselben  zu  gestatten.  Dièse 
Weideordnung,  welche  fûr  die  Dauer  von  sieben  Jahren 
giltig  sein  soîl,  wird  in  kurzer  Frist  von  den  Ministerien 
der  auswârtigen  Angelegenheiten  der  beiden  hohen  Re- 
gierungen  mittelst  officieller  Noten  ratificirt  werden,  und 
zwei  Monate  nach  erfolgter  Ratification  in  Wirksamkeit 
treten. 

Sechs  Monate  vor  Ablauf  der  siebenjâhrigen  Dauer 
wird  dièse  Weideordnung  zwischen  den  beiden  Theiîen 
abermals  berathen  und  entweder  modificirt,  oder  erneuert 
und  beibehalten  werden. 

So  beschlossen,  und  damit  Niemand  den  Bestimmun- 
gen dieser  Weideordnung  zuwider  handle,  ist  solche  vom 
Minister  des  Aeussern  der  hohen  Pforte  und  vom  Inter- 
nuntius  des  Erlauchten  Kaiserhofes  unterzeichnet  und  be- 
siegelt  worden. 

Gezeichnet  : 

Freih,  von  Bruck  m.  p.      Esseid  /îali  MeJimed  Emin, 


XCVIIL 

Règlement  provisoire  pour  la  police  de  la  naviga- 
tion sur  le  Bas-Danube,  entre  Isaktcha  et  Soulina, 
arrête  y  dans  un  protocole  en  date  du  27  juin  1860, 
par  la  commission  européenne  du  Danube  établie 
par  les  Puissances  signataires  du  traité  de  Paris 
du  30  mars  i856. 

Dispositions  générales. 
Art.  1er.    Tout  capitaine  ou  patron  d'un  bâtiment  à 
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voiles  ou  à  vapeur,  en  cours  de  navigation  ou  station- 
nant à  l'ancre  est  tenu  de  veiller  à  ce  que  son  bâtiment 
ne  cause  ni  dommage  ni*entrave  à  d'autres  bâtiments, 
ainsi  qu'aux  échelles  signaux,  chemins  de  halage ,  et 
autres  établissements  servant  à  la  navigation,  placés  sur 
îe  fleuve  ou  sur  les  rives,  et  il  veillera  avec  le  même 
soin  à  se  sauvegarder  lui-même. 

Les  conducteurs  de  trains  de  bois  et  radeaux,  les 
employés  préposés  au  service  technique  du  fleuve  ou  à 
celui  des  ports  et  embarcadères  seront  tenus  à  l'obser- 
vation des  mêmes  règles  de  précaution. 

Art.  2.  Aucun  bâtiment  ne  pourra  se  diriger  par  le 
travers  de  la  route  suivie  par  un  autre  bâtiment  de  fa- 
çon à  l'entraver  dans  sa  course. 

Lorsque,  pour  s'amarrer  ou  pour  se  dégager  d'un 
échouement,  un  bâtiment  sera  obligé  de  placer  un  câble 
ou  une  chaî-ne  en  travers  du  chenal,  ces  amarres  devront 
être  larguées  promptement  aussitôt  qu'un  autre  bâtiment 
se  présentera  pour  passer. 

Il  est  interdit  aux  bâtimects  de  laisser  leurs  amarres 
en  travers  du  fleuve  pendant  la  nuit,  ou  par  un  temps 
de  brouillard. 

Art.  3.  Les  bâtiments  a  vapeur  naviguant  à  la  des- 
cente seront  tenus  de  ralentir  leur  course  sur  les  points 
où  le  fleuve  décrit  de  fortes  courbes ,  jusqu'à  ce  que, 
de  l'arrière  du  bâtiment,  l'oeil  puisse  plonger  dans  le 
assage.  Si  le  bateau  à  vapeur  trouve  un  ou  plusieurs 
aliments  engagés  dans  la  courbe,  il  devra  signaler  son 
approche  an  moyen  d'un  coup  de  sifflet. 

Art.  4.  Aucun  bâtiment  ne  pourra  s'amarrer  ni  jeter 
l'ancre  dans  la  partie  concave  des  courbes  du  fleuve, 
sous  peine  d'être  responsable  de  toutes  les  avaries  que 
sa  présence  pourrait  occasionner  à  d'autres  bâtiments, 
et  ce,  sans  préjudice  à  l'amende  édictée  par  l'article  41 
ci  -  après. 

Obligations  des  bâtiments  qui  se  croisent  ou  se  dépassent. 

Art.  5.  11  est  interdit  aux  capitaines  et  patrons  des 
bâtiments  de  dépasser  les  bâtiments  suivant  la  même 
route  qu'eux,  et  à  deux  bâtiments  marchant  en  sens 
contraire,  de  s?  croiser  sur  les  points  où  le  chenal  ne 
présente  pas  une  largeur  suffisante. 

Lorsqu'un  bâtiment  remontant  le  fleuve  se  trouvera 
exposé  à  rencontrer  un  bâtiment  naviguant  à   la  des- 
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cente,  sar  un  point  qui  n'offrira  pas  une  largeur  suffi- 
sante, le  premier  de  ces  bâtiments  sera  tenu  de  s'arrêter 
en  aval  du  passage  jusqu'à  ce  que  le  second  l'ait  franchi  5 
si  le  bâtiment  qui  remonte  se  trouve  engagé  dans  lô 
passage  au  moment  de  la  rencontre,  le  bâtiment  descen- 
dant sera  tenu  de  mouiller  l'ancre  qu'il  doit  porter  à 
l'arrière,  conformément  à  l'article  14  ci-après,  et  de  s'ar- 
rêter en  amont  jusqu'à  ce  que  sa  route  soit  libre. 

Art,  6.  Les  bâtiments  à  vapeur ,  dans  les  passes 
étroites  ,  ne  pourront  s'approcher  à  petite  distance  des 
bâtiments  qui  les  précéderont. 

Art.  7.  Lorsque  deux  bâtiments  à  vapeur  ou  deux 
bâtiments  à  voiles,  naviguant  par  un  vent  farvorable,  se 
rencontreront  faisant  route  en  sens  contraire,  celui  qui 
remontera  le  fleuve  devra  appuyer  vers  fa  rive  gauche, 
et  celui  qui  descendra,  vers  la  rive  droite,  de  telle  sorte 
qu'ils  viennent  tous  deux  sur  tribord,  ainsi  qu'il  est 
d'usage  à  ta  mer.  Le  capitaine  ou  patron  qui  s'écartera 
de  ces  règles  prendra  absolument  la  responsabilité  des 
accidents  qui  pourront  survenir;  il  sera  tenu ,  au  sur- 
plus, de  donner  les  signaux  prescrits  par  les  articles  8 
et  9  ci -après. 

Si  deux  bâtiments  à  vapeur  donnent  simultanément 
le  même  signal,  le  signal  du  bâtiment  naviguant  à  la 
remonte  fera  règle. 

Art.  8.  Lorsqu'un  bâtiment  à  vapenr  voudra  de- 
vancer un  autre  bâtiment  à  vapeur  marchant  dans  le 
même  sens  ,  il  en  donnera  le  signal  avant  d'être  arrivé 
à  petite  distance,  au  moyen  de  cinq  coups  de  cloche  ou 
de  sifflet  et  en  agitant  un  pavillon  à  hampe  sur  le  gail- 
lard d'avant,  ou  en  hissant  à  mi-mât  un  pavilllon  bleu 
remplacé  par  un  fanal  éclairé,  à  verre  blanc,  pendant  la 
nuit.  Sur  ces  signaux,  le  bâtiment  marchant  en  avant 
sera  tenu  de  s'écarter  à  gauche  et  de  livrer  passage  à 
l'autre  bâtiment ,  qui  prendra  la  droite  ;  aussitôt  que  lè 
bâtiment  qui  suit  se  trouvera  à  la  distance  d'une  demi- 
longueur  de  bâtiment  de  celui  qui  précède  ou  de  la 
queue  du  convoi  remorqué  par  lui,  ce  dernier  devra  ra- 
lentir sa  marche  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  dépassé. 

Art.  9.  Lorsqu'un  bâtiment  meilleur  voilier  rejoindra 
un  autre  bâtiment  à  voiles  et  voudra  le  dépasser,  i\  en 
donnera  le  signal  en  hélant  a  temps  son  devancier,  le- 
quel sera  tenu  de  lui  livrer  passage  au  vent. 

Lorsqu'un  bâtiment  à  vapeur  voudra  devancer  un 
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bâtiment  à  toiles  marchant  dans  le  même  sens  que  lui, 
il  sera  tenu  de  lui  donner  les  signaux  prescrits  par  l'ar- 
ticle 8  avant  d^être  arrivé  à  petite  distance,  et  il  passera 
sous  le  vent  du  bâtiment  à  voiles. 

Vu  remprqmge. 

Art,  10.  Les  capitaines  ou  conducteurs  de  remor- 
queurs naviguant  avec  ou  sans  convoi  de  bâtiments  re- 
morqués, seront  tenus  à  l'observation  de  toutes  les  dis- 
positions qui  précèdent:  ils  seront  spécialement  tenus., 
en  outre,  de  se  conformer  aux  prescriptions  des  articles 
7,  8  et  9,  lorsqu'un  convoi  voudra  en  dépasser  un  autre; 
hors  ce  dernier  cas,  deux  convois  ne  pourront  jamais 
se  trouver  l'un  à  côté  de  Pautre,  soit  au  mouillage,  soit 
en  naviguant  de  conserve. 

Art.  11.  Tout  bâtiment  a  vapeur  qui  ne  remorquera 
pas  un  convoi,  de  même  que  tout  bâtiment  à  voiles  na- 
viguant par  un  vent  favorable,  sera  tenu,  en  règle  gé- 
nérale, de  livrer  passage  à  un  convoi  de  bâtiments  re- 
morqués. A  défaut  d'espace  suffisant  pour  ce  faire,  les 
capitaines  et  conducteurs,  tant  dos  remorqueurs  que  des 
bâtiments  remorqués,  seront  tenus,  même  dans  le  cas  où 
les  signaux  prescrits  par  les  articles  7,  8  et  9,  ci-dessus 
n'auraient  pas  été  donnés,  de  s*écarter  conformément 
aux  dispositions  desdits  articles,  et  de  ranger  sur  une 
seule  ligne  les  bâtiments  conduits  a  la  remorque. 

Les  capitaines  et  conducteurs  des  remorqueurs  et 
des  bâtiments  remorqués  seront  .tenus,  au  surplus,  dans 
tous  les  cas  de  rencontre  avec  d'autres  bâtiments,  de 
rapprocher,  autant  que  possible,  les  uns  des  autres,  les 
bâtiments  conduits  à  la  remorque,  en  convoi,  de  manière 
à  livrer  aux  autres  bâtiments  un  passage  suffisamment 
large. 

Les  bateaux  à  vapeur  a  aubes  ne  pourront  amarrer 
le  long  de  leur  bord  les  bâtiments  qu'ils  remorqueront 
dans  le  canal  de  Soulina.  Il  est  interdit,  en  général, 
de  naviguer  dans  ledit  canal  avec  plus  de  deux  bâtiments 
amarrés  bord  à  bord. 

Dispositions  spéciales  concernant  Us  bâtiments  à  voiles. 

Art.  13.  Nfal  ne  pourra  entreprendre  de  dépasser 
les  bâtiments  halés  qu'en  appuyant  sur  la  rive  opposée 
à  celle  sur  laquelle  s'exercera  le  halage.  Les  bâtiments 
hâtés  seront  tenus,  de  leur  côté,  sur  les  signaux  pres- 
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crits  par  les  articles  8  et,  9  ci-dessus,  de  se  ranger  au 
plus  près  possible,  contre  la  rive  qu'ils  longeront. 

Art.  14.  Les  bâtiments  descendant  le  fleuve  seront 
tenus  d'avoir  constamment  sur  l'arrière  une  ancre  prête 
à  être  mouillée,  afin  de  pouvoir  s'arrêter,  en  cas  de  be- 
soin, ainsi  que  le  prescrit  notamment  l'article  5  ci-dessus. 

Art.  15.  Tout  bâtiment  à  vapeur  est  tenu  d'éviter 
les  bâtiments  marchant  à  la  dérive  qu'il  rencontre,  soit 
en  remontant,  soit  en  descendant  le  fleuve.  Le  bâtiment 
naviguant  à  la  dérive  est  tenu,  de  son  côté,  lorsqu'il 
rencontre  d'autres  bâtiments,  soit  à  voiles,  soit  à  vapeur, 
de  se  ranger  parallèlement  aux  rives,  afin  d'opposer  le 
moindre  obstacle  possible  au  libre  passage. 

Art  16.  Les  bâtiments  qui  naviguent  en  louvoyant 
veillent  dans  leurs  évolutions  à  ne  pas  se  trouver  sur  la 
route  des  bateaux  à  vapeur. 

Art.  17.  Les  patrons  et  capitaines  de  bâtiments 
portant  forte  charge  ou  de  bâtiments  chargés,  d'une  ca- 
pacité inférieure  à  soixante  tonneaux,  sont  tenus  de  s'é- 
loigner, autant  que  possible,  de  la  route  des  bâtiments 
à  vapeur  qu'ils  rencontrent  ou  qui  les  rejoignent. 

Les  capitaines  des  bâtiments  à  vapeur  sont  tenus,  de 
leur  côté,  lorsqu'ils  passent  à  proximité  des  bâtiments 
désignés  dans  l'alinéa  précédent,  de  ralentir  le  jeu  de 
leur  machine,  et  de  l'arrêter  complètement  en  cas  de 
danger  pour  lesdits  bâtiments;  s'ils  peuvent  le  faire  sans 
qu'il  en  résulte  un  danger  pour  eux-mêmes  ou  pour  les 
bâtiments  qu'ils  remorquent. 

Du  halage. 

Art  18.  Le  chemin  qui  longe  les  deux  rives  du 
Danube  est  spécialement  affecté 'au  halage  des  bâtiments, 
soit  à  bras  d'hommes,  soil  au  moyen  de  chevaux;  les 
piétons  et  les  voitures  peuvent  également  en  faire  usage. 

Art.  î9.  Tout  propriétaire,  fermier  ou  usufruitier 
riverain,  est  tenu  d'abandonner,  pour  le  service  du  ha- 
lage, une  largeur  de  8  mètres,  mesurée  à  partir  du  bord 
le  plus  élevé  de  la  rive  et  là  où  la  rive  ne  forme  point 
de  saillie,  à  partir  de  la  limite  marquée  par  les  eaux, 
lorsqu'elles  ont  atteint  leur  plus  haut  niveau,  sans  toute- 
fois rendre  le  halage  impossible. 

Art.  20.  Lesdits  propriétaires ,  fermiers  ou  usufrui- 
tiers ne  pourront  se  considérer  comme  affranchis,  en 
tout  ou  en  partir,  de  cette  servitude,  lorsque  par  suite 
de  l'érosion  des  rives,  le  chemin  actuel  aura  entièrement 
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disparu,  ou  se  sera  simplement  rétréci;  dans  ces  cas,  iis 
devront  céder  de  leur  terrain  toute  la  nouvelle  largeur 
voulue. 

Art.  2î.  Le  chemin  de  halage  devra  être  libre  de 
tout  objet  qui  pourrait  en  entraver  l'usage,  tels  que 
buissons,  arbres,  enclos,  maisons  et  autres  constructions. 

Les  propriétaires,  fermiers  ou  usufruitiers,  seront  te- 
nus de  taire  disparaître  ces  obstacles ,  à  défaut  de  quoi 
l'autorité  préposée  à  la  police  du  fleuve  en  ordonnera 
l'enlèvement. 

Il  est  également  interdit  de  laisser,  même  momen- 
tanément, sur  le  chemin  de  halage,  des  objets  encom- 
brants, tels  que  voitures,  chariots,  etc. 

Art..  22.  il  n'est  pas  permis  d'établir  dans  le  fleuve 
et  notamment  près  des  rives,  des  moulins  sur  bateaux, 
des  roues  d'irrigation  et  autres  constructions  de  ce  genre, 
sans  une  autorisation  formelle  de  l'autorité  .préposée  à 
la  police  du  fleuve. 

Cette  autorisation  ne  sera  accordée  que  dans  des 
cas  de  nécessité  absolue. 

Art.  23.  Il  est  expressément  défendu  de  creuser  des 
fossés  en  travers  du  chemin  de  halage  et  d'enlever  de 
la  terre  sur  ce  chemin.  Les  fossés  actuellement  exi- 
stants seront  comblés. 

Art.  24.  Des  poteaux  d'amarre  ayant  été  établis  le 
long  de  la  Soulina,  les  capitaines  et  patrons  éviteront  de 
planter  des  pieux  ou  de  fixer  des  ancres  sur  les  che- 
mins de  halage  pour  l'amarrage  de  leurs  bâtiments. 

Le  nombre  des  poteaux  d'amarre  sera  augmenté,  s'il 
y  a  lieu. 

Art.  25.  Si  deux  bâtiments,  halés  en  sens  contraire, 
se  rencontrent  le  long  de  la  même  rive,  celui  qui  re- 
monte devra  s'écarter  de  manière  à  laisser  passer  l'autre. 

,  Si  un  train  de  halage  par  chevaux  rejoint  un  train 
de  halage  à  bras  d'hommes,  celui-ci  devra  lui  livrer 
passage. 

Dans  le  cas  où  un  bâtiment  halé  en  rencontrerait  un 
autre  amarré  à  la  rive,  le  capitaine  de  ce  dernier  devra 
permettre  aux  matelots  du  bâtiment  halé  de  monter  sur 
son  bord  pour  transporter  la  corde  de  halage. 
Des  mesures  à  prendre  pendant  la  nuit  ou  par  un  temps 
de  brouillard. 

Art.  26.  Tout  bâtiment  à  vapeur  naviguant  pendant 
la  nuit   (entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil)  devra 
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être  m  uni d'une  lumière  bîancne,  facilement  visib'c  à  la 
distance  ds  ?.  milles,  hissée  au  màl  de  misaifce,  d'une 
lumière  verte  à  tribord,  el  d'une  lumière  rouge  à  bsbordv 

Les  bâtiments  à  voiles  ne  porteront  qu  une  lumière 
blanche  au  mât  de  misaine. 

Les  bâtiments  a  Vapeur  remarquant  un  ou  plusieurs 
autres  bâtiments  devront  être  munis,  en  outre,  aune  lu- 
mière rouge  placée  sous  la  lumière  blanche  du  mât. 

Les  bâtiments  remorqués  porteront  un  seul  fanal  à 
verre  blane.  hissé  au  chef  du  beaupré, 

Art.  27;  Les  bâtiments  à  voiles,  convois  de  remor- 
que et  radeau  ne  peuvent  naviguer,  torsqti*  l'obscurité 
ne  permet  pas  d'apercevoir  simultanément  les  deux  rives 
du  fleuve. 

Art  28.  Par  un  temps  de  brume,  les  bâtiments  à 
vapeur  ne  peuvent  naviguer  qu'à  mouvement  ralenti:  ifs 
feront  tinter  sans  interruption  la  cloche  du  bord,  oû 
donneront  un  coup  de  sifflet  de  cinq  en  cinq  minutes  \ 
ils  seront  tenus  de  jeter  l'ancre ,  si  la  brume  devient 
épaisse  au  point  qu'il  leur  soit  impossible  d'apercevoir 
la  rive  sur  laquelle  ils  Appuient  ou  vers  laquelle  ils  se 
dirigent. 

Obligations  des  bâtiments  au  mouillage. 

Art.  29.  Il  n'y  aura  jamais,  en  dehors  des  ports, 
deux  bâtiments  mouillés  ou.  amarrés  bord  à  bord,  le 
long  des  ehemins  de  halage,  et  il  est  interdit  d'une  ma- 
nière absolue  aux  bâtiments  de  jeter  l'ancre  dans  le 
chenal  de  navigation. 

Art.  30.  Si,  par  suite  de  brouillards,  un  bâtiment 
ou  un  radeau  est  obligé  de  s'arrêter  ailleurs  que  sur  un 
point  habituel  de  mouillage,  il  est  tenu,  si  c'est  un  ba- 
teau à  vapeur,  de  faire  tinter  la  cloche  du  bord,  et,  dans 
le  cas  contraire,  de  héler  du  porte- voix.  Ces  signaux 
seront  répétés  de  cinq  en  cinq  minutes. 

Art.  31.  Tout  bâtiment  arrêté  sur  le  fleuve  pendant 
la  nuit  doit  être  muni  d'un  fanal  éclairé,  qui  sera  placé 
son  a  l'un  des  mâts  du  côté  du  cfoenaJ,  soit  sur  toute 
autre  partie  apparente  du  bâtiment,  de  telle  sorte  qu'il 
puisse  être  aperçu  aussi  bien  en  amont  qu'en*  aval. 

Les  radeaux  stationnant  à  i'anere  pendant  la  nuit 
seront  munis,  à  chacun  de  leurs  angles,  du  côté  du 
chenal,  de  deux  fanaux  éclairés,  placés  l'un  à  côté  de 
i'aulre  sur  un  point  élevé  et  facilement  visible  de  loin. 
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Des  cas  Wéchauement  et  de  naufrage. 

Art.  32,  Les  pilotes  qui  dirigent  les  bâtiments  sur 
la  parti©  du  Danube  comprise  entre  isaktcha  et  Soutina 
sont  tenus  de  donner  connaissance  aux  capitaines  et 
patrons  de  ces  bâtiments  des  dispositions  du  présent 
règlement  relatives  aux  cas  d'èchouement  et  de  naufrage, 

Art.  33.  Tout  capitaine  ou  conducteur  d'un  Jsàti* 
ment  ou  d'un  radeau  échoué  dans  le  canal  de  Soulina 
e>t  tenu  (je  placer,  s'il  est.  possible,  sur  un  point  conve- 
nablement situé,  et  tout  au  moins  à  deux  kilomètres  en 
amont  de  son  bâtiment,  une  vigie  chargée  de  héler  les 
bâtiments  et  radeaux  descendant  le  fleuve,  pour  les  aver- 
tir de  la  nature  et  du  lieu  de  l'accident. 

Art.  34.  Les  bâtiments  à  vapeur  ne  peuvent  faire 
usage  que  de  la  moitié  de  leur  force  en  traversant  les 
passages  sur  lesquels  un  bâtiment  ou  un  radeau  se  sera 
échoué  ou  aura  couié. 

Art.  35.  Tout  naufrage  dans  le  canal  de  Soulina 
est  réputé  suspect,  hors  les  cas  exceptionnels,  et  il  y  a 
présomption,  jusqu'à  preuve  contraire,  qu'il  est  impu- 
table à  la  négligence  ou  à  la  mauvaise  volonté  du  ca 
piîaine  ou  de  l'équipage  du  bâtiment  naufragé.  Le  pi- 
lote du  bâtiment  est  personnellement  responsable  du 
naufrage,  s'il  a  lieu  par  suite  de  mauvaise  manoeuvre, 
ainsi  que  le  porte  l'article  46  du  règlement  de  pilotage 
du  9  octobre  1857. 

Art.  3(>.  Si,  contre  toute  probabilité,  un  bâtiment 
vient  à  faire  naufrage  dans  le  canal  de  Soulina ,  le  ca- 
pitaine sera  tenu  de  faire  tous  ses  efforts  pour  le  bâter 
immédiatement  contre  l'une  des  rives,  de  manière  à  ce 
qu  il  ne  reste  pas  engagé  dans  le  chenal. 

Le  capitaine  du  bâtiment  naufragé  et  son  équipage 
seront  tenus  de  rester  à  bord  ou  sur  la  rive,  à  proxi- 
mité du  bâtiment,  jusqu'à  ce  que  le  procès- verbal  dont 
parle  l'article  37  ci-après  ait  été  dressé  par  qui  de  droit, 
il  leur  sera  interdit  d'éloigner,  sous  un  prétexte  quel- 
conque, quoi  que  ce  soit  de  la  cargaison,  du  matériel, 
des  ancres,  chaînes,  câbles,  etc. 

Art.  37.  Aussitôt  après  le  naufrage,  le  pilote  du 
bâtiment  fera  prévenir  le  plus  promptement  possible, 
par  les  agents  chargés  de  la  surveillance  du  fleuve,  l'in- 
specteur préposé  au  service  technique  des  travaux  du 
Bas-Danube. 

L'inspecteur  se  rendra  immédiatement  sur  les  lieux, 
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et  reconnaîtra  le  fait  du  naufrage,  sous  îe  rapport  du 
préjudice  qui  pourra  en  résulter  pour  la  navigation  en 
général;  il  constatera  les  circonstances  de  nature  à  dis- 
culper le  capitaine,  le  pilote  et  l'équipage  du  bâtiment, 
dont  il  recevra  les  dépositions  et  déclarations;  il  dressera 
du  tout  un  procès-verbal  sommaire  et  délivrera,  s'il  y  a 
lieu,  au  capitaine  du  bâtiment  naufragé  un  certificat  con- 
statant que  te  naufragé  a  eu  lieu  par  suite  d'événements 
de  force  majeure;  dans  le  cas  contraire,  il  en  fera  son 
rapport  à  qui  de  droit. 

Art.  38.  Si  l'inspecteur  des  travaux  techniques  juge 
nécessaire  de  prendre  des  mesures  immédiates  et  d'exé- 
cuter des  manoeuvres  dans  l'intérêt  de  la  navigation ,  il 
requerrk?  à  cet  effet,  le  capitaine  du  bâtiment  naufragé, 
lequel  sera  tenu ,  soit  de  déclarer  immédiatement  qu'il 
fait  l'abandon  ;<je  son  bâtiment,  soit  d>gir  avec  son  équi- 
page sous  les  ordres  de  l'inspecteur,  qui  dirigera  le  sau- 
vetage jusqu'au  point  où  il  cessera^  d'être  une  opération 
d'utilité  publique  pour  devenir  une  affaire  d'intérêt  privé. 

Le  bâtiment  dont  le  sauvetage  aura  été  opéré  par 
les  soins  des  autorités  préposées  à  la  police  du  fleuve 
pourra  être  tenu  de  payer  une  rétribution  modérée  pour 
couvrir  les  frais  de  sauvetage  et  d'entretien  du  matériel. 

Art.  39.  Tous  travaux  entrepris  par  les  propriétaires, 
assureurs  et  autres  ayants  droit ,  dans  le  but  d'opérer  le 
sauvetage  des  bâtiments  naufragés  et  de  leurs  cargaisons, 
devront  s'effectuer  sous  la  surveillance  de  l'inspecteur 
des  travaux  techniques  du  Bas-Danube,  et  pourront  être 
interdits  s'ils  sont  jugés  de  nature  à  causer  un  dommage 
quelconque  à  la  navigation. 

Art.  40.  Si  l'enlèvement  de  la  carcasse  ou  des  dé- 
bris du  bâtiment  naufragé  est  jugé  nécessaire,  les  pro- 
priétaires, assureurs  ou  autres  ayant  droit  seront  tenus 
de  l'effectuer  dans  le  mois  de  la  notification  qui  leur 
sera  faite  a  ce  sujet,  à  défaut  de  quoi  les  travaux  pour- 
ront être  exécutés  d'office  par  l'inspecteur  des  travaux 
techniques,  et  le  bâtiment  naufragé,  avec  son  matériel  et 
sa  cargaison,  sera  spécialement  affecté,  dans  ce  cas,  au 
payement  des  frais  de  sauvetage. 

Des  contraventions. 
Art.  41.     Les  contraventions   aux  dispositions  des 
articles  l,  4,  15,  29  et  31  du  présent  règlement  seront 
punies  d'une  amende.de  5  à  10  ducats  de  Hollande, 
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Toute  contravention  aux  dispositions  des  articles  Î8, 
19,  20,  21,  22,  23,  24  et  25,  sera  punie,  suivant  les 
circonstances,   d'une  amende  de  3  à  10  ducats. 

Les  pénalités  édictées  par  le  présent  article  ne  se- 
ront pas  applicables  aux  contraventions  occasionnées  par 
des  cas  de  force  majeure. 

Art  42.  Indépendamment  des  amendes  auxquelles 
ils  auront  été  condamnés,  les  contrevenants  pourront  être 
poursuivis  devant  les  tribunaux  compétents,  à  raison  de 
la  réparation  civile  des  dommages  de  toute  nature  que 
la  contravention  commise  par  eux  aura  pu  causer  à  qui 
que  ce  soit. 

Art.  43.  Les  autorités  territoriales  sont  chargées  de 
la  mise  à  exécution  du  présent  règlement;  leurs  agents 
prêteront  ,  lorsqu'ils  en  seront  requis,  leur  assistance  aux 
surveillants  préposés  à  la  conservation  des  travaux  d'a- 
mélioration exécutés  sur  le  Bas-Danube. 

En  ce  qui  concerne  Faction  des  bâtiments  de  guerre 
stationnés  à  l'embouchure  du  fleuve,  elle  s'exercera  con- 
formément aux  termes  de  l'article  19  du  Traité  de  Paris 
du  30  mars  1856,  portant  que  lesdits  bâtiments  ont  pour 
mission  d'assurer  I  exécution  des  règlements  qui  auront 
été  arrêtés  d'un  commun  accord. 

Art.  44.  Le  présent  règlement  entrera  en  vigueur 
aussitôt  que  la  publication  en  aura  été  faite  dans  les 
ports  de  Soulina,  de  Toultcha,  d'Ismaïl ,  de  Galatz  et  de 
Braïla. 

Le  texte  en  sera  communiqué  aux  autorités  consu- 
laires desdits  ports. 

Art.  45.  Les  dispositions  du  règlement  du  24  no- 
vembre 1858  sur  le  halage  dans  la  Soulina  sont  abro- 
gées et  cesseront  d'être  appliquées  à  partir  du  jour  où 
le  présent  règlement  entrera  en  vigueur. 

Galatz,  le  27  juin  1860. 

La  commission  européenne  du  Danube. 
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IXC. 


Arrêté  de  la  commission  européenne  du  Danube, 
ëtabUe  par  les  Puissances  signataires  du  traité  de 
Paris  du  30  mars  1856,  relatif  au  tarif  provisoire 
des  droits  de  navigation  applicables  à  V embouchure 
de  Soulina;  signé  à  Galalz,  le  25  juillet  1860, 

La  commission  européenne  du  Danube  , 

Vu  l'article  Î6  du  traité  de  Paris  du  30  mars  1856, 
portant  que  les  frais  des  travaux  exécutés  pour  dégager 
les  embouchures  du  Danube  et  les  parties  de  ta  mer -y 
avoisinantes,  des  obstacles  qui  les  obstruent,  et  ceux  des 
établissements  ayant  pour  objet  d'assurer  et  de  faciliter 
la  navigation,  seront  couverts  au  moyen  de  prélèvement 
de  droits  fixes  arrêtés  par  ia  Commission  : 

Attendu: 

Que  l'augmentation  de  profondeur  produite  par  les 
travaux  provisoires  entrepris  à  l'embouchure  de  Sou- 
lina, el  par  les  ouvrages  de  rectification  exécutés  dans 
le  cours  du  fleuve,  sur  les  bas-fonds  des  Argagnis.  ainsi 

Sue  les  améliorations  introduites  dans  les  établissements 
ont  parle  le  traité,  ont  déjà  pour  elfet  de  diminuer  les 
entraves  que  les  bâtiments  rencontrent  dans  le  Danube 
et  les  frais  qui  en  sont  la  conséquence; 

Ou'afin  de  ne  pas  faire  retomber  exclusivement  sur 
le  commerce  à  venir  les  dépenses  des  améliorations  dont 
le  commerce  actuel  commenee  a  recueillir  les  bénénees. 
il  est  équitable,  en  attendant  l'application  du  tarif  défini- 
tif qui  sera  établi  après  l'achèvement  des  travaux ,  d'as* 
sujettir  immédiatement  la  navigation  à  une  taxe  provi- 


aujou  rd'hui: 

Que,  pour  simplifier  autant  que  possible  la  perception 
il  est  à  désirer  aue  les  différents  droits  acquittés  par  les 
bâtiments ,  tant  a  raison  des  travaux  d'amélioration  que 
pour  le  service  des  établissements  tels  que  les  phares 
et  le  pilotage,  soient  confondus  en  un  seul  droit  de  na- 
vigation, 

Arrête  le  tarif  provisoire  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1er    Tout  bâtiment  à  voiles  jaugeant  plus  de  30 


avantages  dont  elle  jouit  dès 
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tonneaux ,  quittant  ie  pt>rt  de  :Soulma  pour  prendre  la 
mer,  et  qui  aura,  d'après  son  manifeste,  plm  de  la  moitié 
de  sa  charge  pleine,  payera  un  droit  fixe  de  navigation 
par  tonneau  de  >auge,  dont  le  montant  sera  déterminé, 
conformément  au  tableau  qui  suit ,  à  raison  du  tonnage 
total  du  bâtiment  et  de  la  profondeur  de  la  passe,  a 
l'embouchure  du  bras  de  Souiina, 


Montant  des  droits  à  payer,  par 
tonneau,  avec  une  profondeur,  à 
l'embouchure, 


ce 

'a, 


CD 
"O 

«ï 

C 

'5 
S 


Bâtiments  de  plus  de  30 
et  de  moins  oe  100  ton* 
neoux  ..    .    .  . 

Bâtiments  d'un  tonnage 
de  .  100  tonneaux  au 
moins  et  de  150  ton- 
neaux au  plus   ,  ». 

Bâtiments  de  plus  de  150 
tonneaux  et  ne  dépas- 
sant pas  200  tonneaux. 

Bâtiments  de  plus  de  200 
tonneaux  et  ne  dépas- 
sant pas  250  tonneaux  , 

Bâtiments  de  plus  de  250 
tonneaux  et  ne  dépas- 
sant pas  300  tonneaux . 

Bâtiments  de  plus  de  300 
tonneaux  .    .    .    .  . 


-o  :-o     i-o     ;-o     }"o     !  *o 

|  a)  i  !  u        :CU        'tu  <0 

fSL  PS;    l'Su    i'ou    !'2L    ;  'cl, 

I       en  ;       en  xr,  \       m  \  v> 

<~>  "O  ~Q  >o  içv->  "O  Î-^M  ufs 

"a.     'a-i  cL 1    'EL!  'aJ 

!  O)  <D        ;  0>         !  <tt        |0)  V 

'-O  S-ç»       ' ;T3  ifi>;  ■  •** 


1  3 


a  la 


tu 


<0 


-2  -«c 


eu 
i-o 


tu 


fr.  ■c.ffr*  c.ifr.  c.ifr.  c.|fr.  c.jfr.  c.jfr.  c» 

'     !     !     !    -!  I". 

75  — 75j — 75!-^-75; — 751—75 1-^75 


I  ... 

1  - 

î.  — 

y  — 


1  50]2 


1  50 


-rJ2 


2  —  2  — 


1  5012  — 

i 

l  50:2  —  2  50 


2  50!2  50i2  50|2  50 


2  50i2  75:2  75|2  75 


1  50 


2  75 


2-  2  5012  75 


3  -13 


13,  25 


Art.  2.  Les  bâtiments  à  vapeur  appartenant  à  une 
entreprise  publique,  spécialement  affectés  au  transport 
des  passagers  et  effectuant  des  voyages  périodiques  d'a?- 
près  un  programme  arrêté  d'avance,  payeront,  à  (a  sortie 
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do  fleuve,  un  droit  fixe  de  25  cent  par  tonneau  de 
jauge,  sans  qu'il  soit  tenu  compte  de  ja  charge  pleine 
ou  partielle. 

Ce  droit  sera  calculé  sur  le  tonnage  total  du  bâti- 
ment, après  déduction  faite  de  40%,  représentant  le 
poids  de  la  machine  et  des  charbons. 

Ces  bâtiments  seront  affranchis  de  tout  droit  à  îeur 
entrée  dans  le  fleuve. 

Art  3.  Tous  bâtiments  à  vapeur  de  commerce, 
autres  que  ceux  désignés  sous  l'article  précédent  seront 
assujettis  aux  mêmes  droits  que  les  bâtiments  à  voiles, 
sauf  la  déduction  de  40%  qui  sera  également  effectuée 
sur  leur  tonnage  total,  comme  représentant  le  poids  de 
la  machine  et  des  charbons. 

Le  montant  du  droit  fixe  que  ces  bâtiments  auront 
à  acquitter,  par  tonneau  de  jauge,  sera  déterminé,  con- 
formément au  tableau  ci -dessus,  après  la  déduction  de 
40°/o  qui  leur  est,  assurée  par  le  présent  acte. 

Art.  4.  Les  bâtiments  à  voiles  et  îes  bâtiments  à 
vapeur  du  commerce,  autres  que  ceux  désignés  sous 
l'article  2,  qui  entreront  dans  le  port  de  Soulirta,  en 
venant  de  fa  mer,  et  qui  auront,  d'après  leur  manifeste, 
plus  de  moitié  de  leur  charge ,  payeront ,  pour  l'en- 
trée dans  le  fleuve,  le  quart  de  la  taxe  qui  leur  est  im- 
posée, pour  la  sortie,  par  les  articles  1  et  3  ci-dessus. 

La  taxe  pour  l'entrée  ne  sera  payée  par  les  bâtiments 
qu'au  moment  où  ils  ressortiront  du  fleuve. 

Lesdits  bâtiments  payeront,  pour  l'entrée,  le  montant 
intégral  de  la  taxe  fixée  par  les  articles  1  et  3.  s'ils 
ressortent  du  fleuve  avec  moins  de  la  moitié  de  leur 
charge. 

Art  5.  l  es  aHéges  nofisées,  pour  le  passage  de  la 
barre  de  Soulina.  par  les  bâtiments  qui  auront  acquitté 
les  droits  établis  par  les  articles  précédents,  ne  payeront, 
pour  chaque  passage  effectué  avec  une  charge  complète 
ou  partielle,  que  la  taxe  fixée  ci-après,  savoir: 

Les  allèges  d'une  portée  de  10  à  50  tonneaux,  6  francs; 

Celles  d'une  portée  de  plus  de  50  tonneaux  et  ne 
dépassant  pas  Î00  tonneaux,  8  francs. 

Et  celles  d'une  portée  de  plus  de  100  tonneaux, 
12  francs. 

Art.  6.  Les  bâtiments  jaugeant  plus  de  30  tonneaux 
qui  resteront  mouillés  sur  la  rade  de  Souîina  pour  char- 
ger ou  décharger  tout  ou  partie  de  leur  cargaison,  sans 
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entrer  dans  le  port,  ne  seront  pas  assujetss  aux  droils 
établis  par  les  articles  précédents;  ils  ne  payeront  qu'une 
taxe  uniforme  de  50  francs  par  bâtiment  pour  contribuer 
aux  dépenses  des  établissements^  tels  que  phare  et  pilo- 
tage, dont  ils  profitent  actuellement. 

Les  allèges  nolisées  pour  transporter  h  travers  Pem- 
boucbure  la  cargaison  desdits  bâtiments  payeront,  pour 
chaque  passage  sur  la  barre  avec  un^  charge  complète 
eu  partielle,  un  droit  fixe  de  1  franc  par  tonneau  sur 
leur  tonnage  total. 

Pour  les  allèges  à  vapeur,  il  sera  opéré  une  déduction 
de  40°/0  sur  le  tonnage  dans  le  calcul  des  droits  qu'el- 
les auront  à  payer. 

Art.  7.  Les  bâtiments  de  guerre  seront  affranchis 
de  tout  payement  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie  du  port 
de  Soulina. 

Art.  8.  Les  bâtiments  de  mer  ou  allèges  qui  cher- 
cheront abri  dans  le  port  de  Soulina  contre  ta  mauvais 
temps,  ceux  qui  voudront  y  relâcher  pour  y  réparer  leurs 
avaries  et  ceux  qui,  par  suite  d'un  accident  quelconque, 
seront  obligés  de  se  réfugier  dans  le  port  et  se  trouve- 
ront empêchés  de  continuer  leur  voyage  de  mer,  seront 
affranchis  de  tous  droits,  pourvu  qu'ils  reprennent  la 
mer  sans  faire  aucune  opération  de  commerce. 

Art.  9.  Les  droits  établis  par  le  présent  tarif  com- 
prendront: 

La  taxe  imposée  aux  bâtiments  pour  couvrir  les  dé- 
penses des  travaux  et  autres  améliorations  effectuées  par 
la,  commission  européenne; 

Les  droits  actuellement  en  vigueur  pour  l'entretien 
des  phares  de  Soulina  et  de  Plie  des  Serpents, 

Et  les  droits  destinés  à  couvrir  les  dépenses  occa- 
sionnées par  le  service  du  pilotage  sur  la  barre  de 
Soulina. 

Indépendamment  de  ces  droits,  les  bâtiments  ne  se- 
ront assujettis  à  aucune  autre  taxe  ou  redevance  quel- 
conque, sauf  le  salaire  des  pilotes  du  fleuve,  qu'ils  ac- 
quitteront conformément  aux  articles  61  et  62  au  règle- 
ment de  pilotage  du  9  juillet  1860. 

Art.  10.  Le  montant  des  droits  sera  versé  entre  les 
mains  de  l'agent  comptable  qui  sera  préposé  à  la  ge- 
stion de  ^la  caisse  de  navigation  du  port  de  Soulina,  le- 
quel en  délivrera  quittance. 

L'état  ci-joint,  sous  la  lettre  A,  indique  la  réduction, 
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en  France,  des  monnaies  en  uspge  sur  le  Bas- 
Danube. 

Art.  11.  On  comprendra,  par  la  dénomination  do 
tonneau  de  jauge,  le  tonneau  anglais  jaugeant  1,015  ki- 
logrammes, 

tft  tonnage  des  bâtiments  sera  tiré  des  papiers 
de  bord. 

La  réduetion  des  tonneaux  des  différents  pays,  en, 
mesures  anglaises,  sera  faite  d'après  le  tableau  ci- an- 
nexé sous  la  lettre  B. 

Àrf,  12.  Les  bâtiments  entrant  dans  le  Danube  sans 
papiers  indiquant  leur  tonnage  seront  soumis,  dans  le 
but  exclusif  de  fixer  les  droits  de  navigation  qu'ils  seront 
tenus  d'acquitter  conformément  au  présent  tarif,  à  une 
évaluation -appoximètive  faite  sous  la  direction  du  capi- 
taine du  port  et  avec  le  concours  de  l'autorité  consu- 
laire compétente,  par  deux  capitaines,  dont  Pun  sera 
choisi  de  préférence  parmi  ceux  de  lat  nationalité  du  bâ- 
timent intéressé. 

il  sera  procédé  de  même,  s'il  y  a  contestation,  sur 
l'évaluation  de  la  qualité  du  chargement  d'un  bâtiment, 
dans  le  cas  des  articles  1  et  4  ci-dessus. 

L'évaluation  du  tonnage,  à  défaut  de  papiers  de  bord, 
sera  faite  aux  frais  du  bâtiment  qui  en  sera  l'objet;  il 
en  seca  de  même  pour  Pévoluation  de  la  quotité  du 
chargement,  si  elle  est  supérieure  à  la  déclaration  du 
capitaine  ou  patron  du  "bâtiment:  dans  le  cas  contraire, 
les  frais  resteront  a  la  charge  de  la  caisse  de  navigation. 
Dans  aucun  cas  ,  ces  évaluations  ne  pourront  donner 
lieu  à  aucun  appel  ou  recours  quelconque/ 

Art.  13,  Les  profondeurs  d'après  lesquelles  seront 
déterminés  les  droits  établis  par  le  présent  tarif  seront 
relevées  sur  la  barre  de  Soulina  en  pieds  anglais. 

Les  son<jages  seront  opérés,  chaque  jour,  sous  la  di- 
rection et  la  responsabilité  de  l'ingénieur  préposé  aux 
travaux  d'amélioration  de  l'embouchure;  les  résultats  en 
seront  afficbés  jour  par  jour  au  bureau  de  la  caisse  de 
navigation  et  à  l'office  du  capitaine  du  port. 

Si  l'état  de  la  mer  ne  permet  pas  d'effectuer  les  son* 
dages,  le  montant  des  droits  à'  percevoir  sera  basé  sur 
la  dernière  profondeur  constatée. 

Art,  14.  Tout  bâtiment  qui  tenterait,  par  un  moyen 
quelconque,  de  se  soustraire  au  payement  des  droits 
fixés  par  le  présent  tarif,  sera  passible,  outre  les  droits 
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u'il  aura  à  payer,  conformément  à  ce  qui  précède, 
'une  amende  égale  au  quadruple  de  ces  droits. 

L'application  de  cette  amende  sera  prononcée  par  le 
capitaine  du  port  de  Soulina. 

L'apDel  de  ces  condamnations  sera  porté  devan!.  la 
commission  européenne  du  Danube,  ou  devant  l'autorité 
internationale  qui  la  remplacera.  Le  délai  dans  lequel 
l'appel  devra  être  interjeté  et  la  forme  de  procéder  seront 
déterminés  ultérieurement  par  des  dispositions  spéciales. 

Les  condamnations  prononcées  par  le  capitaine  do 
oort  seront  exécutoires  nonobstant  l'appel:  en  cas  de 
pourvoi,  le  montant  de  l'amende  sera  consigné  à.  titee 
de  dépôt  dans  la  caisse  de  navigation. 

Le  montant  des  condamnations  devenues  définitives 
sera  versé  dans  ladite  caisse  pour  être  consacré  à  se- 
courir les  naufragés. 

Art.  15.  Les  commandants  des  bâtiments  de  guerre 
stalionnés  aux  embouchures  du  Danube,  conformément 
à  l'article  19  du  Traité  de  Paris,  seront  appelés  à  as- 
surer le  payement  des  droits  établis  par  1s  présent  tarif 
et  des  condamnations  devenues  définitives.  v>s-a-vis  des 
bâtiments  de  leur  nationalité  et  de  ceux  dont  ils  auront 
qualité  de  protéger  le  pavillon,  soit  en  vertu  d'un  traite, 
soit  en  vertu  d'une  délégation  générale  ou  spéciale. 

L'action  des  bâtiments  de  guerre  sera  demandée  en 
règle,  par  l'entremise  du  capitaine  du  port  de  Soulina. 
sur  la  réquisition  de  l'agent  comptable  prépose  à  la  ge- 
stion de  la  caise  de  navigation. 

A  défaut  d'un  bâtiment  de  guerre  ayant  qualité  pour 
exercer  une  action  coërcitive  vis-à-vis  d'un  bàtimeet  con- 
trevenant, le  capitaine  du  port  aura  recours  à  Tinter» 
veDtion  du  bâtiment  de  guerre  ottoman  stationné  à 
Soulina. 

Art.  16.  Le  présent  tarif  entrera  en  vigueur  le  1er 
septembre  Î86Ô  (nouveau  style). 

Les  bâtiments  nolisés  qui  seront  partis  pour  leur  na 
vigation  au  moment  ou  lavis  préalable  publié  par  la 
commission  européenne,  le  1 1  juillet  l860T  aura  été  lé- 
galement connu  dans  leur  port  de  départ,  ne  seront  pas 
soumis  pour  le  voyage  commencé  aux  droits  établis  par 
le  présent  tarif;  ils  ne  payeront  pour  ce  voyage  que  les 
droits  en  vigueur  au  moment  de  leur  départ. 
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Art  17,  Le  présent  tarif,  n'étant  que  provisoire, 
poutna  être  revisé. 

Fait  à  Galatz,  le  25  juillet  1860. 

La  commission  européenne  du  Danube. 


c. 

Protocoles  des  conférences  tenues  à  Paris ,  te  3 
août  1860,  entre  les  Plénipotentiaires  d'Autriche^ 
de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse,  de 
Russie  et  de  Turquie  pour  le  rétablissement  de  la 
tranquillité  en  Syrie. 

Premier  protocole  de  la  conférence  tenue  au  ministère 
des  affaires  étrangères  le  3  août  JS60. 

Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  voulant  arrêter,  par 
des  mesures  promptes  et  efficaces,  l'effusion  du  sang  en 
Syrie,  et  témoigner  de  sa  ferme  résolution  d'assurer 
Tordre  et  la  paix  parmi  les  populations  placées  sous  sa 
souveraineté,  et  Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français, 
l'Empereur  d'Autriche,  la  Reine  du  royaume  uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Son  Altesse  Royale  le 
Prince  régent  de  Prusse  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies  ayant  offert  leur  coopération  active, 

3ue  Sa  Majesté  le  Sultan  a  acceptée,  les  représentants 
e  Leursdites  Majestés  et  de  Son  Altesse  Royale  sont 
tombés  d'accord  sur  les  articles  suivants: 

Art.  1er  Un  corps  de  troupes  européennes,  qui  pourra 
être  porté  à  douze  mille  hommes,  sera  dirigé  en  Syrie 
pour  contribuer  au  rétablissement  de  la  tranquillité. 

Art.  2.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  consent 
à  fournir  immédiatement  la  moitié  de  ce  corps  de  trou- 
pes. S'il  devenait  nécessaire  d'élever  son  effectif  au 
chiffre  stipulé  dans  l'article  précédent,  les  Hautes  Puis- 
sances «s'entend raient  sans  retard  avec  la  Porte  par  la 
voie  diplomatique  ordinaire  sur  la  désignation  de  celles 
d'entre  elles  qui  auraient  à  y  pourvoir. 

Art.  3.  Le  commandant  en  chef  de  l'expédition  en- 
trera, à  son  arrivée,  en  communication  avec  le  commis- 
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saire  extraordinaire  de  la  Porte,  afin  de  combiner  toutes 
les  mesures  exigées  par  les  circonstances  et  de  prendre 
les  positions  qu'il  y  aura  lieu  d'occuper  pour  remplir 
l'objet  du  présent  acte. 

4.  Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français,  l'Em- 
pereur d'Autriche,  la  Reine  du  royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  Son  Altesse  Royale  le  Prince  ré- 
gent de  Prusse  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies  promettent  d'entretenir  les  forces  navales  suffi- 
santes pour  concourir  au  succès  des  efforts  communs 
pour  le  rétablissement  de  la  tranquillité  sur  le  littoral  de 
la  Syrie. 

Ari.  5.  Les  Hautes  Parties,  convaincues  que  ce  délai 
sera  suffisant  pour  atteindre  le  but  de  pacification  qu'el- 
les ont  en  vue,  fixent  à  six  mois  la  durée  de  l'occu- 
pation des  troupes  européennes  en  Syrie. 

Ait.  6.  La  Sublime  Porte  s'engage  à  faciliter  autant 
qu'il  dépendra  d'elle  la  subsistance  et  l'approvisionne- 
ment du  corps  expéditionnaire. 

Il  est  entendu  que  les  six  articles  précédents  seront 
textuellement  convertis  en  une  convention  qui  recevra 
les  signatures  des  représentants  soussignés  aussitôt  qu'ils 
seront  munis  des  pleins  pouvoirs  de  leurs  Souverains, 
mais  que  les  stipulations  de  ce  protocole  entreront  im- 
médiatement en  vigueur. 

Monsieur  le  chargé  d'affaires  de  Prusse,  toutefois, 
fait  observer  que  la  distribution  actuelle  des  bâtiments 
de  guerre*:  prussiens  peut  ne  pas  permettre  à  son  gou- 
vernement de  coopérer,  des  a  présent,  à  l'exécution  de 
l'article  4. 

Fait  a  Paris,  le  3  août  1860,  en  six  expéditions. 
Thouvenel. 
Metternich. 
Cowley. 
Reu&s. 
KissèUff. 
Ahmet  Véfyh. 


640         Turquie    et  les  cinq  puissances. 


Deuxième  protocole  de  la  conférence  tenue  au  ministère 
des  affaires  étrangères  le  3  août  1860. 

Les  plénipotentiaires  de  la  France,  de  l'Autriche,  de 
la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie  dési- 
rant établir,  conformément  aux  intentions  de  leurs  cours 
respectives,  le  véritable  caractère  du  concours  prêté  à  la 
Sublime  Porte  aux  termes  du  protocole  signé  le  même 
jour,  les  sentiments  qui  leur  ont  dicté  les  clauses  de  cet 
acte  et  leur  entier  désintéressement,  déclarent,  de  la  ma- 
nière la  plus  formelle,  que  les  Puissances  contractantes 
n'entendent  poursuivre  ni  ne  poursuivront,  dans  l'exécu- 
tion de  leurs  engagements,  aucun  avantage  territorial, 
aucune  influence  exclusive,  ni  aucune  concession  tou- 
chant le  commerce  de  leurs  sujets  et  qui  ne  pourrait 
être  accordée  aux  sujets  de  toutes  les  autres  nations.. 

Néanmoins,  ils  ne  peuvent  s'empêcher,  en  rappelant 
ici  les  actes  émanés  de  Sa  Majesté  le  SuRan,  dont  l'ar- 
ticle 9  du  traité  du  30  mars  1856  a  constaté  la  haute 
valeur,  d'exprimer  le  prix  que  leurs  cours  respectives  at- 
tachent à  ce  que,  conformément  aux  promesses  solen- 
nelles de  la  Sublime  Porte»  il  soit  adopté  des  mesures 
administratives  sérieuses  pour  l'amélioration  du  sort  des 
populations  chrétiennes  de  tout  rite  dans  l'empire  ottoman. 

Le  plénipotentiaire  de  Turquie  prend  acte  de  cette 
déclaration  des  représentants  des  Hautes  Puissances  et 
se  charge  de  la  transmettre  à  sa  Cour,  en  faisant  obser- 
ver que  ia  Sublime  Pode  a  employé  et  continuera  a  em- 
ployer ses  efforts  dans  le  sens  du  voeu  exprimé  ci-dessus. 

Fait  a  Paris,  le  3  août  1860,  en  six  expéditions. 

ThouveneU 

Mettérnich* 

Cowley. 

Reuss. 

Kisséleff 

Ahmet  Vèfyk. 
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CI. 

A  la  déclaration  convenue  à  Paris,  le  16  avril  1856, 
entre  l'Autriche,  la  France,  ia  Grande-Bretagne,  la  Prusses 
la  Russie,  la  Ssrdaigne  e*  la  Turquie  pour  régler  divers 
points  de  droit  maritime*)  ont  accédé: 

les  Duchés  d,'  Anhalt-Bernbourg  et  a" Anhait  ~  Dessau* 
Coethen  ,  h  Bade,  la  Bavière,  la  Belgique,  Je  Brésil,  ia 
Ville  libre  de  Brème,  le  Ducbé  de  Brumvic,  lé  Confédé- 
ration germanique,  le  Danemark ,  les  romains,  la. 
Ville  libre  de  Frandfort,  la  Ûrèce>  la  Ville  libre  àe  Ham 
Bourg ,  le'  Hùnoùte ,  \&  Hesse  électorale,  ei  la  ffesse 
grand -ducale,  la  Principauté' de:  Lippe,  la  Ville  libre  de 
Luhecft.  les  Grand-duchés  de  Mecklembovrg-Schwerïn  et 
de  Meckïemfrourg  -  SireHti }  les  Duchés  de  Aîo&ene  de 
Nassau,  le  6irand-duci>e  d'Oldenbourg,  le  Duché  da  Parme, 
les  Pays-Bas,  le  Portugal,  les  Principautés  de  J?gass 
«e«o«  et  cadette,  le:  Royaume  de  Saxe,  le 
Grande -  duché  ds  Saxe-  Weimari  les  Duchés  de  Saxn- 
Mewingen*  de  Saxe-Àllenbourg  et  de  Saxe  ~  Coêourg  el 
Qolha  les  Principautés  de  Schavmhourg-Lippe  de  Schwarz- 
bourg-Rvdohtaciî  ei  de  Sehwarzbovrg  -Sondershausenj  le 
Royaume  des-  Deux- Siciles,  (a  Suède  et  la  "Horwege,  la 
Sans  se:  la  Toscane,  -la,  Principauté  de  Waïdeck  et  le 
Wêtteufoêrg. 


*)  Voir  Tome  XV.  pv  791. 
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merce et  de  navigation,  signé  à  Paris,  147 

1856r  9  main  Danemark,  mussje  et  suIdr.  Protocole  d'une 
»  conférence  tenue  à  Copenhague  pour  l'abolition  des 
î   droits  du  Sund  340 

1856.  13  mai,  grande-bretagnje  ,  France,  .  «ardajgnb  et 
turouje  Convention  relative  à  l'évacuation  duterr 
ritoire  Ottoman,  signé  à  Oonstantinople*  5 

1856»   15  mai.    frange  et  nouvelle  Grenade.    Traité  de 

commerce  et  de  navigation,  signé  à  Bogota.  160 

1856,  3  juun  grande-bretagnk  et  s ardaigne.  Convention 
relative  à  l'emprunt  d'un  million  de  livres  sterling, 
signé  à  Turin.  7 

1856.  23  juin,  zollverein  et  republique  orientale  de 
l'uruguay»  Traité  de  commerce  et  de  navigation, 
aigné  à,  Monté  vidéo.  274 

1856.  7  juillet  zollverein  et  deux-siciles.  Déclaration 
échangée;  relative  au  traitement  de.  la  navigation  in. 
directe.  302 
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1856»  9  sept,  russie  et  sardaigne.  Déclaration  échan- 
gée pour  la  remise  en  vigueur  des  traités  oui  exi- 
staient avant  la  guerre.  10 

1856.  1er  nov.  grande-bretagne  et  perse.  Manifeste  de 
guerre  contre  la  Perse.  111 

1857. 

1857.  27  janvier.  France  et  nouvelle-grenade.  Acte  ad- 
ditionnel au  traité  de  commerce  et  de  navigation, 
signé  à  Bogota/  170 

1857.   4  mars,    grande  -  Bretagne   et  perse.    Traité  de 

paix,  signé  à  Paris  (Plénîpotences  du  ministre  perse).  114 

1857.  14  mars.  Danemark  et  Grande-Bretagne.  Conven- 
tion spéciale  relative  à  l'abolition  des  droits  du  Sund 
signée  à  Copenhague.  358 

1857.   14  mars.    Danemark  et  autrtche,  Belgique,  france, 

GRANDE-BRETAGNE,  HANOVRE,  MECKLENBOURG-SCHWERIN, 
OLDENBOURG,  PAYS-BAS,  PRUSSE,  RUSSIE,  SUEDE  et  NOR- 
VEGE, Hambourg,   lubeck  et  brème.    Traité  relatif 
au  rachat  des  droits  du  Sund,  signé  à  Copenhague  345 
Rapport  du  ministre  anglais  sur  les  négociations.  331 

1857.  17  avril.  Danemark  et  pays-bas.  Convention  spé- 
ciale relative  à  l'abolition  des  droits  du  Sund,  signée 
à  Copenhague.  360 

1857.  25  avril.  Danemark  et  prusse.  Convention  spéciale 
relative  à  l'abolition  des  droits  du  Sund,  signée  à 
Copenhague.  362 

1857.  19  juin.  Autriche,  france,  grande-bretagne,  jprusse, 
russie.  sardaigne  et  Turquie.  Traité  rélatif  à  la 
délimitation  en  Bessarabie ,  à  File  des  Serpents  et 
au  Delta  du  Danube,  signé  à  Paris.  11 

1857.   20/23  juin,    zollverein  et  perse.     Notes  relatives 

au  Brunshaeuser  Zoll.  308 

1857.   25  juin,    zollvkrein  et  perse.   Traité  de  commerce 

signé  à  Paris.  303 

1857.  8  août,    prusse  et  russie.     Convention  de  cartel 

signée  à  Berlin.  595 

1857.  19  sept,    zollverein  et  confédération  argentine. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation,  signé  à  Parana,  308 

1857.  28  sept.  Danemark,  et  france.  Convention  spéciale 
relative  à  l'abolition  des  droits  du  Sund,  signée  à  Co  - 
penhague.  864 

1857.  en  octobre,  russie.  Publication  du  ministre  de  Russie  à 

Constantinople  relative  à  la  navigation  dans  la  mer  Noire.  6i 
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1857.  16  oct.  pays-bas  et  japon.  Articles  additionnels  an 
traité  de  commerce  du  30  janvier  1856,  acte  com- 
plémentaire ,  et  notes  des  plénipotentiaires  Japonais.  405 

1857.  29  oct.  franoe  et  îles  hawaii.  Traité  de  com- 
merce et  de  navigation,  signé  à  Honolulu.  134 

1857.  7  nov.    Autriche,  ravière,  Turquie  et  Wurtemberg. 

Acte  de  navigation  du  Danube,  signé  à  Vienne.  75 

1857.  11  novembre,  zollverein  et  Grande-Bretagne  (îles 
joniennes).  Déclaration  concernant  les  relations  do 
commerce  et  de  navigation  du  Zollverein  et  des  lies 
Joniennes,  324 

1858. 

1858.  2  janvier,  frange  et  san-salvador.  Traité  de  com- 
merce et  de  navigation,  signé  à  Guatemala.  171 

1858.  22  mai —  19  août.  Autriche,  France,  Grande-Bre- 
tagne, prusse,  Russie,  SARDAiGNE,  Turquie.  Proto- 
coles des  Conférences  tenues  à  Paris,  pour  l'organi- 
sation de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie.  14 

1858.  2  juin,  grande  -  Bretagne  et  Brésil.  Convention 
relative  à  la  décision  des  réclamations  des  sujets  re- 
spectifs, signée  à  Rio  de  Janeiro.  576 

1858.   13  juin.    Russie  et  chine.    Traité  d'amitié,  signé  à 

Tian-Tsin.  128 

1858.  6  août,    prusse,  bàviere,  vr/rtemberg,  bade,*  hesse 

GRANDDUCALE,  SAXE-MEININGEN,  NASSAU,  SCHWARZBOIfRG- 
RUBOLSTADT,  LANDGRAVIAT  DE  HESSE,  FRANCFORT.  Con- 
vention fixant  le  cours  des  pièces  de  vingt   et  de 
dix  Kreutzer,  signée  à  Munich.  486 
1858.   7  août,    prusse,  baviere,  Wurtemberg,  hesse  grand- 

DUCALE,  SAXE-MEININGEN,  NASSAU,  SC0WAZBOURG-RUDOL- 

stadt  ,  HESSE  -  HOMBOfiRG  et  Francfort.  Convention 
monétaire,  signée  à  Munich.  4  70 

1858.  19.  août.  Autriche,  france,  Grande-Bretagne, 
prusse  ,  SaRdaigne  et  Turquie,  Convention  pour 
l'organisation  céfioitive  de  la  Moldavie  et  de  la 
Valachie,  sigaée  à  Paris.  50 

1858.  21.  août,  grande  -  Bretagne  et  confédération 
argentine.  Convention  relative  à  l'arrangement  des 
réclamations  de  sujets  britanniques  signée  à  Parana.  582 

1858.   26.  août,    grande  -  Bretagne  et  japon.    Traité  de 

commerce,  signé  à  Yédo.  426 

1858.   9  oct.    France  et  japon.   Traité  de  commerce,  signé 

à  Yédo.  m 
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1859. 

1859.   %  janvier,    grande - Bretagne  et  RUSSIE.  .Traite  de, 

commerce,  et  à®  navigation,»  signé  a  St>  PeUrshg,urg.  490 

1859.  29  mars,  Autriche  et  sardaigns.  Programme  sa* 
tricfrien  ait  sujet  de  la  réunion  d'un  congres  des 
grandes  puissances.  I  f  505 

1869.  îl  avril,  FRANCK  et  Nicaragua*  Trait£  de;  com- 
merça et  de  navigation,,  signé  à  Washington  183 

1859.   19  avril.    Autriche  et  sardaigne.    Ultimatum,!,  506 

1859.  26  avril.  Autriche  et  sardaigne.  Réponse  à  l'ul- 
timatum. 507 

1859.  28  avril.     Autriche  et  sa^aigne,.    Manifeste  de 

guerre,  508 

1859.  50  avril,  grande  -  breta&ne  et  Guatemala.  Con- 
vention relative  aux  limiter  du  Honduras  anglais, 
signée  à  Guatemala.  366 

1859.  3  mai.  Autriche,  frange  et  sardaigne.  Proclama- 
tion de  TEmpereur  des  Français.  511 

1859,  8  juin.  Autriche,  France  et  SAHî>AlG£jE.  Proclama- 
tion de  l'Empereur  des  Français,   datée  de  Milan.  512 

1859.  juillet.  Autriche,  France  et  SARDAiGNS,  Conven- 
tion d'armistice ,  signée  à  Villafrànca.  518 

11  juillet.     AUTRICHE,  FRANCE  et  SARDAIGNE.  PxfîÏÏ- 

mmaires  de  paix  convenus  à  Vilîafranua.  516 
1859-   19  juillet.    France  et  états  romains.  Convention 

d'extradition  signée  à  Borne*  610 

1859  18  août.  GRANDE-BRETAGNE  et  CONFEDERATION  AR- 
GENTINE- Articles  additionnels  à  la  convention  du  21 
août  1858.  586 

1859.  28  oct,  20LLVEREIN  et  sardaigne.  Convention.,  ad- 
ditionoelie  an  traite  de  commerce  et  âë  navigation 
du  23  juin  1.845,  signée  à  Berlin  328 

1859.   10  novembre.    Autriche  et  frange.    Traité  -de  naix 

signé  à  Zurich..,  516 
France  et  sardaigne.    Traité  relatif  à  la  cession  de 
la  i^offihardîe,  signé  à  Zurich,  525 
Autriche,  France  et  SARDAIGNE.     Traité  de  paix 
signé  à  Zurich.  531 

1859  28  nov.  Grande-Bretagne  ët  Honduras  ~*Tr<aité 
relatif  aux  lies  de  là  Baie ,  aux  Mosquitos  et  aux 
réclemaiions  de  sujets  britanniques,  so^ué  à  Coma- 
yagua,  370 
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1860. 

S860.   23  janvier,    france  et  grande,  Bretagne.    Traité  de 

commerce,  signé  à  Paris.  545 

1860.  28  janvier,  grande-bretagne  et  Nicaragua.  Traite 
relatif  aux  Mosquitos  et  aux  réclamations  de  sujets 
britanniques,  signé  à  Managua.  374 

1860.  11  février,    grande-bretagne  et  Nicaragua.  Traité 

de  commerce  et  de  navigation,  signé  a  Managua.  580 

1860.  25  février.    France  et  grande  -  Bretagne.  Article 

ê,dàit¥>tin&l  m  traité  de  commerce  du  23  janvier  iÇfijO.  554 

186Q.  24  mars.  France  et  sardaigne.  Traité  pour  la 
réunion  de  ïa  Savoie  et  de  Nice  à  la  France,  signé 
à  Turin.  533 

1860:  25  mars,    espagne  et  maroc.    Préliminaires  de  paix 

signés  près  du  campement  de  G-uàidràs.  589 
Convention  d'armistice,  '590 

1860.   1er  avril,    frange  et  sardaigne.     Proclamation  du 

r,oi  de  Sardaigne  aux.  habitants  de  la  Savoie  et  de  Nice  641 

1860.  $6  avril,    espagne  ei  Maroc.    Traité  de  paix  signé 

à  Tetuan.  590 

1860.  12 juin,  france  et  sardaigne.  Sénatus-con^utte  con- 
cernant la  réunion  à  la  France  de  la  Savoie  et'  de  Nice.  542 

1860.  27  juin,  frange  et  grande -Bretagne.  Article  ad- 
ditionnel au  traité  de  commerce  du  23  janvier  1860.  555 

1860.  27  jura.  Autriche,  frange  ,  grande  -  brètagne  , 
Prusse,  Russie,  sardaigne  et  TURQUIE.  Règlement 
pour  la  police  de  la  navigation  sur  le  Bas- T)anube 
arrêté  j)ar  la  commission  européenne.  622 

1860.  25  juillet.    Autriche,'  france,  grande  -  bretagae  , 

PRtiSSE,  RUSSIE,  SARDAIGNE  et  TURQUIE.     Arrêté  de  la 

commission  européenne  relatif  au  tarif  des  droits  dé 
navigation  applicables  à  l'embouchure  de  Soulina.  632 

1860.  2  août,  grande-  bretagne  et  Nicaragua.  Déclara- 
tion relative  au  trait*  du  28  janvier  1860.  379 

1860.  25  juillet,  france  et  grande  -  Bretagne.  Conven- 
tion réglant  Témi£rat'ion  dé  travailleurs  Indiens  pour 
la  colonie  de,  la  Rëunion,  signée  à  Paris.  569 

1860.    3    août.       AUTRICHE,     FRANCË,  GRANDE-BRETAGNE, 

prusse,  Russie  et  Turquie.    Protocoles  des  conféren- 
,  ces  tenues  à  Paris  pour  le  rétablissement  de  la  tran- 

quillité en  Syrie.  638 
1860.   lit  oCt.    france  et  gRande-bretagne.  Convention 

complémentaire  de  commerce,  signée  à  Paris.        '  556 
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ANHALT  -  BERNBGURG  et  AN  H  ALT  -  DESSAU  -  CÔTHEN. 

Page 

AUTRICHE,-  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE  etc.  Acces- 
sion à  la  déclaration  convenue  à  Paris,   le  16  avril 

1856,  pour  régler  divers  points  de  droit  maritime.  641 
Voyez  ZOLLVEREIN. 

ARABIE. 

1843.  1er  juillet.    Convention  d'armistice  entre  les  chefs 

de  la  côte  arabe  du  golf  persique.  121 

1853.  4  mai.    Traité  de  paix  entre  les  chefs  de  la  côte 

arabe  du  golf  persique.  123 

AUTRICHE. 

BELGIQUE,  BRÉSIL  etc.  Accession  de  plusieurs  états  à  la  dé- 
claration convenue  à  Paris  le  16  avril  1856  pour  ré- 
gler divers  points  de  droit  maritime.  641 

DANEMARK,  BELGIQUE,  FRANGE,  GRANDE-BRETAGNE,  HANOVRE, 
MECKLENBOURG-SCHWERIN,  OLDENBOURG,  PAYS-BAS,  PRUSSE, 
RUSSIE,  SUèDE  et  NORVÈGE,  HAMBOURG,  LUBECK  et  BREME 

1857.  14  mars.    Traité  relatif  au  rachat  des  droits  du 
Sund.  345 
Rapport  du  ministre  anglais  sur  les  négociations.  331 

FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,  RUSSIE ,  SARDAIGNE  et 
TURQUIE.  1857.  19  juin.  Traité  relatif  à  la  délimita- 
tîoiî  en  Bessarabie,  à  l'île  des  Serpents  et  au  Delta 
du  Danube.  11 

FRANCE,,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,  RUSSIE,  SARDAIGNE  et 
TURQUIE.  1858.  22  mai  —  19  août.  Protocoles  des 
Conférences  tenues  à  Paris,  pour  l'organisation  de  la 
Moldavie  et  de  la  Valachie.  14 

FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,  RUSSIE,  SARDAIGNE  Çt 
TURQUIE.  1858.  19  août.  Convention  pour  l'organisation 
définitive  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie.  50 
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FRANCE,   GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,   RUSSIE,    SARDAIGNE  et 
TURQUIE.  1860.  27  juin.    Règlement  pour  la  police  de 
la  navigation  sur  le  Bas-Danube  arrêté  par  la  commis- 
sion européenne.  622 
FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,    PRUSSE,  RUSSIE,    SARDAIGNE  et 
TURQUIE.   1860.   25  juillet.     Arrêté  de  la  commission 
européenne  relatif  au  tarif  des  droits  de  navigation  ap- 
plicables à  l'embouchure  de  Soulina.  632 
FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,  RUSSIE  et  TURQUIE.  1860. 
3  août.    Protocoles  des  conférences  tenues  à  Paris  poul- 
ie rétablissement  de  la  tranquilliié  en  Syrie.  638 
BAVIÈRE,  TURQUIE  et  WURTEMBERG.     1857.   7  nov.    Acte  de 

navigation  du  Danube.  75 
FRANCE  et  SARDAIGNE.  1859.  3  mai.    Proclamation  de  l'Em- 
pereur des  Français .  511 
FRANCE  et  SARDAIGNE.  1859.  8  juin.    Proclamation  de  l'Em- 
pereur des  Français.  512 
FRANCE  et  SARDAIGNE.   1859.  8  juillet.    Convention  d'armi-  . 

stice.  513 
FRANCE  et  SARDAIGNE.  1859.  10  novembre.    Traité  de  paix.  531 
WURTEMBERG  et  BAVIÈRE.    1855.  5  juin.     Protocole  conte- 
nant l'accession  du  Wurtemberg  au  traité  du  2  déc. 
1851  relatif  à  la  navigation  du  Danube.  71 
BAVïere.    1851.  2  déc.    Traité  relatif  à  la  navigation  du 

Danube.  63 
FRANCE.  1859.  11  juillet.  Préliminaires  de  paix.  516 
FRANCE.  1859.  10  novembre.  Traité  de  paix.  516 
MODkNE.    1847.  24  décembre.    Traité  d'alliance.  .  500 

PARME.  1848.  4  février.  Traité  d'alliance.  502 
SARDAIGNE.    1859.  29  mars.    Programme  autrichien  au  sujet. 

de  la  réunion  d'un  congrès  des  grandes  puissances.  505 
SARDAIGNE.  1859.  19  avril.  Ultimatum,  506 
•SARDAIGNE.  1859.  26  avril.  Képonse  à  l'Ultimatum.  507 
SARDAIGNE.  1859.  28  avril.  Manifeste  de  guerre.  508 
TURQUIE,    1855.  7  févr.    Règlement  relatif  au  droit  de  pâ 

turage  des  sujets  autricbîens  sur  le  territoire  turc  615 

BADE. 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE.  PRUSSE  etc.  Accession 
à  la  déclaration  convenue  à  Paris  le  16  avril  1856, 
pour  régler  divers  points  de  droit  maritime.  641 

PRUSSE,  BAVIÈRE,  WURTEMBERG,  HESSE  GRAND  -DUCALE ,  SAXE- 
MEININGEN,  NASSAU,  SCHWARZBOURG -RUDOLSTADT ,  LAND- 
GRAVIAT  DE  HESSE,   FRANCFORT.     1858.   6  août.  Con- 
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vention  fixant  le  coure  des  pièces  .de  vingt  et  de  dîz 
Kreutzer,  486 
7  août.  Convention  monétaire.  470 
Voyez  zollverein. 

BAVIERE. 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE  etc  Accession 
à  la  déclaration  convenue  A.  Paris  Je  16  avril  1856,, 
pour  régler  divers  points  de  droit  maritime.  frft 

PRUSSE,  WURTEMBERG,  BADE,  HESSE  GRA NO-DUCALE,  SJlXE-MEl- 
NINGEN,  NASSAU,  SCHWARZBOURG -RUDOLSTADT,  LANDGRA* 
VI AT  W  HjESSE,  FRANCFORT,  1858.  6  août.  Convention' 
fixant  le  cours  des  pièces  de  vingt  et;  de  dix  Kreutzer  486 
7  août,  ,  Convention  monétaire.  470 

AUTRICHE,  TURQUIE  et  WURTEMBERG.  1857.  7  nov,    Aete  de 

navigation,  du  Danube.  75 

WURTEMBÊRG  et  AUTRICHE,  1855.  5  juin.  Protocole  conte- 
nait i?acçess ion  du  Wurtemberg  au  traité  du  2  déc, 
1851  relatif  à  la  navigation  du  Danube.  7i 

AUTRICHE.   .1851»  2  déc.    Traité  relatif  à  la  navigation  du 

Danube,  63 

Voyez  ZOUTEBEIW. 

'  BELGIQUE, 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE  etc.  Accession 
à  la  déclaration  convenue  à  Paris  le  16  avril  1856, 
pour  régler  divers  points  de  droit  maritime.  641 

DANEMARK,  AUTRICHE,  FRANCE ,  GRANDE-BRETAGNE,  HANOVRE, 
MECKLENBOORG-SCHWERIN,  OLDENBOURG,  TAYS-BAS,  PRUSSE, 
RUSSIE,  SUEDE  èt  NORVÈGE,  HAMBOURG,  LUBECK  et  BRÈME. 
1857.  14  mars.  Traité  relatif  au  rachat  des  droits 
du  Suncl.  345 
Rapport  du  ministre  anglais  sur  les  négo6iations.  331 

ZOLLVEREïN,    1852.   18  février.     Convention  additionnelle 
au  traité  de  commerce  et  dé  navigation  du  1er  sep 
tembre  ièU,  238 

20LLVEREIN.  l$5à.  5  avril  Déclaration  du  ministre  des 
affaires  étrangères  de  Prusse  relative  à  la  Convention 
du  18  février  1852  246 

BKÊME 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE  etc.  Accession 
àk:  la  déclaration  convenue  à  Paris  le  16  avril  1856, 
pour  régler  divers  points  de  droty  maritime.  ,  641 
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DANEMARK    AUTFUCHF    BELGIQUE ,  FRANCE ,  GRANDE-BRETAGNE. 
HANOVRE,  MECKLENBOURG -  SCKWERIN,  OLDENBOURG.  PAYS 
BAS,  PRUSSE ,   RUSSIE  ,  SUEDE  et  NORVÈGE,    HAMBOURG  et 
LUBECK.     3057.  14  mars.    Traité  relatif  a-u  rachat  des 
clrcus  du  Sund  345 
Rapport  du  ministre  anglais  sur  les  négociations.  331 

BRÉSIL. 

AUTRICHE,  FRANCE.  GRANDE-BRETAGNE,  "PRUSSE  ôtc.  Accession 
à  la  déclaration  convenue  à  Paris  le   1.6  avril  1856 
pour  régler  divers  points  de  droit  maritime.  641 

GRANDE-BRETAGNE.    1858.  2  juin.    Convention  relative  à  Ja 

décision  des  réclamations  des  sujets  respectifs.  576 

BRUNSWIG 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE  eïc  Accession 
à  la  déclaration  convenue  a  Paris  le  16  ami  ï  856 
pour  régler  divers  points  de  droit  maritime.  641 

Voyez  ZOLLVEREIN 

CHINE. 

RUSSIE.    1858.  13  juin.    Traité  d'amitié  28 

CONFÉDÉRATION  ARGENTINE.1 

GRANDE-BRETAGNE.    1858.  21  août.    Convention  relative  a 

l'arrangement  des  réclamations  de  sujets  britanniques.  582 

GRANDE-BRETAGNE.     1859.  18  août.     Articles  additionnels  à 

la  convention  du  21  août  1858,  586 

ZOLLVEREIN.    1857.   19  sept.     Traité  de  commerce  et?  de 

navigation.  308 

CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE, 

AUTRICHE,  FRANCE,   GRANDE -BRKTAGNB,  PRUSSE  etc.  Accession 

à  la  déclaration  eonvefcue  à  Paris  le  16  avril  1856, 
pour  régler  divers  points  de  droit  maritime.  611 

DANEMARK. 

AUTRICHE.   FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE  etC.  AcCeW'db 

à  la  de'claration  convenue  à  Paris  le  16*  avril  1856, 
pour  régler  divers  points  de  oîroit  maritime.  641 

AUTRICHE  ,  BELGIQUE  ,  FRANCE  ,  GRANDE  -  BRETAGNE  ,  HANOVRE 
MECKLENB-SCirWERJtf,    OLDENBQUBG,   PAYS-BAS,  RPUSSB 
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RUSSIE,   SUÈDE  et  NORVEGE,  HAMBOURG,  LUBECK  et  BREME. 

1857.  14  mai.  Traité  relatif  au  rachat  des  droits  du  Sund  345 
Rapport  du  ministre  anglais  sur  les  négociations.  331 

Russie  et  suède.  1856.  9  mai.  Protocole  d'une  conférence 
tenue  à  Copenhague  pour  l'abolition  des  droits  çiu 
Sund.  340 

France.    1857.  28  sept.     Convention  spéciale  relative  à 

l'abolition  des  droits  du  Sund.  364 

grande-brbtagne.  1857.  14  mars.  Convention  spéciale  re- 
lative à  l'abolition  des  droits  du  Sund.  358 

pays-bas.    1857.  17  avril.    Convention  spéciale  relative  à 

l'abolition  des  droits  du  Sund.  360 

prusse.    1857.  25  avril.    Convention  spéciale  relativement 

à  l'abolition  des  droits  du  Sund.  362 

DEUX-SICILES. 

AUTRICHE,  FRANCE,   GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE  etc.  Accession 

à  la  déclaration  convenue  à  Paris  le  16  avril  1856, 
pour  régler  divers  points  de  droit  maritime.  641 

zollverein    1847.  27  janvier.    Article  séparé  au  traité  de 

commerce  et  de  navigation.  298 

zollverein.  1847.  28  janvier.  Déclaration  du  Plénipo- 
tentiaire de  la  Prusse  relative  au  traité  de  commerce 
et  de  navigation  du  27  janvier  1847.  301 

zollverein.  1856.  7  juillet.  Déclaration  échangée  rela- 
tive au  traitement  de  la  navigation  indirecte.  .  302 

ESPAGNE. 

Maroc.    1860.  25  mars.    Préliminaires  de  paix.  588 

Convention  d'armistice.  590 

maroc.    1860.  26  avril.    Traité  de  paix.  590 

ETAT  ORIENTAL  DE  L'URUGUAY. 
zollverein.    1856.  23  juin.    Traité   de  commerce  et  de 

navigation.  274 

ETATS  -  ROMAINS. 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE  etc.  Accession 

à  la  déclaration  convenue  à  Paris  le  16  avril  1856, 
pouj  régler  divers  points  de  droit  maritime.  641 
France.    1859.  19  juillet.  Convention  d'extradition.  61Ô 

FRANCE. 

Belgique,  Brésil  etc.  Accession  de  plusieurs  états  à  la 
déclaration  convenue  à  Paris  le  16  avril  1856  pour 
régler  divers  points  de  droit  maritime.  641 
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DANEMARK,  AUTRICHE,  BELGIQUE,  GRANDE-BRETAGNE,  HANOVRE, 
MECKLENB.-SCHWERIN,  OLDENBOURG,  PAYS-BAS,  PRUSSE,  RUS- 
SIE, SUEDE  et  NORVÈGE,  HAMBOURG,  LUBE.CK  et  BRÈME.  185.7. 

14  mars.  Traité  relatif  au  rachat  des  droits  du  Sund.  345 
Kapport  du  ministre  anglais  sur  les  négociations.  331 

AUTRICHE ,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,  RUSSIE,   SARDAIGNE  et 

Turquie.  1857.  19  juin.  Traite'  relatif  à  la  délimita- 
tion en  Bessarabie,  à  l'île  des  Serpents  et  au  Delta 
du  Danube.  11 

AUTRICHE  ,    GRANDE  -  BRETAGNE,  PRUSSE,  RUSSIE,   SARDAIGNE  et 

Turquie,  1858.  22  mai.  —  19  août.  Protocoles  des 
Conférences  tenues  à  Paris,  pour  l'organisation  de  la 
Moldavie  et  de  la  Valachie.  14 

AUTRICHE,  GRANDE ■  BRETAGNE ,  PRUSSE,  RUSSIE,  SARDAIGNE  et 

Turquie.    1858.  19  août.     Convention  pour  l'organi- 
sation définitive  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie.  50 

AUTRICHE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE  ,  RUSSIE,  SARDAIGNE  et 

Turquie.  1860.  27  juin  Eègîement  pour  la  police 
de  la  navigation  sur  le  Bas-Danube  arrêté  par  la  com- 
mission européenne.  622 

AUTRICHE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,  RUSSIE,  SARDAIGNE  et 

Turquie.  1860.  25  juillet.  Arrêté  de  la  commission 
européenne,  relatif  au  tarif  des  droits  de  navigation 
applicables  à  l'embouchure  de  Soulina.  632 

AUTRICHE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,  RUSSIE  et  TURQUIE.  1860. 

3  août.    Protocole  des  conférences  tenues  à  Paris  pour 

le  rétablissement  de  la  tranquillité  eu  Syrie.  638 

GRANDE-BRETAGNE,    SARDAIGNE  et  TURQUIE.       1855.     15  nOV. 

Actes  d'accession  de  la  Sardaigne  et  de  la  Turquie  à 
la   convention  relative  au  mode   de  partage  des  tro- 
phées et  du  butin  2 
et  à  la  convention  du  10  mai  1854  relative  aux  pri- 
ses effectuées  en  commun.  3 

GRANDE-BRETAGNE,     SARDAIGNE    et    TURQUIE.      1856.   13  mai. 

Convention  relative  à  l'évacuation  du  territoire  Ottoman.  5 
Autriche   et  SARDAIGNE.     1859.  3   mai.     Proclamation  de 

l'Empereur  des  Français.  511 
Autriche  et  sarbaigne.     1859.   8  juin.    Proclamation  de 

l'Empereur  des  Français.  512 
Autriche  et  sardaigne.    1859.   8  juillet.    Convention  d'ar- 
mistice. 513 
AUTRICHE.    1859.  11  juillet.    Préliminaires  de  paix.  516 
Autriche.    1859.  10  novembre.    Traité  de  paix.  516 
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ÀUTWCiw  et  sardaxgne     1 859;  1 0  novembre*   Traité  de  paix.  53X 

Danemark    185^-  28  sept.    Convention  spéciale  relative  à 

Kabolitiori  des  droits  du  Sund.  364 

états-romains.     1859.  19  juillet.:  Convention  d'extradition.  610 

Grande-Bretagne.    1854.    10  mai.    Décret  impérial  relatif 

au  traité,  de  commerce  du  26  janvier  1826.  548 

grande -Bretagne.    1855.   10  juillet.    Déclaration  échangée 

rçgîant  le'  mode  de  partage  des  trophées  et  du  hutin,  1 

Grande-Bretagne,     1860.   23  janvier   Traite  de  commerce.  545 

Grande-Bretagne.    .1860.  25  février,    Article  additionnel  au 

traité  de  commerce  du  23  janvier  1860.  554 

Grande-Bretagne.    1860.  27  juin. ,    Article  additionnel  au 

traité  de  commerce  du  23  janvier,  1860,  555 

Grande-Bretagne.  1860  25  juillet.  Convention  réglant  l'é- 
migration de  travailleurs,  Indiens  pour  la  colonie  de  la. 
Réunion.  569 

gr andf-breïagne.    1860.  12  oct.    Convention  complémen- 
taire de  commerce.  556 

Honduras.    1856.  22  février.     Traité  de  commerce  et  de 

navigation.  14Ï 

japon.    1858.  9  oct.    Traité  de  commerce.  439 

îles  Hawaii.     1857.   29  oct.     Traité  de  commerce  et  de 

navigation,  134 

Nicaragua.    1859.   11  avril.     Traite  de  commerce  et  de 

navigation.  183 

nouvelle-grenade.    1856,  15  mai.    Traité  de  commerce  et 

de  navigation.  160 

nouvelle- grenade,    1857.  27  janvier.    Acte  additionnel  au 

traité  de  commerce  et  de  navigation,  170 

san-sàlvabor.    1858.  2  janvier.    Traité  de  commerce  et  de 

navigation.  171 

sa-rdaigne.    1859,   10  novembre.    Traité  relatif,  à  )a  ces- 
sion de  la  Lombardfie.  525 

sardaigne.    1860.  24  mars.    Traité  pour  la  réunion  de  la 

Savoie  ci  de  Nice  à  la  France.  539 

siRDAiGNE.    1860.  1er  avril.    Proclamation  du  Roi  de  Sar- 

daigne  aux  habitants  de  Savoie  et  de  Nice  541 

sa^rdaighe.    1860.  12  juin.    Sénatus-cpnsulte  concernant  la 

réunion  h  la  France,  de  la  Savoie  et  de  Nice.  £42 

FRANCFORT. 

AUTRICHE,   FRANCE,   GRANDE-BRETAGNE  ?  PRUSSE   etc.  AcçeSSÏon 

à  la  déclaration   convenue  à  Paris  le  16  avril  1856, 
pour  régler  divers  points  .de  droit  maritime.  641 
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PRUSSE,  BAVIÈRE,  WURTEMBERG,  BADE,  HBSSE  gnmdducale, 
SAXS-WmifOSH,.  NASSAU,  SCRWARZBOURG  -  BOTOOI*- 
STADT, LAftQGRAFMTdeHESSE  ^858,  6  oet.  Convention 
tot  10  cours  des  pièces  de  vingt  et  de  dix  Kreutzer..  486 
7  août    Convention  monétaire.  470 


GRANDE  BRETAGNE. 

BELGIQUE,  BRÉSIL  etc.  Accession  de  plusieurs  états  à  la 
déclaration  convenue  à  Paris  le  16  avril  1856  pour 
régler  divers  points  de  droit  maritime.  64) 

DANEMARK,  AUTRICHE,,  BELGIQUE,  FRANGE,  HANOVRE?  WUSCK? 
LENBOURG-SCHWJERîtf,  OLDENBOURG,  TAYS-BASS,  PRUSSE. 
RUSSIE,  SUtDE  et  NORVÈGE,  HAMBOURG ,  LUBECK  et 
BREME.  1857-  14  mars.  Traité  relatif  au  rachat  des 
droits  du  Sund.  345 
Rapport  du  ministre  anglais  sur  les  négociations.  331 

AUTRICHE,  FRANGE^  PRUSSE-  RUSSIE,  SARDAiGNE  et  TURQUIE. 

1857.  19  juin*    Traité  relatif  à  la  délimitation  en  Bess- 
arabie, à  113e  des  Serpents  et  au  Delta  du  Danube.  11 

AUTRICHE,  FRANCE,  PRUSSE,  RUSSIE,  SARPAIGNE  et  TURQUIE» 

1858.  2£  mai  —  19  août.  Protocoles  des  Conférences 
tenues  à  Paris ,  pour  l'organisation  de  la  Moldavie  et 

de  la  Valaehie.  14 
AUTRICHE,  FRANGE*  PRUSSE,  RUSSIE,  SAKDAIGNE  et  TURQUIE. 
1858.  19  août.     Convention  pour  l'organisation  défi- 
nitive de  la  Moldavie. et  de  la  Valaehie,  50 
AUTRICHE,  FRANCE,  PRUSSE.  RUSSIE,  SARDA1GKE  et  TURQUIE 
1860.  27  juin.    EâgJement  pour  la  police  de  la  .  navi- 
gation sur  le.  Bas  -  Danube  arrêté  par  la  commission 
européenne,  622 
AUTRICHE.  FRANCE,  PRUSSE,  RUSSIE,,  SARDAIEfME  ôt  TURQUIE. 
1860.  25  juillet    Arrêté  de  la  commission,  européenne, 
relatif  au  tarif  des  droits   de  navigation  applicable  à 
l'embouchurs  de  SouMoa..  632 

AUTRICHE,  ffHAtfCEy  PRUSSE,  RUSSIE  et  TURQUIE.  1860 
3  août.  Protocoles  des»  eomérenees  tenues  à  Paris  pour 
le  rétablissement,  de  la  tranquillité  en  Syrie.  638 

FRANCE,  SARUAIGKË  et  TURQUIE.  1855.  15nov.  Actes 
d'accession  de  la  Sardaigne  et  de  la  Turquie  à  la  con- 
vention relative  au  mode  de  partage  des  trophées  et 
du  butin.  2 
et  à  la.  convention  du  10  mai  1854  relative  aux  prises 
effectuées  en  commun.  3 
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BRÉSIL.    1858»  2  j ûirt.     Convention  relative  à  ta  décision 

des  réclamations  des  sujets  respectifs.  676 
CONFÉDÉRATION  ARGENTINE.    1858.  21  août.  Convention 
relative  à  l'arrangement  des  réclamations  de  sujets  bri- 
tanniques. 582 
CONFÉDÉRATION  ARGENTINE.    1859.  18  août.    Articles  ad- 
ditionnels à  la  convention  d»  21  août  1858.  586 
DANEMARK.    1857.  14  mars.    Convention  spéciale  relative 

à  l'abolition  des  droits  du  Su  bd.  358 
FRANCE.    1854.  10  mai,    Décret  impérial  relatif  an  traité 

de  commerce  du  26  janvier  1826.  543 
FRANCE.    1856.  10  juillet.     Déclaration  échangée,  réglant 

le  mode  de  partage  des  trophées  et  dû  butin  1 
FRANCE  j  SARDAIGNE  et  TURQUIE.    1856.   13  mai.  Con- 
vention relative  a  1  évacuation  du  territoire  Ottoman.  5 
FRANCE.    1860.  23  janvier.    Traité  de  commerce  545 
FRANCE.    1860.  25   février.    Article  additionnel  au  traité 

de  commerce  de  23  janvier  1860.  554 
FRANCE     1860.  27  juin.     Article  additionnel  au  traité  de 

commerce  du  25  janvier  1860.  555 
FRANCE.    1860.  25  .juillet.    Convention  réglant  1  emifrration 

de  travailleurs  Indiens  pour  la  colonie  de  la  Réunion.  569 
FRANCE.     1860.    12  oet.    Convention  complémentaire  de 

commerce.  556 
Guatemala.    1859.  30  avril.    Convention  relative  aux  li- 
mites du  Honduras  anglais.  366 
HONDURAS.    1859.   28  nov.     Traité  relatii  aux  Iles  delà 
Baie,  aux  Mosquitas  et  aux  réclamations  de  Sujets  bri- 
tanniques. 370 
JAPON,    1858.  26  août.    Traité  <le  commerce.  426 
ILES  IONIENNES.    1854.   6  juin.    Proclamation  relative  à 

la  neutralité  deg  lies  Ioniennes  dans  une  guerre  de  la  ■ 
Grande-Bretagne.  92 
KÉLAT.    1841.  6.  oct.    Traité  d'alliance.  124 
KÉLAT.    1854.  14  mai.    Traité  d'alliance*  1 25 

MÀSKATE.    18&4.  14  juillei    Acte  portant  la  cession  des 

Iles  Roda-Mafia  à  la  Grande-Bretagne.  126 
NEPAUL.  1855.  10  février.  Traité  d'extradition.  127 
NICARAGUA.    1860. ;  2#  janvier;    Traite  relatif  aux  Mosqui 

tos  et  aux  réclamations  de  sujets  britanniques.  374 
NICARAGUA.    1860.  11  février.    Traité  de  commeree  et  de 

navigation.  *  380 

NICARAGUA.     1860.  2  août    Déclaration  relative  ân  traité 

du  28  janvier  1860.  379 
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PERSE.    1763.  2  juillet    Privilèges  accordés  à  la  Compagnie 

des  Iodes  Orientales,  93 

PERSE*    1901.  en  janvier»    Traité  de  commerce  ,97 

FtftMAN  du  Scliah  de  Perse  promulguant  ce  traité  96 

PERSE.     ISOÔi   12  mars»     Traité  préliminaire  d'alliance  et 

d'amitié.  99 

PERSE.    1814.  25  nov.    Traité  définitif  d'amitié.  101 

PERSE,  1836.  Ordre  du  Scliah  de  Perse  relatif  au  com- 
merce anglais,  102 

PERSE,    1839.  15  sept     Firman  du  Sclhah  de  Perse,  rela- 

til  au*  droits  de  la  Légation  anglaise,  en  Perse.  103 

PERSE.  1840.  en  mars.  Firman  du  Schali  de  Perse  rela- 
tif au&  droits  de  la  Légation  anglaise  en  Perse  104 

PERSE.    1841,  28  oeL    Traité  de  commerce.  105 

PERSE.    1851.  en  aouL    Convention  pour  la  répression  du 

commerce  d  esclaves.  107 

PERSE.    1853.  25  janvier.    Articles  convenus  relatifs 

dépendance  de  la  ville  de  Hérat.  109 

PERSE.    1856.  1  nov.    Manifeste  de  guerre  contre  la  Perse.  111 

PERSE.    1857    4  mars.    Traité  de  paix  (Pléuipotences  du 

ministre  perse).  114 

RUSSIE.  1859.  2  janvier.  Traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation. 490 

SARDAIGNE     1866-  3  juin,    Convention  relative  à  l'emprunt 

d'un  million  de  livres  sterling.  7 

20LLVEREIN.  1857.  11.  novembre.  Déclaration  concernant 
les  relations  de  commerce  et  de  navigation  du  Zollverein 
et  des  lies  Ionien oes  324 

-  G-.RÈCE 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE  etc.  Ac- 
cession à  5a  déclaration  convenue  à  Paris  le  ii*  avril 
1856.  pont  régler  divers  points  de  droit  maritime. 

GUATEMALA. 

GRANDE  -BRETAGNE.""  1859.  30  avril.    Convention  relative 

aux  limites  du  Honduras  anglais.  366 

HAMBOURG, 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE  etc.  Ac- 
cession, à  .la  déclaration  convenne  à  Paris  le  16  avril 
1853,  pou*  régler  divers  points  de  droit  maritime.  641 

DANEMARK,  AUTRICHE,  BELGIQUE,  FRANCE,  GRANDE- BRÉ 

Tt2 
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T A0 NE.  KAWOYBÏÏ.  MECKLEîTB  OtJRG-SCHWERIK,  Oï  Wm- 
BOHJRO,  PAYS-BAS,  PRUSSE,  RU&SîE,  SttêBE  e*  HORVèfcE, 
LUfiEck  et  "1857.  .  M  mars.    Traité  rêlatff  aux 

rachat  des  &ro£ts  du  Sund.  345 
Kapport  «lu  ministre  anglais  sur  les  négoektionB  331 

HANOVRE. 

AUTRICHE,  JPRANCE,  0RAN1VE*BRETAGNS5?  SWUSSÊ  et©.'  Ac- 
cession à  la  déclaration  convenue  à  Paris  le  16  avril 
1856,  pour  régler  divers  points  de  droit  maritime.  641 

DAKEMABK,  A0TRï.€BE?  BEL^ÎQClÊ,  FRAXCE,  &RANDE~BREK 
TAGFKB,  MCKLE^BOXJTO  -  SCHWEOT- ,  01DSNBOtm<*, 
FAITS-BAS,  FftttiSE,  K0S8ÏE.,  S8$DE  et  ffORVÉOE,,  HAM- 
BOTO®,  LUBECK  et  BRÈME.  1857.  14  mars.  Traité 
relatif  au  radiai  des  droits  du  Sund.  346 
Rapport  du  ministre  anglais  srtr  îes  négociations.  331 

Voyez  XOLLVEBOT. 

,  HAWAII 

FRANCIS.    1857,  29  ect    Traité  de  commerce  et  de  navi* 

g&t?on,  1 34 

HESSE  SL^CTOBàÏjB. 

AUTRICHE,  FRANCE,  aBJ^TA^BRETAGNE,  HOMME  eto.  Afr 
eéssiMt  h  la  déclaration  mn venue  à  Paris  le  16  avril 
1.85ê?  pour  régler  divers  points  de  droit  maritime.  641 

Voym  BOÎjtVEBEiN. 

EUSSE  CrRAMJDBUCALE. 

AUTRICHE,    FRANCE,  GrBAiyJ)Ë*BBSTA0BE?  etc.  A* 

cession  à  la  déclaration  e<mv#wte  à  Péris  le  16  avril 
1856,  pour  régler  divers  pd&ts  dé  droit  maritôme.  641 

&I3WAR£B0in«GHflUP0L«T&I>T,  LAKDORAVÎAT  08  HESSE,  FRAïlC^ 

fort.    1858.  6  août    Coiwï&ilon  fixant  le  cours  des 
pièees  de  vingt  et  d«  dix  Kreut&er.  488 
7  août.    Convention  monétaire.  470 
Voyea  zollvsreiw. 

HESSB  (LAHDGHA^ÏAT) 

FfUmSS,  BAVIïRK,  WïTR'fHMBfîKG^  BAtftv,  H  ESSE  SRA3!Î0Î)T!PCALE>.SAXE^ 
MFIWIHGF.N,  NASSAU,  SCBWARZBOUR^^aUDOLSTABT,  FRANCFORT. 

1858.  8  ao4t,    Convention  fixant  îe  cours  des  pièces 

de  vingt  et  de  ài%  Kr&utaor-. 
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7  aoffrt.    Cotmiïtâon  monétaire.  470 
Vùyea  zoh%r&mm. 

HONDURAS, 

France.    1856.  $2  fortiëf.    Traité  de  commerce  et  de  na- 

v%atioïi.  147 

granbe-brëtacïîîe.  î$&9.  2$  ftov.  Traité  relatif  arcs;  îles 
de  k  Baie ,  aux.  Mos^uî'tos  et  atot  réclamations  de  su- 
jets brita&mqïœs.,  370 

JAPON» 

MfëâB,    l£55.  26  janvier.    Traite  de  commerce  et  de  dé- 
limitation. 454 
pays-bas.    1855.  9  nov.    Convention  préliminaire  relative 

au  commerce.  392 
pays-*bAS.  iSôÔ.  30  janvier.  Traité  de  commerce.  392 
pays-bas.  1857.  16  oet  Articles  additionnels  au  traité  de 
commerce  du  30  janvier  1856,  acte  complémentaire  et 
notes  des  plénipotentiaires  Japonais.  405 
francs.  1858.  9  oct.  Trait!  de  commerce.  439 
granïMî. -Bretagne.  26ad$t.    Traité  de  commerce.  426 

ÎLES  IONIBNHBS. 

Grande-Bretagne.  1854.  6  jtdii.  Pro<siàmalîon  Native  à 
la  neutra  it<&  des  Iles  Ioniennes  dans  xtm  ftterre  de  la 

Voyez  GRANBÈ^BRETA^NE. 

KÉLAT. 

gea^e-bretagne.    1841.  6  ock    Traité  d'aï!r$rïce>  124 
Bretagne.    1854.  14  mal»    Traité  A'alïïance  125 

1ÎP?E» 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE  été,    ACCéSsfan  & 

la  déclaration  convenue  â  Paris  le  16  avril  1856,  pour 
régler  divers  points  de  droit  maritime.  641 
Voyez  zoLLVEREiw. 

'  LOBECH» 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRAND& -BRETAGNE,  WTSSE  etC»     Accession  à 

la  déclaration  convenue  à  Paris  lo  16  nvrû  J  856,  pour 
régler  divers  points  de  droit  maritime.  641 

DANEMARK.  AUTRICHE,  BRtOIRQE,  FRANCE,  GRANM-BRETAGNE,  HANO- 
VRE, mv.Kh ï!WBOUli.G"S0HWEftïNïOLfiE«BO\JîVG -,  PAYS-BAS.»  FR0SSK, 
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RUSSIE,   SUÈDE  et  NORVEGE   HAMROURCl   et  BRKMK.  '     1851  Î4 

mars.  Traité  relatif  au  rachat  des  droits  dn-Swnd.  345 
Rapport  du  ministre  anglais  sur  les  négociations.  331 

LUXEMBOURG 

Voyez  ZÛLLVERETN 

MAKOO 

ESPAGNE.    1860.  25  mars.    Préliminaires  de  paix.  588 
Convention  d'armistice.  590 
Espagne,    18(50.  26  avril.    Traité  de  paix.  590 

MASKATE. 

çjhn de- Bretagne.     1854.  14  juillet.     Acte  portant  la  cession 

lies  Koria-Moria  à  la  Grande-Bretagne.  126 

MEGKLENBO  UKG  -  SC  H  WEIUN 
Autriche,  France,  grande -Bretagne,  Prusse  etc.    Accession  à 
]a  déclaration  convenue  à  Paris  'le  î6  avril.  J  856  pour 
régler  divers  points  de  droit  maritime.  64-1 

DANEMARK,  AUTRICHE,  BELGIQUE,  FRANCE,  GRANDE  BRETAGNE,  HANOVRE 
OLDENBOURG,  PAYS-BAS;   PRUSSE,   RUSSIE ,   SUEDE  et  NORVEGE, 

Hambourg,   lubeck   et  brème.     1857.    14  mars.  Traité 
relatif  au  rachat  des  droit*  du  Surtd.  345 
Rapport  du  ministre  anglais  sur  les  négociations.         '  331 
Voyez  Z0LLVEBEIN. 

MECKLENBOUÈG  -  STRELITZ. 

AUTRICHE,   FRANCE,   GRANDE  BRETAGNE,  PRUSSE  etc.      Accession  à  la 

déclaration  convenue  à  Paris  le  16  avril  1856  pour 
régler  divers  points  de  droit  maritime.  641 

MEXIQUE. 

zollvebeiw     Î855.   10  juillet.     Traité  de  commerce  et  de 

navigation.  *  246 

MODENE. 

AUTRICHE,   FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE.  PRUSSE  etc.      Accession   à  la 

déclaration  convenue  à  Paris  le   16  avril  1856.  pour 
régler  divers  points  de  droit  maritime  641 
autrjcnr.     1847.  24  décembre.    Traité  d  alliance.  500 

NASSAU. 

AUTRICHE    FNANCE  ,   6RAN0B  *  BRETAGNE  ,  PRU6UE  etC       ACCeSâioa  à 
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la  déclaration  convenue  à  Paris  le  16  avril  1856,  pour 
régler  divers  points  de  droit  maritime  641 

PRUSSE*  BAVIERE,  WURTEMBERG,  8ADB ,  M'ES  S  F.  grand-ducale  SAXE- 
MEJNJNGEN,   SCHVVA  R  Z  BO  URG  -  RU  . DOLSTilDT    LANDG1UVIAT  dû   H  ESSE. 

Francfort.    1858    6  août     Convention  fixant  le  cours 
des  pièces  de  vingt  et  de  dix  Kreutzer.  486 
7  aoiit.    Convention  monétaire.  470 

Voyez  ZOLLVBREfN. 

1CBPAUL 

grandk-hretacne     1855.  10  février.    Traité  d'extradition.  127 

NICARAGUA. 

francï?.    1859.   11  avril.     Traité  de  commerce  et  de  wmi* 

Ration/  183 
grandis -h «stagne.    1860  28  janvier.    Traité  relatif  aux.  Mos^ 

quitos  et  aux  réclamations  de  sujets  britanniques  374 
grande- bretag*ne     1860.  11  février.    Traite  de  commerce  et 

de  navigation»  380 
grande  Bretagne.      1860.   2  août.     Déclaration  relative  an 

traité  do  28  janvier  18 60,  379 

NOUVELLE-  G  BEN  A  DE. 

francr.    1858.   15  mai.    Traité  de  commerce  et  de  navi- 

gathm  160 

j>rancé     1857.   27  janvier.     Acte  additionnel  au  traité  du 

15  mai  1856.  170 

OT,DKNBOURG. 

â  UT  HIC  HE     FRANCE     GRANDE    BRETAGNE,   PRUSSE-  etC.       AcCCSSinn  à 

la  déclaration  convenue  a  Paris  le  16  avril.  1 856.  pour 
régler  divers  points  de  droit  maritime.  641 

prusse  1853.  20  juillet.  Traité  pour  Ja  protection  du  pa- 
vi.ll.ou  tvldenbourgeois  et  pour  la  cession  à  la  Prusse  du 
territoire  de  la  Jabde.  457 

prusse.    1853.    1  déc.     Convention  additionnelle  au  traité 

du  20. juillet  1853  467 

pffussK.    1854.  5  nov.    Lettres  patentes  du  Roi  de  Prusse 

concernant  la  réunion  du  territoire  de  la  Jahde.  469 

DANEMARK,  AUTRICHE.  BKJ.GIOUE  FRANGIt,  GRAWDE*8H ETAGNEj  HANOVRE, 
MKCKLKNOOURG  SCH  YT  WRIN,  PAVS-HAS,  PRUSSE.  KUSSiE,  SUEDE  Ct 
NORVÈGE,    HAMBOUnC  .    I.UBECK   et  BREME.       J857.     .1.4  mars. 

Traité  relatif  au  rachat  des  droits  du  Sund.  345 
Rapport  du  ministre  anglais  sur  les  négocia  lions  331 
Voyez  Z0U.V frein. 
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PAKME. 

ARTRïCHS,  FRAHCfi,  «RANDE  •  BttETA'CH&  ,  PRUSSE   etc.     Accession  à 

îa  déclaration  Souvenue  à  Paris  le  16  avril  1856,  pour 
régler  divers  points  de  èvtnt  màHtîmëv  641 
açtrïche     1848.  4  février.    Tmîîé  ft*àlliance.  502 

PAYS  *  BAS. 

AUTRICHE,  FRÂTTCB,   CRANDE-B  RETINE ,  3PRUSS»  etc.  AeeeS- 

sion  à  la  déclaration  convenue,  à  Paris  le  16  avril 
1856,  pour  régler  divers  points  de  droit  maritime.  64i 

DANEMARK,  A 0 TRICHE,  BKLGÎQVB,'  FRANCE,  GRANDE -BRETAGNE, 
HANOVRE*  MECKLENBWJKG-SCHWlEfeltf,  OLDENBOURG,  PRUSSE, 

RUSSI&,   SUEDB  et  NORVÈGE,  HAMBOURG,  LtJDFX-K  6t  BRÈME, 

1857»  14  mars.    Traité  rektff  au  rachat  des  droits  du 
Stand.  345 
Rapport  du  ministre  anglais  sur  les  négociations.  331 

ivan  km  a  re  .    185?»  17  avrîî.    Convention  spéciale  relative  à 

l'abolition  des  droits  du  Sund.  360 

japon.    i-855.  9  nov.    Convention  préliminaire  relative  m 

commerce.  392 

japon,    1856.  30  janvier    Traité  de  commerce.  392 

japon.  $857,  16  oct.  Articles  additionnels  an  traite  de 
commerce  du  30  janvier  1856,  àcte  complémentaire  et 
notes  des  plénipotentiaires  Japonais.  405 

phusse.    1861.   11.  juillet.    Convention  pour  la  répression 

de  la  fraude  en  matière  des  droits  d'entrée  etc.  202 

zoixvERE-n*.  1850.  S  décembre,  Arrête  du  Boi  des  Pays- 
Bas  portant  l'assimilation  des  navires  du  Zollverein  aux 
navires  néerlandais.  201 

zollvepein.  1851,  31  dée.  Traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation. 210 

'  PERSE, 

grande  -  RREtfAONiB,    1703.  2  juillet.    Privilèges  accordés  à 

la  Compagnie  des  Indes  QnenîMes,  93 
grande  -  bretaowb.  1801.  eîi janvier.  Traité  de  commerce.  97 
f ï rm an  du  S  chah  de  Perse  promulguant  ce  traité.  96 
Grande-Bretagne.    1809.  12  mars.    Traite  préliminaire  d'al* 

liaftee  et  d'amitié.  99 
Grande-Bretagne.  1814.  25  nev.  Traité  définitif  d'amitié.  101 
grand K-RRETAGNrB.    1886.    Ordre  du  Schah  de  Perse  relatif 

au  commerce  anglais.  102 
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crampe  *  Bretagne.     1840.   en  mars.    Firinan  du  Schan  de 

Perse  relatif  aux  droits  de  la  Légation  anglais  een Perse,  104 
cp.ANDSP-BîiETAGk'K.  184.1.  28  oct.  Traité  de  commerce.  105 
«ftAN!>£*BR&TAGN&.    1851.  en  août.    Convention  pour  ïa ■  ire- 

presslon  du  commerce d'esclaves.  '  ÏQ7 

gr  akdb^ureta gne  . .    1853»  25  janvier.    Articles  con-enus  te- 

latifè  à  nnàépené'ânce  cfe  là  îïîe  de  Héra*.  109 
granoe  •  bretag^Ei.     1856^  1er  nov.    Manifeste  de  guerre 

conttfe  îa  Per*&  111 
grande-brstognb.    1857.  4  mars.    Traité  de  pais  (Pîên> 

potences  du  ministre  perse)*.  114 
oranbe «Bretagne.    1839.   15  sept.     Firinan  du  Sebaîi  de 

Perse  relatif  aux  droits  de  la  Légation  anglaise  en  Pêrsé.  103 
zoixveréin,    1857.  20/23  juin.     Notes  relatives  au  Bruns- 

haeuser  Zoll.  308 
ïollvereîn,    1857.  25  juin.   Traité  de  commerce.  303 

POETE-OTTOMANË. 

yoyes  TiiRuoie. 

PORTUGAL. 

AUTRICHE,  FRÀWCE5  ORAKIïE  -  BRETAGNE  ,  PRUSSE  etc.  ÀCC6S- 

sion  à  la  déclaration  convenue  à  Paris  le  16  avril  185$, 
pour  régler  divers  points  de  droit  maritime.  641 

PRUSSE. 

BELGIQUE,  srêsil  etc.  Accession  de  plusieurs  états  à  la  dé- 
claration convenue  à  Paris  le  Î.6  avril  1856,  peur 
régler  divers  pointa  de  droit  maritime,  641 

BANEMARR,  AÇTRïUïïEj  RELGWE,  FRASfC-K.  GRABfi^Ê-tiKETACWEj 
HANOVRE*  JUECRLENBOURG  *  SCfiWERlNj  .OLDENBOURG,  PAYS- 
BAS,  RUSSIE^  sxikm  et  norv&gb,  Hambourg,  lubeck  et 
BRBaffs».  .  1857*  14  mars.  Traité  relatif  an  rachat  des 
droits  in.  Sund,  345 
Rapport  du  ministre  anglais  sur  les  négociations.  331 

Bavière,  wurmtMSERo,  »ai>e,  wessk  granddneale.  saxe-mei- 

MMMII,  SAftSAU,  SCJtWARZBOURO-RtiDOLSTADT,  LANIJGRA- 

yiat  de  in&ssB,  Francfort.    1858*  6  août.  Convention 
fixant  le  cours  des  pièces  de  vingt  et  de  dix  kreutzer.  486 
7  août.    Convention  monétaire*  470 

AUTRICHE,  FRANCE,  GMA^DR-BRETA GNE ,  RUSSIE,  SARDAKGNE  et 

Turquie.  1857.  19  juin.  Traité  relatif  à  la  délimi- 
tation en  Bessarabie,  à  l'île  des  Serpents  et  au  Delta 
du  Danube.  Il 
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AUTRICHE,  FRANCE,   GRANBE-BRETÀGSE,  RUSSIE,  SARDAIONK  et 

Turquie,  £858.  22  mal  —  19  août  Protocole*  des 
Conférences  tenues  à  Paris ,  pour  1* organisât* on  de  la 
Moldavie  et  de  la  Vaîaebie,  .  14 

AUTRICHE  ,  FRANCE  5   GRANDE-BRETAGNE,  RUSSIE,   SARDAfGNE  tt 

Turquie.    1858.  19  août,    Convention  pow*  1-organî 
sation  définitive  de  îa  Moldavie  et  de  la  V&tacbîe.  50 

AUTRICHE  s  FRANCS-,  GRANDE-BRETAGNE,  RUSSIE,  SARDAH3NE  «t 

TURQUIE.  1860.  27  juin.  Règlement  pour  la  police 
de  la  navigation  sur  le  Bas- Danube  arrêté  par  ia  eom- 
mission  européenne.  622 

AUTRICHE  ,   FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  RUSSIE,   SA&DAIGNE  et 

turciuïe.  1860.  2ô  juillet,  Arrêté  de  la  commission 
européenne  relatif  au  tarif  des  droits  de  navigation 
applicables  à  l'embouchure  de  Soulma.  632 

AUTRICHE.,  FRANCE,  G&AN^E~BRJETAGftfC,  RUSSIE  et  TURQUIE.  1860. 

3.  août.     Protocoles   des  conférences  tenues  à  Paris 

pour  le  rétablissement  de  îa  tranquillité  en  Syrie,  638 
Danemark.    1857.   25  avril.     Convention  spéciale  relative 

à  P  abolition  des  droits  du  Sund,  362 
Oldenbourg.    1853*  20  juillet.     Traité  pour  la  protection 

du  pavillon  cîdenbourgeois  et  pour  îa  cessioa  à  la  Prusse 

3u  territoire  de  la  Jahde.  457 
Oldenbourg.     1853.  1   déc.     Convention  additionnelle  au 

traité  du  20  juillet  1853.'  467 
Oldenbourg.    1851.  5  nov.    Lettres  patentes  du  Roi  de 

Prusse,  concernant  la  réunion  du  territoire  de  la  Jahde.  469 
Pays-Bas,    1851.  11  juillet.    Convention  pour  la  répression 

de  la  fraude  en  matière  des  droits  d'entrée  etc.  202 
Russie.  1857.  8  août.  Convention  de  cartel.  ?Sr> 
"Voyez  zollverfin. 

REU8S  LIGFE  AIMÉE  et  LIGNE  CADETTE, 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE  CtC.  Accession 

à  la  déclaration  convenue  à  Paris  le  16  avril  1856, 
pour  régler  divers  points  de  droit  maritime  64î 
Voyez  zollverfin 

RUSSIE. 

1857  en  octobre.    Publication  du  ministre  de  Russie  à  Cou- 

stantinopie  relative  à  la  navigation  dans  la  mer  noire  61 

Belgique,  brksil  etc.  Accession  de  plusieurs  états  à  la  dé- 
claration convenue  à  Paris  le  16  avril  1856  pour  rég- 
ler divers  points  de  droit  maritime.  641 
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DANEMARK  ,  AUTRICHE ,  BELGIQUE,  FRANCE.  GRANDE-BRETAGNE, 
HANOVRE.  MECKLENBOURG-SCHWERIN  ,  OLDENBOURG  ,  PAYS- 
BAS,  PRUSSE,  SUEDE  Ct  NORVEGE.   HAMBOURG,  tUBECK  et 

breme.    1857    14  mars.    Traite  relatif  au  rachat  des 
droits  du  Sund.  345 
Rapport  du  ministre  anglais  sur  les  négociations.  831 

AUTRICHE ,  FRANCK ,   GRANDE-BRETAGNE.   PRUSSE,   SARHA1GNF.  et 

Turquie.  1867»  19  juin.  Traité  relatif  à  la  délimr- 
tation  en  Bessarabie,  à  l'île  des  Serpents  et  au  Delta 
du  Danube.  11 

AUTRICHE,  FRANCE,   GRANDE-BRËTA GNE,  PRUSSE^   SARDAIGNE  et 

Turquie.  1858.  22  mai.  —  19  août.  Protocôtes  des 
Conférences  tenues  à  Paris  pour  l'Orgamsatiôn  de  la 
Moldavie  et  de  la  Valachie.  14 

AUTRICHE,  FRANCE,   GRANDE-BRETAGNE,   PRUSSE,  SARDAIGNE  et 

Turquie.    1858.  19  août.    Convention  pour  l'organisa- 
tion définitive  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie.  50 

AUTRICHE,   FRANCE,   GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,  SARDAÏGNE  et" 

Turquie.  1860.  27  juin.  Règlement  pour  la  police  de 
la  navigation  sur  le  Bas-Danube  arrêté  par  la  oonv 
mission  européenne.  622 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE  BRETAGNE,  PRUSSE,  SARDAIGNE  et 

Turquie.  1860.  25  juillet.  Arrêté  de  la  commission- 
européenne  relatif  au  tarif  ries  droits  de  navigation  ap- 
plicables a  l'embouchure  de  Soùlina  632 

AUTRICHE ,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,    PRUSSE  et  TURQUIE. 

1860.  o  août,    Protocoles  des  conférences  tenues  à  Pa- 
ris pour  le  rétablissement  de  la  tranquillité  en  Syrie.  638 
Danemark  et  suède.    1856.   9  mat;    Protocole  d'une  con- 
férence tenue  à  Copenhague,  relativement  à  l'abolition 
des  droits  du  Suud.  340 
chine.    1858.  13  juin.    Traité  d'amitié.  128 
grande-bretagne.    1859.  2  janvier.     Traité  de  commerce 

et  de  navigation.  490 
japon.    1855.  26  janvier.     Traité  de  commerce  et  de  dé- 
limitation. 454 
prusse.    1857.  8  août.    Convention  de  cartel.  595 
SARDAIGNE     1856,  9  sept.    Déclaration  échangée  pour  la 
remise  en  vigueur  des  traités  qui  existaient  avant  la 
guerre.  10 

SAJS-&ALVADQR 

France,    1858.  2  janvier     Traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation. •  171 
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SARDAIGOT. 

Belgique;  BRESIL  etc.    Accession  d©  plusieurs  états  4  la  dé 
claratioo  convenu©  &  Paris  îe  16  avril  1856  pour  rég- 
ler divers  points  de  droit  maritime,  641 

AUTRICHE,,  FRANCE;  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,  RUSSHS  ©t  Tur- 
quie. 1857..  19  juin-  Traité  relatif  à  îa  délimitation 
en  Bessarabie,  à  l'île  des  Serpents  et  au  Deita  du  Danube.    1 1 

AUTRICHE,  FRANCE?  GRANDEUR  ET  AtfNE>  PRUSSE.  Russie  et  TUR- 
omE.  1858.  22  mai.  —  19  août,  Protocoles  des  Con- 
férences, ternies  à  Paris,  pour  l'organisation  de  la  Mol- 
davie et  de  la  Yalachie.  14 

AUTRICHE*  FRAHCE,  GRANDE-BRETAGNE.  PRUSSE»  RUSSIE  et  TUR- 
QUIE, 1858.  19  aoât.  Convention  pour  l'organisation 
définitive  de  la  Moldavie  et  de  la  Yalachie.  .  50 

AUTRICHE»  FRANCE*  OR  AN  DE*BRE  TA  ©NE ,  PRUS$E,  HC-SS1E  et  TUR- 

Q,uïau  18SQ.  27  juin.  Bèglement  pour  la  police  de  la 
navigation  sur  le  Bas-Danube  arrêté  par  la  commis- 
sion européenne.  622 

AUTRICHE,  FRANCE»  GRANDE  BRETAGNE s  PRUSSE,  RUSSIE  et  TUR 

auiE.  1860.  25  juillet  Arrêté  de  la  commission  eu- 
ropéenne, relatif  au  tarif  des  droits  de  navigation  ap- 
plicables à  l'emhoucbure  de  Sonlina.  632 

GRANDE* BRETAGNE»  FBAJVCE  ©t  TURQUIE,     1855,   iô  UOV  Ac- 
tes d'accession  de  la^Sardaigne  et  de  la  Turquie  à  la 
convention  relative  au  mode  de  partage  des  trophées 
et  du  butin  2 
et  à  la  convention  âu  10  mai  1854.  relative  aux  pn-: 
ses  effectuées  en  commun»  3 
Grande-Bretagne,  erance  et  TURQUIE,   1856.  13  ma»-  Con- 
vention relative  à  l'évacuation  du  territoire  Ottoman,  5 
Autriche  et  France.    3859.  3  mai,.    Proclamation  de  l'Em- 
pereur des  Français»  5  H 
Autriche  et  franc».    1859.  8  juin»    Proclamation  de  l'Em- 
pereur, des  Français. 
Autriche  et  France.     1859.  8  juillet.    Convention  d'armi- 
stice. 513 
a  c  triche  et  France,    1S59.  Il  juillet.  Préliminaires  de  paix,  ô|6 
Autriche  et  France.    1859.  10  novembre.    Traité  de  paix.  531 
Autriche.    1859,  29  mars»    Programme  autrichien  au  su- 
jet de  la  réunion  d'un  congrès  des  grandes  puissances.  505 
Autriche.    Î859.  19  avril.    Ultimatum,  506 
Autriche.    1859.  26  avril    Réponse  à  rUHimafam.  607 
Autriche..    1859.  28  avril.    Manifeste  de  guerre.  508 
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FRANCE.    1860.  1er  avril.  Proclamation  du  Roi  de  Sardaigne 

aux  habitants  de  Savoie  et  de  Nice.  541 

FRANCE.  1860.  12  juin.  Sénatus  consulte  concernant  la  réu- 
nion à  la  France  de  la  Savoie  et  de  Nice.  542 

FRANCE.    1859.  10  novembre.    Traité  relatif  à  la  cession 

de  la  Lombardie.  525 

FRANCE.  1860.  24  mars.  Traité  pour  la  réunion  de  îa  Sa- 
voie et  de  Nice  à*.ja  France.  539 

GRANDE-BRETAGNE.  3  juin.     Couventian  relative  à 

l'emprunt  d'un  million  de  livres  sterling.  7 

RUSSIE.    1856.  9  sept.    Déclaration  échangée  pour  îa  remise 

en  vigueur  des  traités  qui  existaient  avant  la  guerre.  10 

ZOLLVEREIN.     1859.    28  oct.     ^Convention  additionelle  au 

traité  de  commerce  et  de  navigation  du  23  juin  1845.  328 

SAXE  (ROYALE). 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE  etc.  Accession 
à  la  déclaration  convenue  à  Paris  le  16  avril  1856, 
pour  régler  divers  points  de  droit  maritime.  641 

Voyezv  ZÔLLYEREIN. 

SAXE  -  ALTENB OUJRG. 

AUTRICHE,  FRANCE,  GBA^DEHBRETAGNE,  PRUSSE  etc.  Aecessiou 
à  la  déclaration^  convenue  à  Paris  le  16  avril  1856, 
pour  régler  divers,  pointe  de  droit  maritime.  641 

Voyez  ZOtLVÈBJEIN; 

SAXE  -  COBOtJRG  et  GOTHA. 

AUTRICHE.  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE*  PRUSSE  etc.  Accession 
à  la  déclaration  convenue  à  Paris  le  16  avril  1856, 
pour  régler  divers  points*  de<  droit  maritime.  641 
Voyez  ZOLLVEREEK 

SAXE-MEiNINGEN, 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE  etc.  Accession 
à  la  déclaration  convenue  à  Paris  le  16  avril  1856, 
pour  régler  divers  points  â&  dfcoit  maritime.  641 

PRUSSE,  BAVIÈRE,  WURTEMBERG ,  BADE ,  MESSE  GRAND  -  DUCALE, 
NASSAU,    SCHWARZBOURG  -RUDOLSTADT,    liA^GRAVIAT  DE 
HBSSE,  Francfort.    1858.   6  août.    Convention  fixant 
le  cours  des  pièces  de  vingt  et  de  dix  Kreutzer.  486 
7  août.    Convention  monétaire.  470 

Voyez  ZOLLVEREIN. 

Nouv.  Recueil  gèn.   Tome  XVI.  tart.  IL  Uu 
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SAXE-WEIMAR. 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE  etc.  Accession 
à  la  déclaration  convenue  à  Paria  le  16  avril  1856, 
pour  régler  divers  points  de  droit  maritime.  641 

Voyez  ZOLLVEREIN. 

SCHAUMBOURG  -  LIPPE. 

AUTRICHE»  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE  etc.  Acces- 
sion à  la  déclaration  convenue  à  Paris  le  16  avril 
1856,  poar  régler  divers  points  de  droit  maritime.  641 

Voyez  ZOLLVEREIN. 

SCHWARZBOURG-RUDOLSTADT. 

AUTRICHE,  FRANCE,   GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE  etc.  AcceS- 

sion  à  la  déclaration  convenue  à  Paris  le  16  avril 
1856,  pour  régler  divers  points  de  droit  maritime.  641 
prusse, 'Bavière,  Wurtemberg,  bade,  hesse  grand -du- 
cale,   SAXE  -  MEININGEN  ,     NASSAU,    LAN DG  RAVI  AT  DE 

h  es  se,  Francfort.    1858.  6  août.    Convention  iuant 
le  cours  des  pièces  de  vingt  et  de  dix  Kreutzer.  486 
7  août.    Convention  monétaire.  470 
Voyez  ZOLLVEREIN. 

SCHWARZBOURG  -SONDERSHAUSEK 

AUTRICHE,   FRANCE,   GRANDE-BRETAGNE,   PRUSSE  etc.  ÀCCeS- 

sion  à  la  déclaratian  convenue  à  Paris  le  16  avril  1856, 
pour  régler  divers  points  de  droit  maritime.  .641 
Voyez  ZOLLVEREIN. 

SUÈDE  et  NORWEGE. 

AUTRICHE    FRANCE,   GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE   ete.  AcCCS- 

sion  à  la  déclaration  convenue  à  Paris  le  16  avril  1856, 
pour  régler  divers  points  de  droit  maritime.  641 

DANEMARK,  AUTRICHE,  BELGIQUE ,  FRANCE,  GRANDE-BRE- 
TAGNE, HANOVRE,  MECKLEN BOURG- SCHWERIN,  OLDEN- 
BOURG,   PAYS-BAS,  PRUSSE,  RUSSIE,.  HAMBOURG,  LUBECK 

et  brème.   1857.   14  mars.     Traité  relatif  au  rachat 
des  droits  du  Sund.  345 
Rapport  du  ministre  anglais  sur  les  négociations.  33 J 

Danemark  et  RusstE.  1856.  9  mai.  Protocole  d'une  con- 
férence tenue  à  Copenhagee  relativement  à  l'abolition 
des  droits  du  Sund.  '340 
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SUISSE, 

AUTRICHE,  FRANCE,  GR A ND33-BR E T  AG NE,  PRUSSE  etc.  AcCfiS- 

sion  à  la  déclaration  convenue  à  Paris  le  16  avril  18Ô6, 
pour  régler  divers  joints  de  droit  maritime.  6-il 

TOSCANE. 

AUTRICHE,   FRANCE,    GR ANDE-BRETAGNE,  PRUSSE  etc.  AcceS- 

sioa  à  la  déclaration  convenue  à  Paris  le  16  avril  1856, 
pour  régler  divers  points  de  droit  maritime.  641 

TUKQUIE. 

Belgique  ,  Brésil  etc.  Accession  de  plusieurs  états  à  la 
déclaration  convenue  à  Paris  le  16  avril  1856  pour 
régler  divers  points  de.  droit  maritime*  641 

AUTRICHE,   FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,  RUSSIE  et 

sardaigne.  1857.  19  juin.  Traité  relatif  à  1a  déli- 
mitation en  Bessarabie,  à  l'île  des  Serpents  et  au  Delta 
du  Danube.  11 

AUTRICHE,  FRANCE ,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,  RUSSIE  et 

sardaigne.  1858.  23  mai  —  19  août.  Protocoles  des 
Conférences  tenues  à  Paris,  pour  l'organisation  de  la 
Moldavie  et  de  la  Valachie.  14 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE ,  PRUSSE,  RUSSIE  fit 

sardaigne.    1858.  19  août.    Convention  pour Torganir 
sation  définitive  ëe  la  Moldavie  et  de  la  Valacjîîe.  50 

AI/TRICHE,  FRANCE  ,  GRANDE-BRETAGNE ,  .  PRUSSE  ,  RUSSIE  et 

sardaigne.  1860.  27  juin.  Règlement  pour  la  police 
de  la  navigation  sur  le  Bas-Danube  arrêté  par  la  com- 
mission européenne.  622 

AUTRICHE,   FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE  ,  RUSSIE  et 

sardaigne.  1860.  25  juillet.  Arrêté  de  la  commission 
européenne  relatif  au  tarif  des  droits  de  navigation  ap- 
plicables à  l'embouchure  de  Souiina.  632 

AUTRICHE,  FRANCE,   GRANDE-BRETAGNE,    PRUSSE ,  RUSSIE. 

1860.  3  août.    Protocoles  des  conférences  tenues  à  Pa- 
ris pour  le  rétablissement  de  la  tranquillité  en  Syjie.  638 

-GRANDE-BRETAGNE,.  FRANCE  et  SARDAIGNE.      1855.   15  IlOV. 

Actes  d'accession  de  la  Sardaigne  et  de  la  Turquie  à 
la  convention  relative  au  mode  de  partage  des  trophées 
et  du  butin.  2 
et  à  la  convention  du  10  mai  1854  relative  aux  prises 
effectuées  en  commua-  3 

GRANDE-BRETAGNE,   FRANCE   et  SARDAIGNE.      1856.   13  mai. 

Convention  relative  h  l'évacuation  du  territoire  Ottoman.  5 
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AUTftr€«E,  «avière  et  Wurtemberg.    1857.  7  «ov.  Acte 

de  navigation  Au  Danube,  75 

4CJTRICBE.    1855,  7  févr.     Kègîement  relatif  au  droit  de 

pâturage  des  sujets  autrichiens  sur  le  territoire  turc.  615 

WALDECK. 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE  6tC.  A*C3S- 

sion  à  la  déclaration  convenue  à  Paris  le   16  avrH 
1856,  pour  régler  divers  points  de  droit  maritime.  641 
Voyez  ZOLLVÈREIN. 

WUKTEMBERG. 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE  etc.  Acces- 

sion  à  la  déclaration  convenue  à  Paris  le  16  avril  1856, 
pour  régler  divers  points  dé  droit  maritime.  643 

PRUSSE,  BAVIERE,  BADE,  HESSE  GRAND-DUCALE,  SAXE-MEI- 
NINGEN,  NASSAU,  SCHWARZBOURG  -  RUDOLSTADT  ,  LAND- 

G ravi at  de  hesse,  Francfort,    1^858.  6  août.  Con- 
vention fixant  le  cours  des  pièces  de  vingt  et  de»- dix 
Kreutzer.  486 
7  août.  Convention  monétaire.  470 

Autriche  ,  bavièhe  et  Turquie.    1857>   7  nov.    Acte  de 

navigation  du  Danube.  75 

Autriche  et  bavière.  1855.  5  juin.  Protocole  contenant 
Faccession  du  Wurtemberg  au  traité  da  2  déc.  1851 
relatif  à  la  navigation  du  Danube.  71 

Voyez  ZOLLYERRIN. 

ZOLLVEREIN. 

Belgique,  1852.  18  -  février»  CoûVéBtioâ  additionnelle  au 
traité  de  commerce  et  de  navigation  du  1er  septembre 
1844.  238 

Belgique.  1852.  5  avril.  !>ëclar?&ion  du  ministre  des  af- 
faires étrangères  de  Prusse  relative  à  la  Convention 
du  18  février  1852.  246 

confédération  ARGENTINE.     1857*  19  sept.     Traité  de 

commerce  et  de  navigation.  308 

deux-siciles.    1847.   27  janvier.    Article  séparé  au  traité 

de  commerce  et  de  navigation.  298 

deux-sigiles.  1847.  28  janvier.'  Déclaration  du  Plénipo- 
tentiaire de  la  Prusse  relative  au  traité  de  commerce 
et  de  navigation  du  27  janvier  1847.  301 

DKUX-siciLES.  1856.  7  juillet.  Déclaration  échangée  rela- 
tive au  traitement  de  la  navigation  indirecte.  302 
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état  oriental  DE  lVbuquay.    1856.  23  juin.    Traité  de 

commerce  et  de  navigation.  274 

granbehcbetagnie  (iiLES  ioniennes).  1857.  11  novembre. 
Déclaration  concernant  les  relations  de  commerce  et  de 
navigation  du.  Zolîverein  et  des  Iles  Joniennes.  324 

Mexique.    lëô5.  10  juillet.     Traité  de  commerce  et  de 

navigation.  246 

pays-bas.  1850.  9  décembre.  Arrêté  du  Eoi  des  Pays- 
Bas  portant  l'assimilation  des  navires  du  Zolîverein  aux 
navires  néerlandais.  201 

pays-bas.  1851.  31  déc.  Traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation. 218 

perse.    1857.   ||  juin.     Notes  relatives  au  Brunshaeusor 

Zoil.  308 

perse.    185;7.    25  juin.    Traité  de  commerce.  30& 

sarbaignk.     1859.    28  oct.     Convention   additionelle  au 

traité  de  commerce  et  de  navigation  du  23  juin  1845.  328 


ERRA  T  A. 


Page  50.    Convention  entre  l'Autriche,  ajoute*;  la  France. 
Au  Heu  de:  signé,  Usez:  signée. 

Page  160.  Signé  à  Bogota,  ajoute*:  le  15  mat  1856;  suivi  d'au 
acte  additionnel ,  signé  h  Bogota. 

Page  29S.  États  duZoîîverein,  ajoute*:  et  le  Royaume  des  Deox- 
Siciîes. 
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